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TITRE  III 

DE8    MAIRES    ET    DES    ADJOINTS 
(Suite.) 


Art.  ioo. 
Usage  des  cloches  des  églises. 

1131.  —  Cet  article,  de  même  que  le  suivant,  a  été  abrogé 
par  l'article  44  de  la  loi  du  9  décembre  1905  sur  la  séparation 
des  Églises  et  de  l'État. 

Il  était  ainsi  conçu  : 

Art.  ioo.  —  Les  cloches  des  églises  sont  spécialement  affectées  aux 
cérémonies  du  culte. 

Néanmoins,  elles  peuvent  être  employées  dans  les  cas  de  péril  commun 
qui  exigent  un  prompt  secours  et  dans  les  circonstances  où  cet  emploi  est 
prescrit  par  des  dispositions  de  lois  ou  règlements,  ou  autorisé  par  les 
usages  locaux. 

Les  sonneries  religieuses  comme  les  sonneries  civiles  feront  l'objet  d'un 
règlement  concerté  entre  l'évoque  et  le  préfet,  ou  entre  le  préfet  et  les 
consistoires,  et  arrêté,  en  cas  de  désaccord,  par  le  ministre  des  cultes. 

1132.  —  Sa  rédaction  s'inspirait  de  l'article  48  de  la  loi  de 
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germinal  an  Xx  et  de  l'avis  du  Conseil  d'État  du  17  juin  1840, 
dont  on  avait  entendu  reproduire  l'esprit  et  la  lettre  (Réponse 
de  M.  de  Marcère  à  M*r  Freppel,  Chambre  des  députés,  séance 
du  27  octobre  i883;  Réponse  de  M.  Demôle  à  M.  Chesnelong, 
séance  du  Sénat  du  11  février  i884). 

1133.  —  Il  est  remplacé  aujourd'hui  par  les  dispositions 
suivantes,  qui  forment  les  paragraphes  2  et  3  de  l'article  27  de 
la  loi  du  9  décembre  1905. 

Art.  27.  —  ...  Les  sonneries  de  cloches  seront  réglées  par  arrêté  muni- 
cipal,  et,  en  cas  de  désaccord  entre  le  maire  et  le  président  ou  directeur 
de  l'association  cultuelle,  par  arrêté  préfectoral. 

Le  règlement  d'administration  publique  prévu  par  l'article  43  de  la  pré- 
sente loi  déterminera  les  conditions  et  les  cas  dan*  lesquels  les  sonneries 
civiles  pourront  avoir  lieu. 

1134.  —  L'article  5o  du  règlement  d'administration  pu- 
blique annoncé  par  la  loi,  et  qui  a  été  rendu  le  16  mars  1906, 
contient,  à  cet  égard,  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  5o.  —  L'arrêté  pris  dans  chaque  commune  par  le  maire  à  l'effet 
de  régler  l'usage  des  cloches  tant  pour  les  sonneries  civiles  que  pour  les 
sonneries  religieuses  est,  avant  la  transmission  au  préfet  ou  au  sous-pré* 
fet,  communiqué  au  président  ou  directeur  de  l'association  cultuelles 

Un  délai  de  quinze  jours  est  laissé  à  celui-ci  pour  former  à  la  mairie, 
s'il  y  a  lieu,  une  opposition  écrite  et  motivée,  dont  il  lui  est  délivré  récé- 
pissé. 

A  l'expiration  dudit  délai,  le  maire  transmet  au  préfet  son  arrêté,  qui, 
à  défaut  d'opposition,  est  exécutoire  dans  les  conditions  prévues  par  les 
articles  0,5  et  96  de  la  loi  du  5  avril  i884> 

En  cas  d'opposition,  il  est  statué  par  arrêté  préfectoral. 

1135.  —  II  appartient  donc  désormais  au  maire  de  régle- 
menter les  sonneries  par  des  arrêtés  de  police,  pris  conformé- 
ment aux  articles  95  et  96  de  la  loi  municipale. 

Seulement  le  maire  doit  se  mettre  d'accord  avec  l'association 


1.  Art.  48.  —  L'évèque  se  concertera  avec  le  préfet  pour  régler  la  manière  d'ap- 
peler les  fidèles  au  service  divin  par  le  son  des  cloches.  On  ne  pourra  les  sonner 
pour  toute  autre  cause  sans  la  permission  de  la  police  locale. 
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cultuelle,  dans  les  formes  prévues  par  l'article  5o  du  décret  du 
1 6  mars  1906.  En  cas  de  désaccord,  la  décision  passe  au  préfet. 

1136.  —  S'il  y  a  accord  et  que  le  préfet  n'use  pas  du  droit 
de  suspension  ou  d'annulation  que  lui  accorde  l'article  95  (voir 
n°  821),  l'arrêté  municipal  est  exécutoire  un  mois  après  la 
remise  de  l'ampliation  au  préfet  (à  moins  que  celui-ci  n'ait 
autorisé  l'exécution  immédiate.  —  Voir  n°  827),  pourvu  que 
l'arrêté  ait  été  publié  conformément  à  l'article  96. 

1137.  —  La  décision  du  préfet  peut  être  déférée  au  ministre. 
(D.  25  mars  i8&2,  art.  6.  —  Voir  n°  823 bii.) 

1138.  —  Le  recours  au  Conseil  d'Etat  n'est  pas  ouvert  au 
maire  (Cons.  d'Ét.  7  juillet  1905,  Bourges);  mais  les  associa- 
tions cultuelles  et  autres  intéressés  peuvent  se  pourvoir  au 
Conseil  d'État  pour  excès  de  pouvoirs.  —  (Voir  n°  828.) 

1139.  — La  nouvelle  réglementation  s'applique  à  toutes  les 
cloches,  aussi  bien  à  celles  qui  sont  la  propriété  des  com- 
munes qu'à  celles  qui  peuvent  appartenir  aux  anciennes  fa- 
briques (aujourd'hui  aux  associations  cultuelles),  et  même  à 
celles  que  ces  associations  placeraient  à  l'avenir  dans  les  églises 
construites  par  leurs  soins  (Déclaration  du  ministre  des  cultes, 
séance  de  la  Chambre  des  députés  du  27  juin  1905). 

1140.  —  Il  n'y  a  plus  lieu  non  plus  de  distinguer,  ainsi  que 
le  faisait  le  Conseil  d'État,  entre  les  chapelles  ou  oratoires  par- 
ticuliers, suivant  qu'ils  sont  ou  non  régulièrement  autorisés. 
Toutes  les  sonneries  dépendent  aujourd'hui,  sous  les  réserves 
indiquées  plus  haut,  du  pouvoir  municipal. 

Sonneries  civiles. 

1141.  —  La  loi  du  9  décembre  1905  annonçait  que  le  règle- 
ment d'administration  publique  déterminerait  les  conditions 
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et  les  cas  dans  lesquels  les  sonneries  civiles  pourraient  avoir 
lieu. 

Tel  a  été  l'objet  de  l'article  5i  du  décret  du  1 6  mars  1906 
ainsi  conçu  : 

Art.  5i.  —  Les  cloches  des  édifices  servant  â  l'exercice  public  du  culte 
peuvent  être  employées  aux  sonneries  civiles  dans  les  cas  de  péril  commun 
qui  exigent  un  prompt  secours. 

Si  elles  sont  placées  dans  un  édifice  appartenant  à  l'Ktat,  au  départe- 
ment ou  à  la  commune  ou  attribué  à  l'association  cultuelle  en  vertu  des 
articles  4>  B  et  9  de  la  loi  du  9  décembre  1905,  elles  peuvent,  en  outre, 
être  utilisées  dans  les  circonstances  où  cet  emploi  est  prescrit  par  les  dis- 
positions des  lois  ou  règlements,  ou  autorise  par  les  usages  locaux. 

1142.  —  En  rapprochant  ce  texte  de  l'ancien  article  100  de 
la  loi  municipale  on  voit  que  les  termes  sont  presque  identiques, 
«  néanmoins  elles  (les  cloches)  peuvent  être  employées  dans 
les  cas  de  péril  commun  qui  exigent  un  prompt  secours  et  dans 
les  circonstances  où  cet  emploi  est  prescrit  par  des  dispositions 
de  lois  ou  règlements,  ou  autorisé  par  les  usages  locaux.  » 

1143.  —  Toutefois,  le  nouveau  décret  fait  une  distinction 
entre  le  tocsin  et  les  autres  sonneries. 

1144.  —  En  cas  de  péril  commun  exigeant  un  prompt  se- 
cours, toutes  les  cloches  des  édifices  servant  à  l'usage  public 
du  culte  peuvent  être  mises  en  branle,  quel  que  soit  le  proprié- 
taire de  l'édifice. 

1145.  —  Au  contraire,  pour  les  autres  sonneries,  les  pou- 
voirs de  l'autorité  civile  se  bornent  aux  cloches  des  édifices 
appartenant  au  département  ou  à  la  commune,  ou  attribuées 
aux  associations  cultuelles  en  exécution  de  la  loi. 

1146.  —  Quelles  sont  les  sonneries  «  prescrites  par  les  dis- 
positions des  lois  ou  règlements,  ou  autorisées  par  les  usages 
locaux  ?  »  Nous  ne  pouvons  que  nous  référer  à  cet  égard  au 
modèle  de  règlement  préparé  autrefois  par  le  ministre  des 
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cultes  pour  l'application  de  l'article  ioo  de  la  loi  municipale 
et  transmis  aux  préfets  par  circulaire  du  17  août  1884. 

Les  maires  pourront  s'inspirer  utilement  de  ce  modèle  pour 
leurs  arrêtés,  puisque  rien  n'est  changé  dans  la  loi,  à  part  l'au- 
torité qui  prépare  la  réglementation. 

1147.  RÈGLEMENT 

SUR   LES    SONNERIES    DES    CLOCHES 

L'Éveque  ou  1' Archevêque  d  et  le  Préfet  du  départe- 

ment d 

Vu  l'article  48  de  la  loi  du  18  germinal  an  X  ; 

Vu  l'article  100  de  la  loi  du  5  avril  1884,  ainsi  conçu  : ; 

Vu  l'article  10 1  de  la  loi  précitée  du  5  avril  1884.  ainsi  conçu  : ; 

Vu  les  circulaires  ministérielles  des  i5  mai  et  17  août  i884; 
Ont  arrêté  de  concert  ce  qui  suit  : 

TITRE  I« 
Sonneries  religieuses. 

Article  premier. 

Le  curé  ou  desservant  ou,  en  son  absence,  le  vicaire  de  la  paroisse,  aura 
seul  le  droit  de  faire  sonner  les  cloches  de  l'église  pour  les  offices,  prières 
publiques  et  autres  exercices  religieux  approuvés  par  l'évêque  diocésain, 
tels  que  *  : 

1°  W  Angélus,  qui  sera  sonné  tous  les  jours,  le  matin,  â  midi  et  le  soir; 

2©  La  messe  paroissiale  des  dimanches  et  fêtes,  les  vêpres,  les  saluts, 
les  sermons  (la  messe  et  les  vêpres  pourront  être  annoncées  une  heure 
avant  et  à  deux  ou  trois  reprises,  suivant  l'usage  des  lieux)  ; 

3°  Les  messes  hautes  et  basses  qui  seront  célébrées  dans  le  cours  de  la 
semaine  ; 

4°  Les  processions  d'usage,  les  catéchismes  et  instructions  religieuses  ; 

5°  Les  premières  communions,  les  mariages,  les  baptêmes,  l'administra- 
tion des  malades,  les  enterrements  et  services  funèbres,  en  se  conformant 
aux  tarifs  et  usages  du  diocèse. 


1.  L'énumération  doit  être  réputée  indicative  et  non  limitative.  Les  conventions 
transactionnelles  intervenues  entre  l'évêque  et  le  préfet  ne  peuvent  être  considérées 
comme  des  arrêtés  préfectoraux  sanctionnés  par  l'article  471  >  $  i5>  du  Code  pénal. 
(Cass.  la  mai  1887,  Revue  générale  d'administration,  1887,  t.  II,  p.  199.) 
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En  temps  d'épidémie,  le  maire  pourra,  avec  l'autorisation  du  préfet, 
faire  suspendre  la  sonnerie  pour  les  cérémonies  funèbres. 

Art.  2. 

Le  curé,  desservant  ou  vicaire  fera  en  outre  sonner  les  cloches  pour  an- 
noncer Parrivée,  le  départ  ou  le  passage  de  l'archevêque  ou  évèque  ou  de 
son  délégué,  en  cours  de  visite  pastorale. 

Art.  3. 

Le  curé,  desservant  ou  vicaire  ne  pourra,  pour  quelque  raison  que  ce 
soit,  faire  sonner  les  cloches  avant  4  ou  5  heures  du  matin  et  après  g  heures 
du  soir,  depuis  Pâques  jusqu'au  1er  ou  3 1  octobre;  ni  avant  5  ou  6  heures 
du  matin  et  après  8  heures  du  soir,  depuis  le  Ier  octobre  ou  ier  novembre 
jusqu'à  Pâques,  excepté  toutefois  la  nuit  de  Noël. 


TITRE  II 
Sonneries  civiles. 

Art.  4» 

Dans  chaque  commune,  le  maire  ou  son  délégué  aura  le  droit  de  faire 
sonner  les  cloches  de  l'église  : 

i°  Pour  annoncer  le  passage  officiel  du  Président  de  la  République  ; 

2°  La  veille  et  le  jour  des  fêtes  nationales  et  des  fêtes  locales  ; 

3°  Lorsqu'il  sera  nécessaire  de  réunir  les  habitants  pour  prévenir  ou  ar- 
rêter quelque  accident  de  nature  à  exiger  leur  concours,  comme  dans  les 
cas  d'incendie,  d'inondation,  d'invasion  de  l'ennemi,  d'émeute,  et  dans  tout 
autre  cas  de  nécessité  publique. 

Art.  5. 

Le  maire  ou  son  délégué  pourra,  en  outre,  faire  sonner  les  cloches  dans 
les  circonstances  suivantes,  dans  les  communes  où  les  coutumes  et  tradi- 
tions locales  auront  conservé  cet  usage  : 

i°  Pour  appeler  les  enfants  à  l'école; 

2°  Pour  annoncer  l'heure  normale  de  la  clôture  des  cabarets  ; 

3°  Pour  annoncer  les  heures  de  repas  et  celles  de  la  reprise  des  tra- 
vaux aux  ouvriers  des  champs; 

4°  Pour  annoncer  l'ouverture  des  séances  du  conseil  municipal; 

5°  Pour  annoncer  l'heure  de  l'ouverture  et  celle  de  la  fermeture  du 
scrutin,  les  jours  Sélection; 
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6°  Pour  annoncer  l'arrivée  du  percepteur  des  contributions  directes  en 
tournée  de  recette  ou  de  mutation  l  ; 
70  Pour  le  ban  des  vendanges  *  ; 

8* 

9° 

Art.  6. 

Les  sonneries  ordonnées  par  le  maire  ou  son  délégué  devront  être  exé- 
cutées par  le  sonneur  attitré  de  l'église,  qui  recevra,  de  ce  chef,  une  indem- 
nité fixée  par  le  conseil  municipal. 

En  cas  de  refus  de  ce  sonneur,  le  maire  pourra  nommer  un  sonneur 
spécial  pour  exécuter  les  sonneries  civiles.  Ce  sonneur  civil  pourra  être 
révoqué  par  le  maire  et  sera  exclusivement  soumis  â  ses  ordres. 

A  cet  effet,  le  maire  remettra  au  sonneur  la  clef  du  clocher  ou  celle 
même  de  l'église  si  l'entrée  du  clocher  n'est  pas  indépendante  de  celle  de 
l'église. 

Il  ne  pourra  être  fait  usage  de  cette  clef  que  dans  ce  but  ou  pour  re- 
monter l'horloge  publique,  lorsque  la  commune  en  entretient  une  dans 
l'édifice  religieux  ou  encore  pour  faire  constater  par  un  architecte  expert 
l'état  des  réparations  à  opérer  dans  cet  édifice,  enfin  dans  le  cas  prévu 
par  l'article  97,  §  3,  de  la  loi  du  5  avril  1884  '. 


TITRE  III 
Dispositions  générales. 

Art.  7. 

La  durée  de  chaque  sonnerie,  soit  religieuse,  soit  civile,  ne  pourra  excé- 
der dix  minutes  pour  les  cérémonies  ordinaires  et  trente  minutes  pour  les 
cérémonies  solennelles. 

Art.  8. 
La  sonnerie  des  cloches  en  volée  est  interdite  pendant  les  orages. 


1.  Une  circulaire  du  préfet  du  Nord  du  10  janvier  i844  {École  des  communes, 
i844,  p.  5i)  signale  comme  abusif  l'usage  d'annoncer  au  son  des  cloches  les  adju- 
dications, l'arrivée  des  percepteurs  ou  des  porteurs  de  contraintes. 

a.  Le  ban  de  vendanges  ne  pourra  être  établi  ou  même  maintenu  que  dans  les 
communes  oh  le  conseil  municipal  l'aura  ainsi  décidé  par  une  délibération  soumise 
au  conseil  général  et  approuvée  par  lui.  S'il  est  établi  ou  maintenu,  il  est  réglé 
chaque  année  par  arrêté  du  maire.  (Loi  g  juillet  188g,  art.  i3.) 

3.  Voir  le  commentaire  de  l'article  10 1  (n°  n  5a). 
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Art.  9. 

Dans  le  cas  où,  en  raison  de  l'état  de  solidité  du  clocher,  le  mouvement 
des  cloches  présenterait  un  danger  réel,  le  maire  pourra,  sur  l'avis  con- 
forme d'un  architecte,  et  après  en  avoir  référé  au  préfet,  interdire  provi- 
soirement les  sonneries. 

Art.  10. 

Les  cloches  ne  pourront  être  sonnées  pour  aucune  autre  cause  que  celles 
ci-dessus  prévues,  sans  qu'il  en  ait  été  référé  par  le  maire  au  préfet,  par 
l'intermédiaire  du  sous-préfet,  et  par  le  curé  à  l'archevêque  ou  évêque,  et 
sans  qu'il  soit  intervenu  une  décision  des  deux  autorités  supérieures  qui 
se  concerteront  à  cet  effet. 

En  cas  de  désaccord  entre  l'archevêque  ou  évêque  et  le  préfet,  la  ques- 
tion sera  soumise  à  la  décision  de  M.  le  ministre  des  cultes. 


Art.   11. 
Toute  disposition  contraire  au  présent  règlement  est  et  demeure  abrogée. 
Fait  à  ,  le  1884. 

L'         vécue,  Le  Préfet, 

Sonneur. 

1148.  —  Dans  la  plupart  des  communes,  le  même  agent 
sera  chargé  des  sonneries  religieuses  et  des  sonneries  civiles. 
Il  ne  devra  être  nommé,  pour  ces  dernières,  d'agent  spécial 
que  si  le  sonneur  titulaire  refuse  son  concours.  (Décis.  Min. 
Cultes,  10  juin  1884.) 

En  tant  que  chargé  des  sonneries  civiles,  le  sonneur  relèvera 
du  maire,  qui  pourra  lui  donner  des  ordres  directs;  et  il  sera 
juste,  dans  ce  cas,  ainsi  que  le  porte  l'avis  du  Conseil  d'État 
du  17  juin  i84o,  que  la  commune  contribue  à  son  traitement. 
Si,  par  suite  du  refus  du  sonneur,  le  maire  est  obligé  de  s'adres- 
sera un  autre  agent,  cet  agent  sera  nommé,  comme  les  autres 
employés  communaux,  par  le  maire  seul.  (Voir  plus  haut,  Rè- 
glement modèle,  art.  6.) 
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Art.   ioi. 
Clef  du  clocher. 

1149.  —  Cet  article,  de  même  que  le  précédent,  a  été  abrogé 
par  l'article  44  àe  la  loi  du  9  décembre  1906. 

Il  était  ainsi  conçu  : 

Art.  ioi.  —  Une  clef  du  clocher  sera  déposée  entre  les  mains  des  titu- 
laires ecclésiastiques,  une  autre  entre  les  mains  du  maire,  qui  ne  pourra 
en  faire  usage  que  dans  les  circonstances  prévues  par  les  lois  ou  règle- 
ments. 

Si  l'entrée  du  clocher  n'est  pas  indépendante  de  celle  de  l'église,  une 
clef  de  la  porte  de  l'église  sera  déposée  entre  les  mains  du  maire. 

1150.  —  Ses  dispositions  ont  été  reproduites,  avec  quelques 
légères  modifications,  par  l'article  5a  du  décret  réglementaire 
du  16  mars  1906  dont  voici  le  texte  : 

Art.  52.  —  Une  clef  du  clocher  est  déposée  entre  les  mains  du  prési- 
dent ou  directeur  de  l'association  cultuelle,  une  autre  entre  les  mains  du 
maire  qui  ne  peut  en  faire  usage  que  pour  les  sonneries  civiles  mention- 
nées a  l'article  précédent  et  l'entretien  de  l'horloge  publique. 

Si  l'entrée  du  clocher  n'est  pas  indépendante  de  celle  de  l'église,  une 
clef  de  la  porte  de  l'église  est  déposée  entre  les  mains  du  maire. 

1151.  —  Le  nouveau  règlement  limite  expressément  les  cas 
dans  lesquels  le  maire  peut  faire  usage  de  la  clef  :  i°  pour  as- 
surer les  sonneries  civiles;  20  pour  l'entretien  de  l'horloge 
communale,  si  la  commune  a  fait  placer  une  horloge  dans  le 
clocher. 

1152.  —  Le  modèle  de  règlement  préparé  par  le  ministère 
des  cultes,  et  que  nous  avons  reproduit  plus  haut,  mentionnait, 
en  outre,  deux  autres  cas,  celui  où  il  y  aurait  lieu  de  faire  cons- 
tater l'état  des  réparations  à  opérer  dans  l'église  et  le  cas  prévu 
par  l'article  97,  §  3,  de  la  loi  du  5  avril  1884  (maintien  du  bon 
ordre  dans  les  églises),  mais  les  communes  n'ont  plus  de  répa- 
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rations  à  faire  aux  églises,  la  loi  les  mettant  à  la  charge  des 
associations  cultuelles  et  le  droit  du  maire  d'entrer  dans  l'église, 
si  des  circonstances  exceptionnelles  exigent  sa  présence,  ne  dé- 
rive nullement  de  l'article  101  de  la  loi  (aujourd'hui  l'article  52 
du  décret  du  16  mars  1901),  puisque  ces  articles  ne  lui  donnent 
que  le  droit  de  posséder  la  clef  du  clocher  et  non  celle  de 
l'église. 

1153.  —  Mais  le  maire  a  toujours  le  droit  d'avoir  une  clef 
du  clocher,  alors  même  qu'il  existerait  dans  la  commune  un 
sonneur  attitré  chargé  de  toutes  les  sonneries,  tant  civiles  que 
religieuses.  En  cas  de  difficulté,  le  maire  doit  toujours  pouvoir 
faire  procéder  aux  sonneries  civiles  prévues  par  le  règlement. 

1154.  —  Lorsqu'il  faut  passer  par  la  sacristie  pour  avoir 
accès  au  clocher,  le  maire  a-t-il  le  droit  d'avoir  une  clef  de  la 
sacristie?  Non,  répond  un  avis  du  Conseil  d'État  du  12  dé- 
cembre 1895;  le  mot  «  église  »  qu'emploie  l'article  10 1  ne  doit 
s'entendre  que  de  la  partie  du  bâtiment  ouverte  aux  fidèles  et 
ne  saurait  être  étendu  à  la  sacristie  ou  au  presbytère.  Il  appar- 
tient dans  ce  cas  aux  autorités  locales  de  faire  les  travaux  né- 
cessaires pour  rendre  indépendante  l'entrée  du  clocher.  (Revue 
générale  d'administration,  1896,  t.  II,  p.  297.)  Cette  solution 
nous  paraît  aujourd'hui  encore  applicable,  l'article  52  du  dé- 
cret du  16  mars  1906  n'étant  que  la  reproduction  de  l'article  101 
de  la  loi  municipale. 

1155.  —  Les  frais  de  confection  de  la  clef  qui  doit  rester 
entre  les  mains  du  maire  sont  à  la  charge  de  la  commune ,  tout 
ce  que  les  municipalités  peuvent  exiger,  c'est  le  prêt  de  la  clef 
unique  pour  en  faire  exécuter  une  seconde,  et,  en  cas  de  refus, 
le  droit  de  prendre  des  empreintes  sur  la  serrure  du  clocher  ou 
de  l'église.  (Comp.  Cire.  Min.  Cultes,  8  juillet  1884.) 


(Art.  102.) 


GARDES    CHAMPÊTRES. 
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Art.   102. 


Gardes  champêtres.  —  Gardes  particuliers. 


LOI  DU  5  AVRIL    l884- 

Joule  commune  peut  avoir  un  ou 
plusieurs  gardes  champêtres.  Les 
gardes  champêtres  sont  nommés  par 
le  maire;  ils  doivent  être  agréés  et 
commissionnés  par  le  sous-préfet  ou 
par  le  préfet  dans  l'arrondissement 
du  chef-lieu.  Le  préfet  ou  le  sous- 
préfet  devra  faire  connaître  .son 
agrément  ou  son  refus  d'agréer 
dans  le  délai  d'un  mois.  Ils  doivent 
être  assermentés.  Ils  peuvent  être 
suspendus  par  le  maire.  La  suspen- 
sion ne  pourra  durer  plus  d'un 
mois;  le  préfet  seul  peut  les  révo- 
quer. 

En  dehors  de  leurs  fonctions  re- 
latives à  la  police  rurale,  les  gardes 
champêtres  sont  chargés  de  recher- 
cher, chacun  dans  le  territoire  pour 
lequel  il  est  assermenté,  les  contra- 
ventions aux  règlements  et  arrêtés 
de  police  municipale,  ils  dressent 
des  procès-verbaux  pour  constater 
ces  contraventions. 


LOI  DU   l8  JUILLET   1887,  ART.    l3. 

Le  maire  nomme  les  gardes  cham- 
pêtres, sauf  l'approbation  du  conseil 
municipal.  Ils  doivent  être  agréés 
et  commissionnés  par  le  sous-pré- 
fet; ils  peuvent  être  suspendus  par 
le  maire,  mais  le  préfet  seul  peut 
les  révoquer. 

DÉCRET  DU  25  MARS    l852,   ART.   5. 

Ils  (les  préfets)  nommeront  di- 
rectement, sans  l'intervention  du 
gouvernement  et  sur  la  présentation 
des  divers  chefs  de  service,  aux 
fonctions  et  emplois  suivants: 

2i«  Les  gardes  champêtres. 

LOI  DU   24  JUILLET   1867,   ART.   20. 

Les  gardes  champêtres  sont  char- 
gés de  rechercher,  chacun  dans  le 
territoire  pour  lequel  il  est  asser- 
menté, les  contraventions  aux  rè- 
glements de  police  municipale.  Ils 
dressent  des  procès-verbaux  pour 
constater  ces  contraventions. 


Gardes  champêtres. 

1156.  —  Les  gardes  champêtres  ont  été  institués  par  la  loi 
des  28  septembre-6  octobre  1791,  titre  VII  (Code  rural),  pour 
assurer  les  propriétés  et  veiller  à  la  conservation  des  récoltes. 
L'établissement  d'un  garde  champêtre  était  alors  facultatif  et 
plusieurs  communes  pouvaient  s'associer  pour  payer  le  même 
garde  (art.  1  et  2). 

L'importance  des  services  de  ces  agents  et  la  nécessité  de 
donner  aux  maires  un  auxiliaire  dans  l'exercice  de  ses  attribu- 


12-1157.  GARDES    CHAMPÊTRES.  (Ar(.   102.) 

tions  de  police,  déterminèrent,  en  l'an  III,  le  législateur  à  im- 
poser aux  communes  l'obligation  d'avoir  au  moins  un  garde 
champêtre1.  (D.  20  messidor  an  III,  art.  1  et  3.) 

Cette  dernière  loi  n'a  jamais  été  abrogée;  elle  a  été  plutôt 
confirmée  par  la  loi  du  18  juillet  1837,  qui  a  rangé  le  traite- 
ment des  gardes  champêtres  parmi  les  dépenses  obligatoires 
des  communes;  mais,  en  fait,  ses  prescriptions  n'ont  jamais 
été  exécutées  d'une  manière  générale,  et  beaucoup  de  com- 
munes n'ont  jamais  eu  de  gardes,  soit  qu'elles  n'en  aient  pas 
senti  le  besoin,  soit  que  la  modicité  de  leurs  ressources  ne 
leur  permit  pas  d'assurer  le  traitement  de  cet  agent*. 

1157.  —  Institution  des  gardes  champêtres.  — La  première 
question  que  le  législateur  de  1884  devait  résoudre  était  donc 
celle  de  savoir  si  l'on  maintiendrait  le  principe  de  l'obligation. 
Il  figurait  dans  le  projet  du  ministre  de  l'intérieur  (Jules  Si- 
mon) :  «  Il  y  a  au  moins  un  garde  champêtre  par  commune.  » 
Le  projet  primitif  de  la  commission  de  la  Chambre  des  députés 
le  supprimait  :  «  Toute  commune  peut  avoir  un  garde  cham- 
pêtre. »  Rétablie  dans  le  texte  rectifié  que  la  commission  pré- 
senta avant  que  la  discussion  s'engageât  en  première  délibéra- 
tion, l'obligation  disparut  par  l'adoption  d'un  amendement  de 
M.  Le  Provosl  de  Launay,  soutenu  par  son  auteur  et  par  M.  de 
Lanjuinais  (séance  du  27  février  i883)  et  ainsi  conçu  :  «  Toute 
commune  peut  avoir  un  ou  plusieurs  gardes  champêtres.  *> 
(Voirn08  1647  à  l64{)-) 

L'administration  ne  saurait  donc  imposer  à  une  commune 
qui  en  serait  dépourvue  la  création  d'un  emploi  de  garde 
champêtre. 


1.  La  loi  du  3  brumaire  an  IV  (Code  des  délits  et  des  peines)  porte  de  son 
coté  :  «  Art.  38.  Il  y  a  dans  chaque  commune  rurale  au  moins  un  garde  champêtre. 
—  L'objet  de  son  institution  est  la  conservation  des  récoltes,  fruits  de  la  terre  et 
propriétés  rurales  de  toute  espèce.  —  Le  mode  de  sa  nomination  et  ses  fonctions, 
considérées  comme  dépendance  de  la  police  administrative,  sont  réglés  par  les  lois 
relatives  aux  administrations  civiles,  a 

a.  Voir  à  l'article  i30,  6°.  Dépenses  de  la  police  rurale  (nM  1647  et  suiv.). 
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1158.  —  Le  conseil  municipal  peut  décider  que  le  garde 
n'exercera  ses  fonctions  que  pendant  une  partie  de  l'année,  et 
qu'il  ne  recevra  qu'un  traitement  correspondant  à  cette  période. 
(Cons.  d'Ét.  22  juin  1888,  Chusclan.) —  Voir  n°  i652. 

La  loi  autorisant  les  communes  à  avoir  plusieurs  gardes,  la 
présence  d'un  garde  en  exercice  ne  ferait  pas  obstacle  à  ce 
qu'un  second  garde  fût  nommé,  si  son  traitement  était  assuré. 
(Décis.  Min.  Int.  juin  i884,  Tarn-et-Garonne.) 

1159.  —  Reproduisant  les  dispositions  de  la  loi  de  1791,  le 
projet  permettait  à  plusieurs  communes  de  se  réunir  pour  en- 
tretenir un  seul  garde.  Ce  point  avait  été  accepté  par  la  Cham- 
bre des  députés,  malgré  des  objections  de  divers  ordres  pré- 
sentées par  MM.  Granet  et  Bernier. 

Mais  le  Sénat  n'a  pas  admis  ce  retour  à  la  loi  de  1791  ;  il  a 
pensé  que,  quand  plusieurs  communes  auraient  le  même  garde, 
le  service  ne  serait  bien  fait  dans  aucune  et  que  le  droit  de 
nomination  et  de  révocation  ne  pourrait,  sans  grandes  diffi- 
cultés, s'exercer  lorsque  plusieurs  maires  en  revendiqueraient 
l'exercice'.  (Rapport  de  M.  Demôle,  26  janvier  1884.) 

1160.  —  Nomination.  —  Les  gardes  champêtres  étaient, 
d'après  la  loi  de  1791,  nommés  et  révoqués  par  le  conseil  gé- 
néral de  la  commune.  La  loi  du  18  juillet  1837  avait  remis  la 
nomination  au  maire,  sauf  l'approbation  du  conseil  municipal 
et  l'agrément  du  préfet  ou  sous-préfet  (art.  i3).  Le  décret  du 
25  mars  i852  transféra  ce  droit  au  préfet,  qui  nommait  sur  la 
présentation  du  maire,  considéré  comme  chef  de  service  (art.  5, 
§  21).  La  loi  de  1884  remet  en  vigueur  la  loi  de  1837  :  le  maire 


1.  M.  Bernier  avait,  mais  sans  succès,  présenté  à  la  Chambre  un  amendement 
tendant  à  régler  ces  difficultés  (séance  du  27  février  i883). 

Le  projet  de  loi  délibéré  en  Conseil  d'État  en  188S  et  qui  doit  former  le  titre  II 
du  livre  III  du  Code  rural  contient  un  article  ainsi  conçu  :  «  Deux  ou  plusieurs  com- 
munes limitrophes  peuvent  se  réunir  à  l'effet  d'entretenir  un  ou  plusieurs  gardes 
champêtres  communs.  » 
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nomme  et  le  sous-préfet  agrée;  mais  l'obligation  pour  le  maire 
de  soumettre  son  choix  au  conseil  municipal  disparaît1. 

1161.  —Les  gardes  champêtres  doivent  être  âgés  de  25  ans 
au  moins  et  être  de  bonne  vie  et  mœurs.  (L.  28  septembre- 
6  octobre  1791.) 

1162.  —  Le  garde  nommé  par  le  maire  ne  peut  entrer  en 
fonctions  qu'après  avoir  été  agréé  et  commissionné  par  le  sous- 
préfet  ou  par  le  préfet  dans  l'arrondissement  chef-lieu.  Rien 
ne  limite  le  droit  du  sous-préfet  de  donner  ou  de  refuser  son 
agrément;  la  loi  n'oblige  même  pas  ce  fonctionnaire  à  faire 
connaître  les  motifs  de  sa  décision  ;  mais  adoptant,  en  deuxième 
délibération,  une  proposition  de  M.  Roy  de  Loulay,  la  Cham- 
bre des  députés  lui  impose  le  devoir  de  notifier  sa  décision 
dans  le  délai  d'un  mois  (séance  du  27  octobre  i883).  Le  délai 
d'un  mois  court  du  jour  où  l'agrément  a  été  demandé.  (Cire. 
Min.  înt.  i5  mai  1884.)  La  circulaire  ministérielle  ajoutait 
que  le  sous-préfet  qui  n'a  pas  fait  connaître  son  agrément  dans 
le  mois  est  censé  le  donner.  Mais  un  avis  postérieur  du  Conseil 
d'État,  adopté  par  le  ministre,  déclare  que  le  garde  champêtre 
non  agréé  ne  peut  être  considéré  comme  investi  régulièrement 
de  ses  fonctions.  (Avis  6  mars  1889;  Cire.  Int.  a5  avril  1889.) 

1163.  — Suppression  de  F  emploi  par  suppression  de  traite- 
ment. —  Une  commune  pourrait-elle,  en  supprimant  le  traite- 
ment, supprimer  l'emploi  de  garde  champêtre  ?  Nous  exami- 
nerons cette  question,  qui  a  donné  lieu  à  de  nombreuses 
contestations,  sous  l'article  i36,  6°,  Dépenses  de  la  police  ru- 
rale. (Voir  n°*  i648  et  suiv.)  Disons  seulement  que  le  conseil 


1.  La  rédaction  primitive  de  la  commission  contenait  les  mots:  «  sauf  l'appro- 
bation du  conseil  municipal  ».  Bien  que  la  commission  les  eût  retranchés  du 
texte  rectifié,  présenté  à  la  séance  du  27  février  i883,  ils  figurent  dans  le  texte 
mis  aux  voix  par  le  président  à  cette  même  séance  (peut-être  est-ce  une  erreur 
d'impression),  mais  ils  disparaissent  du  texte  imprimé  comme  voté  en  première 
délibération  et  de  la  rédaction  soumise  et  votée  en  seconde  délibération. 


(AN.  I02.)  GARDES    CHAMPÊTRES.  1164.- l5 

municipal  ne  peut  user  de  son  droit  au  cours  de  l'exercice  et 
que  l'inscription  du  crédit  au  budget  de  l'année  emporte  le 
maintien  du  garde  jusqu'au  3i  décembre.  (Cons.  d'Ét.  i4  dé- 
cembre 1888,  Lorizac.) 

Lorsque  le  traitement  a  été  supprimé,  le  garde  champêtre 
pourrait-il  continuer  l'exercice  de  ses  fonctions  gratuitement? 
Nous  ne  le  pensons  pas.  En  supprimant  le  traitement,  le  con- 
seil municipal  manifeste  clairement  sa  volonté  de  n'avoir  plus 
de  garde,  et  la  loi  lui  a  laissé  à  cet  égard  toute  liberté  d'appré- 
ciation. 

Lorsque  l'emploi  s'est  trouvé  supprimé  par  suite  de  la  sup- 
pression du  traitement,  le  garde  cesse  définitivement  ses  fonc- 
tions, et  il  ne  pourrait  les  reprendre  sans  une  nouvelle  nomi- 
nation, au  cas  où  le  traitement  viendrait  plus  tard  à  être  rétabli. 
(Cons.  d'Ét.  7  décembre  1888,  Marcillac-Lanville.)  —  Voir  le 
n°  i653. 

1164.  —  Suspension.  —  Les  gardes  champêtres  peuvent 
être  suspendus  par  le  maire.  La  loi  de  1884  reproduit,  à  cet 
égard,  les  dispositions  de  la  loi  de  1837  ;  mais  elle  les  complète 
en  ce  sens  qu'elle  limite  la  durée  de  la  suspension,  qui  ne  peut 
dépasser  un  mois1.  La  suspension  emporte  la  privation  de 
traitement.  (Décis.  Int.  i4  octobre  i885,  Gard.) 

La  loi  ne  dit  pas  que  le  maire  ne  pourra  user  qu'une  seule 
fois  de  son  droit  de  suspension;  mais  il  est  évident  qu'il  outre- 
passerait ses  pouvoirs  si,  par  des  suspensions  répétées,  il  frap- 


1.  La  rédaction  primitive  de  l'article  ne  fixait  pas  la  durée  de  la  suspension. 
La  Chambre  des  députés  adopta,  dans  sa  séance  du  27  février  i883,  un  amende- 
ment de  M.  Morel  limitant  la  suspension  à  deux  mois.  Ce  paragraphe  a  été  omis 
dans  le  texte  imprimé  comme  voté  en  première  délibération  et  dans  le  texte  sou- 
mis en  seconde  délibération  ;  mais  au  cours  de  cette  seconde  délibération,  la  com- 
mission en  demanda  le  rétablissement  (séance  du  37  octobre  i883).  La  commission 
du  Sénat  réduisit  le  délai  à  un  mois,  par  analogie  avec  ce  qu'elle  proposait  (art.  88) 
pour  les  autres  agents  communaux  commissionnés,  proposition  qui,  pour  ces  der- 
niers, ne  fut  pas  adoptée. 


l6- 1165-1166.  GARDES    CHAMPÊTRES.  (Art.  102.) 

pait  le  garde  d'une  révocation  déguisée.  Une  seconde  suspen- 
sion devrait  donc  être  motivée  par  des  faits  nouveaux. 

L'arrêté  que  prend  le  maire  pour  suspendre  un  garde  cham- 
pêtre n'est  pas  de  ceux  que  le  préfet  puisse  annuler  en  vertu 
de  l'article  g5.  (Décis.  Min.  Int.  20  août  1884,  Indre;  25  jan- 
vier 1888,  Hautes-Pyrénées;  20  juillet  1891,  Haute-Saône; 
Cons.  d'Ét.  i3  juillet  i883,  Bourges.)  —  Voir  n°*  720  et  825. 

Cet  arrêté  peut-il  au  moins  être  déféré  au  Conseil  d'État 
pour  excès  de  pouvoir?  Nous  nous  référons  sur  ce  point  aux 
observations  que  nous  donnerons  plus  loin  à  l'égard  des  agents 
de  police  (n°  1186). 

1165. — Révocation. — Le  droit  de  révocation  a  été  maintenu 
au  préfet,  conformément  à  la  loi  de  1837.  La  commission  de 
la  Chambre  proposait  de  le  donner  au  maire  ;  mais  elle  aban- 
donna son  premier  texte  pour  revenir  à  la  loi  de  1837,  et  ce 
principe,  défendu  par  le  ministre  de  l'intérieur,  a  prévalu  dans 
les  deux  Chambres,  qui  ont  repoussé  divers  amendements  ten- 
dant, soit  à  donner  le  droit  de  révocation  au  maire  seul  (amend. 
Gatineau,  Chambre,  et  Poriquet,  Sénat),  soit  à  le  donner  au 
maire,  sous  l'approbation  du  conseil  municipal  (amend.  Ber- 
nard, Chambre),  soit  à  le  donner  cumulativement  au  maire  et 
au  préfet  (amend.  Oudet,  Sénat). 

Pour  les  révocations  déguisées  prononcées  par  le  conseil  mu- 
nicipal, sous  couleur  de  suppression  de  traitement,  voir  l'avis 
du  Conseil  d'État  du  3o  juillet  1 884  sous  l'article  i36,  6°,  Dé- 
penses de  la  police  rurale  (n°  i64g). 

Le  droit  de  prononcer  l'admission  à  la  retraite,  considéré 
comme  corollaire  du  droit  de  révocation,  appartient  au  préfet. 
(Décis.  Int.  28  août  1886,  Tarn). 

1166.  —  Démissions.  —  Par  qui  les  démissions  seront-elles 
acceptées?  La  loi  ne  le  dit  pas.  On  pourrait  concevoir  trois 
systèmes  :  i°  la  démission  doit  être  acceptée  par  le  maire,  en 
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vertu  du  principe  que  c'est  l'autorité  qui  nomme  qui  accepte 
ta  démission;  2°  le  préfet,  qui  a  seul  le  droit  de  révocation, 
peut  seul  accepter  la  démission  :  sans  cela,  le  maire  pourrait, 
en  acceptant  la  démission  d'un  garde  menacé  de  révocation, 
empiéter  sur  les  droits  du  préfet;  3°  la  nomination  exigeant  le 
concours  des  deux  pouvoirs,  la  démission  ne  peut  être  accep- 
tée valablement  que  par  le  maire,  avec  l'assentiment  du  préfet. 
Le  ministre  de  l'intérieur  s'est  prononcé  pour  la  première  so- 
lution, qui  reconnaît  au  maire  le  droit  d'accepter  la  démission 
(Décis.  25  juin  i884,  Vienne);  mais  il  va  de  soi  que  la  démis- 
sion doit  être  absolument  volontaire  et  que  le  maire  ne  peut, 
en  imposant  d'une  manière  plus  ou  moins  violente  une  démis- 
sion, empiéter  sur  les  droits  de  révocation  qui  appartiennent 
au  préfet  seul. 

1167.  —  Pour  les  pouvoirs  de  la  délégation  spéciale  à  l'égard 
des  gardes  champêtres,  voir  n°  290. 

1168.  —  Serment.  —  Les  gardes  champêtres  doivent  être 
assermentés.  Le  serment  est  reçu  par  le  juge  de  paix1.  (L.  6  oc- 
tobre 1791,  titre  Ier,  sect.  VII,  art.  5.) 

Nous  avons  vu,  sous  l'article  88  (n0i  717  et  718),  que  le 
maire  a  le  droit  de  nommer  et  de  révoquer  les  agents  munici- 
paux, même  assermentés;  il  y  a  donc  intérêt  à  connaître  si 
un  agent  a  été  assermenté  en  qualité  de  garde  champêtre  ou 
en  qualité  de  simple  agent  municipal,  puisque,  dans  le  pre- 
mier cas,  le  maire  n'a  pas  le  droit  de  révocation.  Pour  définir 
le  véritable  caractère  de  l'agent,  il  faudra  se  reporter  aux  titres 
de  nomination,  au  procès- verbal  de  prestation  de  serment  et, 
à  défaut  de  ces  documents,  aux  fonctions  effectivement  rem- 
plies. 


i.  L'enregistrement  du  serment  est  de  f#  fr.  62  c.  si  les  émoluments  du  garde  ne 
dépassent  pas  4,<>oo  fr.  et  de  28  fr.  i3  c.  (décimes  compris)  s'ils  sont  supérieurs. 
(Loi  du  *8  avril  1893,  art.  lô.) 

LOI  UUMXCXPALK.  II.  2 
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1169.  —  Attributions.  —  Aux  termes  de  l'article  16  du 
Code  d'instruction  criminelle,  les  gardes  champêtres,  consi- 
dérés comme  officiers  de  police  judiciaire,  sont  chargés  de 
rechercher,  chacun  dans  le  territoire  pour  lequel  il  est  asser- 
menté, les  contraventions  de  police  qui  auront  porté  atteinte 
aux  propriétés  rurales. 

Avant  1867,  la  Cour  de  cassation  déniait  aux  gardes  cham- 
pêtres le  droit  de  constater  les  contraventions  urbaines  et  les 
infractions  aux  règlements  de  police  municipale.  L'article  20 
de  la  loi  du  24  juillet  1867  a  remédié  à  ce  que  cette  lacune  avait 
de  fâcheux  et,  par  une  disposition  spéciale  que  reproduit  le 
dernier  paragraphe  de  l'article  102,  il  leur  donne  qualité  pour 
verbaliser  contre  les  contrevenants  aux  arrêtés  de  police  muni- 
cipale. 

Diverses  autres  lois  ont,  en  outre,  étendu  les  attributions 
des  gardes  champêtres  et  leur  ont  donné  le  droit  de  verba- 
liser notamment  en  ce  qui  concerne  :  la  police  de  la  chasse 
(L.  3  mai  i844,  art.  10  et  22  ;  Ord.  5  mai  i845);  la  police  de  la 
pêche  fluviale1  (L.  i5  avril  1829,  art.  36);  l'ivresse  publique 
(L.  23  janvier  1873,  art.  i3);  la  circulation  des  boissons  (L. 
21  juin  1873,  art.  2);  la  police  de  la  grande  voirie  (Cass. 
ier  mars  1842);  le  colportage  frauduleux  des  tabacs  et  cartes 
à  jouer  (L.  28  avril  1816,  art.  223);  la  circulation  des  voitures 
publiques  (Ord.  16  juillet  1828,  art.  39);  la  police  des  che- 
mins de  fer  (L.  1 5  juillet  i845,  art.  23). 

Mais,  en  dehors  des  délégations  spéciales  qu'ils  ont  reçues 
de  ces  lois  particulières  et  de  quelques  autres,  les  gardes 
champêtres  sont  sans  qualité  pour  constater  les  délits  et  con- 
traventions autres  que  les  délits  ruraux  et  les  contraventions 
de  police  municipale;  les  procès-verbaux  qu'ils  dresseraient, 
en  dehors  de  ces  cas  limitativement  déterminés,  seraient  sans 
valeur2. 


1.  Voir  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du  25  août  1880. 

a.  Le  projet  de  re vision  du  (Iode  d'instruction  criminelle^  en  discussion  devant 


{Art.   102.)  GARDES    CHAMPÊTRES.  1170-1171.- 19 

1170.  —  Les  procès-verbaux  dressés  par  les  gardes  cham- 
pêtres doivent  être  affirmés  dans  les  24  heures  devant  les  juges 
de  paix  ou  leurs  suppléants,  les  maires  et  adjoints  ou  les  com- 
missaires de  police. 

Ils  doivent  être  enregistrés.  Ils  font  foi  jusqu'à  preuve  con- 
traire. (Voir  plus  loin,  art.  io3,  n°  1 187.) 

Si  le  garde  champêtre  est  illettré,  il  fait  dresser  ses  procès- 
verbaux  par  le  juge  de  paix  ou  ses  suppléants,  le  maire,  l'ad- 
joint, le  commissaire  de  police  ou  le  greffier  de  la  justice  de 
paix. 

1171.  —  Comme  officiers  de  police  judiciaire,  les  gardes 
champêtres  sont  sous  la  surveillance  du  procureur  de  la  Ré- 
publique. (C.  d'instr.  crim.,  art.  17.)  Ils  ne  peuvent  être  pour- 
suivis, pour  les  faits  qu'ils  commettent  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  que  conformément  aux  articles  479  et  483  du  Code 
d'instruction  criminelle. 

Ils  sont  protégés  contre  les  outrages  et  violences  par  les 
articles  222  et  suivants  du  Code  pénal. 

Comme  agents  de  la  force  publique,  ils  doivent  arrêter  et 
conduire  devant  le  juge  de  paix  ou  le  maire  tout  individu  qu'ils 
auront  surpris  en  flagrant  délit  ou  qui  sera  dénoncé  par  la 
clameur  publique1,  lorsque  le  délit  entraînera  la  peine  de 
l'emprisonnement  ou  une  peine  plus  grave.  (C.  d'instr.  crim., 
art.  16.) 


les  Chambres,  complète  l'ancien  article  iG  en  y  mentionnant  les  attributions  autres 
que  relie  de  police  rurale  en  ces  termes  :  «  Les  gardes  champêtres  sont  en  outre 
charges  de  rechercher  1rs  contraventions  aux  arrêtés  des  maires  et  des  préfets 
que  réprime  l'article  471,  $  i5,  du  Code  pénal,  et  celles  dont  la  constatation  leur 
est  attribuée  par  des  lois  spéciales.  »  —  Le  projet  de  Code  rural  préparé  par  le 
Conseil  d'État  porte  (livre  III,  titre  II,  chap.  I):  «  Indépendamment  des  attribu- 
tions qui  leur  sont  conférées  par  le  Code  d'instruction  criminelle  et  par  les  lois  spé- 
ciales, les  gardes  champêtres  sont  chargés  de  rechercher  et  de  constater,  chacun 
dans  le  territoire  pour  lequel  il  est  assermenté,  les  délits  prévus  par  le  présent 
(kwlc,  ainsi  que  toutes  les  contraventions  de  police.  » 

1.  Ces  derniers  mots  ne  tlgurent  pas  dans  le  projet  du  Code  d'instruction  crimi- 
aelle  révise. 


20-1172-1174.  GARDES    PARTICULIERS.  {Art.   102.) 

1172.  —  Traitement  des  gardes  champêtres.  —  Nous  place- 
rons nos  observations  sous  l'article  i36,  6°  (n°*  1647  et  suiv.). 

Gardes  particuliers. 

1173. —  Nous  croyons  utile  de  dire  quelques  mots  d'une 
autre  catégorie  d'officiers  de  police  judiciaire  et  de  préciser  les 
droits  de  l'administration  à  leur  égard,  cette  question  ayant 
donné  lieu  à  de  fréquentes  contestations. 

Aux  termes  de  l'article  4  de  la  loi  du  20  messidor  an  III, 
tout  propriétaire  a  le  droit  d'avoir  un  garde  particulier  pour 
la  surveillance  de  ses  propriétés,  garde  qui  devait  être  soumis 
à  l'agrément  du  conseil  général  de  la  commune.  La  loi  du 
3  brumaire  an  IV,  article  4o,  reproduit  la  même  disposition  en 
l'étendant  expressément  aux  gardes  forestiers.  Le  droit  (Fagré- 
ment  conféré  par  ces  lois  au  conseil  général  de  la  commune  a 
été  transféré  au  sous-préfet  par  l'article  9  de  la  loi  du  28  plu- 
viôse an  VIII  ;  il  appartient  au  préfet  dans  l'arrondissement 
chef-lieu.  Enfin,  le  Code  forestier  déclare  (art.  117)  qu'en  cas 
de  refus  d'agrément  par  le  sous-préfet,  le  recours  est  ouvert 
devant  le  préfet1. 

1174.  —  Depuis  est  intervenue  la  loi  du  12  avril  1892,  qui 
a  eu  pour  objet  de  permettre  au  préfet  de  rapporter  l'agré- 
ment donné  à  la  nomination  d'un  garde  particulier. 

Cette  loi  porte  (art.  2)  que  toute  demande  tendante  faire 


1.  Il  existe  actuellement  deux  espèces  de  gardes  particuliers  :  i°  les  gardes 
champêtres  particuliers  établis  par  les  lois  des  ao  messidor  an  III  et  3  brumaire 
an  IV  qui  sont  agréés  parle  sous-préfet  et  prêtent  serment  devant  le  juge  de  paix  ; 
a0  les  gardes  particuliers  forestiers  établis  par  les  lois  des  3  brumaire  an  IV, 
9-19  floréal  an  XI  et  l'article  117  du  Code  forestier,  qui  sont  également  agréés  par 
le  sous-préfet,  avec  le  recours  au  préfet,  et  prêtent  serment  devant  le  tribunal 
de  première  instance.  Cette  distinction  n'a  pas  d'importance  au  point  de  vue  que 
nous  examinons,  car  les  règles  que  trace  la  loi  du  12  avril  189a  et  que  nous  allons 
rapporter  s'appliquent  aux  deux  espèces  de  gardes  particuliers.  (Voir  Revus  géné- 
rale d'administration,  i8ga,  t.  H,  p.  436.) 


(Art.   103.)  GARDES   PARTICULIERS.  1175-1176.  -21 

agréer  un  garde  particulier  devra  être  déposée  à  la  préfecture, 
où  il  en  sera  donné  récépissé. 

On  s'est  demandé,  dès  lors,  si  le  droit  d'agrément  n'était  pas 
enlevé  au  sous-préfet.  Le  Conseil  d'État  consulté  a  émis  l'avis 
«  que  si  l'article  2  de  la  loi  dispose  que  la  demande  doit  être 
déposée  à  la  préfecture,  il  n'en  résulte  pas  que  le  droit  d'agréer 
ait  été  transféré  du  sous-préfet  au  préfet  dans  les  arrondisse- 
ments autres  que  l'arrondissement  chef-lieu.  (Avis  de  la  sec- 
tion de  l'intérieur  du  4  juillet  1892,  Revue  générale  d adminis- 
tration., 1892,  t.  II,  p.  436.) 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  décidé,  à  la  suite  de  cet  avis,  que 
le  dépôt  de  la  demande  à  la  sous-préfecture  était  valable.  (Cire. 
Ier  février  1893.) 

1175.  —  Après  l'expiration  du  délai  d'un  mois  depuis  la  date 
du  récépissé,  le  propriétaire  qui  n'aura  pas  obtenu  de  réponse 
pourra  se  pourvoir  devant  le  ministre.  (L.  12  avril  1892,  art.  2.) 
Si  le  ministre  ne  répond  pas,  il  pourra  être  interpellé  devant 
le  Parlement. 

Le  droit  du  préfet  ou  du  sous-préfet  de  refuser  l'agrément 
est  un  acte  du  pouvoir  discrétionnaire  qui  ne  peut  donner  lieu 
à  aucun  recours  contentieux  ;  le  Conseil  d'État  l'a  expressément 
reconnu  (i3  décembre  1878,  Rogerie). 

1176.  — L'administration  qui  confère  par  son  agrément  une 
sorte  de  délégation  publique  à  un  agent,  a  le  droit,  si  cet  agent 
vient  à  se  rendre  indigne  de  sa  confiance,  de  retirer  ce  carac- 
tère ou  ce  mandat  public.  (L.  12  avril  1892.) 

Les  préfets  peuvent  donc  rapporter,  par  décision  motivée,  le 
propriétaire  et  le  garde  entendus  ou  dûment  appelés,  les  arrê- 
tés agréant  les  gardes  particubers  et,  par  suite,  les  révoquer1. 


1.  Avant  la  loi  de  189a,  ce  droit  n'appartenait  pas  a  l'administration;  le  Conseil- 
d'État  déclarait  qu'elle  ne  pouvait  retirer  ses  fonctions  à  un   garde  particulier,  soit 


22-1177-1179.  GARDES    PARTICULIERS.  (Art.   102.) 

L'arrêté  préfectoral  qui  rapporterait  Pagrément  sans  que  le 
garde  ait  été  entendu  et  sans  que  le  propriétaire  ait  été  invité 
à  produire  ses  observations,  serait  nulx.  (Cons.  d'Ét.  29  avril 
1898,  Revue  générale  d'administration,  1898,  t.  III,  p.  160.) 

Mais  le  préfet,  qui  peut,  en  rapportant  son  arrêté  d'agrément, 
révoquer  un  garde  particulier,  ne  peut  suspendre  les  effets  de 
son  arrêté.  (Avis  de  la  sect.  de  Tint,  du  Cons.  d'Ét.  du  4  juillet 
1892  déjà  cité.) 

1177.  —  Les  arrêtés  de  révocation  (ou  de  retrait  d'agré- 
ment) ne  peuvent  être  déférés  au  Conseil  d'État  (rejet  de  l'amen- 
dement de  M.  de  Kergorlay,  séance  de  la  Chambre  du  5  avril 
1892),  sauf  le  cas  d'excès  de  pouvoir  ou  violation  des  formes 
de  la  loi. 

1178.  —  Par  assimilation  avec  les  gardes  champêtres  et  les 
gardes  forestiers,  on  doit  exiger  des  gardes  particuliers  présen- 
tés à  l'agrément  l'âge  de  vingt-cinq  ans.  (Décis.  Min.  Int.  no- 
vembre 1884,  Puy-de-Dôme  ;  Trib.  de  Caen  9  décembre  i885, 
Lemonier.) 

1179.  —  Le  serment  des  gardes  particuliers  est  enregistré 
au  tarif  de  5  fr.  62  c.  (décimes  compris)  si  le  traitement  ne 
dépasse  pas  4>ooo  fr.  et  de  28  fr.  i3  c,  s'il  est  supérieur. 
(L.  28  avril  1893,  art.  26.) 


en  le  révoquant  expressément  (i3  juin  1879,  Grellier),  soit  en  rapportant  l'arrêté 
qui  Ta  agréé  (a3  janvier  1880,  Doumayron  ;  ia  mai  1882,  Picard;  a3  novembre 
i883,  Godefroy  de  Dompierre).  Dans  la  pensée  du  Conseil  d'État,  les  gardes  parti- 
culiers relevaient  exclusivement,  au  point  de  vue  disciplinaire,  de  l'autorité  judi- 
ciaire, et  l'administration  était  désarmée  à  leur  égard.  Voir  l'arrêt  du  23  janvier 
1880  et  les  conclusions  du  commissaire  du  gouvernement  dans  la  Revue  générale 
d'administration,  1880,  t.  I,  p.  3 18.  —  On  décidait  de  même  que  le  préfet  ne 
pouvait  donner  son  agrément  pour  un  temps  déterminé.  (Décis.  Int.  25  octobre 
1886,  Eure.) 

1.  Le  garde  appelé  à  déposer  au  cours  d'une  enquête  de  gendarmerie  ne  peut 
être  considéré  comme  ayant  été  entendu.  (Cons.  d'Ét.  7  juin  1902,  Revue  générale 
d'administration,  1902,  t.  Il,  p.  291.) 


(Art.  io3.) 


PERSONNEL    DE    LA    POLICE. 


1180.-23 


Art.   io3. 


Personnel  de  la  police. 


LOI    DU  5  AVRIL   l884. 

Dans  les  villes  ayant  plus  de 
4o,ooo  habitants,  l'organisation  du 
personnel  chargé  du  service  de  la 
police  est  réglée,  sur  l'avis  du  con- 
seil municipal,  par  décret  du  Prési- 
dent de  la  République. 


Si  un  conseil  municipal  n'allouait 
pas  les  fonds  exigés  pour  la  dé- 
pense, ou  n'allouait  qu'une  somme 
insuffisante,  l'allocation  nécessaire 
serait  inscrite  au  budget  par  décret 
du  Président  de  la  République,  le 
Conseil  d'Etat  entendu. 


les 
liers 


Dans  toutes  les  communes, 
inspecteurs  de  police,  les  brigadier» 
et  sous -brigadiers  et  les  agents  de 
police  nommés  par  le  maire  doivent 
être  agréés  par  le  sous-préfet  ou 
par  le  préfet.  Ils  peuvent  être  sus- 
pendus par  le  maire,  mais  le  préfet 
seul  peut  les  révoquer. 


LOI  DU  24  JUILLET    1 867,  ART.   23. 

L'article  5o  de  la  loi  du  5  mai  1 855 
est  abrogé. 

Toutefois,  dans  les  villes  chefs- 
lieux  de  département  ayant  plus  de 
4o,ooo  âmes  de  population,  F  orga- 
nisation du  personnel  chargé  des 
services  de  la  police  est  réglée,  sur 
l'avis  du  conseil  municipal,  par  un 
décret  impérial,  le  Conseil  d'Etat 
entendu. 

Les  inspecteurs  de  police,  les  bri- 
gadiers, sous-brigadiers  et  agents 
de  police  sont  nommés  par  le  pré- 
fet, sur  la  présentation  du  maire. 

Si  un  conseil  municipal  n'allouait 
pas  les  fonds  exigés  pour  la  dé- 
pense, ou  n'allouait  qu'une  somme 
insuffisante,  l'allocation  nécessaire 
serait  inscrite  au  budget  par  décret 
impérial,  le  Conseil  d'État  entendu. 

LOI  DU  20    JANVIER    1874,  ART.   3. 

Dans  toutes  les  communes  où  l'or- 
ganisation de  la  police  n'ejl  pas 
réglée  par  la  loi  du  24  Juillet  1 867 
ou  par  des  lois  spéciales,  le  maire 
nomme  les  inspecteurs  de  police, 
les  brigadiers,  sous-brigadiers  et 
agents  de  police.  Ils  doivent  être 
agréés  par  les  préfets. 

Ils  peuvent  être  suspendus  par 
le  maire,  mais  II*  préfet  peut  seul 
les  révoquer. 


1180. —  Avant  i855,  toutes  les  communes  de  France,  à 
l'exception  des  villes  de  Paris  et  de  Lyon,  étaient  soumises  au 
môme  régime  en  ce  qui  concerne  l'organisation  de  la  police» 


24-1180.  PERSONNEL    DE    LA    POLICE.  (Art.   10.3.) 

Tous  les  agents  de  police,  sauf  les  commissaires  de  police, 
étaient  nommés  par  le  maire,  au  même  titre  que  les  autres  agents 
municipaux. 

En  i855,  on  pensa  que  cette  organisation  ne  présentait  pas, 
dans  les  grandes  villes  où  affluent  les  étrangers  et  les  individus 
dont  les  antécédents  sont  ignorés,  des  garanties  suffisantes 
pour  Tordre  public,  et  l'article  5o  de  la  loi  du  5  mai  i855  dis- 
posa que,  dans  les  communes  chefs-lieux  de  département  dont 
la  population  excède  4o,ooo  âmes,  le  préfet  remplirait  les  fonc- 
tions de  préfet  de  police,  telles  qu'elles  sont  réglées  par  l'arrêté 
des  consuls  du  12  messidor  an  VIII  ;  que  les  conseils  munici- 
paux desdites  communes  seraient  appelés,  chaque  année,  à 
voter,  sur  la  proposition  des  préfets,  les  allocations  nécessaires 
aux  services  dont  les  maires  cessaient  d'être  chargés  et  que  ces 
dépenses  seraient  obligatoires. 

Un  décret  du  26  décembre  suivant  fixa,  pour  les  dix-sept 
villes  où  devait  s'appliquer  l'article  5o  de  la  loi,  le  cadre  du 
personnel  affecté  au  service  de  police  et  décida  que  les  employés 
et  agents  de  tous  ordres  seraient  nommés  et  commissionnés 
par  le  préfet. 

Le  régime  exceptionnel  qui  dépouillait  les  maires  des  gran- 
des villes  de  la  plupart  de  leurs  attributions  de  police  prit  fin 
en  1867.  L'article  23  de  la  loi  du  24  juillet  1867  abrogea  l'arti- 
cle 5o  de  la  loi  du  5  mai  i855,  rendit  aux  maires  toutes  leurs 
attributions  de  police  et  ne  maintint  au  gouvernement  que  le 
droit  de  fixer,  dans  les  villes  précédemment  soumises  au  ré- 
gime de  l'article  5o,  le  cadre  du  personnel  de  la  police.  Cette 
fixation  devait  avoir  lieu  par  décret  rendu  en  Conseil  d'État. 
Le  personnel  de  la  police  (inspecteurs,  brigadiers  et  agents) 
restait  néanmoins  à  la  nomination  du  préfet  ;  mais  les  nomi- 
nations ne  pouvaient  être  faites  que  sur  la  présentation  du 
maire. 

Les  dépenses,  telles  qu'elles  étaient  réglées  par  le  cadre  du 
personnel,  conservaient  leur  caractère  de  dépenses  obliga- 
toires. 


{Art.   I03.)  PERSONNEL   DE    LA    POLICE.        1181-1182.-25 

1181.  —  La  loi  du  20  janvier  1874,  sans  toucher  à  l'organi- 
sation des  grandes  villes,  apporta,  en  ce  qui  concerne  les  autres 
communes,  une  certaine  restriction  aux  droits  des  maires  à  l'é- 
gard du  personnel  de  la  police,  eh  décidant  que  les  inspecteurs, 
brigadiers  et  agents  nommés  par  les  maires  devraient  désormais 
être  agréés  par  le  préfet,  qui  seul  pourrait  les  révoquer,  les 
maires  n'ayant  que  le  droit  de  suspension. 

1182.  —  La  loi  du  5  avril  1884  respecte,  dans  ses  grandes 
lignes,  ce  système  tout  en  y  apportant  certaines  modifications 
libérales. 

Elle  distingue,  comme  la  législation  précédente,  les  grandes 
villes  des  communes  ordinaires  ;  mais  tandis  que  les  villes  de 
4o,ooo  âmes  chefs-lieux  de  département  se  trouvaient  seules 
autrefois  comprises  dans  la  première  catégorie,  cette  catégorie 
comprend  désormais  toutes  les  villes  de  4o,ooo  âmes,  qu'elles 
soient  ou  non  chefs-lieux  de  département'. 

La  seule  différence  entre  les  deux  catégories  consiste,  du 

1.  D'après  le  dénombrement  de  igoi,  on  compte  en  France  45  villes  ayant  une 
population  de  plus  de  4°,ooo  âmes,  dont  16  non  chefs-lieux  de  département: 
Saint-Quentin,  Nice,  Troyes,  Marseille,  Caen,  Bourges,  Dijon,  Besançon,  Brest, 
Nimes,  Toulouse,  Bordeaux,  Bczwrs,  Montpellier,  Rennes,  Tours,  Grenoble,  Saint- 
Etienne,  Nantes,  Orléans,  Angers,  Cherbourg,  Reims,  Nancy,  Lorient,  Dunkerque, 
Lille,  Roubaix,  Tourcoing,  Boulogne,  Calais,  Clermont-Ferrand,  Lyon,  Le  Mans, 
Paris,  Boulogne-sur- Seine,  Levallois-Perret,  Saint-Denis,  Le  Havre,  Rouen,  Ver- 
sailles, Amiens,  Toulon,  Avignon,  Limoges. 

La  population  qui  servait  autrefois  de  base  à  l'application  de  l'article  5o  de  la 
loi  du  5  mai  i855  était  la  population  totale  et  non  pas  seulement  la  population 
municipale.  Le  rapporteur  de  la  loi  l'avait  expressément  déclaré  :  «  Le  mot  popu- 
lation s'applique,  dans  la  pensée  du  gouvernement  et  de  la  commission,  à  toute 
la  population  recensée,  c'est-à-dire  à  la  population  fixe  et  flottante.  Elle  n'a  pas 
cru  nécessaire  de  le  dire  expressément  dans  la  loi,  comme  le  proposait  M.  de  La- 
tour  du  Moulin.  •  Cette  interprétation  a  toujours  servi  de  règle  à  l'administration 
depuis  i855  (Rennes  1857,  Tours  1862,  Versailles  1864,  Le  Mans  i865).  Nous  pen- 
sons qu'elle  doit  encore  être  suivie,  le  législateur  de  1884  n'ayant  pas  manifesté 
d'intention  contraire.  (Dans  ce  sens  :  Cons.  d'Ét.  16  juillet  188G,  M n mers  ;  3i  jan- 
vier 1890,  Loches  et  Commercy.) 

L'organisation  du  personnel  de  la  police  a  été  réglée  pour  les  villes  de  plus  de 
4o,ooo  habitants  par  les  décrets  ci-après,  savoir  : 

Saint-Quentin,  18  juin  1901  ;  Nice,  29  mai  1887  ;  Troyes,  6  novembre  1903  ;  Mar- 
seille, 8  mars  190a  ;  Caen,  3o  septembre  1891  :  Bourges,  ig  septembre  1893  ; 
Dijon,  ier  février  1901  ;  Besançon,  n  décembre  1891  ;  Brest,  19  août  1891  ;  Nîmes, 
ai  mai  1890;  Toulouse,  14  octobre  189a;  Bordeaux,  8  janvier  1897  ;   Montpellier, 


26-1183-1184.  PERSONNEL    DE    LA    POLICE.  (Art.   îo3.) 

reste,  en  ce  que,  dans  les  grandes  villes,  le  cadre  est  fixé  par 
décret'.  Le  mode  de  nomination  et  de  révocation  des  agents 
est  le  même  partout,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin 
(n°  ii  83). 

La  dépense  du  personnel,  dans  la  limite  fixée  par  le  cadre, 
reste  obligatoire  pour  les  communes  et  pourrait,  en  cas  de  re- 
fus, être  inscrite  d'office  au  budget  par  décret  délibéré  en  Con- 
seil d'État.  (Voir  le  commentaire  des  articles  i36,  6°,  et  i4g, 
noi  i634,  i64o  et  191 5.) 

1183.  —  Dans  toutes  les  communes,  quelle  que  soit  leur 
population,  le  personnel  secondaire  de  la  police,  comprenant 
les  inspecteurs,  les  brigadiers,  sous-brigadiers  et  agents  de  po- 
lice, sont  nommés  par  le  maire  ;  mais  ils  doivent  être  agréés 
par  le  sous-préfeta.  C'est  l'application  du  principe  posé  par 
l'article  88  pour  les  agents  municipaux  commissionnés  et  ap- 
pliqué par  l'article  102  aux  gardes  champêtres.  La  loi  de  1884 
étend  donc  à  toutes  les  communes  la  règle  posée  autrefois 
par  la  loi  du  20  janvier  1874  pour  les  petites  communes  et 
augmente,  dans  les  grandes  villes,  les  pouvoirs  des  maires 
qui,  d'après  la  loi  de  1867,  ne  faisaient  que  des  présentations. 

1184. —  Les  agents  ainsi  commissionnés  peuvent,  d'après 
la  pensée  émise  par  le  Sénat  lors  de  la  discussion  (voir  n°  1 187), 
être  admis  à  prêter  serment.  Mais  devant  qui  ce  serment  de- 
vra- t-il  être  prêté?  Le  ministre  de  l'intérieur  a  décidé  (Décis. 


21  février  1903  ;  Rennes,  22  janvier  1892  ;  Grenoble,  2  avril  1889;  Saint-Élienne, 
i3  avril  1900  ;  Orléans,  29  septembre  1H88;  Angers,  6  août  1881  ;  Nancy,  17  avril 
1900;  Lille,  26  avril  1878;  Rotibaix,  i3  mai  1900;  Tourcoing,  \l\  mars  1893;  Bou- 
logne, 16  mars  1891  ;  Calais,  1"  juillet  i885;  Le  Mans,  21  mars  i883;  Le  Havre, 
29  janvier  1893  ;  Rouen,  23  février  1894  î  Versailles,  i3  janvier  1900;  Amiens, 
5  mars  1876;  Toulon,  4  septembre  1899  ;  Limoges,  ier  février  1898. 

1.  La  nouvelle  loi  n'exige  plus,  comme  la  loi  de  1867,  que  le  décret  qui  fixe  le 
cadre  du  personnel  soit  rendu  en  Conseil  d'État  ;  un  décret  simple  suffira.  Cette 
simplification  a  été  introduite  par  le  Sénat  en  seconde  délibération  (séance  du 
11  mars  i884)> 

a.  La  loi  du  20  janvier  1874  réservait  l'agrément  au  préfet; 


^ 
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Ier  mai  1890)  que  c'était  devant  le  maire.  Dans  une  lettre  du 
28  juillet  i8g5  {Revue  générale  d  administration,  1895,  t.  III, 
p.  73),  le  garde  des  sceaux  émet  l'opinion  que  le  serment  de 
ces  agents  pourrait,  comme  celui  des  commissaires  de  police, 
être  reçu  par  le  sous-préfet. 

1185. —  Us  peuvent,  conformément  à  l'article  88,  être  sus- 
pendus par  le  maire.  (Voir  n°  718.)  Par  analogie  avec  ce  que 
l'article  102  décide  pour  les  gardes  champêtres  (voir  n°  11 64), 
la  suspension  ne  peut  excéder  un  mois  (Réponse  du  rapporteur 
de  la  Chambre  à  M.  Hippolyte  Morel,  séance  du  22  mars  i884). 
Le  préfet  peut  prolonger  la  suspension.  (Décis.  Int.,  Corse.) 

Il  faut  également  décider,  par  analogie,  que  les  démissions 
des  agents  de  police,  comme  celles  des  gardes  champêtres 
(voir  n°  1 166),  seront  acceptées  par  le  maire  ;  mais  comme  le 
préfet  a  le  devoir  de  veiller,  au  moins  dans  les  villes  de  4o,ooo 
âmes,  à  ce  que  le  cadre  réglementaire  soit  complet,  le  maire 
devra  donner  avis  à  ce  fonctionnaire  des  démissions  acceptées. 

La  révocation  appartient  au  préfet  seul  (art.  io3),  qui  a, 
seul  aussi,  le  même  droit  à  l'égard  des  gardes  champêtres  (art. 
102,  n°  11 65),  tandis  que  le  maire  peut  révoquer  les  simples 
agents  municipaux  commissionnés  (art.  88,  n°  718). 

1186.  —  Les  décisions  des  maires  et  des  préfets,  en  matière 
de  suspension  ou  de  révocation  d'agents  de  police,  peuvent-elles 
être  l'objet  d'un  recours  ?  Non,  en  principe.  Le  préfet  ne  peut 
annuler  l'arrêté  du  maire  pris  en  matière  disciplinaire.  (Cons. 
d'Ét.  17  novembre  1893,  Laverdun  ;  i3  juillet  i883,  Bourges. 
—  Voir  nos  720,  826  et  1 164.)  De  plus,  les  mesures  disciplinaires 
sont  essentiellement  des  actes  d'administration  dont  on  ne  peut 
critiquer  les  motifs  devant  la  juridiction  contentieuse.  Cepen- 
dant, le  Conseil  d'État  n'a  pas  hésité  à  annuler  pour  excès  de 
pouvoir  un  arrêté  par  lequel  un  maire  avait  suspendu  un  agent 
de  police  pour  avoir  dressé  un  procès-verbal  contre  un  délin- 
quant coupable,  mais  de  ses  amis.  La  décision  fait  ressortir  que 
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le  maire  a  commis  dans  l'espèce  un  véritable  détournement  de 
pouvoirs1  (i  6  novembre  1900,  Revue  générale^  administration, 
1901,  t.  I,  p.  167). 

Procès-verbaux  dressés  par  les  agents  de  police. 

1187.  —  Une  discussion  assez  confuse  s'est  engagée  au 
Sénat  (séance  du  11  mars  1884)  sur  le  point  de  savoir  si  les 
brigadiers  et  agents  de  police  devaient  être  assermentés,  s'ils 
avaient  le  droit  de  verbaliser  et  quelle  foi  était  due  à  leurs  pro- 
cès-verbaux. 

Le  rapporteur,  M.  Demôle,  a  déclaré  que,  dans  la  pensée 
de  la  commission,  ces  agents  devaient  être  assermentés,  afin 
que  leurs  procès-verbaux  pussent  faire  foi  en  justice,  «c  dans  les 
conditions  ordinaires  ».  —  (Voir  n°  1 184.) 

Notons  tout  d'abord  que  la  prestation  du  serment  ne  con- 
fère pas,  par  elle-même,  aux  agents  qui  le  prêtent,  qualité  pour 
dresser  des  procès-verbaux  faisant  foi  en  justice.  D'après  l'ar- 
ticle 88,  le  maire  peut  faire  assermenter  de  simples  agents  mu- 
nicipaux, à  la  seule  condition  qu'ils  soient  agréés  par  le  sous- 
préfet. 

Mais  le  droit  de  dresser  des  procès-verbaux  faisant  foi  n'est 
conféré  par  la  loi  qu'à  certaines  catégories  d'agents  spéciale- 
ment dénommés  et  dont  la  compétence  est  elle-même  limitée 
à  certains  délits  ou  contraventions. 

C'est  ainsi  que  nous  avons  vu,  sous  l'article  précédent 
(n°  1169),  que  jusqu'en  1867,  les  gardes  champêtres  n'avaient 
qualité  pour  verbaliser  qu'en  matière  de  police  rurale  et  que 


1 .  Voici  les  termes  de  cette  décision  dont  il  ne  faudrait  pas  exagérer  la  portée  : 
a  Considérant  que  si  les  maires,  chargés  de  la  police  municipale,  peuvent  prendre  telles 
mesures  qu'il  appartient  dans  l'intérêt  du  maintien  de  l'ordre,  du  respect  de  la  loi 
et  de  la  discipline  de  la  part  des  agents  placés  sous  leurs  ordres,  et  s'il  n'appartient 
pas  au  Conseil  d'État  de  rechercher  les  motifs  des  décisions  par  eux  prises 
dans  l'exercice  de  leur  autorité,  il  résulte  des  termes  mêmes  de  la  lettre  du  maire 
de  D...  en  date  du...  qu'en  frappant  d'une  peine  disciplinaire  l'agent  M...,  ledit 
maire  a  agi  dans  un  but  autre  que  la  sauvegarde  des  intérêts  qui  lui  sont  confiés 
et  qu'il  a,  par  suite,  excédé  les  pouvoirs  à  lui  conférés  par  la  loi.  » 


:> 
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la  loi  du  24  juillet  1867  leur  a  seule  conféré  le  droit  de  cons- 
tater les  contraventions  de  police  municipale. 

Les  commissaires  de  police  et,  dans  les  communes  où  il  n'y 
en  a  pas,  les  maires  et  leurs  adjoints  ont  reçu,  au  contraire,  du 
Code  d'instruction  criminelle  (art.  n)  le  droit  de  rechercher 
et  de  constater  toutes  les  contraventions  de  police,  même  celles 
qui  sont  sous  la  surveillance  spéciale  des  gardes  champêtres  et 
des  gardes  forestiers. 

C'est  également  la  loi  qui  détermine  quelle  est  la  foi  due  aux 
procès-verbaux.  «  Nul  ne  sera  admis,  dit  l'article  54  du  Code 
d'instruction  criminelle,  à  faire  preuve  par  témoins  outre  ou 
contre  les  procès-verbaux  des  officiers  de  police  "ayant  reçu  de 
la  loi  le  pouvoir  de  constater  les  délits  ou  les  contraventions 
jusqu'à  inscription  de  faux.  Quant  aux  procès-verbaux  et  rap- 
ports faits  par  des  agents  auxquels  la  loi  n'a  pas  accordé  le  droit 
<f  en  être  crus  jusqu'à  inscription  de  faux,  ils  pourront  être 
débattus  par  les  preuves  contraires,  soit  écrites,  soit  testimo- 
niales. » 

Les  procès-verbaux  des  commissaires  de  police  sont  rangés 
dans  la  deuxième  catégorie,  la  loi  ne  leur  ayant  pas  accordé  le 
pouvoir  de  faire  foi  jusqu'à  inscription  de  faux.  (Cass.  20  janvier 
1888.) 

Les  procès-verbaux  des  gardes  champêtres  ne  font  également 
foi  que  jusqu'à  preuve  contraire.  (Cass.  9  février  181 5  ;  27  dé- 
cembre i832,  Câbla.) —  Voir  n°  11 70. 

Quant  aux  agents  de  la  police  administrative  qui,  sous  les 
noms  d'inspecteurs,  sergents  de  ville,  brigadiers,  agents  de  po- 
lice, sont  les  auxiliaires  des  commissaires  de  police,  ils  avaient, 
sous  l'empire  de  la  loi  des  19-22  juillet  1791,  le  droit  de  cons- 
tater les  contraventions  de  police  ;  mais  le  Code  d'instruction 
criminelle  ne  leur  ayant  pas  reconnu  le  caractère  d'agents  de 
police  judiciaire,  leurs  procès-verbaux  ne  font  pas  foi  en  justice 
et  ne  peuvent  être  invoqués  qu'à  titre  de  simples  renseigne- 
ments, alors  même  que  ces  agents  ont  prêté  serment  avant  leur 
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entrée  en  fonctions  (Cass.  i5  mai  i845,  Jouannot),  ou  qu'ils 
viennent  affirmer  sous  serment,  à  l'audience,  la  sincérité  de 
leurs  procès-verbaux  (Cass.  24  février  i855,  Rambaud;  3  mars 
i865). 

1188.  —  Telle  était  la  doctrine  avant  la  promulgation  de  la 
loi  de  1884.  Cette  loi  innove-t-elle  ?  Assurément  non,  car  elle 
n'impose  même  pas,  en  termes  formels,  aux  agents  de  police 
l'obligation  de  prêter  serment,  et  alors  même  que,  conformé- 
ment aux  vœux  du  rapporteur  du  Sénat,  tous  seraient  asser- 
mentés, cette  prestation  de  serment  ne  donnerait  pas  à  leurs 
procès-verbaux  le  pouvoir  de  faire  foi  en  justice,  si  une  dispo- 
sition expresse  de  la  loi  n'a  pas  attaché  cette  force  probante  à 
leurs  dires.  Or,  cette  disposition,  que  ne  contient  pas  le  Code 
d'instruction  criminelle,  n'existe  pas  dans  la  loi  de  1884,  qui 
ne  parle  nullement  des  procès-verbaux.  Donc  les  agents  secon- 
daires de  la  police  (inspecteurs,  brigadiers  et  agents)  pourront, 
devront  m*me  si  l'on  préfère,  être  assermentés,  mais  leurs  pro- 
cès-verbaux ne  vaudront  en  justice  que  comme  simples  rensei- 
gnements1. 

Art.   io4  et   io5. 

Organisation  municipale  de  la  ville  de  Lyon.  —  Attributions  de 
police  du  préfet  du  Rhône  et  des  maires  dans  les  communes 
de  l'agglomération  lyonnaise. 

LOI  DU  5  AVRIL  l884,  ART.  Io4«  LOI  DU  10,  JUIN'  1 85 1 . 

I      'f  .   I    OU»  I  DÉCRET  DU  2A  MARS  l852. 

Le  préfet  du  Rhône  exerce  dans  ^  __ 

,  1       ,  ,,    ,     •  LOI   DU    21    AVRIL    ÎOOI. 

les  communes  de  Lyon,  Caluire-et- 

Cuire,  —   Oullins,    Sainte-Foy,  —  (Le  texte  de  ces. lois  est  repro- 

Saint-Kambert,    Villeurbanne,    —  duit  au  cours  du  commentaire  des 

Vaux-en -Velin,    Bron,   Venissieux  articles  io4  et  io5.) 


1.  Telle,  est  l'opinion  formelle  du   tjarde  des  sceaux    exprimée  dans   la  lettre  du 
28  juillet    i8y5  <|u'a  reproduite  la   Revue   générale  d'administration  (1890,  1.  III, 

P.  73). 
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et  Pierre-Bénite,  du  département  du 
Rhône,  et  dans  celle  de  Sathonay, 
du  département  de  VAin  S  les  mêmes 
attributions  que  celles  qu'exerce  le 
préfet  de  police  dans  les  communes 
suburbaines  de  la  Seine. 

art.   io5. 

Dans  les  communes  dénommées  à 
l'article  io4,  les  maires  restent  in- 
vestis de  tous  les  pouvoirs  de  police 
conférés  aux  administrations  muni- 
cipales par  les  paragraphes  i,  4>  5> 
6,  7  et  8  de  l'article  97. 

Ils  sont,  en  outre,  chargés  du 
maintien  du  bon  ordre  dans  les 
foires,  marchés,  réjouissances  et  cé- 
rémonies publiques,spectacles,  jeux, 
cafés,  églises  et  autres  lieux  pu- 
blics. 


Organisation  municipale  de  Lyon. 

1189.  —  La  loi  du  5  avril  1884  a  fait  à  la  ville  de  Lyon  et  à 
quelques  communes  environnantes,  qui  composent  ce  qu'on 
appelle  l'agglomération  lyonnaise,  une  situation  exception- 
nelle. 

Ce  n'est  pas  toutefois  une  innovation,  car  depuis  i85i,  la 
ville  de  Lyon  avait  été  placée  hors  du  droit  commun. 

Jusqu'à  cette  époque,  il  n'y  avait  à  Lyon  qu'un  maire  investi 
de  la  totalité  des  attributions  conférées  à  ses  collègues  par  la 
loi  du  18  juillet  1837.  Une  loi  du  19  juin  i85i  investit  le  préfet 
du  Rhône  des  attributions  du  préfet  de  police  à  Paris,  telles 
qu'elles  sont  réglées  par  l'arrêté  des  consuls  du  12  messidor 
an  VIII,  dans  les  communes  de  Lyon,  La  Guillotière,  La  C^oix- 
Rousse,  Vaise,  Caluire,  Oullins  et  Sainte-Foy.  La  môme  loi 


1.  Abrogé  par  l'article  8  de  la  loi  du  i3  avril  1900  ainsi  conçu  : 
«  La  commune  de  Sathonay  (Ain)  est  distraite  de  l'agglomération  lyonnaise.   A 
dater  de  la  promulgation  de  la  présente   loi,  le  préfet  du   Rhône  cessera  d'exercer 
dans  cette  commune  les  attributions  de   police  qui  lui  ont  été  conférées  par  l'arti- 
cle io4  de    la  loi  du  5  avril  1884.  • 
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chargeait  le  préfet  du  Rhône  de  remplir,  dans  les  communes 
de  Villeurbanne,  Vaux,  Bron  et  Vénissieux,  du  département 
de  Tlsère,  et  dans  celles  de  Rillieux  et  Miribel,  du  département 
de  TAin,  les  fonctions  déférées  au  préfet  de  police  par  le  décret 
du  3  brumaire  an  IX. 

Néanmoins,  la  loi  laissait  aux  maires  la  police  administrative 
de  la  petite  voirie  (balayage,  arrosement,  entretien  des  bâti- 
ments municipaux,  etc.),  suivant  une  énumération  qui  fit  l'ob- 
jet d'un  règlement  d'administration  publique  en  date  du  4  sep- 
tembre i85i. 

1190.  —  Cette  situation  dura  jusqu'en  i852,  époque  à  la- 
quelle un  décret  du  24  mars,  après  avoir  annexé  à  la  ville  de 
Lyon  les  communes  de  la  Guillotière,  la  Croix-Rousse  et  Vaise, 
investit  le  préfet  du  Rhône  de  l'administration  de  la  ville,  sous 
le  contrôle  d'une  commission  municipale  de  3o  membres. 

Par  le  même  décret,  Lyon  fut  partagé  en  cinq  arrondissements 
municipaux1,  à  la  tête  desquels  se  trouvaient  un  maire  et  deux 
adjoints  chargés  de  la  tenue  des  registres  de  l'état  civil  et  d'un 
certain  nombre  d'attributions  analogues  à  celles  des  maires  et 
adjoints  de  Paris  et  qui  furent  fixées  par  un  décret  du  17  juin 
i85a. 

Enfin,  la  loi  du  5  mai  i855  (art.  i4)  porta  à  36  le  nombre  des 
membres  de  la  commission  municipale. 

1191.  —  Les  choses  restèrent  en  cet  état  pendant  toute  la 
durée  de  l'Empire a. 

Au  4  septembre  1870,  la  mairie  centrale  fut  rétablie  de  fait 
et  coexista  avec  les  mairies  d'arrondissement  pendant  près  dé 


1.  Le  nombre  des  arrondissements  municipaux  de  Lyon  a  été  porté  à  six  par  la 
loi  du  17  juillet  1867.  Une  proj>osition  tendant  au  dédoublement  du  3°  arrondissement 
a  été  dé|>osce  an  Sénat  par  M.  Gonrju,  le  a5  février  1901. 

a.  Un  projet  de  loi  avait  été  voté  par  le  Corps  législatif,  en  1870,  pour  substituer 
un  conseil  municipal  élu  à  la  commission  municipale  de  Lyon,  mais  les  événements 
survinrent  avant  le  ratification  du  Sénat. 
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trois  années.  Un  conseil  municipal  fut  élu  en  exécution  de  la 
loi  du  i4  avril  1871,  qui  ne  contenait  aucune  disposition  excep- 
tionnelle pour  Lyon;  mais,  comme  la  loi  de  1 85i  n'avait  pas  été 
abrogée,' le  préfet  du  Rhône  conserva,  pendant  cette  période, 
les  pouvoirs  de  police  municipale. 

1192.  —  En  1873,  l'Assemblée  nationale  supprima,  par  une 
loi  du  4  avril,  la  mairie  centrale,  et  attribua  cumulative  nent  au 
préfet  du  Rhône  les  mêmes  pouvoirs  qu'exercent  à  Paris  le  pré- 
fet de  la  Seine  et  le  préfet  de  police. 

Les  maires  et  adjoints  des  arrondissements  municipaux  furent 
nommés  par  le  Président  de  la  République  et  chargés  des  mêmes 
attributions  que  les  maires  et  adjoints  de  la  ville  de  Paris. 

La  ville  de  Lyon  continua  d'élire  son  conseil  municipal, 
mais  fui  divisée  en  trente-six  sections  nommant  chacune  un 
conseiller,  au  scrutin  individuel. 

1193.  —  Cette  situation,  contre  laquelle  l'opinion  libérale 
n'avait  cessé  de  réclamer,  se  prolongea  jusqu'à  la  loi  du  2 1  avril 
1881. 

Cette  loi,  que  la  loi  municipale  a  reproduite  en  partie  dans 
son  article  73,  était  ainsi  conçue  : 

«  La  ville  de  Lyon  sera  soumise  au  même  régime  municipal 
que  les  autres  communes  de  France,  sauf  les  exceptions  sui- 
vantes (art.  i*r)  : 

a  II  y  aura  à  Lyon  un  maire  et  douze  adjoints  (art.  2). 

«  La  ville  de  Lyon  continuera  à  être  divisée  en  six  arrondis- 
sements municipaux.  Le  maire  déléguera  spécialement  deux  de 
ses  adjoints  dans  chacun  de  ces  arrondissements;  ils  seront 
chargés  de  la  tenue  des  registres  de  l'état  civil  et  des  autres 
attributions  qui  seront  déterminées  par  un  règlement  d'admi- 
nistration publique  (art.  3).  » 

La  loi  maintenait  au  préfet  les  attributions  de  police  qu'il 
n'avait  pas  cessé  d'exercer  dans  l'agglomération  lyonnaise  depuis 
la  loi  du  19  juin  i85r,  mais  elle  remit  à  un  règlement  d'admi- 
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nistration  publique  le  soin  de  faire  le  partage  entre  les  objets 
concernant  la  police  générale,  qui  devaient  rester  au  préfet, 
et  les  objets  concernant  la  police  municipale  dans  la  ville  de 
Lyon  qui  devaient  être  restitués  au  maire1. 

1194.  —  Tel  était  l'état  de  la  législation  au  moment  où  le 
Parlement  a  été  saisi  du  projet  de  loi  municipale. 

La  loi  du  5  avril  i884  s'est  occupée  dans  quatre  de  ses  arti- 
cles de  la  ville  de  Lyon  et  de  l'agglomération  lyonnaise  ;  ce  sont 
les  articles  io,  73,  io4  et  io5. 

L'article  10  porte,  in  fine,  que,  dans  les  villes  divisées  en 
mairies  (et  cette  disposition  ne  s'applique  qu'à  Lyon,  puisque 
Paris,  la  seule  ville,  avec  Lyon,  qui  ait  des  arrondissements 
municipaux,  n'est  pas  régie  par  la  loi  du  5  avril  i884),  le  nom- 
bre des  conseillers  sera  augmenté  de  trois  par  mairie. 

Lyon  a  droit,  en  raison  de  sa  population,  supérieure  à 
60,000  habitants,  à  36  conseillers,  plus  18  conseillers  à  raison 
de  trois  par  arrondissement,  soit  en  tout  54  conseillers. 

Tous  ces  conseillers  sont  élus  au  scrutin  de  liste,  la  loi  du 
4  avril  1873,  qui  établissait  à  Lyon  trente-six  sections  électo- 
rales, ayant  été  abrogée.  Néanmoins,  le  conseil  général  du 
Rhône  reste  libre,  en  se  conformant  à  la  procédure  établie  par 
les  articles  1 1  et  12  de  la  loi  du  5  avril  1884,  de  sectionner  la 
ville  de  Lyon. 

1195.  —  L'article  73,  qui  fixe,  pour  chaque  commune,  le 
nombre  des  adjoints  proportionnellement  à  la  population,  avec 
un  maximum  de  12,  déclare  qu'à  Lyon  le  nombre  des  adjoints 
sera  exceptionnellement  porté  à  17.  Cet  article  contient,  en 
outre,  dans  son  paragraphe  final,  une  disposition  qui  reproduit 
textuellement  l'article  3  de  la  loi  du  21  avril  1881  que  nous 


1.  Ce  règlement  fut  rendu  le  11  juin  1881  ;  il  a  été  maintenu  en  vigueur  par 
l'article  73  de  la  loi  du  5  avril  1884  en  ce  qui  touche  les  attributions  des  adjoints 
délégués  aux  arrondissements.  (Voir  n°*  ng5  et  suiv.) 
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avons  cité  plus  haut  :  «  La  ville  de  Lyon  continue  à  être  divisée 
en  six  arrondissements  municipaux.  Le  maire  délègue  spécia- 
lement deux  de  ses  adjoints  dans  chacun  de  ces  arrondissements. 
Ils  sont  chargés  de  la  tenue  des  registres  de  l'état  civil  et  des 
autres  attributions  déterminées  par  le  règlement  d'administra- 
tion publique  du  n  juin  1881,  rendu  en  exécution  de  la  loi  du 
21  avril  1881.  » 

Le  nombre  des  adjoints  s'élève  donc  à  Lyon  à  dix-sept,  dont 
douze  adjoints  spécialement  délégués  aux  arrondissements,  et 
cinq  adjoints  attachés  à  la  mairie  centrale.  < 

1196.  —  Voici  Ténumération  des  attributions  des  adjoints 
délégués  aux  arrondissements  municipaux,  telle  qu'elle  résulte 
du  décret  du  11  juin  1881  : 

Indépendamment  de  leurs  fonctions  comme  officiers  de  l'état  civil,  les 
adjoints  délégués  aux  arrondissements  municipaux  de  Lyon  remplissent 
les  fonctions  attribuées  aux  maires  des  communes  par  les  lois,  règlements 
et  instructions  relatifs  : 

i*  Au  recrutement  de  l'armée  et  aux  engagements  volontaires  ; 

2°  A  la  formation  des  listes  électorales  ; 

3°  A  la  confection  des  rôles  des  contributions  directes  et  â  l'instruction 
des  demandes  en  dégrèvement  ; 

4°  Aux  déclarations  de  fixation  et  de  changement  de  domicile  ; 

5°  Aux  demandes  en  établissement  de  domicile  et  de  naturalisation  for- 
mées par  des  étrangers  ; 

6°  A  l'assistance  judiciaire  ; 

7°  A  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ; 

8°  Aux  successions  en  déshérence  et  aux  tutelles  officieuses. 

Ils  font  partie  des  conseils  de  fabrique  des  paroisses  situées  dans  leurs 
arrondissements  respectifs. 

Ils  apposent  leur  visa  sur  les  actes  judiciaires  qui  doivent  être  visés 
par  les  maires.  ' 

Us  délivrent  les  certificats  exigés  : 

a.  Pour  le  mariage  des  officiers  ; 

b.  Pour  établir  l'individualité  des  membres  de  la  Légion  d'honneur  ; 

c.  Pour  l'admission  des  élèves  boursiers  dans  les  lycées,  collèges  et  les 
maisons  de  la  Légion  d'honneur  ; 

d.  Pour  la  transmission  des  charges  de  notaire,  d'avoué,  d'huissier  et 
autres  officiers  ministériels  ; 

e.  Pour  constater  la  non-séparation  des  veuves  de  militaires  et  d'em- 
ployés ; 
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/.  Pour  certifier  l'existence  ou  le  décès  des  rentiers  et  pensionnaires  à 
divers  titres  ou  des  titulaires  de  majorats  et  de  dotations  ; 

g.  Pour  attester  l'existence  des  infirmités  et  la  notoriété  des  accidents 
allégués  à  l'appui  des  demandes  de  pension,  conformément  à  l'article  35 
du  décret  du  9  novembre  i853  ; 

h.  Pour  certifier  l'apposition  des  affiches  prescrites,  notamment  par  l'ar- 
ticle 24  de  la  loi  du  21  avril  1810. 

Ils  légalisent z  les  signatures  des  fonctionnaires  et  des  particuliers. 

1197.  —  Les  adjoints  délégués  aux  mairies  d'arrondisse- 
ment sont  des  magistrats  municipaux,  au  même  titre  que  les 
adjoints  de  toutes  les  autres  communes  de  France.  Ils  peuvent 
être,  comme  eux,  appelés  à  participer  à  l'administration  géné- 
rale delà  ville;  mais,  outre  les  délégations  générales  qui  peuvent 
leur  être  données,  ils  ont  reçu  de  la  loi  une  délégation  spéciale 
pour  certains  actes  et  pour  une  certaine  circonscription.  Pour 
cette  partie  spéciale  de  leurs  attributions,  ils  sont  assimilés  aux 
anciens  maires  d'arrondissement,  en  ce  sens  que  l'étendue  de 
la  délégation  est  fixée  par  la  loi,  et  que  les  actes  qu'elle  com- 
prend ne  peuvent  être  accomplis  qu'à  la  mairie  d'arrondissement 
et  non  à  la  mairie  centrale. 

Mais  c'est  toujours  à  titre  d'adjoint  délégué  par  le  maire 
qu'ils  agissent,  même  dans  l'exercice  de  leurs  attributions  spé- 
ciales; ils  ne  reçoivent  pas  d'investiture  particulière;  c'est  dans 
leur  qualité  d'adjoint  et  dans  la  désignation  faite  par  le  maire 
qu'ils  puisent  leurs  pouvoirs  ;  par  conséquent,  un  adjoint  atta- 
ché à  un  arrondissement  pourrait  valablement  recevoir  du 
maire  une  délégation  supplémentaire  pour  remplacer  provisoi- 
rement un  de  ses  collègues  d'un  autre  arrondissement  sans  être 
obligé,  pour  remplir  ce  mandat  intérimaire,  de  renoncer  à 
exercer  dans  l'arrondissement  auquel  il  est  attaché  d'une  ma- 
nière permanente2. 


1.  L'adjoint  qui  légalise  une  signature  agil  en  qualité  d'agent  du  pouvoir  central 
et  accomplit  un  acte  administratif.  (Trib.  de  Lyon  21  novembre  1902.) 

2.  Le  ministre  de  l'intérieur  a  émis  un  avis  dans  ce  sens  sous  le  régime  de  la 
loi  du  21  avril  1881,  et  cette  jurisprudence  reste  évidemment  encore  applicable 
aujourd'hui,    puisque  le  texte   auquel  elle  se  rapporte    n'a  pas  été  modifié.  Nous 


{Art.  io4,  io5.)  lyon.  1198-1199.-37 

1198.  —  Le  maire  lui-même  peut-il  réclamer  personnellement 
le  droit  d'exercer,  s'il  le  juge  à  propos,  un  des  actes  compris 
dans  les  attributions  spéciales  des  adjoints  délégués  aux  arron- 
dissements, ou  sera-t-il  personnellement  incapable  de  procéder  à 
ces  actes,  comme  Tétait  autrefois  le  préfet-maire  ?  Ne  lui  sera- 
t-il  pas  loisible,  par  exemple,  de  se  transporter  dans  une  mairie 
d'arrondissement  pour  y  recevoir  un  acte  de  l'étal  civil,  y 
célébrer  un  mariage? 

Le  ministre  de  l'intérieur,  prévoyant  la  question  dans  le  rap- 
port qu'il  adressait  au  Conseil  d'État  lors  de  la  préparation  du 
décret  du  1 1  juin  1881,  la  résolvait  ainsi  :  «  L'esprit  de  la  loi 
est  que  l'acte  sera  fait  à  la  mairie  d'arrondissement,  parce  que, 
pour  les  objets  ainsi  localisés,  l'arrondissement  représente  la 
commune;  mais  on  comprendrait  difficilement  que  le  maire, 
au  nom  duquel  agissent  les  adjoints  délégués,  n'eût  pas  capa- 
cité pour  agir  lui-même.  »  La  situation  n'a  pas  changé,  puisque 
l'article  73  de  la  loi  du  5  avril  1884  a  purement  et  simplement 
reproduit  l'article  3  de  la  loi  du  21  avril  1881.  On  doit  donc 
reconnaître  que  le  maire  de  Lyon  peut,  après  comme  avant  la 
promulgation  de  la  loi  du  5  avril  1884,  procéder  lui-même  à 
un  mariage,  mais  à  la  condition  que  ce  mariage  soit  célébré 
dans  la  mairie  d'arrondissement  où  les  futurs  époux  peuvent 
être  valablement  unis.  (Dans  ce  sens  :  Décis.  Int.  1884.) 

1199.  —  Nous  n'avons  rien  à  ajouter  en  ce  qui  concerne 
l'organisation  municipale  proprement  dite,  puisque,  sous  les 
seules  réserves  que  nous  venons  d'indiquer,  Lyon  se  trouve 
aujourd'hui  placé  sous  l'empire  du  droit  commun. 


croyons  même  que  tous  les  adjoints,  sans  exception,  peuvent  être  désignés  par  le 
maire  pour  remplacer  provisoirement,  dans  ses  fonctions  d'officier  municipal,  un 
de  leurs  collègues  empêché. 


38-1200.  lyon.  police.  (Art.  io4,  io5.) 

Attributions  <te  police  du  préfet  du  Rhône  et  des  maires 
dans  Us  communes  de  l'agglomération  lyonnaise. 

1200.  —  Au  moment  où  la  loi  du  5  avril  t884  a  été  discutée, 
la  police  municipale  était  exercée,  on  Ta  vu  plus  haut,  con- 
curremment par  le  préfet  du  Rhône  et  les  maires  de  l'agglo- 
mération lyonnaise,  mais  d'après  un  partage  assez  compliqué. 

La  situation,  en  effet,  était  différente  :  i°  pour  la  ville  de 
Lyon  ;  a°  pour  les  communes  du  département  du  Rhône  ;  et 
3°  pour  les  communes  du  département  de  l'Ain. 

I.  — '  Pour  la  ville  de  Lyon,  la  législation  en  vigueur  était  : 
i°  la  loi  du  ai  avril  1881,  dont  l'article  4  maintenait  au  préfet 
du  Rhône  les  attributions  que  lut  avait  conférées  la  loi  du  i  g  juin 
i85i*  et  2°  le  règlement  d'administration  publique  du  1 1  juin 
1881  fixant,  en  exécution  de  la  loi  du  2î  avril  précédent,  le 
partage  entre  les  objets  concernant  la  police  générale  et  les 
objets  concernant  la  police  municipale. 

11%  —  Pour  les  communes  du  département  du  Rhône,  la  loi 
du  i  g  juin  i85i,  restée  en  vigueur,  donnait  au  préfet  du  Rhône 
dans  les  communes  de  Caluire-et-Cuire,  Oullins,  Sainte-Foy, 
Saint-Rambert,  Villeurbanne,  Vaux,  Bron  et  Vénissieux,  les 
attributions  du  préfet  de  police  à  Paris,  telles  qu'elles  avaient 
été  réglées  par  les  dispositions  de  l'arrêté  des  consuls  du 
la  messidor  an  VIII. 

Le  règlement  d'administration  publique  du  4  septembre 
i85i,  rendu  en  exécution  de  la  loi  du  19  juin  précédent,  avait 
énuméré  en  détail  les  attributions  de  police  municipale  exer- 
cées par  les  maires  de  ces  communes. 

III.  —  Enfin,  dans  les  communes  de  Rillieux  et  de  Miribel, 
du  département  de  l'Ain  ',  le  préfet  remplissait,  aux  termes  de 


1 .  On  remarquera  que  cette  énumération  diffère  quelque  peu  de  celle  que  nous 
avons  donnée  plus  haut  dans  l'historique  des  modifications  apportées  à  la  législation 
de  l'agglomération  lyonnaise.  C'est  que»  depuis  i85i,  les  anciennes  communes  de 
La  Guillotière,  de  La  Croix-Rousse  et  de  Vaise  avaient  été  réunies  à  la  ville  de  Lyon 


(Art.  io4,  io5i)  lyon.  pouce.  1201.-39 

la  loi  du  19  juin  i85i,  les  fonctions  confiées  au  préfet  de,  police 
par  l'arrêté  du  3  brumaire  an  IX,  à  l'exception  des  attributions 
de  police  réservées  aux  maires  par  le  règlement  d'administra- 
tion publique  du  4  septembre  i85i. 

1201.  —  Lors  de  la  première  délibération  à  la  Chambre  des 
députés,  la  commission  proposa  de  faire  cesser  la  diversité  de 
régimes  sous  laquelle  étaient  placées  les  communes  de  l'agglo- 
mération lyonnaise  et  de  les  réunir  toutes  sous  la  même  règle. 

La  rédaction  votée  par  la  Chambre,  le  26  février  r883,  attri- 
buait au  préfet  du  Rhône,  dans  les  communes  de  l'aggloméra- 
tion lyonnaise,  sans  distinction,  les  pouvoirs  du  préfet  de  police 
à  Paris  et  réservait  aux  maires  certaines  attributions  qu'ils 
exerçaient  déjà  sous  la  législation  alors  en  vigueur. 

Entre  la  première  et  la  deuxième  délibération,  la  commission 
modifia  sensiblement  le  texte  voté  en  première  lecture. 

Elle  retrancha  de  l'énumération  des  territoires  formant  l'ag- 
glomération lyonnaise,  les  communes  de  Rillieux  et  de  Miribel. 
Elle  y  ajouta,  au  contraire,  celle  de  Sathonay,  du  département 
de  l'Ain,  pour  régulariser  un  état  de  fait  qui  existait  depuis 
i854,  époque  de  la  création  du  camp1. 

Le  nouveau  texte  attribuait  au  préfet  du  Rhône,  dans  les 
communes  de  l'agglomération  lyonnaise,  les  mêmes  pouvoirs 
que  ceux  qu'exerce  le  préfet  de  police  dans  les  communes  subur- 
baines de  la  Seine,  mais  avec  des  restrictions  assez  étendues,  " 
car  les  maires  recevaient  un  certain  nombre  d'attributions  de 
police  désignées  dans  une  longue  énumération  empruntée  au 
décret  du  1 1  juin  1881 ,  en  y  ajoutant  la  police  des  inhumations. 

Dans  la  séance  du  27  octobre  i883,  M.  Lagrange  proposa  de 


(Décret  du  94  mars  i85a)  et  que  les  communes  de  Villeurbanne,  Vaux,  Bron  et 
Vénissieux,  qui  faisaient  autrefois  partie  du  département  de  l'Isère,  avaient  été 
rattachées  au  département  du  Rhône. 

x.  La  commune  de  Sathonay  a  fait  partie  de  l'agglomération  lyonnaise  jusqu'en 
1900.  La  loi  du  i3  avril  1900  (art.  8)  l'en  a  détachée.  (Voir  le  texte  de  la  loi  en 
tête  du  commentaire  des  articles  104  et  io5.) 


4o-i202.  lyon.  police.  {Art.  io4,  io5,) 

restreindre  encore  les  droits  de  police  municipale  du  préfet  et 
soumit  à  la  Chambre  un  amendement  ainsi  conçu  : 

«  Dans  les  communes  dénommées  à  l'article  io4,  les  maires 
restent  investis  de  tous  les  pouvoirs  confiés  aux  administrations 
municipales  par  les  paragraphes  i,  3,  4>  5,  6,  7  et  8  de  l'ar- 
ticle 97. 

«  Pour  assurer  l'exécution  de  ses  arrêtés,  le  maire  de  Lyon, 
en  outre  de  ses  agents  municipaux  spéciaux,  pourra  requérir 
les  commissaires  de  police  et  les  gardiens  de  la  paix.  » 

Cet  amendement  fut  renvoyé  par  la  Chambre  à  la  commission 
et,  dans  la  séance  du  29  octobre,  M.  de  Marcère,  rapporteur, 
proposa,  au  nom  de  la  commission,  l'adoption  du  premier 
paragraphe  de  l'amendement  Lagrange,  mais  en  s'opposant  à 
l'adoption  du  second  paragraphe,  dans  le  but  d'éviter  les  conflits 
qui  pourraient  se  produire  si  Ton  reconnaissait  au  maire  de 
Lyon  le  droit  de  requérir  des  agents  qui  dépendent  du  préfet 
du  Rhône.  (Dans  ce  sens  :  Décis.  Int.  27  février  1886.) 

1202.  —  Devant  le  Sénat,  la  commission  proposa  de  sup- 
primer parmi  les  pouvoirs  réservés  aux  maires  de  l'agglomé- 
ration lyonnaise,  ceux  qui  sont  contenus  au  paragraphe  3  de 
l'article  97,  savoir:  «  Le  maintien  du  bon  ordre  dans  les 
endroits  où  il  se  fait  de  grands  rassemblements  d'hommes,  tels 
que  les  foires,  marchés,  réjouissances  et  cérémonies  publiques, 
spectacles,  jeux,  cafés,  églises  et  autres  lieux  publics.  » 

Ce  texte  fut  adopté  en  première  délibération  ;  mais  en  seconde 
lecture,  la  commission,  sur  la  demande  de  M.  Munier,  sénateur 
du  Rhône,  proposa  au  Sénat  un  nouveau  libellé  qui  fut  adopté 
et  qui  a  pris  place  dans  la  rédaction  définitive  de  la  loi.  Cette 
rédaction  consiste  à  laisser  aux  maires  les  attributions  énumé- 
rées  au  paragraphe  3  de  l'article  97,  en  supprimant  toutefois 
les  mots  :  dans  les  endroits  où  il  se  fait  de  grands  rassemble^ 
ments  d'hommes,  de  manière  à  réserver  au  préfet  la  surveillance 
de  toutes  les  réunions  pouvant  présenter  quelque  danger  pour 
la  tranquillité  publique. 
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Enfin,  le  Sénat  ajouta  à  Pénumération  des  communes  de  l'ag- 
glomération lyonnaise  la  commune  de  Pierre-Bénite,  ancienne 
section  d'Oullins,  dont  elle  fut  distraite  en  1869  pour  être  érigée 
en  commune  distincte. 

1203.  —  En  résumé,  le  préfet  du  Rhône  exerce  aujourd'hui 
dans  l'agglomération  lyonnaise,  indépendamment  de  la  police 
générale  que  les  préfets  exercent  dans  toutes  les  autres  com- 
munes, celles  des  attributions  de  police  municipale  qui  sont 
défîmes  au  paragraphe  2  de  l'article  97  et  qui  consistent  dans 
le  soin  de  réprimer  les  atteintes  à  la  tranquillité  publique,  telles 
que  les  rixes  et  disputes  accompagnées  d'ameutement  dans  les 
rues,  le  tumulte  excité  dans  les  lieux  d'assemblée  publique,  les 
attroupements,  les  bruits  et  rassemblements  nocturnes  qui  trou- 
blent le  repos  des  habitants  et  tous  les  actes  de  nature  à  com- 
promettre la  tranquillité  publique. 

11  surveille  également  tous  les  rassemblements  d'hommes  qui 
se  produisent,  en  quelque  circonstance  que  ce  soit. 

Ses  pouvoirs  sont  définis  aujourd'hui  par  la  loi  du  iojuin  i853, 
qui  a  réglé  les  attributions  du  préfet  de  police  dans  les  com- 
munes du  département  de  la  Seine,  combinée  avecl'énumération 
des  paragraphes  1,  3  (partie),  4>  5,  6,  7  et  8  de  l'article  97 
de  la  loi  du  5  avril  1884. 

Si  une  difficulté  s'élevait  sur  le  point  de  savoir  si  telle  ou 
telle  attribution  exercée  par  le  préfet  de  police  en  vertu  du  dé- 
cret du  12  messidor  an  VIII  appartient  aux  maires  des  com- 
munes de  l'agglomération  lyonnaise,  il  faudrait  donc  rechercher 
si  cette  attribution  figure  soit  dans  rénumération  des  attribu- 
tions laissées  aux  maires  des  communes  de  la  Seine  par  la  loi 
du  10  juin  i853,  soit  dans  Pénumération  des  paragraphes  1,  3 
(partie),  4,  5,  6,  7  et  8  de  l'article  97  de  la  loi  du  5  avril  1884. 
Si  elle  ne  figure  dans  aucun  de  ces  textes,  le  préfet  du  Rhône 
pourra  en  revendiquer  l'exercice,  puisque  l'article  io4  lui 
donne,  en  principe,  les  droits  du  préfet  de  police  x. 


1.  C'est  ainsi  que  le   Conseil   d'État   au  contentieux  a   décidé    que  la  police  des 
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1204.  —  Comme  conséquence  de  ces  dispositions,  l'arti- 
cle 168  de  la  loi  municipale  abroge  :  i°  la  loi  du  19  juin  1801, 
qui  avait  organisé  le  régime  spécial  de  l'agglomération  lyon- 
naise, à  l'exception  de  l'article  5  qui  institue  deux  postes  de 
secrétaires  généraux  à  la  préfecture  du  Rhône  :  l'un  pour  l'ad- 
ministration, l'autre  pour  la  police  ;  20  le  décret  du  4  septem- 
bre i85i,  qui  réglait  le  partage  des  attributions  de  police 
entre  le  préfet  et  les  maires  de  l'agglomération  et  la  part  de 
dépenses  qui  pouvait  être  mise  à  la  charge  de  ces  communes 
pour  la  police1;  3Q  la  loi  du  4  avril  1873*,  qui  avait  sup- 
primé la  mairie  centrale  ;  4Q  la  loi  du  21  avril  1881  qui  l'avait 
rétablie. 

1205.  —  Rappelons  qu'en  1900,  la  commune  de  Sathonay 
(département  de  l'Ain)  a  été  distraite  de  l'agglomération  lyon- 
naise qui  ne  s'étend  plus  aujourd'hui  en  dehors  du  département 
du  Rhône. 


moeurs  appartenait  au  préfet  du  Rhône  et  non  au  maire  de  Lyon.  (Arrêt  du  10  mars 
1893,  Revue  générale  a* administration,  1893,  t.  II,  p.  56.) 

La  loi  du  14  mars  1904  sur  les  bureaux  de  placement  (voir  n°  940)  porte  expres- 
sément que  les  pouvoirs  conférés  par  cette  loi  à  l'autorité  municipale  sont  exercés 
par  le  préfet  du  Rhône  à  Lyon  et  dans  les  autres  communes  où  il  remplit  les  fonc- 
tions qui  lui  sont  attribuées  par  la  loi  du  24  juin  1801.  C'est  sans  doute  la  loi  du 
19  juin  i85i  que  le  législateur  a  entendu  viser,  mais  cette  loi  est  abrogée  par  l'ar- 
ticle 168  de  la  loi  municipale.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  pensée  du  législateur  est  claire, 
bien  que  mal  exprimée  ;  ce  qu'il  veut  dire  c'est  que  les  pouvoirs  du  préfet  du  Rhône 
s'étendent  aux  communes  dites  de  l'agglomération  lyonnaise  telle  qu'elle  est  définie 
par  l'article  104  de  la  loi  municipale. 

1.  Voir  1  lu*  loin,  article  i36,  6°  (n°*  i64i  et  suiv.).  —  Lors  de  la  discussion  au  Sé- 
nat de  la  loi  de  finances  de  1901,  M.  Bouffler  exposa  les  plaintes  de  quelques  com- 
munes rurales  rattachées  à  tort,  suivant  lui,  à  l'agglomération  lyonnaise  et  qui  se 
trouvent,  par  suite  de  l'augmentation  des  dépenses  de  police,  supporter  la  charge 
d'un  service  dont  elles  ne  profitent  pas  (séance  du  4  février  1901).  Voir  au  n°  i645 
les  mesures  que  le  préfet  du  Rhône,  d'accord  avec  le  ministre  de  l'intérieur,  a  prises 
dans  l'intérêt  de  ces  communes. 

a.  La  loi  du  4  avril  1873  avait  été  déjà  abrogée  partiellement  par  l'article  Ier  de 
la  loi  du  ai  avril  1881,  qui  maintenait  notamment  l'article  5,  lequel  régularisait  les 
actes  de  l'état  civil  reçus,  pendant  la  période  1870- 1873,  par  des  officiers  de  l'état 
civil  dont  les  pouvoirs  pouvaient  être  contestés.  C'est  par  erreur,  sans  doute,  que 
cet  article  n'a  pas  été  excepte  de  l'abrogation  générale  prononcée  par  l'article  168. 


<.  io6.) 


RESPONSABILITÉ    CIVILE. 


1206.-43 


Art.   106. 
Responsabilité  civile  des  communes. 


LOI   DU    5    AVRIL   l884* 

•s  communes  sont  civilement  res- 
tables dés  dégâts  et  dommages 
Itant  des  crimes  ou  délits .  com- 
à  force  ouverte  ou  par  violence 
leur  territoire  par  des  attroupe- 
ts  ou  rassemblements  armés,  ou 
armés,  soit  envers  les  per- 
tes, soit  contre  les  propriétés 
tiques  ou  privées. 


js  dommages-intérêts  dont  la 
mune  est  responsable  sont  ré- 
is  entre  tous  les  habitants  do- 
liés  dans  ladite  commune,  en 
j  d'un  rôle  spécial  comprenant 
[uatre  contributions  directes. 


LOI  DU    10  VENDÉMIAIRE  AN  IV. 

Titre  I.  —  Tous  citoyens  habi- 
tant la  même  commune  sont  ga- 
rants civilement  des  attentats  com- 
mis sur  le  territoire  de  la  commune, 
soit  envers  les  personnes,  soit  contre 
les  propriétés. 

Titre  IV,  art.  j«.  —  Chaque 
commune  est  responsable  des  délits 
commis  à  force  ouverte  ou  par  vio- 
lence sur  son  territoire,  par  des 
attroupements  ou  rassemblements 
armés  ou  non  armés,  soit  envers 
tes  personnes,  soit  contre  les  pro- 
priétés nationales  ou  privées,  ainsi 
que  des  dommages-intérêts  aux- 
quels ils  donneront  lieu. 

Titre  V,  art.  8.  —  La  municipa- 
lité ou  l'administration  municipale 
sera  tenue  de  verser  le  montant  des 
dommages-intérêts  à  la  caisse  du 
département  dans  le  délai  d'une  dé- 
cade; à  cet  effet,  elle  fera  contri- 
buer les  vingt  plus  forts  contri- 
buables résidant  dans  la  commune. 

Art.  g.  —  La  répartition  et  la 
perception  pour  le  remboursement 
des  sommes  avancées  seront  faites 
sur  tous  les  habitants  de  la  com- 
mune par  la  municipalité  ou  l'ad- 
ministration municipale  du  canton, 
d'après  le  tableau  des  domiciliés, 
et  à  raison  des  facultés  de  chaque 
habitant. 


206.  —  La  responsabilité  des  communes,  en  cas  de  crimes 
délits  commis  à  force  ouverte  et  par  attroupements,  sur  leur 
itoire,  était  autrefois  réglée  par  la  loi  du  10  vendémiaire 
IV,  loi  draconienne  que  la  Convention  rendit  quelques 
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jours  avant  l'émeute  de  l'église  Saint-Roch,  en  vue  de  parera 
des  nécessités  spéciales  d'ordre  public. 

Cette  loi  déclarait  tous  les  habitants  de  la  commune  civile- 
ment garants  des  crimes  et  délits  ;  elle  leur  imposait,  à  titre  de 
réparation,  la  restitution  des  choses  pillées  ou  détruites  ou  le 
payement  du  double  de  la  valeur  desdits  objets,  indépendam- 
ment :  i°  de  dommages-intérêts  qui  ne  pouvaient  être  fixés  au- 
dessous  de  la  valeur  desdits  objets  et  2°  d'une  amende  égale,  au 
profit  du  Trésor.  Une  procédure  sommaire  donnait  aux  inté- 
ressés la  garantie  d'une  prompte  exécution.  Le  montant  des 
condamnations  était  avancé  par  les  vingt  plus  forts  contribua- 
bles, qui  étaient  ultérieurement  remboursés  au  moyen  d'un  rôle 
de  répartition. 

Cette  loi,  bien  qu'attaquée  par  certains  jurisconsultes  et  par 
le  parti  libéral  sous  la  Restauration,  survécut  aux  nécessités 
exceptionnelles  qui  l'avaient  provoquée,  et  les  tribunaux  en  ont 
fait  d'assez  fréquentes  applications,  à  la  suite  des  troubles  qui 
ont  désolé  certaines  communes  pendant  et  après  la  guerre  franco- 
allemande  de  1 870-1 871. 

1207.  —  Le  législateur  de  1884  a  retenu  ce  qu'il  y  avait  de 
bon  et  de  légitime  dans  le  principe  sur  lequel  s'appuyait  la  loi 
du  10  vendémiaire,  mais  il  en  a  adouci  les  rigueurs  et  retranché 
toutes  les  dispositions  exceptionnelles  qui  s'écartaient  du  droit 
commun  et  dont  quelques-unes  étaient  même  tombées  en  dé- 
suétude. 

Le  principe  que  retient  et  confirme  l'article  106  est  que  les 
habitants  de  chaque  commune  sont  responsables  de  la  sécurité 
publique,  non  seulement  parce  qu'ils  doivent  tous  opposer  leur 
énergie  individuelle  pour  prévenir  ou  réprimer  les  attentats  qui 
se  prépareraient  sur  leur  territoire,  mais  encore  parce  que  la  loi 
a  délégué  aux  autorités  municipales  le  soin  d'assurer  la  police, 
qu'elle  met  à  leur  disposition  les  agents  de  la  force  publique  et 
que  si,  par  faiblesse,  négligence  ou  connivence  coupable,  les 
administrateurs  de  la  commune  ont  laissé  se  produire  des  dé- 
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sordres,  leur  faute  engage  la  responsabilité  des  habitants  qui 
les  ont  choisis. 

1208.  —  Le  principe  de  la  responsabilité  de  la  commune 
est  posé  en  termes  à  peu  près  semblables  par  les  lois  de  1 884 
et  de  Tan  IV,  ainsi  qu'on  peut  s'en  convaincre  par  le  rappro- 
chement des  textes  cités  plus  haut.  Toutefois,  le  législateur 
de  i884  substitue,  au  moins  vis-à-vis  des  tiers,  à  la  responsa- 
bilité des  habitants  de  la  commune,  celle  de  la  commune,  être 
moral,  sauf  répartition  ultérieure  du  montant  des  condamna- 
tions entre  les  habitants. 

1209.  —  Trois  conditions  sont  nécessaires  pour  que  la  res- 
ponsabilité de  la  commune  soit  engagée  : 

i°  Il  faut  qu'il  y  ait  dégâts  ou  dommages,  c'est-à-dire  préju- 
dice causé  soit  aux  personnes,  soit  aux  propriétés  publiques1 
ou  privées. 

2°  Le  dommage  doit  avoir  été  causé  par  des  attroupements 
ou  rassemblements2.  —  Les  délits  ou  crimes  commis  par  des 
malfaiteurs  isolés  ne  rentrent  donc  pas  dans  les  prévisions  de  la 
loi.  (C.  de  Rouen  27  mai  1873,  de  Maupassant.)  —  Peu  importe 
que  le  rassemblement  soit  armé  ou  non.  —  La  question  de 
savoir  s'il  y  a  attroupement  ou  rassemblement,  dans  le  sens 
de  la  loi,  est  une  question  de  fait  laissée  à  l'appréciation  des 
tribunaux.  (Trib.  des  conflits  25  février  1888,  Méjanel.) 

3°  Il  faut  que  le  délit  ait  été  commis  à  force  ouverte  ou  par 
violence,  c'est-à-dire  que  le  rassemblement  ait  eu  un  caractère 
séditieux.  —  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  eu  résis- 


1.  Le  mot  propriétés  publiques  a  été  substitué  par  le  Sénat  au  mot  nationales 
qui  se  trouvait  dans  la  loi  de  vendémiaire  et  dans  le  texte  voté  par  la  Chambre  et 
qui  était  trop  restrictif,  puisqu'il  laissait  en  dehors  les  propriétés  départementales 
et  celle  des  autres  établissements  publics. 

a.  La  cour  d'Aix  a  jugé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'assimiler  aux  conséquences 
d'actes  criminels  ou  délictueux  les  suites  inévitables  et  souvent  réprchensibles  de 
l'exercice  du  droit  de  grève  (11  juin  190a,  Revu?  générale  d'administration,  1903, 
t.  I,  p.  61). 
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tance  de  la  part  de  la  personne  lésée.  (Cass.  2  mai  i84i, 
Vallée.) 

1210.  —  On  discutait  autrefois  la  question  de  savoir  si  la 
commune  était  responsable,  dans  les  termes  de  la  loi  de  ven- 
démiaire ou  seulement  dans  les  termes  du  droit  commun,  des 
dommages  causés  par  la  répression  de  l'émeute.  Cette  question 
n'a  plus  grand  intérêt  aujourd'hui,  attendu  que  la  loi  de  1884 
supprime  la  réparation  au  double  ou  même  au  triple  et  que  les 
dommages-intérêts  seront  arbitrés  de  même,  qu'ils  le  soient  en 
vertu  de  l'article  106  ou  en  vertu  du  Code  civil1. 

1211.  —  Il  n'y  a  pas  à  se  préoccuper  du  but  que  poursuit 
le  rassemblement  séditieux,  et  le  fait  que  la  sédition  aurait  un 
caractère  de  soulèvement  politique  ne  détruirait  pas  la  respon- 
sabilité de  la  commune.  C'est  dans  ce  sens  que  l'ancienne  juris- 
prudence paraît  s'être  fixée  en  dernier  lieu  (Cass.  23  février  1875, 
Lyon  ;  27  avril  1875,  Marseille  ;  Ier  décembre  1875,  comm.  de 
La  Rivière-Pilote)  et  la  dernière  loi  ne  distinguant  pas,  l'inter- 
prète ne  peut  distinguer. 

1212.  —  L'action  en  responsabilité  appartient  à  toute  per- 
sonne lésée,  soit  qu'elle  eût  dans  la  commune  son  domicile, 
soit  qu'elle  n'y  eût  qu'une  simple  résidence,  soit  même  qu'elle 
n'y  fût  que  de  passage.  Elle  appartient  non  seulement  au  ci- 
toyen français,  mais  encore  aux  étrangers,  admis  ou  non  à 
domicile,  en  vertu  du  principe  que  les  lois  de  police  et  de  sûreté 
obligent  tous  ceux  qui  habitent  le  territoire  et  doivent,  par 
conséquent,  les  protéger.  (Cass.  17  novembre  i834,  Metz.) 


1.  La  question  a  cepeudant  aujourd'hui  encore  un  certain  intérêt  au  point  de 
vue  de  la  répartition  du  montant  de  la  condamnation  entre  les  habitants  domiciliés, 
qui  devra  être  faite  conformément  au  2e  paragraphe  de  l'article  106,  si  ces  dom- 
mages-intérêts sont  considérés  comme  dus  en  vertu  du  premier  paragraphe.  —  Sans 
entrer  dans  la  discussion,  nous  nous  bornerons  à  constater  que  la  jurisprudence 
tendait  à  mettre  sur  la  même  ligne  les  dommages  résultant  directement  des  faits 
séditieux  et  ceux  qui  résultaient  des  mesures  de  répression.  (Cass.  i3  avril  i84*, 
La  Croix-Rousse;  a3  février  1875,  Lyon  ;  37  avril  1876,  Marseille.) 


^ 
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Lorsqu'il  y  avait  homicide,  la  loi  du  10  vendémiaire  an  IV 
désignait  comme  pouvant  intenter  l'action  prévue  par  cette  loi, 
la  veuve  ou  les  enfants,  et  on  avait  conclu  de  cette  énuraération 
que  l'action  n'appartenait  pas  aux  ascendants.  (Cass.  27  avril 
1875,  Marseille.)  La  loi  de  i884  ne  contenant  aucune  restric- 
tion, l'action  nous  parait  appartenir  aujourd'hui  à  toute  per- 
sonne lésée. 

1213.  —  La  loi  de  vendémiaire  avait  imposé  aux  communes 
reconnues  responsables  trois  sortes  de  réparations  :  i°  une  ré- 
paration principale  qui  consistait  dans  une  obligation  alterna- 
tive :  soit  la  restitution  des  objets  pillés  ou  volés,  lorsque  ces 
objets  se  retrouvaient  en  nature  ou  qu'il  s'agissait  de  choses 
fongibles,  soit  le  payement  du  prix  des  objets  pillés  ou  détruits  ; 
mais  cette  appréciation  en  argent  de  la  valeur  de  l'objet  volé 
ou  détruit  était  fixée  au  moyen  d'une  appréciation  légale.  Elle 
était  du  double  de  la  valeur  de  la  chose,  d'après  le  cours  du 
jour  où  le  pillage  avait  été  commis  ; 

20  Une  réparation  accessoire  consistant  en  dommages-intérêts 
dont  le  montant  ne  pouvait,  d'après  la  loi,  descendre  au-des- 
sous de  la  valeur  entière  des  objets  pillés  ou  des  choses  en- 
levées. 

3°  Une  réparation  pénale.  La  commune  était  obligée  de  payer 
à  l'État  une  amende  égale  au  montant  de  la  réparation  prin- 
cipale. 

La  loi  de  i884  supprime,  non  seulement  l'amende  infligée 
au  profit  de  l'État,  mais  encore  les  bases  légales  d'évaluation 
et  les  minima  obligatoires.  Les  dommages-intérêts  seront  donc 
désormais  arbitrés  par  les  tribunaux  conformément  aux  règles 
du  droit  commun. 

1214.  —  La  loi  de  vendémiaire  (titre  V)  avait  organisé  une 
procédure  toute  spéciale.  La  poursuite  en  réparation  et  en 
dommages-intérêts  devait  être  intentée  d'office  par  le  ministère 
public,  sur  le  vu  des  procès-verbaux  constatant  les  faits  et  que 
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les  agents  municipaux  devaient  dresser  dans  les  vingt-quatre 
heures.  Le  tribunal  devait,  sur  la  production  des  mêmes  procès- 
verbaux  et  autres  pièces,  fixer  la  réparation  et  les  dommages- 
intérêts  dans  la  décade,  au  plus  tard,  de  renvoi  des  procès- 
verbaux. 

Cette  procédure  sommaire  ne  laissait  pas  place  à  la  demande 
en  autorisation  de  plaider  et  au  dépôt  du  mémoire  préalable 
(art.  121 'et  124).  Quelques  auteurs  soutenaient  même,  avec 
d'anciens  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  que  ces  deux  forma- 
lités ne  devaient  pas  être  remplies  lorsque  la  partie  lésée  agis- 
sait directement  contre  la  commune,  en  dehors  de  l'action  du 
ministère  public. 

La  loi  de  1884  n'a  pas  reproduit  ces  dispositions  exception- 
nelles et  elle  a,  au  contraire,  abrogé  formellement,  dans  son 
article  168,  tes  titres  I,  IV  et  V  de  la  loi  du  10  vendémiaire  ;  il 
en  résulte  que  le  ministère  public  ne  pourra  plus  agir  que  contre 
les  auteurs  ou  complices  des  crimes  et  délits  et  seulement  pour 
l'application  des  peines  prévues  au  Code  pénal  ;  il  ne  pourra 
plus  agir  contre  la  commune,  puisque  l'amende  infligée  autre- 
fois au  profit  de  l'État  est  supprimée  et  qu'une  responsabilité 
purement  civile  est  substituée  à  la  responsabilité  pénale.  Quant 
à  l'action  des  parties  lésées,  elle  est  désormais  soumise  aux 
règles  du  droit  commun  et  il  n'y  a  même  plus  de  raison  pour 
exempter  ces  actions  des  formalités  prévues  aux  articles  iai1  et 
124.  —  Voir  n°  i4i5. 

Les  voies  de  recours  contre  les  décisions  rendues  sont  aussi 
celles  du  droit  commun,  sauf  ce  que  nous  dirons  plus  loin  des 
droits  que  confère  aux  habitants  domiciliés  la  répartition  qui 
met  à  leur  charge  définitive  les  condamnations  prononcées 
contre  la  commune,  être  moral.  —  Voir  n°  1228. 


1.  L'article  121  de  la  loi  de  1884  a  été  modifié  par  la  loi  du  8  janvier  ioo5  qui 
dispense  les  communes  de  toute  autorisation  pour  plaider  (voir  n°9  i357  et  suiv.). 
Les  obscrvaiions  que  nous  présentons  ne  s'appliquent  plus  aujourd'hui  qu'à  l'obliga- 
tion du  dépôt  du  mémoire  préalable. 
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1215.  —  L'action  en  responsabilité  contre  la  commune  se 
prescrit  par  3  ans  ou  par  10  ans,  conformément  à  la  règle  des 
articles  637  et  638  du  Code  d'instruction  criminelle,  d'après 
laquelle  l'action  cirile  en  réparation  des  dommages  résultant 
d'un  crime  ou  d'un  délit  se  prescrit  par  le  même  laps  de  temps 
que  l'action  publique.  Cette  solution  avait  fini  par  prévaloir 
sous  l'empire  de  la  loi  de  vendémiaire ',  et  la  question  ne  saurait 
plus  être  discutée  aujourd'hui,  puisque  la  seule  raison  de  dou- 
ter Tenait  de  ce  que  quelques  auteurs  considéraient  l'action  en 
responsabilité  comme  l'accessoire,  non  de  l'action  pénale  dirigée 
contre  les  auteurs  des  crimes  et  délits,  mais  comme  l'accessoire 
de  l'action  dirigée  contre  la  commune  en  payement  de  l'amende 
et  que  cette  dernière  action  est  supprimée.  L'action  en  respon- 
sabilité ne  peut  donc  se  rattacher  aujourd'hui  qu'à  l'action 
pénale  contre  les  auteurs  ou  complices. 

1216.  —  C'est  également  par  les  voies  ordinaires  que  les 
intéressés  qui  auront  obtenu  condamnation  contre  une  com- 
mune, poursuivront  le  payement  de  leurs  créances.  Le  procédé 
sommaire  consistant  dans  l'avance  imposée  aux  vingt  plus  forts 
contribuables  de  la  commune  disparait;  toutefois,  comme  ce 
n'est  pas  la  commune,  être  moral,  que  la  loi  entend  rendre  dé- 
finitivement responsable,  mais  les  habitants  qui,  par  leur  né- 
gligence, leur  pusillanimité  ou  le  choix  inintelligent  de  leurs 
administrateurs,  sont  réputés  en  faute,  le  montant  des  répara- 
tions, s'il  a  été  payé,  soit  au  moyen  des  fonds  libres  de  la  com- 
mune, soit  au  moyen  d'un  emprunt,  soit  au  moyen  de  l'alié- 
nation de  biens  communaux,  devra  être  ensuite  réparti  entre 
les  seuls  habitants  domiciliés  dans  la  commune,  au  moyen  d'un 
rôle  spécial  comprenant  les  quatre  contributions  directes.  S'il 
est  pourvu  directement  à  l'acquit  des  dommages-intérêts  par 
une  imposition  extraordinaire,  les  rôles  de  cette  imposition  ne 


f .  Goor  d'Angers  i5  juillet  i85o,  Montjean  ;  Cour  de  Lyon  4  avril  i85i,  Saint- 
Etienne  ;  Cass.  i4  mars  i853,  Juret  ;  6  mars  i855,  IJeuvry  ;  a8  février  i855,  Altkirch. 
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porteront  que  sur  les  contribuables  domiciliés  dans  la  commune. 
(Rapport  de  M.  Demôle,  26  janvier  1884.) 

1217.  —  Cette  opération  de  la  répartition  est  une  opération 
administrative.  Les  rôles  seront  dressés  et  les  réclamations  ju- 
gées comme  en  matière  de  contributions  directes.  Les  tribunaux 
demeurent  néanmoins  compétents  pour  juger  les  questions  re- 
latives à  l'état  et  à  la  capacité  des  personnes';  quant  aux  ques- 
tions de  domicile,  elles  sont,  si  l'on  s'en  rapporte  à  une  décision 
du  Conseil  d'État  du  20  juin  i855  (Flachat),  de  la  compétence 
du  conseil  de  préfecture  et  du  Conseil  d'État. 

Par  domiciliés1,  il  faut  entendre,  non  seulement  les  habitants 
ayant  leur  domicile  légal,  mais  encore  ceux  qui  y  ont  un  domi- 
cile de  fait,  les  soumettant  au  payement  d'une  contribution  di- 
recte. 

Il  n'y  a,  du  reste,  aucune  distinction  à  faire  entre  les  domi- 
ciliés français  et  les  résidants  étrangers,  qu'ils  aient  ou  non 
reçu  l'autorisation  d'établir  leur  domicile  en  France. 

Pour  la  question  de  domicile,  il  faut  se  placerai! momentoù 
les  faits  se  sont  accomplis  ;  la  présomption  de  faute,  qui  sert  de 
base  à  la  condamnation,  ne  peut  atteindre  les  personnes  qui 
avaient  cessé  d'habiter  la  commune  au  moment  où  les  faits  se 
sont  accomplis,  ni  celles  qui  sont  venues  s'y  établir  postérieure- 
ment. 

1218.  —  La  Cour  de  cassation  a  décidé  que  l'article  106  de 
la  loi  n'est  applicable,  en  Algérie,  qu'aux  communes  de  plein 
exercice,  ce  qui  ne  pouvait  faire  doute  en  présence  des  termes 
de  l'article  164  (a3  janvier  1901,  Revue  générale  d'administra- 
tion, igoi,t.  III,  p.  58). 


1.  Le  mot  domicilié  dans  la  loi  de  vendémiaire  se  référait  au  tableau  des  habi- 
tants de  la  commune  que  le  titre  II  (art.  Ier)  prescrivait  aux  officiers  municipaux 
de  dresser.  Un  avis  du  comité  de  l'intérieur  du  a5  janvier  1822  indique  qu'à  défaut 
de  ce  tableau  (qui  n'a  peut-être  jamais  été  dressé  nulle  part),  il  faut  imposer  les 
individus  portés  au  rôle  de  la  contribution  personnelle. 
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Art.  107. 

Partage  de  la  responsabilité  entre  les  diverses  communes  dont 
les  habitants  ont  pris  part  aux  attroupements. 

LOI   DU  5  AVRIL   l884.  LOI  DU    10  VENDEMIAIRE  AN  IV. 

Si  les  attroupements  ou  rassem-  Titre  IV,  art.  3.  —  Si  les  at- 

blements  ont  été  formés  d'habitants  troupements  ou  rassemblements  ont 

de   plusieurs    communes,    chacune  été  formés  d'habitants  de  plusieurs 

d 'elles  est  responsable  des  dégâts  communes,    toutes  seront   respon- 

et  dommages  causés,  dans  la  pro-  sables  des  délits  quils  auront  com- 

portion  qui  sera  fixée  par  les  tri-  mis,  et  contribuables  tant  à  la  ré- 

bunauœ.  paration  et  dommages-intérêts  qu'au 

payement  de  l'amende. 

1219.  —  Nous  avons  vu,  sous  l'article  précédent,  que  la 
commune  est  responsable  des  délits  commis  sur  son  territoire 
par  attroupements,  quelles  que  soient  la  cause  et  la  nature  de 
ces  attroupements. 

Mais  si  les  attroupements  sont  composés  d'individus  apoar- 
tenant  à  plusieurs  communes,  leur  présence  engage  la  respon- 
sabilité de  ces  communes;  chacune  d'elles,  dit  l'article  107, 
est  responsable  des  dégâts  et  dommages  causés  dans  la  pro- 
portion qui  sera  fixée  par  les  tribunaux. 

1220.  —  S'ensuit-il  que  la  personne  lésée  ait  une  action  di- 
recte contre  chacune  des  communes  dont  les  habitants  ont  pris 
part  aux  désordres  et  qu'elle  puisse  indifféremment  agir  contre 
Tune  ou  l'autre  ?  —  La  Cour  de  cassation  a  décidé,  sous  l'em- 
pire de  la  loi  de  vendémiaire,  que  la  commune  sur  le  territoire 
de  laquelle  ont  lieu  les  attroupements,  est  seule  responsable 
pour  le  tout  vis-à-vis  des  parties  lésées,  sauf  à  cette  commune 
à  exercer  son  recours  contre  les  autres  pour  leur  part  contribu- 
tive. (Cass.  17  juillet  i838,  Belesta.)  Nous  pensons  que  cette 
doctrine  doit  encore  être  suivie,  la  loi  de  1884,  comme  celle 
de  l'an  IV,  plaçant  en  tête  de  l'article  106  le  principe  de  la  res- 
ponsabilité de  la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  ont  eu 
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lieu  les  événements,  sans  distinguer  si  les  attroupements  ont 
été  composés  d'habitants  de  la  commune  ou  d'étrangers,  et  cet 
élément  n'intervenant  que  plus  tard,  dans  l'article  107,  pour 
la  répartition  des  dommages. 

1221.  —  Dans  quelle  proportion  les  diverses  communes  donl 
les  habitants  ont  pris  part  aux  désordres  devront-elles  contri- 
buer aux  dommages  et  intérêts  ?  —  Le  projet  primitivement 
soumis  à  la  Chambre  des  députés  les  déclarait  responsables 
«  proportionnellement  au  nombre  de  ceux  de  leurs  habitants 
qui  ont  pris  part  aux  désordres  ».  Mais,  sur  les  observations 
de  M.  Bernard  (Doubs),  qui  a  fait  remarquer  que  cette  règle 
uniforme  imposée  au  juge  pouvait  amener  les  conséquences  les 
plus  injustes,  s'il  s'agissait  de  communes  inégalement  riches 
ou  inégalement  peuplées,  la  Chambre  a  laissé  aux  tribunaux 
le  soin  de  fixer  les  bases  de  la  répartition.  Le  rapporteur  a  seu- 
lement insisté  sur  cette  considération  que  la  réparation  devait 
être  proportionnée  à  la  gravité  de  la  faute,  et  que  la  commis- 
sion n'avait  pas  voulu  que  le  juge  se  crût  obligé  d'imposer  une 
part  égale  de  responsabilité  à  chaque  commune.  (Séance  du 
27  octobre  i883.) 

Comme  les  dommages  doivent  être  définitivement  supportés 
par  les  habitants  au  prorata  de  leurs  contributions,  le  partage 
entre  les  communes,  à  égalité  de  faute y  devrait  être  fait  pro- 
portionnellement à  l'ensemble  de  leurs  contributions1. 

1222.  —  Si  les  attroupements  étaient  exclusivement  com- 


1.  Dans  ce  sens:  Rioni  19  décembre  i843,  Aubières  ;  14  juin  i843,  Clermontr 
Ferrand  ;  Orléans  9  août  1800,  (Juinard  ;  14  août  i85o,  Sury  ;  Cass.  i4  janvier 
i85a,  Oullins  ;  17  février  i85a,   Beauchamp. 

Le  tribunal  d'Alger,  saisi  d'une  action  en  indemnité  dirigée  conlre  la  ville  cPAJger 
pour  fait  de  pillage  lors  des  troubles  antisémititmes  de  1898  et  d'un  appel  en  ga- 
rantie formé  par  la  commune  d'Alger  contre  la  commune  de  Mustapha  qui  avait 
fourni  un  contingent  important  aux  attroupements,  a  jugé  que  les  deux  commune* 
étaient  également  responsables  et  a  pris  pour  base  de  Ja  répartition  le  chiffre  res- 
pectif de  leur  population  (16  juin  1900,  Revue  générale  d'administration,  igoi,t.  I, 
p.  191). 
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posés  de  personnes  étrangères  à  la  commune  sur  le  territoire 
de  laquelle  ont  eu  lieu  les  désordres  et  qu'aucun  des  habitants 
de  cette  commune  n'y  eût  pris  part^  celle-ci  pourra-t-elle  sortir 
complètement  indemne  et  voir  la  totalité  des  dommages  mise 
à  la  charge  des  autres  communes  ?  Nous  ne  le  pensons  pas  ; 
l'article  108  détermine  le  seul  cas  où  la  commune  sur  le  terri- 
toire de  laquelle  ont  eu  lieu  les  désordres  peut  être  déclarée 
irresponsable  ;  il  ne  suffirait  donc  pas  qu'elle  prouvât  qu'au- 
cun de  ses  habitants  n'a  pris  part  aux  désordres  ;  il  lui  faudrait, 
en  outre,  prouver  qu'elle  se  trouve  dans  un  des  cas  prévus  par 
l'article  108  et  notamment  qu'elle  a  pris  toutes  les  mesures  qui 
étaient  en  son  pouvoir  pour  prévenir  et  réprimer  les  rassemble- 
ments et  en  faire  connaître  les  auteurs.  Telle  était  l'ancienne 
législation  et  nous  ne  croyons  pas  que  le  législateur  de  1884 
ait  entendu  innover  sur  ce  point.  Mais  les  tribunaux,  dans 
l'appréciation  qu'ils  auront  à  faire  de  la  responsabilité  de  cha- 
que commune,  tiendront  évidemment  grand  compte  de  ce  fait 
que  les  habitants  de  la  commune  sur  laquelle  les  bandes  ont 
fait  invasion  n'ont  pris  aucune  part  aux  désordres  et  ne  lui 
feront  porter  que  le  poids  de  la  négligence  de  ses  administra- 
teurs. 

Art.   108. 
Cas  dans  lesquels  cesse  la  responsabilité  des  communes x. 

LOI  DU  5  AVRIL  l884.  LOI  DU   10  VENDEMIAIRE  AN   IV. 

Les  dispositions  des  articles  106  Titre  IV,  art.  5.  —  Dans  le  cas 

et  107  ne  sont  pas  applicables:  où  les  rassemblements  auraient  été 

!•  Lorsque  la  commune  peut  prou-  formés  d'individus  étrangers  à  la 

ver  que  toutes  les  mesures  qui  étaient  commune  sur  le  territoire  de  la- 

en  son  pouvoir  ont  été  prises  à  l'effet  quelle  les  délits  ont  été  commis,  et 

de  prévenir  les  attroupements  ou  où  la  commune  aurait  pris  toutes 


1.  M.  Gourju,  sénateur  du  Rhône,  a  déposé,  en  1900,  une  proposition  de  loi  ten- 
dant à  modifier  l'article  108  de  la  loi  municipale.  Dans  la  pensée  de  son  auteur, 
cette  proposition  visait  surtout  les  villes  de   Lyon  et  de  Paris.  Il  demandait  que 
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rassemblements,  et  d'en  faire  con-      les  mesures  qui  étaient  en  son  pou- 
naître  les  auteurs  ;  voir  à  FeJJet  de  les  prévenir  et  d'en 

2°  Dans  les  communes  où  la  mu-     faire  connaître  les  auteurs,  elle  de- 
nicipalité  n'a  pas  la  disposition  de      meurera  déchargée  de  tonte  res- 
la  police  locale  ni  de  la  force  ar-     ponsabilité. 
mée; 

3°  Lorsque  les  dommages  causés 
sont  le  résultat  d'un  fait  de  guerre. 

1223.  —  Le  principe  de  la  responsabilité  des  communes 
étant  fondé  sur  une  présomption  de  faute,  sur  ce  qu'elles  sont 
réputées  n'avoir  pas  pris  les  mesures  nécessaires  pour  empê- 
cher les  désordres,  il  est  naturel  que  les  communes  qui  prou- 
vent qu'elles  ne  sont  coupables  ni  de  faute  ni  de  négligence 
soient  déchargées  de  toute  responsabilité. 

La  loi  du  io  vendémiaire  an  IV  prévoyait  expressément  un 
cas  où  la  responsabilité  de  la  commune  disparaissait  (art.  5, 
litre  IV),  celui  où  les  rassemblements  avaient  été  formés  d'indi- 
vidus étrangers  à  la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  les 
délits  ont  été  commis  et  où  la  commune  a  pris  toutes  les  me- 
sures qui  étaient  en  son  pouvoir  à  l'effet  de  les  prévenir  et  d'en 
faire  connaître  les  auteurs. 

1224.  — L'article  108,  i°,  n'exige  plus,  pour  décharger  la 
commune,  qu'une  seule  de  ces  deux  conditions  :  qu'elle  prouve 
avoir  fait  tout  ce  qui  dépendait  d'elle  pour  prévenir  et  réprimer 
les  attentats  et  en  faire  connaître  les  auteurs.  A  cette  seule 
condition,  et  alors  même  que  l'attroupement  serait  composé 


dans  1rs  communes  où  la  municipalité  n'a  pas  la  disposition  de  la  police  locale  ni 
de  la  force  année,  la  responsabilité  de  l'État  fût  substituée  à  celle  des  communes. 

Mais  au  cours  de  l'intéressante  discussion  à  laquelle  ce  projet  donna  lieu  (séances 
du  Sénat  des  3  et  7  juin  \<jol\,  »y  mai  iyo5)  la  proposition  s'élargit  et  on  demanda 
qu'au  lieu  de  faire  un  réyimc  spécial  pour  Paris  et  Lyon,  on  étendit  le  même  prin- 
cipe à  toutes  les  communes  où,  par  application  de  l'article  y<j  de  la  loi  municipale, 
le  préfet  se  serait  substitué  au  maire  dans  la  direction  de  la  police. 

Les  communes  resteraient,  en  principe,  responsables,  mais  elles  pourraient  exercer 
un  recours  contre  l'Ktat  en  cas  de  faute  lourde  de  ses  représentants.  Le  Conseil 
d'Étal  au  contentieux  sérail  appelé  à  se  prononcer  sur  ces  recours. 

La  discussion  se  poursuit  au  Sénat.  (Voir  pn;rè.s-verlial  de  la  séance  du  8  décembre 
190  5.) 
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d'ndhridus  appartenant  à  la  commune,  celle-ci  sera  indemne. 
Ce  sera  à  l'autorité  judiciaire,  devant  laquelle  la  commune  in- 
voquera l'exception  écrite  dans  l'article  108,  à  décider  si  la 
commune  a  réellement  fait  tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir. 
(Déclaration  du  rapporteur  et  du  président  du  Sénat,  1 1  mars 
i884.) 

Un  arrêt  de  la  cour  de  Douai  du  22  juin  1904  déclare  que  la 
commune  est  présumée  en  faute  et  qu'elle  ne  peut  invoquer 
l'exception  prévue  par  l'article  108  qu'en  prouvant  que  toutes 
les  mesures  que  la  loi  et  la  nature  même  du  pouvoir  municipal 
mettent  à  sa  disposition  ont  été  prises  pour  prévenir  les  attrou- 
pements et  rassemblements.  (Voir  également  Tribunal  d'Alger, 
16  juin  1900,  Revue  générale  d'administration,  1901,  t.  I, 
p.  191  ;  Cour  de  Douai,  27  février  et  3i  mai  1905,  ibidem,  1905, 
t.  III,  p.  364  et  446;  Cour  de  Rennes,  6  décembre  1904.) 

1225.  —  La  Cour  de  cassation  avait  admis  une  seconde 
exception  à  la  loi  de  vendémiaire  en  faveur  de  la  ville  de  Paris, 
siège  du  gouvernement,  où  le  soin  de  veiller  au  maintien  de 
Tordre  public  incombe  non  à  la  municipalité,  mais  à  un  fonc- 
tionnaire spécial,  le  préfet  de  police,  agissant  sous  les  ordres 
directs  du  ministre  de  l'intérieur.  (Cass.  4  mai  1881,  Paris.) 
L'article  108,  20,  confirme  cette  exception1  et  l'étend  à  toutes 
les  communes  où  la  municipalité  n'a  pas  la  disposition  de  la 
police  locale  ni  de  la  force  armée,  ce  qui  comprend  la  ville  de 
Lyon,  où  le  préfet  du  Rhône  remplit  les  fonctions  de  préfet  de 
police1,  et  les  villes  placées  sous  le  régime  de  l'état  de  siège*, 
mais  non  les  villes  de  4o,ooo  âmes  où  le  gouvernement  fixe 


1.  Les  communes  suburbaines  de  la  Seine  et  notamment  Saint-Denis  ne  peuvent 
invoquer  l'exception  de  l'article  108,  a0.  (Trib.  Seine  ia  décembre  1893.) 

2.  La  loi  de  vendémiaire  était  déclarée  applicable  à  Lyon,  bien  que  le  préfet  du 
Rhône  y  remplit  les  fonctions  de  préfet  de  police.  (Cass.  10  août  1869.) 

3.  La  loi  de  vendémiaire  était  déclarée  applicable  aux  villes  soumises  à  l'état 
de  siège,  au  moins  lorsqu'il  était  établi  que  la  municipalité  n'avait  pas  fait  usage, 
pour  prévenir  ou  réprimer  les  désordres,  des  moyens  qui  restaient  à  sa  disposition* 
(Cass.  37  avril  1875,  Marseille.) 


56-1226-1227.       responsabilité  civile.  (Art.  108.) 

seulement  les  cadres  du  personnel  de  la  police  (art.  io3),  sans 
enlever  aux  maires  la  direction  de  ce  personnel.  (Déclaration 
du  rapporteur  au  Sénat,  séance  du  n  mars  1884.) 

M.  de  Lareinty  a  vainement  demandé  que,  dans  les  villes  où 
la  responsabilité  de  la  commune  disparaît  parce  que  la  direc- 
tion de  la  force  publique  appartient  à  l'Etat,  ce  dernier  fût 
déclaré  responsable  au  lieu  et  place  de  la  commune.  L'amen- 
dement a  été  repoussé  (séance  du  Sénat  du  i3  février  i884). 

1228.  —  Une  troisième  exception  est  écrite  dans  l'ar- 
ticle 108,  3°.  La  commune  est  déclarée  irresponsable  des  dom- 
mages résultant  des  faits  de  guerre.  La  loi  ne  distinguant  pas 
entre  la  guerre  étrangère  et  la  guerre  civile,  il  faut,  croyons- 
nous,  admettre  qu'une  insurrection  armée,  qui  aurait  pris  le 
caractère  d'une  véritable  guerre  civile,  ne  laisserait  pas  place 
à  la  responsabilité  communale.  Cette  opinion  était  d'ailleurs 
admise  sous  l'empire  de  la  loi  de  vendémiaire1. 

1227.  —  Dans  la  séance  de  la  Chambre  du  21  mars  1884, 
un  député  a  fait  allusion  au  cas  où  le  préfet,  usant  du  droit  que 
lui  confère  l'article  99,  se  substituerait  au  maire  pour  la  direc- 
tion de  la  police,  et  il  semblait  en  conclure  que  cette  substitu- 
tion devait  faire  disparaître  la  responsabilité  de  la  commune. 
Si  le  préfet  est  amené  à  prendre  en  main  la  direction  de  la  po- 
lice locale,  c'est  que  le  maire  aura  refusé  d'agir  ;  nous  ne  voyons 
donc  pas  que  ce  fait  soit  de  nature  à  diminuer  la  responsabilité 
de  la  commune,  puisqu'il  suppose,  à  lui  seul,  l'inaction  coupable 
du  maire. 


1.  Voir  Rendu,  Traité  de  la  responsabilité  des  communes,  n°  ao.  —  Choppard, 
thèse  sur  te  même  sujet,  p.  169. 


(Art.  109.)  RESPONSABILITÉ  CIVILE.  1228.-57 


Art.   109. 

Recours  des  communes  contre  les  auteurs  ou  complices 
des  délits. 

LOI   DU  5  AVRIL   l884.  LOI  DU    10  VENDEMIAIRE  AN  IV. 

La  commune  déclarée  responsable  Titre  IV,  art.  4-  —  ^*  habitants 

peut  exercer  son  recours  contre  les  de  la  commune  ou  des  communes 
auteurs  et  complices  du  désordre.  contribuables  qui  prétendraient  n'a- 
voir pris  aucune  part  aux  délits, 
et  contre  lesquels  il  ne  s'élèverait 
aucune  preuve  de  complicité  ou 
participation  aux  attroupements, 
pourront  exercer  leur  recours  co/i- 
tre  les  auteurs  et  complices  des 
délits. 

1228.  —  La  loi  du  10  vendémiaire  an  IV  donnait  aux  habi- 
tants de  la  commune  qui  avaient  payé  leur  part  dans  la  contri- 
bution assignée  à  la  commune  et  qui  n'avaient  pris  aucune 
part  aux  faits  délictueux,  un  recours  contre  les  auteurs  et  com- 
plices des  délits. 

Cette  action  récursoire  qui  pouvait  s'exercer  non  seulement 
contre  les  auteurs  et  complices,  mais  encore  contre  les  per- 
sonnes civilement  responsables,  aux  termes  de  Particle  i384 
du  Code  civil,  était  considérée  comme  une  action  d'intérêt  privé 
qui  devait  être  exercée  par  les  intéressés  eux-mêmes  et  non  par 
le  maire*. 

L'article  109  donne  cette  action  non  pas  aux  habitants,  mais 
à  la  commune.  Cela  vient  de  ce  que,  dans  le  projet  primitif,  la 
commune  seule  était  responsable  ;  elle  seule  payait  ;  elle  seule 
devait  donc  être  admise  à  exercer  les  actions  récursoires  ;  mais 
nous  avons  vu  (n°  1208)  que  le  Sénat  a  modifié  le  projet  de  la 


1.  Du  moins  la  commune  ne  pouvait  agir  jure  proprio  ;  elle  aurait  pu  agir  du 
chef  de  ceux  de  ses  habitants  qui  sont  restes  étrangers  aux  délits,  mais  en  les  in- 
diquant nominativement  pour  que  les  défendeurs  pussent  les  discuter.  (Cass.  17  fé- 
vrier i85a,  commune  de  Beau  champ.) 


58-1229.  responsabilité  civile.  (Art.  109.) 

Chambre  des  députés  en  ne  laissant  subsister  la  responsabi- 
lité delà  commune,  être  moral,  que  vis-à-vis  des  parties  lésées 
et  en  répartissant  ensuite  le  montant  des  dommages  entre  les 
habitants  domiciliés. 

Cette  modification  aurait  dû  entraîner  un  changement  dans 
la  rédaction  de  l'article  1,09.  Du  moment,  en  effet,  où  la  com- 
mune, être  moral,  est  désintéressée  par  la  répartition  qu'elle  a 
faite  des  dommages  entre  les  habitants  domiciliés,  c'est  à  ces 
habitants  et  non  à  la  commune  que  le  recours  aurait  dû  être 
ouvert. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  pensons  qu'en  présence  du  texte  de 
l'article  109,  on  ne  pourrait  plus  refuser  aujourd'hui  au  maire, 
agissant  au  nom  de  la  commune,  pour  le  compte  des  habitants 
domiciliés,  le  droit  d'intenter  l'action  récursoire. 

Quant  aux  habitants  qui  ont  payé,  ils  pourraient,  selon  nous, 
exercer,  en  vertu  de  l'article  ia3,  l'action  que  la  commune 
refuserait  d'intenter. 

Nous  croyons  même  qu'ils  pourraient  agir  en  leur  nom  per- 
sonnel, sinon  en  vertu  de  l'article  109,  du  moins  en  vertu  des 
principes  du  droit  civil. 

1229.  —  Dans  la  séance  du  Sénat  du  1 1  mars  1884,  il  a  été 
fait  allusion  au  cas  où  la  responsabilité  des  désordres  pourrait 
être  imputée  à  une  faute  grave  et  personnelle  du  maire,  et  on 
s'est  demandé  si  la  commune,  ou  ses  habitants  condamnés  à 
raison  de  cette  faute,  ne  pourraient  pas  exercer  de  recours 
contre  le  maire.  «  Il  est  certain,  a  répondu  le  rapporteur,  que 
toute  faute  personnelle  commise  par  quelqu'un  oblige  celui 
qui  l'a  commise  à  la  réparer.  Par  conséquent,  si  le  maire,  par 
un  de  ces  abus  de  pouvoirs  évidents,  par  une  négligence  qu'on 
ne  pourrait  excuser,  par  une  lâcheté  honteuse  en  de  pareilles 
circonstances,  n'a  pas  rempli  le  devoir  qui  lui  était  imposé, 
nous  ne  disons  pas  que  la  commune  n'aura  pas  recours  contre 
lui,  nous  ne  préjugeons  pas  cette  question,  elle  reste  du  ressort 
de  l'autorité  judiciaire,  et  quand  le  maire  sera  ainsi  actionné 


(Art.   IIO.)  VENTE    FORCÉE.  1230.-5Q 

par  les  intéressés,  les  tribunaux  prononceront  ;  nous  n'avons 
rien  à  y  voir.  » 

TITRE  IV 
DE     L'ADMINISTRATION     DES     COMMUNES 


CHAPITRE  PREMIER 
Des  biens,  travaux  et  établissements  communaux. 

Art.   iio. 
Vente  forcée  des  biens  des  communes. 

LOI  DU  5    AVRIL    l884.  LOI  DU    l8  JUILLET    l837,  ART.  4*>»  S  ^' 

La  vente  des  biens  mobiliers  et  La  vente  des  biens  mobiliers  et 
immobiliers  des  communes,  autres  immobiliers  des  communes,  autres 
que  ceux  servant  à  un  usage  public,  que  ceux  qui  servent  à  un  usage 
peut  être  autorisée  sur  la  demande  public,  pourra,  sur  la  demande  de 
de  tout  créancier,  porteur  de  titre  tout  créancier  porteur  de  titres  eœé- 
exécutoire,  par  un  décret  du  Prési-  cutoires,  être  autorisée  par  une  or- 
dent  de  la  République,  qui  détermine  donnance  du  Roi  qui  déterminera 
les  formes  de  la  vente.  les  formes  de  la  vente. 

1230.  —  Cet  article,  qui  dispose  que  le  créancier,  même 
porteur  d'un  titre  exécutoire,  ne  peut  faire  vendre  les  biens  de 
la  commune  sans  que  cette  vente  soit  administralivement  au- 
torisée, est,  comme  Ta  fait  remarquer  M.  de  Gavardie  à  la 
séance  du  Sénat  du  n  mars  1884,  une  dérogation  aux  prin- 
cipes posés  par  le  Code  civil  et  d'après  lesquels  le  débiteur 
répond  de  ses  engagements  sur  tous  ses  biens  présents  et  à 
venir  (art.  2092),  mais  M.  de  Gavardie  a  cru  à  lort  que  l'ar- 
ticle 1 10  consacrait  une  innovation.  Il  est  la  reproduction  pure 


60-1231-1234.  VENTE   forcke.  (Art.  110,) 

et  simple  du  dernier  paragraphe  de  l'article  46  de  la  loi  du 
18  juillet  1837. 

1231.  —  Ainsi  que  nous  le  verrons  sous  l'article  i36,  170 
(n°  1777),  les  dettes  des  communes,  qu'elles  aient  leur  origine 
dans  un  contrat  ou  dans  un  jugement,  constituent  pour  elles  une 
dépense  obligatoire  qui  peut,  en  cas  de  refus  du  conseil  muni- 
cipal, être  inscrite  d'office  au  budget.  Mais,  si  les  tribunaux 
peuvent  constater  la  dette,  il  ne  leur  appartient  de  prescrire 
aucun  acte  d'exécution.  Le  créancier  doit  toujours  s'adresser 
à  l'administration  qui  autorise  ou  impose  le  payement,  en  ayant 
égard  à  la  situation  de  la  commune  et  aux  nécessités  des  ser- 
vices publics.  Le  payement  a  lieu  soit  par  prélèvement  sur  les 
ressources  disponibles,  soit  au  moyen  d'une  imposition  extra- 
ordinaire, soit  par  la  vente  des  biens  de  la  commune. 

Ce  dernier  cas  est  celui  que  prévoit  l'article  1 10. 

1232.  —  Le  créancier  peut  demander  la  vente  soit  des  biens 
mobiliers,  soit  des  biens  immobiliers  de  la  commune,  pourvu 
qu'ils  ne  soient  pas  affectés  à  un  usage  public,  même  des  biens 
soumis  au  régime  forestier  {Bull.  off.  Afin,  int.,  1857,  p.  24); 
mais  l'administration  est  libre  de  choisir  ceux  des  biens  dont 
la  vente  présente  le  moins  d'inconvénients  pour  la  commune. 

1233.  —  Le  créancier  d'une  commune  ne  peut  recourir 
contre  elle  aux  voies  ordinaires  d'exécution.  Il  lui  est  interdit 
de  frapper  les  biens  communaux,  soit  mobiliers,  soit  immobi- 
liers, d'opposition  ou  de  saisies.  (AvisCons.  d'Ét.  12  août  1807 
et  11  mai  i8i3;  G.  Paris  n  janvier  1889,  Revue  générale 
d'administration,  1890,  t.  II,  p.  72.) 

1234.  —  Les  biens  communaux  sont-ils  susceptibles  d'être 
frappés  d'hypothèque  judiciaire?  Nous  ne  le  pensons  pas,  car 
l'hypothèque  suppose  le  droit  pour  le  créancier  de  saisir  et  de 
faire  vendre  l'immeuble,  droit  qui  lui  est  refusé  par  la  loi.  La 


{Art.  no.)  vente  FoacéE.  1 235-1 236.  - 6t 

question  est  toutefois  controversée.  Le  tribunal  de  la  Seine  ad- 
met notre  théorie  (7  février  1890,  Revue  générale  d'adminis- 
tration, 1895,  t.  II,  p.  329);  la  Cour  de  cassation  la  repousse 
(Req.  18  décembre  1898,  Agen,  ibidem,  1894,  t.  III,  p.  6g)1. 

1235.  —  Reproduisant  les  termes  de  la  loi  de  1837,  la  loi 
du  5  avril  1884  remet  la  décision  au  Président  de  la  Répu- 
blique. La  loi  de  1837  avait  été  modifiée,  en  1802,  par  le 
décret  du  s5  mars  (tableau  A,  4*°)>  qui,  en  transférant  aux 
préfets  le  droit  de  statuer  sur  toutes  les  aliénations  de  biens 
mobiliers  ou  immobiliers  (sauf  les  biens  forestiers),  n'avait 
fait  aucune  distinction  entre  les  ventes  volontaires  et  les  ventes 
forcées.  {Bail.  o/Jic.  Min.  int.,  i856,  p.  58 a.) 

Ces  questions  se  trouvent  aujourd'hui  recentralisées. 

Le  décret  était  autrefois  rendu  après  avis  du  Conseil  d'État. 
Rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  en  soit  de  même  dans  l'avenir; 
mais  la  loi  ne  l'exige  pas). 

1236.  —  Le  décret  qui  autorise  la  vente  en  détermine  les 
formes,  c'est-à-dire  qu'il  décide  si  la  vente  doit  avoir  lieu  aux 
enchères  ou  à  l'amiable. 


1.  Voir  sur  la  question  deux  études  qu'a  publiées  la  Revue  générale  d'adminis- 
tration, l'une  de  M.  Ernest  Seignouret  (1893,  t.  II,  p.  267),  l'autre  de  M.  J.  Humblot 
(1895,  t.  III,  p.  374).  —  Voir  également  Revue  communale,  1896,  p.  61. 

2.  Telle  est  du  moins  l'interprétation  que  la  décision  que  nous  rappelons  avait 
donnée  au  décret  du  a5  mars  i85a;  mais  cette  interprétation,  ainsi  que  le  rappelle 
la  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du  i5  mai  1884,  était  contestée. 

3.  Le  projet  préparé  en  i85o  par  le  Conseil  d'État  portait  (art.  91)  qu'il  était 
statué  par  décret,  le  Conseil  d'État  entendu;  mais  la  commission  de  l'Assemblée 
législative  avait  substitué  à  cette  rédaction  celle-ci  :  «  11  est  statué,  de  l'avis  du  con- 
seil de  préfecture,  par  arrêté  du  préfet.  »  L'autorité  administrative  intervient,  di- 
sait le  rapporteur,  non  pour  entraver  le  pavement,  mais  pour  examiner  si  la  vente 
des  propriétés  est  le  meilleur  mode  de  payement  ;  l'autorité  départementale  est 
donc,  mieux  que  le  pouvoir  central,  en  mesure  d'apprécier  cette  question. 


62-1237. 


DONS    ET   LEGS. 


(Art.  ni.) 


Art.  ni. 

Acceptation  des  dons  et  legs  faits  à  une  commune  ou  section 
de  commune. 


LOI  DU  5  AVRIL    l884,   MODIFIÉE 
PAR    LA    LOI    DU    4  FEVRIER    igOI  *. 

Le  conseil  municipal  statue  dé- 
finitivement sur  l'acceptation  des 
dons  et  legs  faits  à  la  commune, 
quand  ils  ne  donnent  pas  lieu  à  des 
réclamations  des  familles. 


LOI  DU    l8   JUILLET   1&3-], 
ART.  48,  §§  I   ET  2. 

Les  délibérations  ayant  pour  ob- 
jet l'acceptation  des  dons  et  legs 
d'objets  mobiliers,  ou  de  sommes 
d'argent,  faits  à  la  commune  et  aux 
établissements  communaux,  sont 
exécutoires  en  vertu  d'un  arrêté 
du  préfet,  lorsque  leur  valeur  n'ex- 
cède pas  3,ooo  francs,  et  en  vertu 
d'une  ordonnance  du  roi,  lorsque 
leur  valeur  est  supérieure  ou  qu'il 
y  a  réclamation  des  prétendants 
droit  à  la  succession.  ' 

Toutes  celles  qui  concerne- 
raient des  dons  et  legs  d'objets  im- 
mobiliers ne  sont  exécutoires  qu'en 
vertu  d'une  ordonnance  du  roi. 

DÉCRKT  DU  25  MARS  l852, 
ART.  Ier,  TABL.  A. 

Les  préfets  statueront  sur: 

4s°  Dons  et  legs  de  toute  sorte 
de  biens,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  ré" 
clamation  des  familles. 

LOI  DU  24   JUILLET    18C7,  ART.    Ier. 

Les  conseils  municipaux  règlent 
par  leurs  délibérations:... 

g°  L'acceptation  ou  le  refus  de 
dons  ou  legs  faits  à  la  commune 
sans  charges,  conditions  ni  affecta- 
tion immobilière,  lorsque  ces  dons 
et  legs  ne  donnent  pas  lieu  à  ré- 
clamation. 


1.  L'ancien  texte  de  l'article 
lois  de  1837,  i85a  el  1867. 


1 1  est  mis  en  regard  du  texte  nouveau  après  les 


(Art.  m.) 


DONS    ET   LEGS. 


1237.-63 


Toutefois,  si  la  donation  ou  le 
legs  a  été  fait  à  un  hameau  ou  quar- 
tier d'une  commune  qui  n'est  pas 
encore  à  l'état  de  section  ayant  la 
personnalité  civile,  les  habitants  du 
hameau  ou  quartier  seront  appelés 
à  élire  une  commission  syndicale, 
conformément  à  l'article  129  ci-des- 
sous. La  commission  syndicale  déli- 
bérera sur  l'acceptation  de  la  libé- 
ralité, et,  dans  aucun  cas,  l'auto- 
risation d'accepter  ne  pourra  être 
accordée  que  par  décret  rendu  dans 
la  forme  des  règlements  d'adminis- 
tration publique. 

LOI  DU  4  FÉVRIER  IQOI,   ART.    7. 

Dans  tous  les  cas  où  les  dons  et 
legs  donnent  lieu  à  des  réclamations 
des  familles,  l'autorisation  de  les  ac- 
cepter est  donnée  par  décret  en  Con- 
seil d'État. 


En  cas  de  désaccord  entre  te  maire 
et  le  conseil  municipal,  la  délibé- 
ration ne  sera  exécutoire  qu'après 
approbation  du  préfet. 

ANCIEN  TEXTE  DE  L'ART.   III   DE  LA  LOI 
DU  5  AVRIL   l884. 

Les  délibérations  du  conseil  mu- 
nicipal ayant  pour  objet  ^accepta- 
tion de  dons  et  legs,  lorsqu'il  y  a 
des  charges  ou  conditions,  sont  exé- 
cutoires sur  arrêté  du  préfet  pris 
en  conseil  de  préfecture. 

S'il  y  a  réclamation  des  préten- 
dants droit  à  la  succession,  quelles 
que  soient  la  quotité  et  la  nature 
de  la  donation  ou  du  legs,  l'auto- 
risation ne  peut  être  accordée  que 
par  décret  rendu  en  Conseil  d'État. 

Si  la  donation  ou  le  legs  ont  été 
faits  à  un  hameau  ou  quartier 
d'une  commune  qui  n'est  pas  encore 
à  Y  état  de  section  ayant  la  person- 
nalité civile,  les  habitants  du  ha- 
meau ou  quartier  seront  appelés  à 
élire  une  commission  syndicale, 
conformément  à  l'article  129  ci- 
dessous.  La  commission  syndicale 
délibérera  sur  l'acceptation  de  la 
libéralité,  et,  dans  aucun  cas,  l'au- 
torisation d'accepter  ne  pourra  être 
accordée  que  par  un  décret  rendu 
dans  la  forme  des  règlements  d'ad- 
ministration publique. 


1237.  —  Aux  termes  de  l'article  910  du  Code  civil,  les  dis- 
positions entre  vifs  ou  par  testament,  au  profit  des  hospices, 
des  pauvres  d'une  commune  ou  d'établissements  d'utilité  pu- 
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blique,  n'auront  leur  effet  qu'autant  qu'elles  seront  autorisées 
par  un  décret. 

La  nécessité  de  cette  autorisation  est  une  condition  d'ordre 
public  à  laquelle  il  ne  peut  être  suppléé  ni  par  le  consente- 
ment du  donateur  lui-même  ou  de  ses  héritiers,  ni  par  l'exécu- 
tion volontaire.  (Cass.  24  juillet  i854,  Oberty.) 

En  principe  donc,  tout  don  ou  legs  fait  à  une  commune 
devait  être  autorisé  par  décret. 

1238.  —  Une  première  exception  à  cette  règle  fut  faite 
,par  l'ordonnance  du  2  avril  181 7,  qui  a  délégué  aux  préfets  le 

droit  d'autoriser  l'acceptation  des  dons  et  legs  en  argent  ou 
objets  mobiliers  n'excédant  pas  3oo  fr. 

La  loi  du  18  juillet  1837  (art.  48)  avait  étendu  la  compétence 
des  préfets  aux  dons  en  argent  ou  objets  mobiliers  d'une  valeur 
de  3,ooo  fr.,  lorsqu'il  n'y  avait  pas  réclamation  de  la  part  des 
prétendants  droit  à  la  succession,  et  n'exigeait  un  décret  qu'au 
cas  011  la  libéralité  était  supérieure  à  3,ooofr.,  qu'elle  compre- 
nait des  objets  immobiliers  ou  qu'elle  soulevait  des  réclama- 
tions. 

Le  décret  du  25  mars  i852  ne  maintint  la  nécessité  d'un 
décret  que  dans  ce  dernier  cas,  c'est-à-dire  lorsqu'il  y  avait 
réclamation.  En  l'absence  de  réclamation,  le  préfet  statuait, 
quelle  que  fût  l'importance  ou  la  nature  des  objets  légués  ou 
donnés  (Tabl.  A,  na4a). 

La  loi  du  24  juillet  1867  va  P'us  ^om  encore.  La  nécessité 
d'une  autorisation  est  supprimée  lorsque  le  legs  ou  la  donation 
sont  faits  sans  charges,  conditions,  ni  affectation  immobilière, 
qu'il  n'y  a  pas  de  réclamations  des  familles  et  qu'il  y  a  accord 
entre  le  inaire  et  le  conseil  municipal;  quand  ces  diverses  con- 
ditions se  trouvent  remplies,  la  délibération  prise  par  le  conseil 
municipal  sur  l'acceptation  est  définitive  et  exécutoire  par  elle- 
même  (art.  Ier,  90). 

1239.  —  La  loi  du  5  avril  1884  confirma  à  peu  près  cet  état 
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de  choses.  Le  conseil  municipal  réglait  par  ses  délibérations, 
conformément  au  principe  posé  par  le  premier  paragraphe  de 
l'article  61,  l'acceptation  des  dons  et  legs  faits  à  la  commune, 
sauf  les  cas  où  il  y  avait  charges,  conditions,  ou  réclamations 
des  familles  (art.  68,  8°).  La  seule  différence  entre  la  loi  de 
1867  et  la  loi  de  1884  consistait  en  ce  que  l'opposition  du  maire 
n'enlevait  plus  compétence  au  conseil  municipal. 

1240.  —  Le  système  actuel,  tel  qu'il  résulte  de  la  loi  du 
4  février  1901,  quia  modifié  l'article  68, 8°,  et  les  articles  1 1 1  et 
112  de  la  loi  du  5  avril  1884,  donne  au  conseil  municipal  le 
droit  de  statuer  sur  l'acceptation  des  dons  et  legs  lorsqu'il  n'y 
a  pas  de  réclamation,  que  la  libéralité  soit  faite  avec  ou  sans 
charges  ou  conditions  (art.  68,  8°,  et  1 1 1  modifiés). 

Il  est  statué  par  décret  en  Conseil  d'État  lorsqu'il  y  a  récla- 
mation des  familles.  (L.  4  février  igoi,  art.  7.) 

1241.  —  Il  suffit,  pour  rendre  l'émission  d'un  décret  né- 
cessaire, — -lorsque  le  testament  ou  la  donation  contient  des 
libéralités  diverses,  —  que  la  réclamation  de  la  famille  porte 
sur  une  seule  d'entre  elles. 

Telle  est,  du  moins,  Finterprétation  de  la  circulaire  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  du  10  juin  1901,  interprétation  conforme 
à  la  jurisprudence  ancienne  et  qui  a  été  confirmée  par  un  avis 
du  Conseil  d'État  (5  mars  1902,  legs  veuve  Rcy). 

De  même,  si  un  legs,  bien  que  fait  à  la  commune,  doit  proliter 
à  un  établissement  qui  ne  peut  être  autorisé  à  accepter  la  libé- 
ralité que  par  décret1,  on  décidait  que  cette  connexité  change 
la  compétence  et  qu'il  devait  être  statué  par  le  gouvernement 


1.  Tels  sont  les  congrégations  ou  communautés  religieuses  autorisées  et  les  éta- 
blissements d'utilité  publique  dans  les  limites  fixées  par  l'article  5  de  la  loi  du  4  fé- 
vrier 1901  (immeubles  d'une  valeur  supérieure  à  3, 000  *r.). 


LOI   MUX1C1PALB 
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sur  l'ensemble  des  dispositions.  (Avis  Cons.  d'Et.  27  décem- 
bre iSSô^Cons.  d'Ét.  au  content.  i5  décembre  i865,  Meaux.) 

1242.  —  La  circulaire  ministérielle  du  10  juin  1901  dit,  dans 
le  même  sens,  que  si  un  legs  est  fait  à  la  commune  sous  une 
condition  qui  ne  peut  être  réalisée  qu'avec  l'assentiment  de 
l'administration  supérieure,  par  exemple  un  legs  fait  sous  la 
condition  de  créer  un  hospice  ou  un  bureau  de  bienfaisance, 
autoriser,  dans  ce  cas,  les  conseils  municipaux  à  statuer  sur 
ces  libéralités,  serait  les  substituer  à  l'autorité  supérieure  pour 
la  création  des  hospices  ou  des  bureaux  de  bienfaisance  ou 
les  exposer  à  se  voir  plus  tard  refuser,  par  cette  autorité,  la 
possibilité  d'exécuter  les  charges  prescrites  et  à  subir  de  la 
part  des  héritiers  des  actions  en  révocation  pour  inexécution 
des  charges  et  conditions.  «  La  logique  conduit  donc  à  penser 
que,  dans  cette  hypothèse,  le  régime  antérieur  à  la  loi  de  igoi 
n'a  pas  été  modifié  »,  c'est-à-dire  que  le  conseil  municipal  ne. 
pourrait  statuer  sur  l'acceptation. 

Nous  hésitons  à  nous  ranger  à  cette  opinion.  Le  texte  delà 
loi  semble  formel.  Le  conseil  pourra  donc,  suivant  nous,  accep- 
ter la  libéralité,  sauf  à  se  voir  intenter  une  action  en  révocation 
s'il  n'obtient  pas  plus  tard  les  autorisations  qui  lui  sont  néces- 
saires pour  exécuter  les  conditions  du  legs. 

1243.  —  L'ancienne  jurisprudence  du  Conseil  d'État,  en  ce 
qui  concernait  les  legs  collectifs,  restreignait  encore  la  part  de 
compétence  des  autorités  locales.  Ily  avait  legs  collectifs  lorsque 
des  legs  distincts  étaient  faits  par  le  même  testateur  à  des 
communes  d'une  part,  et,  d'autre  part,  à  des  établissements 
qui  ont  besoin  d'être  autorisés  par  décret.  Il  suffisait  alors  qu'un 
seul  de  ces  établissements  fût  intéressé  pour  que  l'acceptation 


1.  Le  texte  de  cet  avis  se  trouve  au  Hecaeil  des  arrêts  du  Conseil  d'État,  i 
l'arrêt  du  i5  décembre  i865  (Meaux). 
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de  tous  les  autres  legs  ne  pût  être  autorisée  que  par  le  gouver- 
nement. 

La  loi  du  24  juillet  1867  a  porté  le  premier  coup  à  cette  juris- 
prudence. On  dut  reconnaître  que,  si  le  legs  fait  à  la  commune 
était  de  ceux  que  le  conseil  municipal  peut  accepter  sans  auto- 
risation, le  fait  que  le  testament  contiendrait  d'autres  legs 
soumis  à  l'autorisation  ne  saurait  porter  atteinte  aux  droits  du 
conseil  municipal.  (Avis  Cons.  d'Et.  10  mars  1868.) 

Plus  tard  est  intervenu  le  décret  du  ier  février  1896  qui  a  dé- 
truit complètement  le  principe  de  la  collectivité.  En  cas  de 
libéralités  collectives,  une  fois  que  l'instruction  n'a  révélé  au- 
cune réclamation  de  la  famille,  chaque  autorité  statue  séparé- 
ment sur  les  legs  qui  sont  de  sa  compétence. 

1244.  —  La  loi  de  1884  se  servait  intentionnellement,  en 
parlant  des  réclamations  de  la  famille,  des  mots  prétendants 
droit  à  la  succession.  L'administration  n'a  point  en  effet  à  se 
prononcer  sur  ces  droits1,  ni  à  juger  si  les  réclamants  ne  sont 
pas  écartés  de  l'hérédité  par  une  autre  disposition  du  testament, 
telle  que  l'institution  d'un  légataire  universel.  (Voir  Cons.  d'Ét. 
i*  mars  1866,  Barni.)  Toute  réclamation  suffit  pour  transférer 


1.  Par  arrêt  du  a3  novembre  i865  (Lemaire),  le  Conseil  d'État  a  annulé  un  ar- 
rêté préfectoral  qui  avait  autorisé  l'acceptation  d'un  legs  malgré  la  réclamation 
d'une  personne  qui  se  présentait  comme  héritière,  qualité  que  le  préfet  lui  déniait. 
Suivant  l'arrêt,  le  préfet,  s'il  se  croyait  fondé  à  contester  au  réclamant  sa  qualité 
d'héritier,  aurait  dû  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que  celui-ci  eût  fait  reconnaître  sa 
qualité  par  les  tribunaux.  —  Le  plus  simple,  en  pareille  occurrence,  est  de  provoquer 
un  décret. 

La  loi  du  4  février  îgoi  a  substitué  aux  mots  réclamation  des  prétendante  droit 
à  la  succession  ceux  de  réclamation  des  familles.  Il  faut  en  conclure,  suivant  une 
solution  du  ministre  de  l'intérieur  en  date  du  5  janvier  1906  {Revue  générale  d'ad~ 
minist ration,  1905,  t.  I,  p.  ao3)  et  un  avis  de  la  section  de  l'intérieur  du  Conseil 
d'État  du  a  août  1905  (ibidem,  t.  III,  p.  164),  que  si  le  légataire  universel  non 
héritier  du  sang  doit  être  interpellé  à  titre  de  renseignement,  sa  réclamation  n'a 
point  pour  effet  de  modifier  la  compétence.  D'autre  part,  le  Conseil  d'État  consi- 
dère que  sont  seules  susceptibles  d'influer  sur  la  compétence  les  réclamations 
émanant  de  parents  du  testateur  au  degré  successible  dans  le  cas  où  celui-ci  se- 
rait mort  intestat.  (Note  de  la  section  de  l'intérieur  du  18  mai  1901.  —  Legs 
Lagnier,  Loire.) 
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la  compétence  m  chef  de  l'État,  sauf  à  l'administration  supé- 
rieure à  avoir  tel  égard  que  de  droit  à  cette  réclamation.  «  Peu 
importe  donc  que  l'opposition  se  produise  sous  forme  d'une 
contestation  relative  à  la  validité  générale  du  testament,  ou 
d'une  disposition  particulière,  ou  bien  sous  la  forme  d'une  de- 
mande en  vue  d'obtenir  une  réduction  ou  un  secours.  »  (Cire. 
Int.  t5  mai  1884,  reproduite  par  Cire.  Int.,  10  juin  igoi.) 

Le  fait  qu'un  arrangement  amiable  serait  intervenu  entre  la 
commune  légataire  et  les  héritiers  qui,  moyennant  certaines 
concessions,  auraient  renoncé  à  leur  réclamation  et  donné  leur 
consentement  à  l'exécution  du  testament,  ne  dessaisit  pas  l'ad- 
ministration supérieure.  Ainsi  que  le  fait  remarquer,  avec  rai- 
son, le  ministre,  toute  transaction  ou  convention  suppose,  en 
effet,  une  réclamation  qui  rend  nécessaire  une  décision  prési- 
dentielle. 

Doit  être  également  considéré  comme  une  réclamation,  dans 
le  sens  de  la  loi,  le  refus  formellement  exprimé  par  un  héritier 
de  consentir  à  l'exécution  pure  et  simple  du  legs1.  (Cons.  d'Ét. 
9  mai  1873,  Boudier.) 

Ne  serait  pas,  au  contraire,  regardée  comme  enlevant  com- 
pétence au  conseil  municipal  une  protestation  présentée  par  le 
donateur  lui-même  dans  des  mémoires  où  il  ferait  connaître 
son  intention  de  demander  la  révocation  de  la  donation.  (Cons. 
d'Ét.  26  août  1867,  Thévenet.) 

1245.  —  Le  droit  reconnu  aux  héritiers  naturels  de  former 
opposition  à  l'exécution  du  testament  entraîne  nécessairement 
l'obligation,  s'ils  sont  connus,  de  les  mettre  en  demeure  de 
faire  connaître  leurs  intentions  et,  s'ils  sont  inconnus,  de  les 
aviser  par  une  publicité  suffisante  de  la  libéralité  faite  à  la 
commune. 

La  mise  en  demeure  se  produit  par  une  notification  que  le 


1.  Il  en  serait  de  même,  à  notre  avis,  du  consentement  donné  sous  la  réserve 
qu'une  condition,  considérée  par  l'administration  comme  illégale  et  nulle,  sera  exé- 
cutée. 
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préfet  doit  adresser  à  toutes  les  personnes  qui  lui  sont  signalées 
comme  héritières  soit  par  le  notaire,  soit  par  le  maire  du  lieu 
de  l'ouverture  de  la  succession. 

Cette  notification,  faite  par  acte  administratif  et  dont  il  est 
accusé  réception  ou  dressé  procès-verbal,  invite  les  intéressés 
à  prendre  connaissance  du  testament  et  à  donner  leur  consen- 
tement à  son  exécution  ou  à  produire  leurs  moyens  d'opposi- 
tion, le  tout  dans  le  délai  d'un  mois.  (D.  du  i*  février  1896, 
art.  2.) 

En  même  temps  qu'il  adresse  cette  mise  en  demeure  aux 
héritiers  connus,  le  préfet  prévient  les  héritiers  inconnus  au 
moyen  d'un  avis  inséré  dans  le  Recueil  des  actes  administratifs 
du  département  et  d'une  affiche  apposée,  pendant  trois  semaines 
consécutives,  à  la  porte  de  la  mairie  du  lieu  d'ouverture  de  la 
succession.  (D.  du  ier  février  1896,  art.  3.) 

Les  héritiers  peuvent  présenter  leur  réclamation  dans  un 
délai  de  trois  mois  à  partir  de  l'accomplissement  de  ces  for- 
malités. (D.  du  itr  février  1896,  art.  4«)  Us  doivent  l'adresser 
au  préfet  qui  a  fait  la  publication. 

Le  préfet  compétent  pour  adresser  la  mise  en  demeure,  faire 
la  publication  et  recevoir  les  réclamations  est  le  préfet  du 
département  du  lieu  où  s'ouvre  la  succession.  (Code  civil, 
art.  110.) 

Autrefois,  lorsque  tous  les  héritiers  étaient  connus,  on  se 
contentait  de  les  mettre  en  demeure  de  donner  leur  consente- 
ment et  l'on  ne  recourait  aux  publications  et  à  l'affichage  que 
s'il  y  avait  des  héritiers  inconnus.  Désormais,  les  deux  forma- 
lités de  mise  en  demeure  et  de  publication  doivent  être,  dans 
tous  les  cas,  accomplies,  sous  peine  de  voir  l'acte  qui  statue 
sur  l'acceptation  (délibération,  arrêté  ou  décret)  attaqué  pour 
excès  de  pouvoir  devant  le  Conseil  d'État  statuant  au  conten- 
tieux *. 


1.  Sous  l'ancienne  législation,  de  nombreuses  décisions  d'annulation  ont  été  ren- 
dues pour   inobservation  des   formes  alors   prescrites  ;  voir   notamment  les  arrêts 
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1246.  —  L'institution  d'un  légataire  universel  ne  dispense 
pas  les  établissements  légataires  de  l'accomplissement  des 
formalités  que  leur  impose  le  décret  de  1896,  à  l'égard  des 
héritiers  naturels.  (Gons.  d'Et.  jurisprudence  constante,  Notes 
de  jurisprudence.}  —  Voir  n°  ia44- 

1247.  —  Pour  mettre  l'administration  et  les  communes  in- 
téressées en  mesure  d'exercer  ou  de  revendiquer  leurs  droits, 
le  décret  du  Ier  février  1896,  modifié  par  le  décret  du  24  dé- 
cembre 1901,  imposée  tout  notaire  constitué  dépositaire  d'un 
testament  contenant  des  libéralités  en  faveur  de  l'État,  des 
départements,  des  communes,  des  établissements  publics  ou 
reconnus  d'utilité  publique  et  des  associations  religieuses  au- 
torisées l'obligation  d'adresser,  aussitôt  après  l'ouverture  du 
testament,  aux  représentants  des  établissements  institués  ainsi 
qu'au  préfet  du  département  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession, la  copie  intégrale  des  dispositions  faites  au  profit  de 
chacun  de  ces  établissements  et  un  état  des  héritiers  dont 
l'existence  lui  aura  été  révélée  avec  leurs  noms,  prénoms,  pro- 
fessions, degrés  de  parenté  et  adresses  (art.  Ier). 

La  copie  est  écrite  sur  papier  libre  et  il  est  délivré  récépissé 
des  pièces  transmises  (ibidem). 

De  plus,  le  notaire  doit  fournir,  sur  la  réquisition  du  gouver- 
nement, lorsque  le  Conseil  d'État  est  appelé  à  statuer  sur  les 
projets  de  décret  d'acceptation  ',  une  copie  intégrale  du  tes- 
tament sur  papier  libre.  (D.  du  i*r  février  1896,  art.  5.) 


du  Conseil  d'État  des  a  a  janvier  1857,  Brunet;  Ier  mars  1866,  Barni;  ier  août  1867, 
Dezaibats. 

1.  Le  Conseil  d'État  considère  que  cette  copie  1/1  extenso  est  indispensable  pour 
se  rendre  un  compte  exact  de  l'importance  de  la  succession  et  de  la  situation  ré^ 
ritable  des  héritiers  avantagés  ou  exhérédés,  pour  établir  d'une  manière  certaine 
la  compétence  en  cas  de  legs  connexes  et  pour  savoir  si  l'affaire  doit  être  délibérée 
en  section  ou  renvoyée  à  l'assemblée  générale.  Aussi  le  garde  des  sceaux,  par 
une  circulaire  du  7  juin  1882,  rappelée  le  3  novembre  1888,  avait-il  invité  les 
notaires  à  déférer  aux  désirs  du  Conseil  d'État,  se  réservant  de  statuer  sur  les 
difficultés  que  pourrait,  dans  certains  cas,  soulever  la  production  complète  du  tes- 
tament. 

Le  Conseil  d'État  n'exige  point  toujours,  en  fait,  cette  copie  ;  nous  lisons  en  effet 


(Art.  m.)  dons  et  legs.  1 248-1250..- 7 1 

1248.  — La  procédure  tracée  par  le  décret  du  Ier  février  1896 
doit  être  suivie  dans  tous  les  cas.  Elle  seule  permet  de  déter- 
miner avec  certitude  la  compétence.  Le  inaire  devra  donc, 
même  dans  le  cas  où  il  jugerait  le  conseil  municipal  compétent, 
attendre,  pour  saisir  cette  assemblée,  que  le  préfet  lui  ait  fait 
connaître  les  résultats  de  l'instruction  à  laquelle  il  aura  été  pro- 
cédé, soit  dans  le  département,  soit  dans  un  autre,  suivant  le 
lieu  où  la  succession  s'est  ouverte.  11  exposerait  autrement  sa 
responsabilité  si  des  réclamations  venaient  à  se  produire  au 
dernier  moment  de  la  part  d'héritiers  inconnus  et  qui  vien- 
draient à  changer  la  compétence,  (Cire.  Int.  10  juin  1901.) 

1249.  —  Le  conseil  municipal  doit  toujours,  alors  même 
qu'il  n'est  pas  compétent  pour  accepter  définitivement,  déli- 
bérer sur  l'acceptation  du  legs  ou  du  don,  et  la  décision  qui 
accorderait  ou  refuserait  à  une  commune  l'autorisation  d'ac- 
cepter sans  que  le  conseil  eût  délibéré,  serait  entachée  d'excès 
de  pouvoir;  ainsi  jugé  par  arrêt  du  Conseil  d'État  du  16  mai 
1873  annulant  un  décret  du  a3  avril  1872  qui  avait  refusé  à  la 
ville  de  Toulouse  l'autorisation  d'accepter  le  legs  du  sieur 
Magnan,  alors  que  le  conseil  municipal  avait  déclaré  ajourner 
sa  délibération  jusqu'à  la  production  de  documents  complé- 
mentaires qui  lui  paraissaient  nécessaires  pour  se  prononcer. 

1250. — Aux  termes  de  la  circulaire  du  5  mai  i85a,  les 
pièces  à  produire  à  l'appui  de  la  demande  d'acceptation  sont 
les  suivantes  : 

5"i7  s'agit  d'une  donation  entre  vifs  :  L'acte  de  donation  ; 

Le  budget  et  un  état  de  la  situation  financière  de  la  com- 
mune; 


dans  les  Notes  de  jurisprudence  qu'à  défaut  d'une  expédition  intégrale  du  testa- 
ment, il  convient  d'exiger  la  production  d'un  certificat  du  notaire  établissant  qu'il 
ne  figure  pas  dans  le  testament  de  dispositions  s'adressant  à  un  établissement  pu- 
blic ou  d'utilité  publique  autres  que  celles  relevées  dans  l'extrait  du  testament 
fourni  par  cet  officier  ministériel  (6  déc.  188a,  Roques;  a5  avril  i8g3,  Vannière ; 
ig  juillet  i8g3,  Mesplcs;  6  mars  i8g4,  Maret). 


72-1251.  DONS   ET   legs.  (Art.  III.) 

L'estimation  des  objets  donnés; 

Le  certificat  de  vie  du  donateur  et  des  renseignements  aussi 
exacts  que  possible  sur  sa  position  de  fortune  ; 

La  délibération  du  conseil  municipal  sur  l'acceptation  provi- 
soire de  la  libéralité  ; 

S'il  s'agit  d'un  legs  de  biens  meubles  ou  immeubles  :  Une 
expédition  du  testament  et  l'acte  de  décès  du  testateur; 

La  délibération  du  conseil  municipal  sur  l'acceptation  de 
l'objet  légué  ; 

Un  rapport  d'expert,  s'il  s'agit  d'immeubles  ; 

Le  budget  et  un  état  de  la  situation  financière  de  la  com- 
mune; 

Des  renseignements  sur  le  nombre  et  le  degré  de  parenté 
des  héritiers  et  sur  leur  situation  de  fortune  ; 

L'adhésion  des  héritiers  ou  leur  opposition  à  la  délivrance 
du  legs,  ou  du  moins  la  preuve  de  leur  mise  en  demeure  ; 

Un  état  des  biens  laissés  par  le  testateur x,  et  des  renseigne- 
ments sur  la  position  de  fortune  des  héritiers  ; 

Si  l'objet  légué  est  un  immeuble,  un  certificat  du  bureau  des 
hypothèques  constatant  s'il  est  libre  ou  grevé. 

Dans  ces  deux  sortes  d'affaires,  l'avis  du  sous-préfet,  en 
forme  d'arrêté,  doit  accompagner  l'envoi  au  préfet  des  pièces 
ci-dessus  énumérées. 

1251.  —  Lorsque  des  communes  ou  établissements  de  plu- 


i.  Le  Conseil  d'État  demande  en  plus  à  être  renseigné  sur  l'origine  de  la  fortune 
du  testateur,  et  pour  s'assurer  que  les  formalités  prescrites  par  le  décret  de  1896 
ont  été  remplies,  il  exige  la  production  des  pièces  ci-après  : 

i°  Le  certificat  du   maire  et  la  lettre  du  notaire  indiquant  les  héritiers  connus  ; 

a0  Les  accusés  de  réception,  délivrés  par  les  héritiers  connus,  de  la  notification 
prescrite  par  l'article  a  du  décret  ou,  à  défaut,  les  procès-verbaux  de   notification  ; 

3°  S'il  y  a  lieu,  les  déclarations  du  préfet  indiquant  les  héritiers  qui  n'ont  pu  être 
touchés  par  lesdites  notifications  ; 

4°  Le  numéro  du  Recueil  des  actes  administratifs  du  département  contenant  l'in- 
vitation aux  héritiers  inconnus  de  prendre  connaissance  des  dispositions  du  testa- 
ment ; 

5°  Le  certificat  du  maire  constatant  l'accomplissement  des  formalités  d'affichage 
prescrites  par  l'article  3  du  décret. 

(Avis  du  Conseil  d'État  26  juin  1896,  Laporte,  Notes  de  jurisprudence.) 


* 


(ArL  m.)  dons  et  legs.  1252.- 73 

sieurs  départements  sont  intéressés  dans  une  donation  ou  un 
testament  et  qu'il  doit  être  statué  par  décret,  le  ministre  est 
saisi  par  le  préfet  du  département  qui  a  la  plus  grande  part 
dans  les  libéralités  et  auquel  ses  collègues  adressent  les  pièces 
de  l'instruction  faite  dans  leur  département.  Quand  des  établis- 
sements dépendant  de  divers  départements  ministériels  sont 
intéressés,  les  pièces  doivent  être  transmises  au  ministre  le  plus 
intéressé,  c'est-à-dire  à  celui  dans  les  attributions  duquel  sont 
placés  les  établissements  gratifiés  des  libéralités  les  plus  impor- 
tantes '.  La  qualité  de  légataire  universel  et,  ensuite,  celle  de 
légataire  à  titre  universel  priment  toutes  les  autres.  (Cire.  Int. 
10  juin  190 1.) 

1252.  —  Le  décret  qui  statue  peut  ou  autoriser  l'acceptation 
ou  refuser  l'autorisation,  ou  n'autoriser  qu'une  acceptation  par- 
tielle. 

L'administration  jouit  à  cet  égard  d'un  pouvoir  discrétion- 
naire qu'elle  exerce  en  s'inspirant  de  considérations  d'ordre 
public,  de  l'intérêt  des  communes  et  de  l'équité. 

Les  principaux  éléments  de  ses  déterminations  sont  :  d'une 
part,  la  destination  du  legs,  son  utilité  ;  d'autre  part,  le  degré 
de  parenté  des  réclamants,  leur  situation  de  fortune,  les  motifs 
qui  ont  pu  déterminer  le  testateur  aies  exhéréder,  l'origine  des 
biens  légués  et  enfin,  en  première  ligne,  le  respect  que  méritent 
les  actes  de  dernière  volonté.  (Avis  Cons.  d'Ét.  20  août  i834.) 

Mais  le  décret  ne  peut  modifier  les  conditions  dont  la  dona- 
tion ou  le  legs  sont  grevés.  (Décis.  Min.  Int.,  Bull,  off.,  i864, 
p.  i35.) 

Il  ne  peut  non  plus,  s'il  n'autorise  l'acceptation  que  pour 
partie,  décider  que  la  réduction  profitera  à  tels  ou  tels  héritiers  ; 
ce  serait  faire  une  attribution  d'hérédité.  La  part  du  legs  dont 
l'acceptation  n'est  pas  autorisée  retombe,  libre  de  toute  attri- 

1.  Lorsqu'une  des  libéralités  a  pour  conséquence  la  création  d'un  établissement 
qui  ne  peul  être  institué  que  par  décret,  le  département  ministériel  chargé  de  pro- 
poser cette  création  est  considéré  comme  le  plus  intéressé. 


74-1253-1255.  dons  et  legs.  (ArU  n.r.) 

bulion,  dans  la  succession  du  testateur,  pour  être  dévolue  aux 
ayants  droit,  suivant  les  règles  de  la  loi  combinées  avec  la  vo- 
lonté du  testateur.  (Cass.  6  novembre  1878,  Coquerel.) 

1253.  —  Mais  le  décret  peut  autoriser  la  commune  à  faire, 
avec  les  héritiers,  des  conventions  ou  transactions.  Si,  par 
exemple,  la  commune  obtient  le  consentement  des  héritiers 
moyennant  l'abandon  d'une  certaine  somme  ou  la  constitution 
de  rentes  viagères  au  profit,  soit  de  tous  les  héritiers,  soit  des 
plus  intéressants,  le  décret  qui  statue  autorise  d'abord  la  com- 
mune à  accepter  la  libéralité  qui  lui  est  faite,  puis,  par  une  dis- 
position spéciale,  il  approuve,  s'il  y  a  lieu,  les  engagements 
pris  par  le  conseil  municipal.  (Avis  Cons.  d'Ét.  24  avril  1873, 
hospice  de  Jussey  ;  16  novembre  1882,  legs  Sollier;  jurispru- 
dence constante  du  Conseil  d'État;  voir  notamment  avis  des 
18  février  1891,  Drugeon;  28  octobre  1891,  Brosset;  19  jan- 
vier 1893,  Allain;  2 1  février  1894,  Delanne  ;  21  novembre  1894, 
Notes  de  jurisprudence.) 

1254.  —  Il  appartient  au  Conseil  d'État  d'interpréter,  par  la 
voie  contentieuse,  les  décrets  d'autorisation.  Le  gouvernement 
ne  saurait,  en  effet,  sans  excès  de  pouvoir,  interpréter  par  décret 
des  décrets  précédents  constituant  des  actes  de  tutelle.  (Avis 
Cons.  d'Ét.  12  avril  1888,  Martelât,  Notes  de  jurisprudence.) 

1255.  — Le  décret  qui  autorise  une  commune  à  accepter  un 
don  ou  un  legs  ne  fait  nullement  obstacle  à  ce  que  les  intéres- 
sés contestent  devant  l'auto  rite  judiciaire  la  validité  de  la  dona- 
tion ou  du  testament.  (Ord.  2  avril  181 7,  art.  7  ;  Cass.  2  jan- 
vier 1877,  Bouillier.) 

Le  tribunal,  saisi  par  les  héritiers  d'un  testateur  de  questions 
relatives  à  la  validité  du  testament,  n'est  donc  pas  tenu  de  sur- 
seoir à  statuer  jusqu'après  la  décision  à  intervenir  sur  la  demande 
en  autorisation  d'acceptation  formée  auprès  du  gouvernement. 


(Art.  ni.)  dons  et  legs.  1256-1257.-75 

(Décis.  du  Cons.  d'Ét.  sur  conflit  1 5  juin  1870,  Tarn-et-Ga- 
ronne.) 

De  même,  l'autorité  judiciaire  est  compétente  pour  décider, 
sur  la  réclamation  des  héritiers,  si  les  conditions  sous  lesquelles 
une  commune  a  été  autorisée  à  accepter  un  legs  sont  con- 
formes à  la  volonté  exprimée  parle  testateur  et  autoriser,  s'il  y 
a  lieu,  les  héritiers  à  refuser  la  délivrance  du  legs.  (Cons.  d'Ét. 
1 3  juillet  1870  ;  Cour  d'Angers  23  mars  1871,  Viel-Baugé.) 

S'il  y  a  doute  sur  le  sens  d'une  disposition  testamentaire 
dont  l'acceptation  a  été  autorisée,  c'est  également  à  l'autorité 
judiciaire  et  non  à  l'autorité  administrative,  de  fixer  l'interpré- 
tation. (Cons.  d'Ét.  a3  juillet  1857,  Séguier.) 

Annulation  des  délibérations  prises  en  matière  d'acceptation 
de  dons  et  legs. 

1256.  —  Les  délibérations  par  lesquelles  les  conseils  muni- 
cipaux statuent  sur  les  dons  et  legs  qu'il  leur  appartient  d'ac- 
cepter sans  autorisation  sont  exécutoires  dans  les  conditions 
déterminées  par  les  articles  61  à  67  et  68,  dernier  paragraphe, 
c'est-à-dire  qu'elles  sont  exécutoires  un  mois  après  le  dépôt  à 
la  préfecture  et  qu'elles  ne  peuvent  être  annulées  que  pour  vio- 
lation de  la  loi  ou  d'un  règlement  d'administration  publique  ou 
pour  participation  de  conseillers  intéressés  à  la  délibération. 

Nous  renvoyons  au  commentaire  des  articles  61  à  66  pour  tout 
ce  qui  concerne  les  demandes  en  annulation  formées  contre  ces 
délibérations.  Nous  y  ajouterons  seulement,  d'après  la  circu- 
laire du  ministre  de  l'intérieur  du  10  juin  1901,  quelques  ob- 
servations particulières. 

1257.  —  Le  ministre  fait  remarquer  aux  préfets  que  si  le 
pouvoir  de  tutelle  est  aboli,  il  leur  reste  le  droit  de  veiller  à  ce 
que  les  assemblées  communales  respectent  scrupuleusement  les 
limites  tracées  par  la  loi  elle-même  entre  les  attributions  des 
différents  établissements  publics. 


76  -1257.  DONS  ET  legs.  (Art.  III.) 

La  circulaire  ajoute  : 

Cette  limitation  a  été  formulée  très  nettement  par  la  jurisprudence  du 
Conseil  d'État  en  de  nombreuses  espèces  et  constitue  dans  son  ensemble 
le  principe  de  la  spécialité.  (Voir  Notes  de  jurisprudence.  Section  de  l'inté- 
rieur, des  cultes,  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  du  Conseil 
d'État,  i8gg,  p.  iq8  et  suio.).  «  Qu'un  legs,  par  exemple,  soit  fait  à  une 
commune,  dit  à  ce  propos  le  rapport  fait  à  la  Chambre  des  députés  sur  le 
projet  qui  est  devenu  la  loi  du  4  février  1901,  à  la  charge  d'en  employer 
le  produit  soit  à  faire  dire  des  messes,  soit  à  entretenir  des  écoles  congré- 
ganistes,  la  commune  ne  pourrait  en  exécuter  les  charges  sans  sortir  du 
cercle  de  ses  attributions  légales  dans  le  premier  cas,  ou  sans  violer,  dans 
le  second  cas,  la  loi  du  3o  octobre  1886,  qui  interdit  aux  communes  de 
fonder  des  écoles  privées  ou  de  les  entretenir.  »  L'autorisation  préventive 
du  préfet  ou  du  gouvernement  avait  autrefois  pour  objet  notamment  d'em- 
pêcher cette  extension  abusive  des  attributions  du  conseil  municipal  ou 
cette  violation  de  la  loi.  Mais,  sous  le  nouveau  régime,  votre  administra- 
tion ne  restera  pas  désarmée  ;  seulement  votre  contrôle,  «  au  lieu  d'être 
préventif,  deviendra  répressif  ».  {Même  rapport.)  Si  donc  un  conseil  muni- 
cipal acceptait  une  libéralité  dont  l'objet  est  incompatible  avec  ses  attri- 
butions légales,  ou  qui  serait  soumise  à  des  conditions  contraires  à  la  loi, 
vous  n'hésiteriez  pas  à  user  des  pouvoirs  que  vous  confère  l'article  65  de 
la  loi  du  5  avril  1884  et  à  annuler  (en  conseil  de  préfecture),  en  vertu  de 
l'article  63  de  la  même  loi,  la  délibération  entachée  de  nullité. 

Le  ministre  rappelle  que  la  déclaration  de  nullité  peut  être 
prononcée  en  tout  temps.  Il  recommande  de  la  prononcer 
d'office  en  attendant  toutefois  l'expiration  du  délai  de  3  mois 
imparti  aux  héritiers  par  le  décret  du  Ier  février  1896  et  qui 
fixe  la  compétence.  (Nous  avons  dit  plus  haut,  n°  1248,  que  le 
maire  devait  attendre  l'expiration  de  ce  même  délai  pour 
provoquer  la  délibération  du  conseil  municipal.) 

La  nullité  peut  aussi  être  demandée  par  les  héritiers  en  qua- 
lité de  partie  intéressée.  (Voir  n°  4&70  Si  leur  demande  est  for- 
mée avant  l'expiration  du  délai  de  3  mois,  le  préfet  doit  s'abs- 
tenir de  statuer. 

Cette  demande  équivaut,  en  effet,  à  une  réclamation  contre 
l'exécution  des  volontés  du  testateur  ;  elle  doit  avoir  pour  con- 
séquence d'attribuer  compétence  au  Chef  de  l'État,  et,  par  suite, 
la  délibération  n'étant  plus  définitive,  n'a  pas  besoin  d'être  dé- 
clarée nulle. 


(Art.  III.)  DONS  ET  LEGS.  1258*77 

Si,  au  contraire,  ajoute  la  circulaire,  les  héritiers  s'adressent  à  vous 
après  l'expiration  du  délai,  vous  devrez  statuer  sur  leur  demande  sans  la 
déclarer  non  recevable,  par  le  motif  que,  d'après  le  décret  du  i«*  février 
1896,  ils  ont  perdu  tout  droit  de  faire  valoir  un  motif  quelconque  d'oppo- 
sition. En  ne  formulant  pas  leur  réclamation  dans  les  trois  mois  qui  leur 
sont  accordés,  les  héritiers  doivent  être  réputés  avoir  renoncé  seulement  à 
remettre  au  Chef  de  l'État  le  soin  de  se  prononcer  sur  la  libéralité,  tout  en 
conservant  la  faculté  de  demander,  quand  ils  le  jugeront  utile,  une  décla- 
ration de  nullité. 

1258.  —  Le  Conseil  d'État,  lorsqu'il  se  trouvait  en  présence 
de  conditions  illégales,  refusait  aux  communes  l'autorisation 
d'accepter.  C'est  ainsi  qu'il  a  refusé  à  une  commune  l'autorisa- 
tion d'accepter  un  immeuble  à  condition  que  cet  immeuble  ne 
serait  jamais  vendu  (i  3  janvier  1 897,  Rouault,  Notes  de  jurispru- 
dence). Plus  souvent  encore,  il  s'assurait  que  les  héritiers  re- 
nonçaient à  se  prévaloir  de  la  clause  réputée  illégale  et  insérait 
dans  le  projet  de  décret  une  disposition  portant  que  l'accepta- 
tion n'est  autorisée  qu'autant  qu'elle  n'est  pas  contraire  aux 
lois.  (Jurisprudence  constante,  Notes  de  jurisprudence.) 

Aujourd'hui  que  le  conseil  municipal  accepte  définitivement, 
sera-t-il  toujours  nécessaire  de  prononcer  l'annulation  de  sa 
délibération  et  de  faire  tomber  l'acceptation  elle-même  pour 
s'opposer  à  l'exécution  de  conditions  illégales  ?  Nous  ne  le 
pensons  pas.  La  clause  que  le  Conseil  d'État  insérait  dans  le 
décret  ne  faisait  que  rappeler  les  dispositions  du  Code  civil 
portant  que  t<  dans  toute  disposition  entre  vifs  ou  testamentaire 
les  conditions  impossibles,  celles  qui  seront  contraires  aux  lois 
ou  aux  mœurs,  seront  réputées  non  écrites  »  (art.  900).  Par  con- 
séquent, que  cette  clause  existe  ou  n'existe  pas,  la  situation  est 
la  même.  La  délibération  d'acceptation  sans  réserve  ne  peut 
prévaloir  contre  les  dispositions  formelles  du  Code,  et  l'ad- 
ministration sera  toujours  en  mesure  de  s'opposer  à  l'exécution 
des  conditions  illégales,  sans  toucher  à  l'acceptation  qui  de- 
meurera valable. 

Nous  exceptons  naturellement  le  cas  où  la  condition  réputée 
illégale  (celle  notamment  d'entretenir  une  école  libre)  serait 
considérée  comme  la  cause  impulsive  de  la  libéralité,  cas  où  les 


78-1259-1261.  dons  et  legs.  {Art.  m.) 

tribunaux  décident  que  Pinexécution  de  la  condition  imposée 
motive  la  révocation  de  la  donation. 

Recours  contre  les  arrêtés  d'annulation  et  contre  les  décrets 
rendus  en  matière  d'acceptation  de  dons  et  legs. 

1259.  —  Les  décisions  du  préfet  prises  sur  les  demandes 
d'annulation  peuvent  être  déférées  au  Conseil  d'État  statuant  au 
contentieux  (art.  67)  ;  nous  nous  référons  à  cet  égard  aux  expli- 
cations données  sous  cet  article  (n*  476  et  suiv.). 

1260.  — Mais  il  n'y  a  plus  de  place  aujourd'hui  pour  l'appel 
au  ministre  de  Pintérieur  qui  s'exerçait  autrefois  contre  les  dé- 
cisions préfectorales  portant  autorisation  ou  refus  d'acceptation, 
conformément  à  la  règle  posée  dans  l'article  6  du  décret  du 
a5  mars  i85a.  (Voir  n°  48o.) 

1261.  —  Les  décrets  qui  statuent  sur  l'acceptation  des  dons 
et  legs  faits  aux  communes,  lorsque,  par  suite  des  réclamations 
des  héritiers,  le  conseil  municipal  ne  peut  statuer  définitive- 
ment, peuvent,  eux  aussi,  être  attaqués  devant  le  Conseil  d'État. 

Mais  comme  nul  ne  peut  contester,  devant  la  juridiction 
contentieuse,  l'usage  que  le  gouvernement  fait  du  droit  qui  lui 
appartient  d'autoriser  ou  de  ne  pas  autoriser  l'acceptation  des 
dons  ou  legs,  les  intéressés  devront  se  borner  à  relever  les 
excès  de  pouvoirs  ou  les  vices  de  forme  qui  entacheraient  les 
décrets  rendus  en  cette  matière. 

C'est  ainsi  que  devrait  être  annulé  un  décret  rendu  alors  que 
les  héritiers  n'ont  pas  été  mis  régulièrement  en  demeure  de 
faire  connaître  leurs  intentions,  ou  le  décret  rendu  sans  que  le 
conseil  municipal  ait  délibéré.  (Voir  n°  1249.) 

Cependant,  dans  une  espèce  où  l'héritier  relevait,  non  seu- 
lement ce  vice  de  forme,  mais  contestait  la  validité  de  la  do- 
nation, le  Conseil  d'État  a  déclaré  non  recevable  le  recours 
dont  il  était  saisi,  attendu  que  l'acte  d'autorisation  ne  faisait 
pas  obstacle  à  ce  que  l'intéressé  portât  ses  réclamations  devant 
les  tribunaux.  (Cons.  d'Ét.  4  août  1882,  Dongier.) 


(Art.  III.)  DONS  ET  LBG8.  1262.-79 

Il  a  été  aussi  jugé  par  le  Conseil  d'État  que  rétablissement 
public  autorisé  par  décret  à  accepter  un  legs  a  seul  qualité 
pour  se  prévaloir,  à  l'effet  d'obtenir  l'annulation  du  décret 
pour  excès  de  pouvoirs,  de  ce  que  ce  décret  aurait  été  rendu 
sans  que  le  conseil  qui  le  représente  ait  été  appelé  à  délibérer. 
(Cons.  d'Ét.  9  août  1880,  Bergerac.) 

Toutes  les  fois  que  la  contestation  ne  porte  pas  seulement 
sur  une  question  d'inobservation  des  formes,  mais  touche  à 
l'exécution  même  de  la  libéralité,  le  Conseil  d'État  se  retranche 
derrière  la  disposition  de  l'article  7  de  l'ordonnance  du  2  avril 
181 7,  qui  porte  que  l'autorisation  donnée  à  la  commune  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  tiers  intéressés  se  pourvoient,  par 
les  voies  de  droit,  contre  les  dispositions  dont  l'acceptation  a 
été  autorisée,  et  il  renvoie  les  intéressés  à  porter  leurs  réclama- 
tions devant  les  tribunaux  f. 

1262.  —  Un  décret  qui  a  autorisé  une  commune  et  une 
fabrique  (avant  la  loi  du  9  décembre  1905  sur  la  séparation 
des  Églises  et  de  l'État)  à  accepter  une  donation  sous  certaines 
conditions  ne  peut  plus  être  rapporté,  même  sur  la  demande 
des  établissements  institués.  L'acceptation  crée  en  effet,  tant 


1.  Décidé  dans  ce  sens  qu'une  fabrique  ne  peut  demander  l'annulation  d'un  dé- 
cret autorisant  une  commune  à  accepter  un  legs,  conjointement  avec  elle,  en  se 
fondant  sur  ce  que  le  legs  a  été  fait  à  son  profit  exclusif,  sauf  aux  héritiers  à  re- 
fuser l'exécution  du  legs  en  soutenant  devant  les  tribunaux  que  le  décret  ne  s'est 
pas  conformé  à  la  volonté  du  testateur.  (Cons.  d'Ét.  i3  juillet  1870,  Viel-Baugé.) 

Décidé  de  même  qu'une  commune  n'est  pas  fondée  à  attaquer,  comme  édictée  en 
violation  de  ses  droits,  la  disposition  d'un  décret  qui  a  autorisé  la  fabrique  a  ao 
cep  ter  conjointement  avec  elle  le  legs  d'un  presbytère,  le  décret  ne  faisant  pas  obs- 
tacle à  ce  que  la  ville  soutienne  devant  l'autorité  judiciaire  qu'elle  a  le  droit  d'ob- 
tenir la  délivrance  pure  et  simple  du  legs.  (Cons.  d'Ét.  9  août  1880,  Bergerac.) 
.  Décidé  encore  qu'un  héritier  n'est  pas  recevable  à  attaquer  par  la  voie  conten- 
tieusc  un  décret  qui  a  autorisé  une  commune  à  accepter  conjointement  avec  la 
congrégation  religieuse,  seule  instituée  par  le  testament,  un  legs  destiné  à  l'entre- 
tien d'une  école  de  filles.  (Cons.  d'Ét.  i3  juillet  1870,  duc  d'Aumont-Villequier.) 

Décidé  que  les  héritiers  ne  sont  pas  ondes  à  attaquer  un  décret  d'autorisation 
comme  pris  en  violation  de  l'ordonnance  qui  interdit  aux  établissementa  religieux 
l'acceptation  de  dons  sous  réserve  d'usufruit,  leurs  réclamations  devant  être  por- 
tées devant  les  tribunaux.  (Cons.  d'Ét.  32  mai  i885,  Bonjan.) 


8o-1263.  DONS  ET  legs.  (Art.  m.) 

au  profit  des  établissements  qu'au  profit  du  donateur,  des 
droits  auxquels  l'autorité  administrative  ne  peut  porter  at- 
teinte. Ce  serait  seulement  par  une  convention  avec  le  dona- 
teur ou  ses  ayants  cause,  convention  approuvée  par  décret  et 
dont  il  serait  passé  acte  notarié,  que  les  établissements  pour- 
raient se  dégager  des  obligations  résultant  de  la  donation.  En 
cas  de  refus  du  donateur,  ce  serait  aux  tribunaux  à  se  pro- 
noncer sur  les  conséquences  de  l'inexécution  des  conditions 
de  la  donation.  (Avis  de  la  sect.  de  Tint,  du  Cons.  d'Ét. 
23  juillet  i884,  Avesnes-lès-Aubert.) 

Telle  était  du  moins  la  jurisprudence  ancienne.  L'autori- 
sation une  fois  donnée  est  définitive.  (Voir  Cons.  d'Ét.  27  juil- 
let 1877,  un  arrêt  annulant  une  décision  préfectorale  qui 
avait  rapporté  un  précédent  arrêté  et  la  décision  du  ministre 
de  l'intérieur  qui  avait  invité  le  préfet  à  revenir  sur  son  arrêté, 
Delondre  et  Bretton.) 

Par  suite,  les  communes  se  trouvaient  à  l'abri  de  toute  reven- 
dication tardive  des  héritiers  qui  n'avaient  point  réclamé  dans 
le  délai. 

En  serait^il  de  même  aujourd'hui?  La  circulaire  ministé- 
rielle du  10  juin  1901  semble  réserver  le  cas  où  les  héritiers 
se  fonderaient  sur  la  nullité  de  la  délibération  d'accepta- 
tion, qui  peut  être  relevée  à  tout  moment,  et  les  admettre  à 
revendiquer  les  biens  légués. 

Ne  peut-on  pas  dire  cependant  qu'il  y  a  droit  acquis  par  la 
commune  et  que  le  seul  moyen  qui  resterait  à  l'héritier  serait 
de  poursuivre  sa  revendication  devant  l'autorité  judiciaire  qui, 
le  cas  échéant,  renverrait  préjudiciellement  à  l'administration 
la  question  de  validité  de  la  délibération  ?  (Voir  n°"  l\&o  et 
462.) 

Exécution  des  libéralités. 

1263.  —  Lorsque  le  donateur  ou  le  testateur  ont  spécifié 
l'emploi  que  doivent  recevoir  leurs  libéralités,  le  décret  qui 


(Art.  in.)  dons  et  legs.  1 264-1 265. - 81 

autorise  l'acceptation  se  borne  à  déclarer  que  l'acceptation 
aura  lieu  aux  clauses  et  conditions  stipulées,  en  ajoutant,  tou- 
tefois, lorsqu'il  s'agit  d'un  testament  et  que  la  légalité  d'une 
condition  peut  faire  doute  :  «  en  tant  que  ces  conditions  n'ont 
rien  de  contraire  aux  lois x  ».  (Voir  n°  1258.) 

La  commune  doit,  sous  les  réserves  indiquées  ci-dessus,  se 
conformer  scrupuleusement  aux  intentions  du  testateur,  sous 
peine  de  se  voir  intenter  parles  héritiers  une  action  en  révoca- 
tion pour  cause  d'inexécution  des  conditions. 

Si  le  donateur  n'a  pas  indiqué  l'emploi  des  objets  donnés 
ou  légués,  les  décrets  ou  arrêtés  d'autorisation,  lorsque  le 
préfet  était  compétent  pour  statuer,  déterminaient,  conformé- 
ment à  l'article  4  de  l'ordonnance  du  2  avril  181 7,  «  pour  le  plus 
grand  bien  des  établissements,  l'emploi  des  sommes  données 
et  prescrivaient  la  vente  ou  la  conservation  des  effets  mobi- 
liers » . 

1264.  —  Le  produit  des  dons  ou  legs  en  argent  est  versé 
à  la  caisse  municipale.  (Voir  n°  i556.)  Le  droit  et  le  devoir  d'en 
poursuivre  le  recouvrement,  au  besoin  par  voie  de  comman- 
dement et  de  saisie,  appartiennent  au  receveur.  Si,  malgré  ses 
diligences,  les  héritiers  ou  détenteurs  en  refusaient  le  verse- 
ment, le  maire  devrait  en  réclamer  judiciairement  la  rentrée. 
Quant  aux  dons  et  legs  consistant  en  immeubles  ou  objets 
mobiliers,  c'est  au  maire  qu'est  délégué  le  soin  d'en  pour- 
suivre la  délivrance.  (Instr.  gén.  Fin.  20  juin  i85g,  art.  949  à 
95i.) 

Dons  manuels. 

1265.  —  Cette  espèce  particulière  de  libéralités  échappe, 
par  sa  nature  même,  à  la  rigueur  des  règles  applicables  aux 


1.  En  matière  de  donations,  il  convient,  si  l'on  se  trouve  en  présence  de  clauses 
impossibles  ou  illicites,  de  prévenir  le  donateur  pour  qu'il  puisse  les  modifier. 
(Cire.  Min.  Instr.  publ.  et  cuites  10  avril  1862). 
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84-1268.  dons  et  legs.  (Art.  III.) 

voir  au  Bulletin  des  lois  des  décrets  et  des  ordonnances 
acceptant  des  donations  anonymes  (n01  5aoa,  5a3o  et  543 1, 
Bulletin  des  lois,  1810,  et  3o  janvier  1828,  Bull.  n°  8223). 

Le  ministre  de  l'intérieur,  parlant  des  dons  faits  aux  établis- 
sements charitables,  s'exprimait  ainsi  dans  la  circulaire  du 
1 4  juillet  i846  aux  préfets  :  «  II  arrive  assez  souvent  que  des 
donateurs  désirent  conserver  l'anonyme  et  il  convient  de  res- 
pecter cette  modestie  de  la  charité  ;  mais  en  cédant  à  ce  senti- 
ment honorable  et  en  vous  abstenant  de  désigner  le  donateur 
dans  l'arrêté,  on  doit  néanmoins  réclamer  toutes  les  explica- 
tions jugées  nécessaires  pour  la  garantie  de  tous  les  intérêts.  » 
Ce  qui  revient  à  dire  que  le  préfet  ne  devait  autoriser  que 
l'acceptation  de  dons  faits  par  des  personnes  qui  désirent  gar- 
der l'anonyme  à  l'égard  du  public,  mais  qui  se  font  connaître 
de  l'administration. 

Donations  sous  réserve  d'usufruit  en  faveur  du  donateur. 

1268.  —  L'article  4  de  l'ordonnance  du  i4  janvier  i83i 
porte  :  «  Ne  pourront  être  présentées  à  notre  autorisation  les 
donations  qui  seraient  faites  à  des  établissements  ecclésias- 
tiques ou  religieux,  avec  réserve  d'usufruit  en  faveur  des 
donateurs.  » 

Cette  même  règle  doit-elle  s'appliquer  aux  communes? 

La  jurisprudence  administrative  a  varié  sur  la  question. 

Une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du  5  décembre  i863, 
intervenue  à  la  suite  de  plusieurs  avis  du  Conseil  d'État1, 


fois  autorise  les  établissements  publics  à  placer  les  sommes  provenant  de  libéralité! 
dont  l'acceptation  n'était  pas  autorisée  (29  octobre  1879,  fabrique  de  Castolnau; 
19  juillet  1882,  fabrique  de  Clermont  ;  3o  janvier  1889,  fabrique  de  Ploêzal  ;  i3  mai 
1891,  fabrique  de  Saint-Pierre  à  Toulouse;  7  août  1896,  fabrique  de  Saint-André, 
Notes  de  jurisprudence). 

1.  Avis  des  i3  octobre  i83o  (sœurs  de  Saint-Joseph  de  Lyon),  i3  avril  i83i 
(hospice  de  Quimperlé),  6  mars  1861  reproduits  :  les  doux  premiers,  dans  Y  École 
des  communes,  1864,  p.  29,  le  dernier  dans  WailevïUe  (Législation  charitable,  t. H, 
p.  4i3).  Ces  avis,  de  même  que  la  circulaire,  se  fondent  sur  ce  que  les  donations 


(Art.  III.)  DONS  ET  LEGS.  1269.-85 

avait  recommandé  aux  préfets  de  ne  pas  autoriser  les  établis- 
sements de  bienfaisance  à  accepter  des  dons  faits  avec  réserve 
d'usufruit  au  profit  du  donateur,  et  une  décision  ministérielle, 
rapportée  au  Bulletin  officiel  du  ministère,  i865,  p.  i35, 
déclare  qu'il  y  a  lieu  d'étendre  la  même  règle  aux  dons  faits 
aux  communes. 

Mais  l'administration  a  plusieurs  fois  admis  des  dérogations 
à  cette  règle  et  autorisé  l'acceptation  de  donations  sous  réserve 
d'usufruit  faites  soit  au  profit  d'établissements  de  bienfaisance, 
soit  au  profit  de  communes. 

En  1891 ,  la  question  de  savoir  si  l'interdiction  posée  par 
l'ordonnance  de  i83i  est  légalement  applicable  à  un  hospice 
s'est  posée  devant  le  Conseil  d'État  au  contentieux,  qui  a 
déclaré  que  cette  ordonnance  ne  visait  que  les  établissements 
ecclésiastiques1  (6  mars  1891,  Dongier). 

La  même  règle  s'applique  évidemment  aux  communes.  Rien 
donc,  au  point  de  vue  légal,  ne  s'oppose  à  ce  que  des  donations 
faites  aux  communes,  sous  réserve  d'usufruit  en  faveur  des 
donateurs,  soient  autorisées,  si  elles  ont  besoin  de  l'être;  les 
conditions  spéciales  dans  lesquelles  sont  faites  ces  donations 
imposent  seulement  à  l'administration  le  devoir  de  scruter  de 
plus  près  les  intentions  du  donateur  et  d'examiner  avec  plus 
de  soin  la  situation  de  la  famille.  (Décis.  Int.  i5  février  1889, 
Oise;  27  janvier  1890,  Laval.) 

Legs  de  nue  propriété  fait  en  faveur  d'une  commune. 

1269.  —  Souvent,  lorsqu'un  testateur  disposait  d'une  nue 
propriété  en  faveur  d'une  commune   en   léguant  l'usufruit 


de  ce  genre  présentent,  presque  toutes,  le  caractère  de  donations  testamentaires 
et  qu'à  la  différence  de  ces  dernières,  elles  mettent  le  gouvernement  dans  l'impos- 
sibilité d'examiner  la  position  des  héritiers  et,  par  suite,  la  convenance  de  l'ac- 
ceptai ion.  {Bulletin  officiel  du  Ministère  de  l'intérieur,  i863,  p.  367.) 

1.  D'après  la  loi  du  ier  juillet  1901,  les  associations,  même  reconnues  d'utilité  pu- 
blique, ne  peuvent  accepter  une  donation  mobilière  ou  immobilière  avec  réserve 
d'rôfrtiit  au  profit  du  donateur  (art.  1 1  ). 


86-1270-1271.  dons  et  legs.  (Art.  in.) 

à  une  autre  personne,  l'autorisation  d'accepter  le  legs  n'était 
autrefois  sollicitée  qu'après  le  décès  de  l'usufruitier,  et  cela 
afin  de  ne  pas  s'exposer  à  paver  immédiatement  les  droits  de 
mutation,  qui  sont  exigibles  dans  les  six  mois  qui  suivent  l'au- 
torisation. 

Cette  pratique  n'était  pas  sans  inconvénient.  Les  droits  des 
héritiers  demeuraient  indéfiniment  en  suspens,  et  l'administra- 
tion se  trouvait  en  présence  d'héritiers  dispersés  et  même  dis- 
parus lorsqu'elle  était  tardivement  appelée  à  statuer. 

Une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du  28  mars  1900  in- 
vite, en  conséquence,  les  préfets  à  faire  procéder  à  l'instruction 
réglementaire  dès  qu'ils  auront  connaissance  d'une  libéralité 
faite  sous  réserve  d'usufruit.  Le  Conseil  d'État  a  émis  dans  le 
même  sens  un  avis  du  21  novembre  1900  (Revue  générale 
(T  administration,  1901 , 1. 1,  p.  4o),  sans  se  dissimuler  l'inconvé- 
nient que  le  nouveau  mode  de  procéder  entraînera  pour  les 
établissements  légataires,  au  point  de  vue  du  paiement  des 
droits  de  mutation. 

1270.  —  Lorsque  le  conseil  municipal  sera  compétent  pour 
accepter  le  legs,  l'instruction  prescrite  par  le  décret  de  1896 
sera,  dans  tous  les  cas,  faite  par  le  préfet.  (Voir  n°  1245.)  Pour 
retarder  le  paiement  des  droits  de  mutation,  le  conseil  pourra 
ne  statuer  qu'un  peu  plus  tard,  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que 
le  paiement  des  droits  de  mutation  ne  peut  être  différé  au  delà 
de  deux  années  à  compter  du  jour  du  décos  du  testateur.  (Loi 
du  25  février  1901,  art.  19  in  fine  ;  voir  n°$  1289  et  i3o5.) 

Legs  universel  ou  à  titre  universel. 

127* .  —  Une  jurisprudence  constante  du  Conseil  d'État  ne 
permet  aux  établissements  publics  d'accepter  les  legs  à  titre 
universel  ou  universels  que  sous  bénéfice  d'inventaire,  à  cause 
des  dangers  qu'offre  l'acceptation  pure  et  simple.  (Avis  Cons. 
d'Ét.  22  mai  1901,  Revue  des  établissements  de  bienfaisance, 


(Art.  III.)  DONS  ET  LEGS,  1272.-87 

1901,  p.  2i3.)  Cette  jurisprudence  peut  dans  certains  cas  être 
préjudiciable  à  la  commune,  à  cause  des  frais  et  des  lenteurs 
qu'entraîne  l'acceptation  bénéficiaire.  Aujourd'hui  que  la  com- 
mune peut  accepter  directement  les  legs  quand  il  n'y  a  pas 
réclamation  des  familles,  l'obligation  de  n'accepter  que  sous 
bénéfice  d'inventaire,  qui  n'est  prescrite  par  aucune  loi,  ne 
saurait,  à  notre  avis,  lui  être  imposée  ;  ce  sera  à  elle  à  bien 
s'assurer,  avant  de  prendre  parti,  des  forces  de  la  succession. 

Dons  et  legs  dont  profite  la  commune  sans  qu'ils  soient  faits 
directement  en  son  nom.  —  Legs  charitables. 

1272.  —  La  commune  peut  être  appelée  à  bénéficier  de 
dons  et  legs  qui  ne  sont  pas  faits  directement  en  son  nom. 

L'ordonnance  du  2  avril  1817,  art.  3,  porte  que  l'accepta- 
tion des  dons  et  legs  est  faite  par  le  maire,  lorsque  ces  dons 
et  legs  sont  consentis  au  profit  de  la  généralité  des  habitants 
ou  pour  le  soulagement  et  l'instruction  des  pauvres  de  la 
commune. 

C'est  ainsi  que  le  maire  a  été  autorisé  à  accepter  :  les  legs 
faits  pour  la  distribution  de  secours  aux  pauvres,  lorsqu'il 
n'existait  pas  de  bureau  de  bienfaisance1  (D.  12  février  i883, 
legs  Philippeaux,  Isère)  ; 

Le  legs  fait  en  vue  de  la  création  :  d'un  asile  de  vieillards 
(D.  24  septembre  1880,  legs  Gandrille  à  diverses  communes 
de  l'Yonne;  D.  5  mars  i883,  legs  Bréaux,  Tonneins),  —  d'un 
hospice*  (27  août  1882,  legs  Normand,  la  Ferté-Macé;  Avis 
Cons.  d'Ét.  4  avril  1895,  Delandes;  23  décembre  1896,  Goguil- 
lot,  Notes  de  jurisprudence)  ; 


1.  Avant  la  loi  du  i5  juillet  1893  ;  aujourd'hui  ce  serait  le  bureau  d'assistance. 
(Voir  n°  1276.) 

a.  Le  décret  qui  autorise  l'acceptation  d'un  legs  fait  pour  la  fondation  d'un  hos- 
pice ou  d'un  bureau  de  bienfaisance  contient,  toutes  les  fois  que  l'établissement 
peut  être  immédiatement  créé,  un  premier  article  autorisant  le  bureau  d'assis- 
tance ou  le  maire,  suivant  les  cas,  à  accepter  la  libéralité,  puis  un  second  article 
autorisant  la  création  de  l'établissement  et  stipulant  que  sa  dotation  comprend  le 
produit  de  la  libéralité. 


88-1273-1274.  dons  et  legs.  (Art.  m.) 

Le  legs  fait  pour  l'entretien  des  orphelins  pauvres  (Avis 
Cons.  d'Et.  10  janvier  1896,  Fraisse)  ou  pour  la  création  d'un 
orphelinat  (1a  juillet  1892,  Vial,  Notes  de  jurisprudence)  ; 

Le  legs  fait  pour  venir  en  aide,  l'hiver,  aux  ouvriers  sans 
travail  (D.  20  décembre  i883,  VTeGros,  Eure-et-Loir); 

Le  legs  fait  à  une  œuvre  de  prêt  gratuit,  ne  jouissant  pas  de 
la  vie  civile  (D.  i4  décembre  1867,  legs  Quet,  Montpellier); 

Les  legs  faits,  dans  les  mêmes  circonstances,  à  des  crèches 
(D.  3o  mars  1882,  Saint-Germain-en-Laye  ;  Avis  Cons.  d'Ét. 
27  février  1890,  Simon,  Notes  de  jurisprudence); 

Le  legs  fait  en  faveur  d'une  vieille  fille,  à  désigner  périodi- 
quement (D.  4  février  1884,  legs  Lemasle,  Paris); 

Le  legs  fait  pour  la  fondation  d'un  béguinage  (Avis  Cons. 
d'Et.  16  juillet  et  28 octobre  1896,  Hébert;  ignovembre  1896, 
Lenot,  Noies  de  jurisprudence); 

Le  legs  fait  pour  doter  deux  filles  naturelles,  orphelines  et 
pauvres  (Avis  Cons.  d'Ét.  3  juillet  1895,  Fontaine,  Notes  de 
jurisprudence). 

1273.  —  La  collectivité  des  pauvres  constitue  en  effet,  par 
une  sorte  de  fiction  de  faveur  qui  nous  vient  du  droit  romain, 
une  personnalité  civile  indépendante  de  la  personnalité  de  la 
commune.  Elle  a  son  représentant  légal,  qui  est  le  maire  ;  elle 
a  son  patrimoine  distinct  qui,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus 
loin  (n°  1280),  ne  se  confond  pas  avec  le  patrimoine  de  la  com- 
mune. 

Le  Conseil  d'Etat  l'a  reconnu  dans  de  nombreux  avis  cités 
par  Théodore  Tissier  dans  son  traité  des  Dons  et  legs  (n°*  126 
et  261)  et  par  la  Revue  des  établissements  de  bienfaisance 
(1891,  p.  65). 

1274.  —  Par  suite  de  la  même  théorie,  il  a  été  décidé,  avant 
la  loi  du  8  janvier  igo5,  que  le  maire  devait  être  autorisé  à 
plaider  lorsqu'il  agissait  comme  représentant  des  pauvres.  (D. 
1 1  juillet  i885,  Revue  des  établissements  de  bienfaisance,  i885, 
p.  294.) 
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1274  bis.  —  Quand  un  legs  est  fait  à  la  commune  dans  l'in- 
térêt des  pauvres,  est-ce  la  commune  instituée  légataire  qui 
doit  l'accepter,  ou  le  représentant  légal  de  la  collectivité  des 
pauvres?  Le  Conseil  d'État,  qui,  depuis  1891,  avait  adopté 
la  seconde  solution  comme  plus  conforme  à  la  règle  de  la 
spécialité  (notes  du  27  janvier  189 1 ,  legs  Careil  ;  3  février  1891, 
legs  Beuville),  a  depuis  préféré  la  première,  pour  ce  motif  que 
le  soulagement  des  pauvres  ne  sortant  point  de  la  sphère  des 
intérêts  communaux,  on  ne  peut  dénier  aux  municipalités  ca- 
pacité pour  recevoir  des  libéralités  ayant  cette  destination 
(notes  du  1 3  mars  1902,  legs  Évette,  et  du  20  mars  1902,  legs 
Giral).  Un  jugement  du  tribunal  de  Toulouse  du  3  juin  1898 
(legs  Ozenne)  s'était  prononcé  dans  le  même  sens  *. 

1275.  —  La  personnalité  des  pauvres  n'est  représentée  par 
le  maire  qu'autant  qu'il  n'existe  pas  dans  la  commune  d'éta- 
blissement public  ayant  qualité  pour  représenter  cette  collec- 
tivité. Là  où  existe  un  bureau  de  bienfaisance  ou  un  hospice, 
le  maire  est  dépossédé  de  sa  qualité  de  mandataire  légal  des 
pauvres,  pour  les  secours  à  domicile  ou  les  secours  hospitaliers. 
Les  legs  qui  auraient  en  vue  ces  modes  spéciaux  d'assistance 
devraient  donc  être  acceptés  par  la  commission  administrative 
du  bureau  de  bienfaisance  ou  de  l'hospice. 

1276.  —  La  loi  du  1 5  juillet  1893  sur  le  service  de  l'assis- 
tance médicale  gratuite  a  institué  dans  chaque  commune  un 
bureau  d'assistance  médicale  qui,  indépendamment  de  sa  mis- 
sion spéciale,  est  «  investi  de  tous  les  droits  et  attributions  qui 
appartiennent  au  bureau  de  bienfaisance  »  là  où  il  n'en  existe  pas 
(art.  10).  Ce  bureau  d'assistance,  et  non  le  maire,  devra  donc 
accepter  les  libéralités  destinées  aux  indigents  que  le  bureau 
de  bienfaisance  secourt,  là  où  il  y  en  existe  un. 


x.  Voir  sur  la  question  :  Revue  des  établissements  de  bien j aisance,  i8gi,  page  65, 
et  igoa,  page  lag. 


90- 1277-1 279.  dons  et  legs.  (Art.  ni.) 

1277.  —  De  même,  les  lois  du  io  avril  1867  et  28  mars  1882 
ont  institué  dans  toutes  les  communes  une  caisse  des  écoles, 
a  destinée  à  encourager  et  à  faciliter  la  fréquentation  de  l'école 
par  des  récompenses  aux  élèves  assidus  et  par  des  secours  aux 
élèves  indigents1  ».  (Voir  n°  17 17.)  Les  legs  qui  auront  cette 
destination,  alors  même  qu'ils  seraient  faits  directement  à  la 
commune,  devraient  être  acceptés  par  la  caisse  des  écoles. 

1278.  —  Le  maire  aura  donc  aujourd'hui  rarement  à 
intervenir,  en  qualité  de  représentant  des  pauvres  ;  il  intervien- 
dra toutefois  lorsqu'il  s'agira  d'une  libéralité  s'adressant  à  une 
catégorie  spéciale  d'indigents,  par  exemple  les  enfants,  ou  visant 
un  mode  particulier  de  secours  (fondation  d'un  asile  de  nuit, 
bains  gratuits,  dots  aux  ménages  pauvres,  prix  de  vertu, 
etc.). 

1279.  —  L'intervention  du  maire  peut  aussi  se  produire 
lorsqu'un  legs,  bien  que  fait  directement  à  des  établissements 
ayant  la  capacité  de  recevoir,  tels  qu'une  œuvre  d'utilité  pu- 
blique ou  une  communauté  religieuse,  doit,  d'après  les  termes 
du  testament,  profiter  aux  pauvres  de  la  commune.  Ainsi,  un 
legs  est  fait  à  une  communauté  religieuse  autorisée,  se  consa- 
crant aux  soins  des  pauvres,  pour  secours  à  distribuer  aux 
vieillards  de  la  commune;  dans  ce  cas,  le  maire  accepte,  non  la 
libéralité  elle-même,  qui  est  faite  légalement  à  la  communauté, 
mais  le  bénéfice  résultant  de  ce  legs  pour  les  vieillards  de  la 
commune.  La  congrégation  recueille  le  produit  delà  libéralité, 
mais  une  copie  certifiée  conforme  de  la  disposition  testamen- 
taire et  de  l'acte  qui  en  autorise  l'acceptation  est  délivrée  au 


1.  Aux  termes  d'un  avis  du  Conseil  d'État  du  17  mai  1900,  les  caisses  des  écoles 
sont  des  établissements  publics.  Elles  peuvent,  avec  leurs  ressources,  acquérir  des 
immeubles  en  vue  d'organiser  des  colonies  de  vacances  et  des  écoles  de  santé.  — 
A  la  différence  des  hospices,  des  bureaux  de  bienfaisance  et  des  bureaux  d'as- 
sistance, les  caisses  des  écoles  ne  sont  pas  tenues  de  prendre  l'avis  du  conseil  mu- 
nicipal pour  l'acceptation  des  dons  et  legs.  C'est  du  moins  l'avis  du  ministre  de  l'in- 
térieur. (Cire.  10  juin  igoi.) 
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maire,  que  l'acceptation  du  bénéfice  investit  du  droit  de  sur- 
veiller et  de  poursuivre  au  besoin  l'exécution  des  conditions. 

1280.  —  Comme  les  pauvres  ont  une  personnalité  distincte 
représentée  par  le  maire,  ils  peuvent  avoir  un  patrimoine  dis- 
tinct de  celui  de  la  commune. 

Ainsi,  lorsque  le  maire  est  autorisé  à  accepter,  au  nom  de  la 
collectivité  des  pauvres,  un  don  ou  un  legs,  le  conseil  muni- 
cipal n'est  pas  appelé  à  délibérer  sur  l'acceptation  de  ces  libé- 
ralités par  application  des  articles  11 1  et  112  de  la  loi  du 
5  avril  1884,  mais  à  donner  un  simple  avis  dans  les  termes  de 
l'article  70.  Les  visas  du  décret  font  mention  de  cet  avis. 
(Cons.  d'Ét.  12  février  1891,  Barraud;  12  février  1891,  Petit- 
ville;  3  juin  1891,  Barbier,  Notes  de  jurisprudence.) 

1281-1283.  —  Le  produit  de  ces  libéralités  n'est  pas  con- 
fondu avec  les  ressources  communales  ;  il  ne  figure  au  budget 
de  la  commune  en  recettes  et  en  dépenses  que  pour  ordre. 
Les  titres  de  rentes  doivent  être  immatriculés,  non  pas  au 
nom  de  la  commune,  mais  au  nom  des  pauvres.  (Cons.  d'Ét. 
24  octobre  i8g5,  Fontaine,  Notes  de  Jurisprudence.)  Le  con- 
seil municipal  n'aura  donc  pas  sur  remploi  des  fonds  le  même 
pouvoir  qu'à  l'égard  des  fonds  communaux1. 

Legs  pour  l'entretien  d'une  tombe. 

1284.  —  Il  arrive  quelquefois  que  des  testateurs,  désirant 
assurer  après  leur  mort  l'entretien  de  leur  sépulture,  lèguent  à 


1.  Nous  citerons  à  l'appui  de  cette  opinion  les  termes  d'un  décret  rendu  sur  l'avis 
du  Conseil  d'État  dans  une  espèce  où  il  s'agissait  d'une  libéralité  faite  aux  pauvres 
d'un  département: 

«  Le  préfet,  au  nom  des  pauvres  du  département,  est  autorisé  à  accepter  le  legs. 

1  IJ  sera  fait  mention  au  budget  du  département,  tant  à  l'actif  qu'au  passif,  de« 
charges  et  revenus  provenant  de  l'acceptation  de  la  libéralité.  »  (D.  6  juillet  i88a, 
legs  Godard-Desmarets,  Seine.) 


92-1285-1286.  dons  et  legs.  (Art.  in.) 

la  commune  ou  à  la  fabrique  un  capital  pour  cet  entretien.  Le 
Conseil  d'Etat,  lorsqu'il  est  appelé  à  se  prononcer  sur  ces  libé- 
ralités, n'en  autorise  l'acceptation  que  quand  la  somme  léguée 
doit,  après  l'exécution  de  la  clause  d'entretien,  laisser  un  cer- 
tain émolument  au  légataire  (22  février  1888,  Lebleu;  17  jan- 
vier 1895,  Bonzom).  Dans  le  cas  contraire,  il  refuse  l'autorisa- 
tion d'accepter  (nombreux  décrets  dans  ce  sens,  Notes  de 
jurisprudence). 

Aujourd'hui  que  les  communes  sont  appelées  à  statuer  sur 
ces  legs,  elles  devront  s'inspirer  de  cette  jurisprudence,  sans  se 
montrer  cependant  trop  exigeantes,  car,  à  défaut  des  parents 
et  des  amis,  bientôt  disparus,  elles  sont  le  mieux  en  situation  de 
remplir  les  dernières  volontés  des  mourants. 

Legs  pour  les  sapeurs-pompiers. 

1285.  —  Le  service  des  sapeurs-pompiers  constituant  un 
service  communal,  c'est  au  maire,  au  nom  de  la  commune, 
qu'il  appartient  d'accepter  les  legs  faits  à  une  compagnie  de 
sapeurs-pompiers.  (Avis  Cons.  d'Et.  7  juillet  1886,  Bargoin, 
Notes  de  Jurisprudence.)  Le  conseil  municipal  devrait  même, 
à  notre  avis,  être  appelé  à  en  délibérer. 

Droits  de  mutation. 

1286.  —  La  législation  sur  les  droits  dus  au  Trésor  par  les 
communes,  pour  les  dons  et  legs  qui  leur  sont  faits,  a  subi  de 
nombreuses  variations. 

En  1790,  la  loi  qui  fixait  à  3  ou  4  p«  100  les  droits  de  muta- 
tion, en  matière  de  donation  ou  de  legs,  n'assujettissait  les  éta- 
blissements publics  qu'au  demi-droit.  En  1824,  on  n'imposa 
qu'à  un  droit  fixe  de  10  fr.  la  transcription  et  l'enregistrement 
des  actes  concernant  les  établissements  publics. 

Mais  la  loi  du  18  janvier  i83i  assujettit  les  communes,  de 
même  que  tous  les  autres  établissements  publics  ou  charitables, 


(Art.  m.)  dons  et  legs.  1287. -93 

-au  même  droit  que  les  particuliers,  et  cette  législation  a  été 
maintenue,  malgré  toutes  les  réclamations,  jusqu'à  ces  derniers 
temps.  Elles  payaient  iop.  ioo,  non  compris  les  décimes. 

Les  dons  manuels  eux-mêmes  qui,  autrefois,  ne  supportaient 
aucun  droit,  cessèrent  d'en  être  exempts  ;  plusieurs  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation,  se  fondant  sur  Particle  6  de  la  loi  du  i5  mai 
I8501,  ont  déclaré  que  les  délibérations  qui  constatent  l'accep- 
tation d'un  don  manuel,  ou  les  arrêtés  préfectoraux  qui  en 
autorisent  l'encaissement,  peuvent  donner  ouverture  au  droit 
de  mutation.  (Cass.  19  mai  1874,  hospices  de  Lyon;  ier  février 
1882,  hospice  d'Arras.) 

1287.  —  Lorsqu'en  190 1,  les  droits  de  mutation  furent 
revisés  et  élevés  pour  les  étrangers  à  la  famille  à  i5  et  à 
i8,5o  p.  100,  suivant  l'importance  de  la  part  successorale,  le 
législateur  comprit  qu'il  fallait  admettre  pour  les  établisse- 
ments publics  un  certain  tempérament. 

Il  soumit  alors  à  un  droit  de  9  p.  100,  sans  addition  de 
décimes,  les  dons  et  legs  faits  aux  départements  et  aux  com- 
munes, «  en  tant  qu'ils  sont  affectés  par  la  volonté  expresse  du 
donateur  à  des  œuvres  d'assistance,  ainsi  que  les  dons  et  legs 
faits  aux  établissements  publics  charitables  et  hospitaliers,  aux 
sociétés  de  secours  mutuels  et  à  toutes  autres  sociétés  recon- 
nues d'utilité  publique  dont  les  ressources  sont  affectées  à  des 
œuvres  d'assistance  ».  (L.  2 5  février  1901,  art.  19.) 

Le  même  droit  de  9  p.  100  s'applique  aux  sociétés  d'ins- 
truction et  d'éducation  populaires  gratuites,  reconnues  d'uti- 
lité publique  et  subventionnées  par  l'État. 

En  principe,  les  communes  restent  donc  soumises  au  taux  de 
i5  à  18  p.  100  pour  les  legs  et  de  i3,5o  p.  100  pour  les  dons 
qui  leur  sont  faits  dans  un  but  autre  que   l'assistance,  par 


1 .  Cet  article  porte  que  les  actes  renfermant  soit  la  déclaration  par  le  donataire 
ou  ses  représentants,  soit  la  reconnaissance  judiciaire  d'un  don  manuel,  sont  su- 
jets au  droit  de  donation.  —  Voir  sur  cette  question  une  étude  publiée  dans  la 
Revue  générale  d'administration,  1882,  t.  II,  p.  47. 


g4-1288-1289.  dons  et  legs.  (Art.  in.) 

exemple  un  don  ou  un  legs  fait  pour  construire  une  mairie, 
une  fontaine  ou  même  une  école. 

1288.  —  Le  caractère  de  bienfaisance  de  la  libéralité  sera 
constaté,  dit  la  loi,  par  le  décret  rendu  en  Conseil  d'État  ou 
l'arrêté  préfectoral  qui  en  autorisera  l'acceptation. 

Lorsque  le  conseil  municipal  est  compétent  pour  statuer  sur 
l'acceptation  de  la  libéralité  et  qu'il  n'y  a  ni  décret  ni  arrêté 
préfectoral  d'autorisation,  «  il  appartiendra  à  l'administration 
de  l'enregistrement  d'apprécier  si  les  libéralités  présentent  ou 
non  les  conditions  requises  pour  bénéficier  du  tarif  réduit  de 
g  p.  ioo,  sauf  à  la  commune  gratifiée  à  se  pourvoir,  le  cas 
échéant,  contre  sa  décision,  devant  les  tribunaux  de  l'ordre  ju- 
diciaire1 ».  (Décis.  Finances  rappelée  par  Cire.  Int.  22  octo- 
bre 1901.) 

1288 bu.  — Le  taux  de  9  p.  100  s'applique  même  dans  le 
cas  où  la  libéralité  est  faite  franche  et  quitte  de  tous  droits, 
et  où  par  conséquent  ces  droits  sont  à  la  charge  des  héritiers. 
Ainsi  l'a  décidé  le  Conseil  d'État,  sur  l'avis  des  ministres  de 
l'intérieur  et  des  finances.  (Avis  du  18  novembre  igo3,  legs 
Dulac,  Revue  des  établissements  de  bienfaisance,  1904,  p.  36.) 

1289.  —  Le  paiement  des  droits  de  mutation  doit  avoir  lieu 
dans  les  six  mois  de  l'autorisation  d'accepter,  sans  pouvoir  être 
différé  au  delà  de  deux  années  à  compter  du  jour  du  décès. 
(L.  20  février  1901,  art.  19,  §  4  in  fine;  voir  n0i  1270  et  i3o5.) 

Ce  délai  exceptionnel  est  le  même  lorsque  les  droits  de  mu- 
tation sont  à  la  charge  des  héritiers.  (L.  17  avril  1906,  art.  7.) 


1.  Voir  dans  la  Revue  générale  d'administration,  1904,  t.  II,  p.  a57,  un  article 
de  M.  J.  M.  Roussel,  auditeur  au  Conseil  d'État,  sur  la  déclaration  du  caractère 
de  bienfaisance  des  dons  et  legs  charitables  faits  aux  établissements  publics  ou  d'u- 
tilité publique. 


(Art.  ni.)  dons  et  legs.  1290.-g5 

Libéralité  faite  à  un  hameau  ou  quartier. 

1290.  —  Le  dernier  paragraphe  de  l'article  1 1 1  '  contient 
une  innovation  introduite  au  cours  de  la  discussion  au  Sénat, 
sur  la  proposition  de  M.  Batbie,  et  dont  la  portée  n'a  mal- 
heureusement pas  été  bien  expliquée,  le  rapporteur  s'étant 
borné  à  déclarer  que  la  commission  avait  inséré  la  proposition 
«  sans  rien  changer  à  la  rédaction  claire  et  précise  de  son  au- 
teur ».  (Rapport  de  M.  Demôle,  26  janvier  1884.) 

La  loi  suppose  le  cas  où  un  don  ou  legs  est  fait  à  un  hameau 
ou  quartier  d'une  commune  qui  n'est  pas  encore  à  l'état  de 
section  ayant  la  personnalité  civile.  Dans  ce  cas,  la  loi  veut 
qu'il  soit  institué  une  commission  syndicale  dans  ce  hameau 
ou  quartier  pour  délibérer  sur  l'acceptation  de  la  libéralité, 
et  que  l'acceptation  en  soit  toujours  (c'est-à-dire  alors  même 
qu'il  n'y  a  aucune  réclamation)  autorisée  par  décret. 

Si  cette  disposition  n'avait  pas  été  introduite  dans  la  loi,  la 
libéralité  faite  au  quartier  ou  hameau  aurait  été  acceptée  par 
le  conseil  municipal,  qui  représente  l'ensemble  de  la  commune 
(sauf  autorisation  à  donner  par  décret  au  cas  où  il  y  aurait  eu 
réclamation).  La  libéralité,  bien  qu'acceptée  au  nom  de  la  com- 
mune2, aurait  profité  exclusivement  au  hameau  ou  quartier,  si 
telle  avait  été  l'intention  du  testateur,  puisque  la  commune  est 
obligée  de  se  conformer  à  cette  intention.  Nous  ne  voyons 
donc  pas  bien,  dans  le  cas  d'acceptation,  l'utilité  de  l'interven- 
tion d'une  commission  syndicale. 

Nous  croyons  qu'en  édictant  cette  disposition,  le  législa- 
teur s'est  surtout  préoccupé  de  la  pensée  que  le  conseil  muni- 
cipal pourrait  être  amené  à  refuser,  sans  motifs  légitimes,  un 


1 .  Ce  paragraphe  n'a  subi  qu'une  légère  modification  de  pure  forme  dans  la  loi  du 
4  février  igoi. 

a.  Nous  trouvons  dans  les  Notes  de  jurisprudence  du  Conseil  d'État  deux  avis  de 
1880  portant  que  les  libéralités  faites  à  des  sections  de  commune  doivent  être  accep- 
tées par  le  maire  au  nom  de  ces  sections  et  non  au  nom  de  la  commune.  (Cons. 
d'Ét.  22  janvier  1880,  Naiglon  ;  37  novembre  1880,  Sérasser.) 
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don  fait  à  une  fraction  de  la  commune,  et  de  même  que,  dans 
l'article  suivant,  il  institue  une  commission  syndicale  pour  re- 
présenter la  section  ayant  la  personnalité  civile,  en  vue  d'ac- 
cepter les  dons  refusés  par  le  conseil  municipal,  de  même  il 
a  voulu  donner  des  garanties  analogues  à  la  fraction  de  com- 
mune qui  ne  jouit  pas  de  cette  personnalité.  Seulement,  tandis 
que  dans  l'article  112,  il  a  limité  l'intervention  de  la  commis- 
sion syndicale  au  cas  où  le  conseil  municipal  refuse  le  don  fait 
à  la  section,  dans  l'article  il  1 1  il  prescrit  l'institution  d'une 
commission  syndicale  chaque  fois  qu'un  don  est  fait  à  un 
quartier  ou  hameau,  sans  distinguer  si  le  conseil  municipal  a 
ou  non  refusé  ;  il  ne  parait  même  pas  que,  dans  ce  cas,  le  con- 
seil municipal  doive  être  consulté  '. 

Cette  disposition  constitue  donc  une  anomalie  dans  notre 
législation,  car  le  conseil  municipal  est,  en  principe,  le  repré- 
sentant de  toutes  les  fractions  de  la  commune  et  la  loi  n'ac- 
corde de  représentation  spéciale  à  la  section  que  quand  il  y  a 
opposition  d'intérêts  entre  elle  et  la  commune  (art.  1 28  et  1 29)  *. 


1.  La  circulaire  ministérielle  du  i5  mai  1884  dit  cependant  que  le  conseil  mu- 
nicipal devra  être  appelé  à  délibérer  dans  le  cas  prévu  par  l'article  1 1 1 . 

a.  La  disposition  du  dernier  paragraphe  de  l'article  m  peut  aussi  s'expliquer 
d'une  autre  manière.  Le  raisonnement  du  législateur  aurait  été  le  suivant  : 

La  jouissance  ou  la  propriété  de  biens  possédés  privativement  par  une  section 
donne  à  cette  section,  vis-à-vis  de  la  commune,  une  personnalité  indépendante,  et 
le  droit  d'agir  en  justice  contre  la  commune,  par  l'organe  de  représentants  spé- 
ciaux. Or,  la  constitution  d'un  patrimoine  propre,  provenant  d'une  libéralité,  patri- 
moine que  le  hameau  ou  quartier  peut  être  amené  à  défendre  plus  tard  en  justice 
contre  la  commune,  crée  la  personnalité  du  hameau  ou  quartier  et  il  faut,  par 
conséquent,  lui  donner,  pour  l'acceptation  de  cette  libéralité,  une  représentation  dis- 
tincte. 

Telle  parait  être  l'interprétation  donnée  par  la  circulaire  ministérielle  du  i5  mai 
188A,  qui  s'exprime  ainsi  qu'il  suit  : 

•  Un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique  est 
indispensable  dans  tous  les  cas,  d'après  le  dernier  paragraphe  de  l'article  m  de 
la  loi  du  5  avril  1884,  quand  les  libéralités  sont  faites  à  un  hameau  ou  quartier 
n'ayant  pas  le  caractère  de  personne  civile.  Ce  décret  doit  être  précédé  non  seu- 
lement d'un  vote  du  conseil  municipal  de  la  commune,  mais  encore  d'une  délibéra- 
tion prise  par  une  commission  syndicale  organisée  conformément  à  l'article  lagde 
la  nouvelle  loi  municipale. 

1  «  Cette  disposition  constitue  une  innovation  importante.  En  effet,  l'acceptation  de 
ibéralités  dans  les  circonstances  qu'elle  prévoit  n'a  pas  seulement  pour  résultat, 
quand  elle  est  définitive,  d'assurer  des  avantages  plus  ou  moins  considérables  à  une 
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1291.  —  Par  cela  même  que  cette  disposition  déroge  au 
droit  commun,  il  ne  faut  pas  l'étendre  au  delà  de  ses  termes. 

11  ne  faudra  donc,  à  notre  avis,  l'appliquer  que  quand  le  don 
ou  le  legs  sera  fait  nominativement  au  hameau  ou  quartier. 
Si  la  libéralité  est  faite  à  la  commune,  dans  l'intérêt  du  hameau 
ou  quartier,  par  exemple  pour  construire  une  école  dans  le 
hameau  ou  quartier,  ce  sera  au  conseil  municipal  et  au  maire 
à  accepter. 

Il  ne  faudra  pas  non  plus  l'appliquer  au  cas  où  la  libéralité 
sera  faite  à  une  section  possédant  la  personnalité  civile,  c'est-à- 
dire  ayant  des  biens  propres,  cas  prévu  et  réglé  par  l'article 
suivant. 

1292.  —  La  loi  ne  chargeant  pas  expressément  le  président 
de  la  commission  syndicale,  comme  le  fait  l'article  129,  d'agir 
au  lieu  et  place  du  maire,  ce  sera  le  maire,  et  non  le  président 
de  la  commission,  qui  interviendra  dans  l'acceptation.  (D.  i5 
décembre  1888,  legs  Serras;  D.  3  août  1889,  legs  Second.) 

1293.  —  La  loi  ne  parle  pas  du  cas  où  la  commission  syn- 
dicale refuserait  la  libéralité  ;  elle  ne  prévoit  l'intervention  d'un 
décret  que  pour  autoriser  l'acceptation.  Ce  cas  n'est  pas  prévu 
non  plus  par  l'article  112,  qui  ne  vise  que  le  refus  du  conseil 
municipal  et  dont  le  second  paragraphe  ne  s'applique  qu'aux 
sections  jouissant  de  la  personnalité  civile.  Mais  nous  pensons 
qu'il  y  a  lieu  de  décider,  conformément  au  principe  posé  par 
l'article  112,  i°,  que  le  refus  de  la  commission  syndicale,  s'il 
est  réitéré  après  nouvelle  délibération,  devra  être  considéré 
comme  définitif».  (Voir  n°  i3oi.) 


portion  de  commune,  et  parfois  de  lui  imposer  des  charges,  mais  encore  de  la 
constituer  en  personne  civile  pouvant  ultérieurement,  on  remplissant  les  formalité* 
légales  ou  réglementaires,  recevoir  de  nouvelles  libéralités,  acquérir,  transiger  ou 
plaider.  11  importait,  par  conséquent,  de  faire  intervenir  préalablement  une  repré- 
sentation spéciale  de  la  fraction  de  commune  intéressée  et  d'exiger  une  sanction 
émanant  de  l'autorité  administrative  supérieure.  » 

i.  La  jurisprudence  ministérielle  était  contraire.   Se  fondant  sur  les  termes  de 
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(Art.  na.) 


Art.   112. 

Refus  de  dons  et  legs  faits  à  la  commune  ou  à  une  section 
de  commune. 


LOI  DU    5    AVRJL    l884    MODIFIÉE 
PAR    LA    LOI    DU     24    FEVRIER    IQOI. 

Lorsque  la  délibération  porte  re- 
fus de  dons  ou  legs,  le  préfet  peut, 
par  un  arrêté  motivé,  inviter  le  con- 
seil municipal  à  revenir  sur  sa  pre- 
mière délibération.  Le  refus  n'est 
définitif  que  si,  par  une  seconde  dé- 
libération, le  conseil  municipal  dé- 
clare y  persister  ou  si  le  préfet 
n'a  pas  requis  de  nouvelle  délibé- 
ration dans  le  mois  de  la  réception 
de  la  délibération  portant  refus. 

Si  le  don  ou  le  legs  a  été  fait  à 
une  section  de  commune  et  que  le 
conseil  municipal  soit  d'avis  de  re- 
fuser la  libéralité,  il  sera  procédé 
comme  il  est  dit  au  paragraphe  2  de 
l'article  m. 


ANCIEN  TEXTE  DE  L  ART.  112 
DE  LA  LOI  DU  5  AVRIL  l884. 

Lorsque  la  délibération  porte  re- 
fus de  dons  ou  legs,  le  préfet  peut, 
par  un  arrêté  motivé,  inviter  le  con- 
seil municipal  à  revenir  sur  s*  pre- 
mière délibération.  Le  refus  n'est 
définitif  que  si,  par  une  seconde 
délibération,  le  conseil  municipal 
déclare  y  persister. 


Si  le  don  ou  le  legs  a  été  fait  à 
une  section  de  commune  et  que  le 
conseil  municipal  soit  d'avis  de  re- 
fuser la  libéralité,  il  sera  procédé 
comme  il  est  dit  au  paragraphe  3 
de  l'article  ///. 

LOI  DU   l8  JUILLET   1887,  ART"  48>  $  *• 

Les  délibérations  qui  porteraient 

refus  de  dons  et  legs ne  sont 

exécutoires  qu'en  vertu  a*une  or- 
donnance du  Roi. 

(  Voir,  en  outre,  à  F  article  pré- 
cédent, les  dispositions  du  décret 
du  25  mars  i8Ô2  et  celles  de  la  loi 
du  24  juillet  i86y.) 


Refus  de  dons  ou  legs  fait9  à  la  commune. 

1294.  —  La  loi  du  t8  juillet  1837  (art.  48,  §  2)  disposait 
que  les  délibérations  des  conseils  municipaux  portant  refus  de 


l'article  ni,  qui  dispose  que  dans  aucun  cas  l'autorisation  ne  peut  être  accordée 
que  par  décret,  elle  décidait  que  la  libéralité  peut,  en  cas  de  refus,  être  acceptée 
d'office  en  vertu  d'un  décret  en  Conseil  d'État.  Sera-t-clle  maintenue  sous  L'empire 
de  la  loi  du  4  février  1901,  dont  l'esprit  semble  opposé  ? 
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dons  ou  legs  ne  seraient  exécutoires  qu'en  vertu  d'une  ordon- 
nance du  roi. 

Appelé,  en  i838, à  fixer  le  sens  de  cette  disposition,  le  Con- 
seil d'État  avait  déclaré,  par  un  avis  du  22  mai  (commune  de 
Sauteyrargues),  qu'elle  donnait  au  gouvernement  le  droit 
d'autoriser  d'office  l'acceptation  d'une  libéralité  offerte  à  la 
commune  et  que  le  conseil  municipal  refuserait  sans  justes  mo- 
tifs. Dans  la  pensée  du  Conseil  d'Etat,  le  législateur  avait  voulu 
protéger  l'intérêt  présent  ou  futur  des  habitants  de  la  commune 
qui  pouvait  être  sacrifié  ou  mal  compris  par  ses  représentants. 

Le  décret  du  25  mars  i852,  qui  a  transféré  au  préfet  le  droit 
de  statuer  sur  les  délibérations  des  conseils  municipaux  rela- 
tives aux  dons  et  legs  de  toute  nature,  lorsqu'il  n'y  a  pas  récla- 
mation de  la  famille,  lui  a,  par  conséquent,  donné  le  droit 
d'autoriser  d'office  l'acceptation  des  dons  ou  legs,  malgré 
l'avis  contraire  du  conseil  municipal.  (Cons.  d'Ét.  i4  avril  j864, 
Eysines.) 

La  loi  du  24  juillet  1867  n'a  modifié  que  sur  un  point  cette 
situation  :  si  le  legs  ou  le  don  était  fait  sans  charge,  condition 
ni  affectation  immobilière  et  qu'il  n'y  eût  pas  réclamation  de  la 
famille,  le  conseil  municipal  pouvait,  pourvu  qu'il  fût  d'accord 
avec  le  maire,  refuser  la  libéralité  par  une  délibération  exécu- 
toire l. 

1295.  —  La  loi  de  i884  rompt  avec  ces  traditions.  Le  pre- 
mier paragraphe  de  l'article  112  n'admet  plus  qu'une  commune 
puisse  être  contrainte  d'accepter  une  libéralité.  Ce  paragraphe 
est  emprunté  au  projet  déposé,  en  1877,  par  M.  Jules  Simon, 
ministre  de  l'intérieur,  qui  en  exposait  ainsi  qu'il  suit  les  mo- 
tifs : 

Aujourd'hui,  les  délibérations  des  conseils  municipaux  portant  refus 


1.  La  combinaison  du  décret  du  25  mars  i85a  avec  la  loi  du  a4  juillet  1867 
amenait  cette  conséquence. singulière  que  le  conseil  municipal  avait  le  droit  de  re- 
fuser un  legs  pur  et  simple,  alors  qu'il  pouvait  être  obligé  d'accepter  un  legs  fait 
avec  charge,  c'est-è-dire  onéreux. 
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d'une  libéralité  faite  à  la  commune  ne  sont  exécutoires,  en  vertu  du  se- 
cond paragraphe  de  l'article  48  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  qu'après  appro- 
bation de  l'autorité  administrative  supérieure.  Il  a  paru  qu'à  un  moment 
où  l'usage  se  répandait  de  faire  aux  communes  des  donations,  à  charge 
de  l'accomplissement  de  certaines  conditions  de  nature  à  engager,  et  pour 
le  présent  et  pour  l'avenir,  d'une  façon  grave,  même  au  point  de  vue  ex- 
clusif des  intérêts  pécuniaires,  la  liberté  d'action  du  conseil  municipal,  ce 
conseil  devait  être  laissé  parfaitement  libre  de  se  prononcer  pour  ou  contre 
l'acceptation.  Seulement,  afin  d'éviter  les  décisions  irréfléchies  ou  précipi- 
tées, l'article  75  du  projet  énonce  que,  «  lorsque  la  délibération  du  conseil 
municipal  porte  refus  de  dons  ou  legs,  elle  doit  être  immédiatement  trans- 
mise, par  les  soins  du  maire,  au  sous-préfet  ou  au  préfet.  —  Le  préfet  peut, 
par  un  arrêté  motivé,  inviter  le  conseil  municipal  à  revenir  sur  sa  première 
détermination.  —  Le  refus  ne  devient  définitif  que  si,  dans  une  seconde  déli- 
bération, le  conseil  municipal  déclare  y  persister,  » 


1296.  —  L'article  112  ne  s'appliquait  autrefois  qu'aux  dons 
et  legs  faits  sans  charge  ni  condition,  les  seuls  sur  lesquels  les 
conseils  municipaux  pouvaient  prendre  des  délibérations  défi- 
nitives. Depuis  la  loi  du  4  février  1 901,  il  s'applique  à  toutes 
les  libéralités. 

On  ne  pourrait  donc  plus  aujourd'hui  faire  accepter  d'office 
par  une  commune  le  don  d'un  buste  de  la  République  destiné 
à  être  placé  dans  la  salle  de  la  mairie,  comme  on  l'a  fait  en 
considérant  l'obligation  de  placer  le  buste  à  la  mairie  comme 
une  charge  et  une  condition  du  don.  (Cons.  d'Ét.  il\  mars  1879, 
commune  d'Ambès.) 

1297.  —  La  loi  de  1901  a  modifié  la  rédaction  primitive  de 
l'article  112  en  y  ajoutant  une  disposition  portant  que  le  préfet, 
lorsqu'il  croit  devoir  provoquer  un  nouveau  vote  du  conseil 
municipal,  doit  prendre  son  arrêté  dans  le  délai  d'un  mois  à 
partir  de  la  réception  de  la  première  délibération  contenant 
refus  de  la  libéralité.  Avant  1901,  la  faculté  donnée  au  préfet 
n'était  soumise  à  aucun  délai.  La  Chambre  des  députés  avait 
même  supprimé  la  nécessité  d'une  nouvelle  délibération  du 
conseil,  mais  le  Sénat  l'a  maintenue,  désirant  donner  au  conseil 
l'occasion  de  revenir  sur  «  un  refus  imprudent,  résultat  possible 
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d'apparences  trompeuses  ou  de  l'étude  incomplète  d'une  situa- 
tion ».  (Séance  du  Sénat  du  n  décembre  1900.) 

1297  bis.  —  Il  faut  espérer  que  les  conseils  municipaux  se 
montreront  dignes  de  la  confiance  que  le  législateur  leur  a 
témoignée  et  qu'on  ne  verra  plus,  ce  qui  malheureusement 
s'est  présenté  quelquefois,  des  assemblées  qui,  pour  ne  pas 
avoir  à  acquitter  les  droits  de  mutation  sur  un  legs  grevé  d'usu- 
fruit, ont  refusé  des  libéralités  importantes. 

1298.  —  Un  legs  ou  une  donation  régulièrement  accepté 
ne  peut  plus  être  répudié.  (Avis du  Cons.  d'Ét.  23  juillet  i884; 
voirn°  1262.) 

Refus  d'une  libéralité  faite  au  profit  des  pauvres. 

1299.  —  Ainsi  que  nous  l'avons  vu  plus  haut  (libéralités 
dont  profite  la  commune,  bien  qu'elles  ne  soient  pas  faites  en 
son  nom,  n°  1272),  une  libéralité  faite  aux  pauvres  de  la  com- 
mune est  faite  à  la  collectivité  des  pauvres,  représentée  soit  par 
le  maire,  soit  par  le  bureau  de  bienfaisance,  soit  par  le  bureau 
d'assistance  médicale.  Le  conseil  municipal  n'a  donc  à  émettre 
sur  le  refus  de  cette  libéralité  qu'un  avis,  conformément  à  l'ar- 
ticle 70  de  la  loi  municipale,  confirmé  par  l'article  4  de  la  loi 
du  4  février  1901,  et  non  à  prendre  une  délibération  exécutoire 
(sauf  à  la  renouveler,  si  le  préfet  l'exige). 

Le  don  pourra  être  accepté  malgré  le  refus  du  conseil  muni- 
cipal, et  cela  est  très  juste.  Le  patrimoine  des  pauvres  ne  se 
confond  pas  avec  le  patrimoine  de  la  commune  (voir  n°*  1273 
et  1280)  et  il  eût  été  singulier  de  laisser  le  conseil  municipal 
seul  juge  du  sort  d'une  libéralité  qui  en  définitive  s'adresse  à 
un  être  moral  distinct  de  la  commune. 

Il  y  aura  lieu,  dans  ce  cas,  de  se  référer  à  la  règle  tracée  par 
le  §  3  de  l'article  4  de  la  loi  du  4  février  1901  portant  qu'  «  en  cas 
de  désaccord  entre  la  commune  et  l'hospice  ou  bureau  de  bien-» 
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faisance  sur  l'acceptation  ou  le  refus' des  libéralités,  le  préfet 
statue  définitivement  par  arrêté  motivé  ».  (Voir  art.  70,  n°  566.) 
Si  le  conseil  municipal  est  d'accord  avec  le  représentant  des 
pauvres,  le  legs  pourra  être  refusé  sans  autorisation,  pourvu 
qu'il  soit  fait  sans  condition.  (Loi  du  g  février  igoi,  art.  4*) 

Refus  de  libéralités  faites  à  une  section  de  commune1. 

1300.  — Le  second  paragraphe  de  l'article  112  prévoit  le  cas 
où  une  libéralité  serait  faite  à  une  section  de  commune  et  où 
le  conseil  municipal,  par  esprit  de  jalousie  ou  de  convoitise, 
refuserait  l'acceptation. 

La  loi  veut,  avec  raison,  que,  dans  ce  cas,  où  le  conseil  mu- 
nicipal peut  n'être  pas  considéré  comme  le  représentant  des 
intérêts  de  la  section,  il  soit  institué  dans  cette  section  une 
commission  syndicale  élue  conformément  à  l'article  12g,  et  que 
l'autorisation  d'accepter  soit  donnée  par  décret  en  Conseil 
d'État. 

Cette  disposition  a  été  introduite  par  le  Sénat,  sur  la  pro- 
position de  M.  Batbie  (séance  du  1 1  mars  i884),  comme  com- 
plément du  paragraphe  additionnel  voté  à  l'article  ni,  sur 
l'initiative  du  même  sénateur.  Elle  ne  soulève  pas  les  mêmes 
objections  que  ce  dernier,  puisque  ici  il  y  a  opposition  d'intérêts 
entre  la  commune  et  la  section,  opposition  qui  justifie  l'insti- 
tution d'une  représentation  spéciale.  (Voir  n°  iago.) 
•  Ainsi  que  Ta  expliqué  le  rapporteur  du  Sénat,  la  disposition 
de  l'article  112  ne  s'applique  qu'au  cas  où  la  libéralité  est  faite 
à  une  section  ayant  la  personnalité  civile,  c'est-à-dire  ayant 
déjà  des  biens,  des  droits  propres.  Si  la  donation  est  faite  à  un 
hameau  ou  quartier  n'ayant  pas  cette  personnalité,  l'institution 
d'une  commission  syndicale  est  de  droit,  aux  termes  de  l'article 
in,  sans  que  le  conseil  municipal  ait  refusé. 


1.  Voir,  au  sujet  des   libéralités  faites  aux  sections  de  commune,  une  étude  de 
M.  Couturier  dans  la  Revue  générale  d'administration,  1897,  l.  III,  p.  «67. 
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1301.  —  Le  décret  qui  intervient  peut  autoriser  l'accepta- 
tion malgré  l'avis  contraire  du  conseil  municipal;  mais  pour- 
rait-il autoriser  d'office  l'acceptation,  malgré  l'avis  contraire  de 
la  commission  syndicale?  L'esprit  de  la  loi  semblerait  comman- 
der une  réponse  négative.  La  commission  syndicale  pourrait 
seulement  être  invitée  à  délibérer  de  nouveau  et  son  refus  serait 
définitif  si  elle  y  persistait.  Toutefois,  nous  devons  reconnaître 
qu'antérieurement  à  la  loi  du  4  février  19.01,  la  jurisprudence 
ministérielle  était  contraire.  Elle  admettait  que  l'acceptation 
d'une  libéralité  faite  à  une  section  pouvait,  à  défaut  de  con- 
sentement de  ladite  section,  être  autorisée  par  décret.  (Voir 
n°  1293.) 

1302.  —Ainsi  que  nous  l'avons  dit  sous  l'article  1 1 1  (n°  1 292), 
nous  pensons  que  ce  serait  au  maire,  et  non  au  président  de  la 
commission  syndicale,  qu'il  appartiendrait  d'intervenir  dans 
l'acte  d'acceptation  ou  de  répudiation. 

Art.   11 3. 
Acceptation  provisoire  des  dons  et  legs  par  le  maire. 

LOI  DU  5  AVRIL    l884.  LOI  DU   l8  JUILLET    1887,   ART.   48. 

Le  maire   peut  toujours,  à  titre  Le  maire  peut  toujours,  à  titre 

conservatoire,  accepter  les  dons  ou  conservatoire $  accepter  les  dons  et 

legs  et  former  avant  l'autorisation  legs,  en  vertu  de  la  délibération  du 

toute  demande  en  délivrance.  conseil  municipal  :  l'ordonnance  du 

Le  décret  du  Président  de  la  Ré-  Roi,  ou  l'arrêté  du  préfet,  qui  in- 

publique,  l'arrêté  du  préfet  ou  la  teroient  ensuite,  a  effet  du  jour  de 

délibération  du  conseil  municipal,  cette  acceptation. 
qui    interviennent    ultérieurement, 
ont  effet  du  jour  de  cette  accepta- 
tion. 

1303.  —  Aux  termes  de  l'article  g3a  du  Code  civil,  la  dona- 
tion entre  vifs  n'engage  le  donateur  et  ne  produit  aucun  effet 
que  du  jour  où  elle  a  été  acceptée  en  termes  exprès. 

D'autre  part,  l'article  g3y  portant  que  les  donations  faites 
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au  profit  d'hospices,  des  pauvres  d'une  commune  ou  d'établis- 
sements d'utilité  publique  sont  acceptées  par  les  administrateurs 
de  ces  communes  ou  établissements,  après  y  avoir  été  dûment 
autorisés,  il  en  résultait  que,  si  le  donateur  venait  à  décéder 
pendant  que  la  commune  était  en  instance  pour  obtenir  l'auto- 
risation d'accepter,  la  donation  devenait  caduque. 

Pour  remédier  à  cet  inconvénient,  la  loi  de  1837  (art.  48)  a 
décidé  que  le  maire  pourrait,  en  vertu  d'une  simple  délibération 
du  conseil  municipal,  accepter  à  titre  conservatoire  les  dons 
et  legs  faits  à  la  commune,  l'arrêté  préfectoral  ou  le  décret 
qui  intervient  ensuite  ayant  effet  du  jour  de  cette  acceptation 
provisoire. 

La  loi  du  5  avril  1884  a  reproduit  cette  disposition,  en  sup- 
primant toutefois  la  nécessité,  pour  le  maire,  d'être  habilité  par 
une  délibération  du  conseil  municipal. 

Conformément  au  principe  posé  par  l'article  90,  i°  (n°  756) 
et  appliqué,  en  cas  de  procès,  par  l'article  122,  le  droit  de  faire 
tous  actes  conservatoires  est  considéré  comme  une  attribution 
propre  du  maire.  Le  maire  agissant  seul  acceptera  donc,  à  titre 
conservatoire,  le  don  ou  le  legs  et  le  conseil  municipal  verra 
ensuite  s'il  lui  convient  d'accepter  définitivement  (lorsqu'il  est 
compétent  pour  le  faire)  ou  de  provoquer  l'autorisation  d'accep- 
ter ;  la  délibération  du  conseil  ou  le  décret  rétroagira  au  jour 
de  l'acceptation  provisoire. 

1304.  —  L'acceptation  provisoire  a  pour  effet  de  rendre  la 
donation  irrévocable  à  l'égard  du  donateur.  (Cass.  12  novembre 
1866,  commune  de  Miélan;  Cour  de  Toulouse  Ier  mai  1868, 
même  affaire.) 

Elle  permet  de  plus  à  la  commune  de  prétendre  aux  fruits  et 
revenus  de  la  chose  léguée  ou  donnée  du  jour  de  la  donation  ou 
du  jour  du  décès  du  testateur,  si  une  demande  en  délivrance 
n'est  pas  nécessaire  pour  les  faire  courir  (Cass.  7  juillet  1868, 
bureau  de  bienfaisance  de  Saint-Genis-Terre-Noire  ;  8  février 
1870,  Dôle),  et  de  iormer  la  demande  en  délivrance  lorsqu'elle 
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est  nécessaire,  aux  termes  de  l'article  ioi4  du  Code  civil,  pour 
faire  courir  les  intérêts x  (Cour  d'Orléans  8  janvier  1867,  Adam  ; 
Cass.  i5  février  1870,  hospice  d'Amiens2).  L'article  n3  le  dé- 
clare expressément  par  ces  mots  ajoutés  à  l'ancien  texte  de  la 
loi  de  1837  :  ce  le  maire  peut  former  avant  l'autorisation  toute 
demande  en  délivrance  ». 

1305.  —  Mais  l'acceptation  provisoire,  n'ayant  pas  pour  effet 
de  transférer  immédiatement  aux  communes  la  propriété  des 
biens  donnés  ou  légués,  ne  rend  pas  exigible  le  paiement  des 
droits  de  mutation.  Ils  ne  peuvent  être  exigés  qu'après  la  déli- 
bération d'acceptation  ou  le  décret  d'autorisation  (dans  les 
six  mois)  et  au  plus  tard  deux  ans  après  le  décès  du  testateur. 
(Loi  du  25  février  1901,  art.  19;  voir  n01  1270  et  1289.) 

1306.  —  La  loi  du  4  février  1901  à  généralisé  au  profit  de 
tous  les  établissements 3  le  principe  contenu  dans  l'article  1 13. 
«  Tous  les  établissements,  porte  l'article  8,  peuvent,  sans  auto- 
risation préalable,  accepter  provisoirement  ou  à  titre  conser- 
vatoire les  dons  et  legs  qui  leur  sont  faits.  » 

Art.   1 14- 
Approbation  des  plans  et  devis  des  travaux  communaux. 

LOI  DU  5  AVRIL  l884.  LOI  DU   l8  JUILLET  l83y,  ART.  45. 

Aucune  construction  nouvelle  ou  Aucune  construction  nouvelle,  ou 

reconstruction  ne  peut  être  faite  que  reconstruction  entière  ou  partielle, 

sur  la  production  des  plans  et  devis  ne  pourra  être  autorisée  que  sur  la 

approuvés  par  le  conseil  municipal,  production  des  projets  et  devis. 


i .  Voir,  sur  le  point  de  départ  des  intérêts  en  matière  de  dons  et  legs  aux  com- 
munes, une  étude  de  M.  Aucoc  dans  YÉcole  des  communes,  i855,  p.  n3. 

a.  Dalloz,  1867,  a,  6  ;  1871,  i,  173.  —  Voir  également  un  arrêt  de  cassation  du 
2  mai  1864,  héritiers  de  Clinchamps,  rapporté  au  Bulletin  officiel  du  Ministère  de 
antérieur,  1864,  p.  322. 

3.  Les  hospices  et  les  bureaux  d'assistance  jouissaient  déjà  de  ce  privilège.  (Lois 
du  7  août  i85i  et  du  i5  juillet  i8g3.) 
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sauf  les  exceptions  prévues  par  des 
lois  spéciales. 

Les  plans  et  devis  sont,  en  outre, 
approuvés  par  le  préfet  dans  les  cas 
prévus  par  l'article  68,  §  3. 


(Art.  n40 

Ces  projets  et  devis  seront  sou- 
mis à  l'approbation  préalable  du 
minisire  compétent,  quand  la  dé- 
pense excédera  3o,ooo  fr„  et  à 
celle  du  préfet,  quand  elle  sera 
moindre. 

DÉCRET  DU  25  MAR8  l852,  ART.  I*. 
TABLEAU  A,  49°< 

Les  préfets  statueront  sur  ;>....; 

4g°  Approbation  des  plans  et  de- 
vis de  travaux,  quel  qu'en  soit  le 
montant. 

LOI  DU  24  JUILLET  1867,  ART.  Ier. 

Les  conseils  municipaux  règlent, 
par  leurs  délibérations,  tes  affaires 
ci-après  désignées,  savoir  : ; 

3°  Les  projets,  plans  et  devis  de 
grosses  réparations  et  d'entretien, 
lorsque  la  dépense  totale  afférente 
à  ces  projets  et  aux  autres  projets 
de  la  même  nature  adoptés  dans  le 
même  exercice  ne  dépasse  pas  le 
cinquième  des  revenus  ordinaires 
de  la  commune  ni,  en  aucun  cas, 
une  somme  de  5o,ooo  fr. 

...En  cas  de  désaccord  entre  le 
maire  et  le  conseil  municipal,  la  dé- 
libération ne  sera  exécutoire  qu'a- 
près approbation  du  préfet. 

1307.  —  Nous  avons  donné,  sous  l'article  68,  3°  (nw  496  et 
suiv.),  la  plupart  des  explications  que  comporte  cet  article. 

Nous  avons  dit  que  le  conseil  municipal  statue  définitive- 
ment sur  les  projets  de  construction,  de  reconstruction  ou  de 
réparation,  si  l'ensemble  des  travaux  de  cette  catégorie  votés 
dans  l'exercice  courant  ne  dépasse  pus  les  ressources  ordinaires 
et  extraordinaires  que  les  communes  peuvent  se  créer  sans  au- 
torisation spéciale,  conformément  à  l'article  i4i,  et  que,  toutes 
les  fois  que  le  conseil  municipal  est  compétent  pour  approu- 
ver les  projets,  il  l'est  également  pour  approuver  les  plans  et 
devis. 
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L'article  1 14  complète  l'article  68,  3°.  11  déclare  tout  d'abord 
qu'aucune  construction  ou  reconstruction  ne  peut  être  faite 1 
sans  que  les  plans  et  devis  des  travaux  aient  été  dressés,  soumis 
au  conseil  municipal  et  approuvés  par  lui.  Cette  disposition 
s'applique  aussi  bien  au  cas  où  le  conseil  est  compétent  pour 
statuer  qu'au  cas  où  sa  décision  doit  être  approuvée. 

Elle  s'applique  non  seulement  aux  travaux  de  construction 
et  de  reconstruction,  mais  aussi  aux  travaux  de  réparation 
puisque  l'article  68  parle  des  plans  et  devis  de  grosses  répara- 
tions et  d'entretien.  Des  plans  et  devis  doivent  donc  être  dres- 
sés pour  tous  les  travaux  de  quelque  importance. 

1308.  —  Les  plans  et  devis  arrêtés  par  le  conseil  municipal 
doivent,  en  outre,  être  soumis  à  l'autorité  supérieure  : 

i°  Lorsque  la  dépense  excède  la  limite  tracée  par  l'article  68, 
§  3.  L'approbation  est  alors  donnée  par  le  préfet,  conformé- 
ment au  deuxième  paragraphe  de  l'article  1 14  et  au  décret  du 
25  mars  i852  (tabl.  A,  49°)  ; 

2°  Lorsque  des  lois  spéciales  (ou  des  règlements  ayant  force 
de  loi)  exigent  cette  approbation  :  pour  les  constructions  sco- 
laires subventionnées,  par  exemple. 

1309.  —  La  circulaire  ministérielle  du  i5  mai  i884  fait,  en 
outre,  observer  que  si,  en  règle  générale,  les  projets,  plans 
et  devis  des  travaux  intéressant  la  commune  ne  doivent  être 
mis  à  exécution  que  lorsqu'ils  sont  approuvés  par  le  conseil 
municipal,  cette  règle  souflre  exception  dans  certains  cas  pré- 
vus par  les  lois,  notamment  lorsqu'il  s'agit  soit  de  travaux 
de  la  grande  ou  de  la  moyenne  vicinalité,  soit  d'ouvrages  cons- 
tituant des  dépenses  communales  obligatoires. 


i.  Le  texte  primitif  de  l'article  portait  :  «  ne  peut  être  autorisée  »,  expression  qui 
n'était  pas  très  exacte,  puisque  souvent  les  travaux  seront  exécutés  en  vertu 
d'une  simple  délibération  du  conseil  municipal.  C'est  donc  avec  raison  que  la  com- 
mission du  Sénat  y  a  substitué  le  mot  faite.  (Voir  séance  du  Sénat  du  12  mars 
1884.) 
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(Art.  ii  5.) 


Art.   ii  5. 

Travaux  et  fournitures  à  exécuter  par  entreprise  dans  l'intérêt 
des  communes. 


LOI  DU  5    AVRIL    l884. 

Les  traités  de  gré  à  gré  à  passer 
dans  les  conditions  prévues  par  l'or- 
donnance du  i4  novembre  i83y,  et 
qui  ont  pour  objet  l'exécution  par 
entreprise  des  travaux  d'ouverture 
des  nouvelles  voies  publiques  et  de 
tous  autres  travaux  communaux, 
sont  approuvés  par  le  préfet,  ou  par 
décret,  dans  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle i45,  §  3. 

Il  en  est  de  même  des  traités  por- 
tant concession  â  titre  exclusif,  ou 
pour  une  durée  de  plus  de  trente 
années,  des  grands  services  'muni- 
cipaux, ainsi  que  des  tarifs  et  trai- 
tés relatifs  aux  pompes  funèbres  l. 


LOI  DU  24  JUILLET    1867,  ART.  l6. 

Les  traités  â  passer  pour  l'exé- 
cution, par  entreprise,  des  travaux 
d'ouverture  des  nouvelles  voies  pu- 
bliques et  de  tous  autres  travaux 
communaux  déclarés  d'utilité  pu» 
blique  dans  lesdites  villes  (ayant 
trois  millions  de  revenus),  sont  ap- 
prouvés par  décrets  rendus  en  Con- 
seil d'État. 

Il  en  est  de  même  des  traités 
portant  concession,  à  titre  exclu- 
sif ou  pour  une  durée  de  plus  de 
trente  années,  des  grands  services 
municipaux  desdites  villes,  ainsi 
que  des  tarifs  et  traités  relatifs 
aux  pompes  funèbres. 

DÉCRET  DU  25  MARS  l852,  ART.  Ier. 
TABLEAU  A. 

Les  préfets  statueront  sur:...; 
46°  Tarifs  des  pompes  funèbres  ; 
48°  Approbation    des    marchés 
passés  de  gré  à  gré. 


1310.  —  Cet  article  a  subi,  au  cours  de  la  discussion,  des 
modifications  qui  en  ont  complètement  changé  la  portée. 

La  rédaction  primitive,  reproduisant  l'article  1 6  de  la  loi  du 
24  juillet  1867,  portait  : 

Dans  les  villes  ayant  3  millions  au  moins  de  revenus,  les  traités  â  passer 
pour  l'exécution  par  entreprise  des  travaux  d'ouverture  des  nouvelles  voies 
publiques  et  de  tous  autres  travaux  communaux  déclarés  d'utilité  publique, 
sont  approuvés  par  décrets  rendus  en  Conseil  d'État. 

Il  en  est  de  même  des  traités  portant  concession,  à  titre  exclusif  ou  pour 
une  durée  de  plus  de  trente  années,  des  grands  services  municipaux  des- 
dites villes,  ainsi  que  des  tarifs  et  traités  relatifs  aux  pompes  funèbres. 


1.  Voir  la  loi  du  29  décembre  1904. 
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Le  projet  maintenait  donc  au  gouvernement  le  droit  de 
statuer  sur  les  traités  de  gré  à  gré  passés  pour  l'exécution  de 
grands  travaux  ou  de  grandes  entreprises  dans  les  villes  ayant 
plus  de  3  millions  de  revenus,  droit  qui,  pour  les  autres  villes, 
appartenait  au  préfet,  conformément  au  décret  du  2 5  mars 
i852. 

Mais,  dans  sa  séance  du  26  février  i883,  la  Chambre,  adop- 
tant, sans  discussion  et  avec  l'assentiment  de  la  commission, 
un  amendement  de  M.  Peulevey,  substitua  à  la  rédaction  du 
premier  paragraphe  celle-ci  :  «  Les  traités  de  gré  à  gré l  à 
passer  pour  l'exécution,  par  entreprise,  des  travaux  d'ouver- 
ture des  nouvelles  voies  publiques  et  de  tous  autres  travaux 
communaux  déclarés  d'utilité  publique  sont  approuvés  par  le 
préfet.  » 

Il  en  résultait  que  toutes  les  villes  se  trouvaient  placées 
sous  le  même  régime;  qu'une  simple  décision  préfectorale  au- 
rait suffi  pour  approuver  tous  les  traités,  si  importants  qu'ils 
fussent,  et  comme  l'article  ne  s'occupait  que  des  grandes  en- 
treprises ou  des  travaux  déclarés  d'utilité  publique,  on  pou- 
vait en  conclure  que,  pour  les  autres  travaux,  les  marchés  de 
gré  à  gré  n'avaient  même  pas  besoin  d'être  approuvés. 

M.  Clément  en  fit  l'observation  au  Sénat,  dans  la  séance  du 
1 1  mars  i884,  et  rappelant  que  l'adjudication  est  la  règle  pour 
tous  les  marchés  de  travaux  et  de  fournitures  passés  soit  par 
l'État,  soit  par  le  département,  soit  par  les  communes  ou  éta- 
blissements publics,  il  insista  pour  que  ce  principe  fût  main- 
tenu. 

Faisant  droit  à  ces  observations,  la  commission  proposa 
pour  le  premier  paragraphe  de  l'article  1 15  la  rédaction  qui  est 
passée  dans  la  loi  et  qui  déclare,  d'une  part,  que  les  traités  de 
gré  à  gré  ne  peuvent  être  souscrits  que  dans  les  cas  excep- 
tionnels prévus  par  l'ordonnance  du  i4  novembre  1837;  d'au- 

1.  Les  mots  de  gré  à  grè  ont  été  ajoutes  par  la  commission,  sur  la  demande  du 
gouvernement,  entre  la  première  et  la  deuxième  délibération.  C'est  du  reste  en  ce 
sens  qu'était  entendu  le  mot  traité  dans  la  loi  de  1867. 
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ire  part,  que  tout  traité  de  gré  à  gré  doit  être  approuvé,  l'ar- 
ticle, par  suite  de  la  suppression  des  mots  «  travaux  déclarés 
(T utilité  publique  »,  s'appliquant  désormais  à  tous  les  travaux 
communaux  sans  distinction. 

Traité  pour  l'exécution  de  travaux  communaux. 

1311.  — L'article  1 15  ainsi  transformé  et  qui  se  complète  par 
l'ordonnance  du  i4  novembre  1837  ',  qui  y  est  visée,  et  par  l'ar- 
ticle 89  relatif  aux  adjudications  (voir  n°*  731  et  suiv.),  con- 
tient donc  les  règles  à  suivre  pour  l'exécution  de  tous  les  tra- 
vaux communaux;  ces  règles  sont  les  suivantes  : 

Toute  entreprise,  après  que  les  plans  et  devis  ont  été  ap- 
prouvés, ainsi  qu'il  a  été  dit  à  l'article  n4,  doit  être  donnée 
par  adjudication  avec  concurrence  et  publicité.  (Ord.  i4  nov. 
1837,  art.  Ier.) 

Il  peut  être  exceptionnellement  traité  de  gré  à  gré  : 

i°  Pour  les  travaux  et  fournitures  dont  la  valeur  n'excède 
pas  3,ooo  fr.  ; 

20  Pour  les  objets  dont  la  fabrication  est  exclusivement  at- 
tribuée à  des  porteurs  de  brevets  d'invention  ou  d'importa- 
tion; 

3°  Pour  les  objets  qui  n'auraient  qu'un  possesseur  unique; 

4°  Pour  les  ouvrages  et  les  objets  d'art  et  de  précision  donl 
l'exécution  ne  peut  être  confiée  qu'à  des  artistes  éprouvés; 

5°  Pour  les  exploitations,  fabrications  et  fournitures  qui  ne 
seraient  faites  qu'à  titre  d'essai  ; 

6°  Pour  les  matières  et  denrées  qui,  à  raison  de  leur  nature 
particulière  et  de  la  spécialité  de  l'emploi  auquel  elles  sont 
destinées,  doivent  être  achetées  et  choisies  aux  lieux  de  pro- 


1.  L'ordonnance  de  1837  a  été  elle-même  complétée  par  le  décret  du  6  août  1899, 
qui  permet  aux  communes  d'insérer  dans  le  calrier  des  charges  des  adjudications 
certaines  clauses  relatives  aux  conditions  du  travail  (jour  de  repos  hebdomadaire 
accordé  aux  ouvriers,  nationalité  des  ouvriers,  salaire  minimum,  durée  de  la  joor* 
née  de  travail,  sous-traitants,  etc.)»  —  Voir  n°  742. 


) 
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duction  ou  livrées  sans  intermédiaires  par  les  producteurs  eux- 
mêmes; 

7°  Pour  les  fournitures  ou  travaux  qui  n'auraient  été  l'objet 
d'aucune  offre  aux  adjudications,  ou  à  l'égard  desquels  il  n'au- 
rait été  proposé  que  des  prix  inacceptables  ;  toutefois,  l'admi- 
nistration doit  se  renfermer  dans  un  maximum  de  prix  ou  un 
minimum  de  rabais  fixé  d'avance  ; 

8°  Pour  les  fournitures  et  travaux  qui,  dans  les  cas  d'ur- 
gence absolue  et  dûment  constatée,  amenés  par  des  circons- 
tances imprévues,  ne  pourraient  pas  subir  les  délais  des  adju- 
dications. 

1312.  —  Lorsqu'il  y  a  adjudication,  le  procès-verbal  d'adju- 
dication doit  être  approuvé  par  le  préfet.  (Ord.  i4  novembre 
1837,  art. «io  ;  voir  n°  735.) 

Lorsqu'il  est  traité  de  gré  à  gré,  le  marché  doit  être  ap- 
prouvé par  le  préfet  dans  les  villes  dont  le  préfet  approuve  le 
budget  et  par  décret  dans  les  villes  où  le  budget  est  réglé  par 
décret,  c'est-à-dire  dans  les  villes  dont  le  revenu  est  de  3  mil- 
lions de  francs  au  moins1  (art.  u5  et  i45). 


i.  I)  eût  mieux  valu  prendre  pour  base  non  pas  l'importance  du  budget  de  la 
ville,  mais  l'importance  du  traité  qu'il  s'agit  d'approuver.  Il  peut,  en  effet,  paraî- 
tre anormal  que  le  préfet  approuve  des  traités  très  importants  passés  par  une  ville 
ayant  a  millions  de  revenus,  tandis  que  le  moindre  traité  passé  par  une  ville  de  3  mil- 
lions de  revenus  devra  être  approuvé  par  décret. 

Mai*  nous  croyons  que,  dans  la  pratique,  il  pourrait  être  apporté  un  tempéra- 
ment  à  ce  que  l'interprétation  de  l'article  n5  aurait  d'excessif.  L'ordonnance  du 
i4  novembre  1837  faisait  une  distinction  entre  les  traités  de  gré  à  gré.  Lorsque  le 
marché  de  gré  a  gré  était  autorisé  à  raison  du  peu  d'importance  des  travaux 
(3,ooo  fr.),  elle  se  contentait  de  l'approbation  préfectorale.  Dans  les  autres  cas  pré- 
vus par  l'ordonnance,  c'était  le  ministre  (auquel  le  décret  du  a5  mars  i85a  a  sub- 
stitué le  préfet)  qui  approuvait.  Ne  peut-on  pas  dire,  aujourd'hui,  qu'en  se  référant 
à  l'ordonnance  du  i4  novembre  1837  pour  les  conditions  dans  lesquelles  les  traités 
de  gré  à  gré  peuvent  être  passés,  la  loi  nouvelle  a  maintenu  la  distinction  entre 
les  traités  autorisés  à  raison  de  leur  peu  d'importance  et  les  autres  ;  que,  pour  les 
premiers,  l'approbation  préfectorale  suffira  toujours,  et  que,  pour  les  autres,  l'ap- 
probation sera  donnée  par  le  préfet  ou  par  décret,  suivant  qu'il  s'agira  d'une  ville 
ayant  un  budget  inférieur  ou  supérieur  à  3  millions  ?  —  La  circulaire  ministérielle 
du  i5  mai  1884  ne  tranche  pas  cette  question.  Les  décisions  d'espèce  que  le  mi- 
nistre a  été  appelé  à  prendre  ne  font  pas  la  distinction  que  nous  proposerions  et, 
s'en  tenant  au  texte  de  la  loi,  considèrent  l'approbation  présidentielle  comme  né- 
cessaire pour  tous  les  marchés  passés  dans  les  villes  de  3  hnHîoss  de  rêveras.. 
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Lorsque  le  préfet  est  compétent  pour  approuver  le  traité  de 
gré  de  gré,  une  approbation  spéciale  n'est  pas  nécessaire  si  la 
dépense  rie  doit  pas  excéder  3oo  fr.  Dans  ce  cas,  l'approbation 
du  crédit  destiné  à  couvrir  la  dépense  doit  être  considérée 
comme  suffisante.  (Cire.  Min.  Int.  9  juin  i838.)     . 

1313.  —  La  décision  par  laquelle  uri  préfet  refuse  d'ap- 
prouver un  traité  de  gré  à  gré  est  un  acte  de  tutelle  adminis- 
trative qui  n'est  pas  susceptible  de  recours  contentieux.  (Cons. 
d'Ét.  20  juillet  i883,  du  Lac;  27  juillet  i883,  Gassier  et  G'0.) 

1314.  —  Il  n'y  a  plus  lieu  de  rechercher,  comme  sous  l'em- 
pire de  la  loi  de  1867,  si  les  travaux  ont  pour  objet  l'ouverture 
d'une  voie  publique  ou  d'autres  travaux  déclarés  d'utilité  pu- 
blique. 

Que  les  travaux  aient  été  ou  non  déclarés  d'utilité  publique, 
qu'il  s'agisse  de  l'ouverture  d'une  nouvelle  voie  ou  de  tous 
autres  travaux,  un  décret  sera  toujours  nécessaire  pour  auto- 
riser la  ville  à  traiter  de  gré  à  gré,  du  moment  où  le  budget 
atteint  3  millions.  Par  contre,  la  nécessité  de  rendre  le  décret 
en  Conseil  d'État,  qui  résultait  de  la  loi  du  24  juillet  1867, 
disparaît  et  le  gouvernement  n'est  plus  obligé  de  prendre 
l'avis  de  cette  assemblée1. 

Responsabilité  des  communes  à  l'égard  des  ouvriers  qu'elles 
occupent.  (Loi  sur  les  accidents  du  travail.) 

1315.  —  Nous  devons,  à  l'occasion  de  l'exécution  des  tra- 
vaux communaux,  examiner  si  les  communes  sont  soumises  à 


1.  La  circulaire  ministérielle  du  i5  mai  1884  explique  ainsi  qu'il  suit  cette  dou- 
ble innovation  :  «  Le  législateur  a  pensé  que,  dans  les  villes  ayant  3  millions  de  re- 
venus ordinaires  ou  au  delà,  les  travaux  non  déclarés  d'utilité  publique  pouvaient  avoir 
autant  d'importance  que  ceux  qui  ont  été  l'objet  d'une  pareille  déclaration,  et  que, 
par  suite,  il  y  avait  lieu  de  les  eutourer  de  la  même  garantie.  D'un  autre  côté,  les 
divers  travaux  de  ces  villes  présentant  souvent  un  caractère  d'urgence,  il  n'a  pas 
cru  devoir  imposer  au  gouvernement  l'obligation  de  prendre  l'avis  du  Conseil  d*É- 
tatavantde  statuer.  Il  ne  lui  a  pas  non  plus  semblé  nécessaire  de  maintenir  cette  obliga- 
tion pour  les  traités  concernait  les  services  municipaux  ou  les  pompes  funèbres.  • 
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ta  loi  du  9  avril  1898  pour  les  accidents  qui  peuvent  survenir 
aux  ouvriers  au  cours  de  ces  travaux. 

Il  est  un  point  hors  de  doute.  Si  les  travaux  sont  faits  par 
adjudication,  au  compte  d'un  entrepreneur,  la  commune  n'est 
pas  responsable.  La  responsabilité  incombe  tout  entière  à 
l'entrepreneur. 

Mais  quid  dans  le  cas  où  la  commune  fait  exécuter  directe- 
ment ces  travaux  à  son  compte? 

La  loi  ne  s'explique  pas  à  cet  égard,  car  elle  ne  parle  que 
des  chefs  d *  entreprise  ;  or,  il  parait  difficile,  à  première  vue, 
d'assimiler  la  commune  à  un  chef  d'entreprise  industrielle. 

Le  comité  consultatif  des  assurances  contre  les  accidents  du 
travail,  institué  près  le  ministère  du  commerce,  consulté  par  le 
ministre  de  l'intérieur,  a  émis  l'avis  : 

i°  Que  les  communes  sont  responsables  des  accidents  sur- 
venus au  personnel  ouvrier  qu'elles  emploient  directement, 
dans  le  cas  où  le  seraient  les  chefs  d'entreprise  avec  lesquels 
elles  auraient  pu  traiter  pour  la  même  catégorie  de  travaux  '  ; 

20  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  se  prononcer  sur  les  conditions 
dans  lesquelles  les  communes  peuvent  se  couvrir  de  cette  res- 
ponsabilité par  l'assurance  f  la  solution  de  cette  question  ap- 
partenant à  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

Postérieurement  à  cet  avis  est  intervenue  la  loi  du  22  mars 
1902  qui  dispense  (art.  18),  les  instances  suivies  contre  les 
communes  en  exécution  de  la  loi  du  9  avril  1898,  de  la  forma- 
lité du  dépôt  préalable  du  mémoire  prescrit  par  l'article  124 
de  la  loi  municipale  (voir  n°  1417)%  ce  qui  indique  bien  que, 
dans  la  pensée  du  législateur,  la  loi  de  1898  devait  s'appliquer 
aux  communes. 


1.  Le  même  comité  a  émis  Taris  que  les  établissements  municipaux  d'assis- 
tance par  le  travail  étaient  soumis  à  la  loi  du  9  avril  1898  toutes  les  fois  que  les 
chefs  d'entreprise  faisant  exécuter  les  mêmes  travaux,  y  seraient  eux-mêmes  assu- 
jettis (ao  décembre  189g). 

a.  Mais  les  actions  dirigées  contre  l'État  ne  sont  pas  dispensées  du  mémoire  préa- 
lable. (G.  de  Paris  6  novembre  1903,  Revue  générale  d'administration,  1904,  t.  II, 
P.  *9-J 

loi  MuinoirALa.  —  11.  8 


n4- 131 6-1 31 7.         TRAITÉS  ET  marchés.  {Art.  I  l5.), 

La  jurisprudence  des  tribunaux  paraît  se  fixer  dans  ce  sens; 
un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  7  juillet  1900  et  un 
arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  20  mai  1904  déclarent  que  de  la 
généralité  des  termes  de  la  loi  et  des  travaux  préparatoires  il 
résulte  que  la  loi  de  1898  est  applicable  aux  communes  comme 
aux  particuliers,  lorsque  les  conditions  par  elle  exigées  pour 
son  application  se  trouvent  réunies.  {Revue  générale  et  admi- 
nistration, 1904,  t.  III,  p.  63.) 

Les  communes  agiront  donc  sagement  en  se  garantissant 
par  une  assurance  contre  les  risques  auxquels  elles  sont  expo- 
sées. 

1316.  —  Le  comité  consultatif  des  assurances  contre  les 
accidents  du  travail  a  aussi  été  appelé  à  se  prononcer  sur  la 
question  de  savoir  si  les  communes  étaient  responsables,  dans 
les  termes  de  la  loi  du  9  avril  1898,  des  accidents  qui  survien- 
draient aux  prestataires  des  chemins  vicinaux.  Le  comité  a 
émis  l'avis  que  la  loi  de  1898  n'était  pas  applicable  dans  l'es- 
pèce, «  les  prestations  constituant  un  service  public  et  ne  com- 
portant pas  de  contrat  de  travail  entre  les  prestataires  et  les 
communes  qui  les  requièrent  ».  (Avis  du  28  février  1899;  Cire. 
Int.  20  novembre  19001.) 

Marchés  de  fournitures. 

1317.  —  La  loi  ne  parle  pas  expressément  des  marchés  de 
fournitures  passés  par  les  communes;  elle  ne  parle  que  des 
marchés  de  travaux;  mais  comme  l'ordonnance  du  i4  novem- 
bre 1837,  à  laquelle  l'article  u5  se  réfère  en  lui  donnant  le 
caractère  législatif  (réponse  du  rapporteur  du  Sénat  à  M.  Bat- 
bie,  séance  du  12  mars  i884),  est  commune  aux  marchés  de 
travaux  et  aux  marchés  de  fournitures  qui  y  sont  mis  absolu- 


1.  La  Cour  de  cassation  a  confirmé  cette  interprétation  (a5  juillet  1903,  Revue 
générale  d'administration,  1904,  l.  III,  p.  187);  mais  elle  a  reconnu  au  prestataire 
le  droit  d'invoquer  les  articles  i38a  et  suivants,  conformément  au  droit  commun. 


\ 
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ment  sur  la  même  ligne,  doit-on  en  conclure  que  les  règles 
tracées  par  l'article  1 1 5  s'appliquent  également  à  ces  derniers? 
La  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du  i5  mai  i884  sem- 
blait établir  une  assimilation  complète  entre  les  deux  contrats; 
mais  l'administration  supérieure  a  été  amenée,  depuis,  à  faire 
une  distinction  entre  les  marchés  de  fournitures  qui  se  ratta- 
chent à  l'exécution  de  travaux  publics  et  les  autres.  Les  pre- 
miers seuls  sont  régis  par  les  dispositions  de  l'article  n5. 
Quant  aux  autres,  ils  sont  soumis  seulement  à  l'approbation 
préfectorale,  conformément  à  l'ordonnance  de  1837  et  au  dé- 
cret du  25  mars  1.85a,  soit  qu'ils  aient  été  passés  avec  publi- 
cité et  concurrence,  soit  qu'ils  aient  été  consentis  de  gré  à 
gré,  dans  les  circonstances  où  l'ordonnance  de  1837  les  auto- 
rise. 

Concessions  de  services  municipaux. 

1318.  —  Le  second  paragraphe  de  l'article  n5  s'occupe 
d'un  genre  particulier  de  traités,  ceux  qui  ont  pour  objet  la 
concession  «  des  grands  services  municipaux  ».  Par  ces  mots, 
empruntés  à  la  loi  de  1867  (art.  16),  le  législateur  entend  les 
concessions  pour  la  fourniture  du  gaz,  de  l'eau,  pour  le  ba- 
layage, etc. 

Ces  traités,  lorsqu'ils  sont  faits  pour  plus  de  3o  ans  et  qu'ils 
portent  concession  à  titre  exclusif1,  doivent  être  approuvés 
par  le  préfet,  si  le  budget  de  la  ville  n'atteint  pas  3  millions, 
et  par  décret2,  si  le  budget  de  la  ville  y  est  supérieur. 

Il  n'y  a  pas  à  distinguer  si  le  traité  est  conclu  de  gré  à  gré 
ou  par  voie  d'adjudication  ;  la  règle  est  la  même  dans  les  deux 
cas.  (Cire.  Min.  Int.  i5  mai  1884.) 


1.  Cette  expression,  ainsi  que  l'a  reconnu  le  rapporteur  du  Sénat  (séance  du 
11  mars  i884),  n'est  pas  très  claire,  mais  elle  existait  déjà  dans  la  loi  de  1867  ;  elle 
parait  designer  les  concessions  qui  créent  un  monopole,  mais  tel  est  le  caractère 
de  toutes  les  concessions  de  services  municipaux. 

2.  Le  décret  n'a  pas  besoin  d'être  délibéré  en  Conseil  d'État.  (Cire.  Min.  Int. 
îô  mai  1884.) 
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Si  la  concession  est  faite  pour  moins  de  3o  ans,  le  conseil 
municipal  pourra-t-il  statuer  définitivement,  comme  on  serait 
tenté  de  l'induire  de  quelques  paroles  du  rapporteur  à  la' séance 
du  Sénat  du  1 1  mars  i884?  Pour  que  le  conseil  municipal  fût 
souverain,  il  faudrait  (ce  qui  ne  se  présentera  presque  jamais) 
que  du  traité  il  ne  résultât  aucune  taxe,  aucun  droit  à  payer  par 
les  habitants,  car  l'article  68,  70,  soumet  à  l'approbation  de  l'au- 
torité supérieure  <c  les  tarifs  des  droits  divers  à  percevoir  au 
profit  des  communes  en  vertu  de  Particle  i33  »,  lequel  prévoit 
les  produits  des  concessions  d'eau,  de  gaz,  etc. 

Tarifs  et  traités  relatifs  aux  pompes  funèbres. 

1319.  —  Aux  termes  du  décret  du  23  prairial  an  XII,  les 
fabriques  des  églises  et  consistoires  avaient  seules  le  droit  de 
fournir  les  voitures,  tentures,  ornements  et  de  faire  générale- 
ment toutes  les  fournitures  quelconques  nécessaires  pour  les 
enterrements  et  pour  la  décence  et  la  pompe  des  funérailles 
(art.  22). 

Ce  monopole  est  aujourd'hui  partagé  entre  les  communes 
d'une  part  et,  d'autre  part,  les  fabriques  et  consistoires,  aux- 
quels ont  succédé,  depuis  la  séparation  des  Églises  et  de  l'État, 
les  associations  cultuelles.  (Lois  des  28  décembre  1904,  art.  1, 
et  9  décembre  1905,  art.  4.) 

Le  service  dit  extérieur  a  été  donné  aux  communes  (art.  2). 

Le  service  dit  intérieur  continue  d'appartenir  aux  établisse- 
ments religieux  (art.  3). 

1320.  —  Service  extérieur.  —  Il  appartenait  déjà  au  maire 
de  régler  le  mode  de  transport  des  corps.  L'article  21  du  dé- 
cret du  23  prairial  an  XII  portait  que  «  le  mode  le  plus  conve- 
nable pour  le  transport  des  corps  sera  réglé,  suivant  les  loca- 
lités, par  le  maire,  sauf  l'approbation  des  préfets  ».  La  loi  de 
1884  comprenait,  de  son  côté,  parmi  les  objets  de  police  muni- 
cipale confiés  à  l'autorité  des  maires  «  le  mode  de  transport 
des  personnes  décédées  »  (art.  97,  4°;  — yoir  n°*  945  et  suiv.). 


■\ 
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En  remettant  aux  communes  le  service  extérieur  à  titre  de 
service  public y  la  loi  nouvelle  a  donc  fait  une  œuvre  logique  et 
qui  aurait  été  depuis  longtemps  réalisée  si  elle  ne  devait  pas 
avoir  pour  conséquence  d'enlever  aux  fabriques  (aujourd'hui 
aux  associations  cultuelles)  des  grandes  villes  une  part  impor- 
tante de  leurs  ressources. 

La  question  n'a,  du  reste,  d'importance  que  dans  les  grandes 
agglomérations.  Dans  les  petites  communes,  le  transport  des 
corps  se  fait  à  bras  par  les  soins  des  parents  et  amis.  Aussi  la 
circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du  25  février  1906  a-t-clle 
soin  de  faire  remarquer  que  le  service,  bien  que  qualifié  de 
public  par  la  loi,  n'en  demeure  pas  moins  facultatif,  c'estr-à-dire 
que  les  communes  ne  sont  pas  tenues  de  l'organiser  et  que, 
si  elles  l'organisent,  elles  peuvent  le  faire  dans  la  mesure 
qu'elles  jugent  convenable  d'après  les  usages  locaux  et  les  be- 
soins de  la  population.  La  seule  obligation  qui  incombe  aux 
municipalités  est  relative  à  l'inhumation  des  indigents  et  de 
tous  cadavres  trouvés  sur  le  territoire  de  la  commune,  sans  que 
personne  prenne  soin  de  leur  sépulture.  (Décrets  des  18  mai 
1860,  art.  9  et  11;  18  juin  1811,  art.  3  et  4;  27  avril  1889, 
art.  11  ;  Lois  des  5  avril  1884,  art.  93,  et  28  décembre  1904, 
art.  2,  §  5.)  —  Voir  n°  806. 

1321.  —  Le  service  confié  à  titre  de  monopole  aux  com- 
munes comprend  exclusivement  :  le  transport  des  corps,  la 
fourniture  des  corbillards,  cercueils,  tentures  extérieures  de 
la  maison  mortuaire,  les  voitures  de  deuil,  ainsi  que  les  four- 
nitures et  le  personnel  nécessaire  aux  inhumations,  exhuma- 
tions et  crémations  '. 


1.  On  lit  à  cet  égard  dans  la  circulaire  ministérielle  du  a5  février  1905  : 
a  Cependant  le  texte  ne  devrait  pas  être  appliqué  trop  strictement.  Ainsi,  bien 
que,  à  propos  du  transport,  la  loi  ne  mentionne  que  la  fourniture  du  corbillard,  il 
ne  semble  pas  douteux  que,  dans  les  localités  où  le  transport  s'effectue  au  moyen 
d'un  brancard,  la  commune  peut  se  réserver  le  droit  exclusif  de  fournir  le  brancard 
et  les  porteurs. 

•  De  même,  le  drap  mortuaire  qui  recouvre  le  cercueil  doit  être  considéré,  malgré 
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dans  celles  dont  les  revenus  sont  supérieurs  à  ce  chiffre,  ils  ne 
peuvent  être  approuvés  que  par  décret. 

C'est  l'application  pure  et  simple  de  la  disposition  finale  de 
l'article  n5  de  la  loi  municipale  qui,  sur  ce  point,  n'est  pas 
modifiée. 

Les  communes  peuvent  exploiter  elles-mêmes,  en  régie 
directe,  le  service  ou  le  donner  à  l'entreprise  en  passant  des 
adjudications  ou  des  marchés  de  gré  à  gré.  Les  adjudications 
doivent  être  approuvées  par  le  préfet  dans  tous  les  cas  et,  pour 
les  marchés  de  gré  à  gré,  l'approbation  sera  donnée  parle  pré- 
fet dans  les  communes  qui  n'ont  pas  3  millions  de  revenus,  ou 
par  décret  dans  les  villes  dont  les  revenus  s'élèvent  à  ce  chiffre. 

L'article  1 15  de  la  loi  municipale  soumettait  à  l'approbation 
du  gouvernement,  dans  les  villes  ayant  3  millions  de  revenus, 
tous  les  traités  relatifs  aux  pompes  funèbres  et  par  conséquent 
les  adjudications  aussi  bien  que  les  marchés  de  gré  à  gré. 
Désormais,  un  décret  n'aura  à  intervenir  que  pour  les  marchés 
de  gré  à  gré. 

Les  fabriques,  aujourd'hui  les  associations  cultuelles,  ne 
peuvent  se  rendre  adjudicataires  du  service  extérieur  (Loi  de 
1904»  art.  2,  §  6),  à  la  différence  des  communes  qui  peuvent 
se  substituer  aux  fabriques  pour  le  service  intérieur1.  —  Voir 
n°i3a5. 

1823.  —  Dans  les  villes  où  il  existe  une  taxe  municipale  sur 


r  le  corbillard  ou  sur  le  drap  mortuaire  doit  être  faite  à  la  demande 
«  familles,  moyennant  le  prix  global  fixé  par  le  tarif  pour  chaque  classe,  et  ne  peut 
tioer  lieu  à  une  perception  supplémentaire. 

La.  loi  rappelle  également  que  le  service  doit  être  fait  gratuitement  pour  les  indi- 
ils  (art.  9,  5  5). 

1  loi  de  iijo4  contient  un  article  qui  règle  la  situation  provisoire  du  service 
communes  où  des  traités  sont  encore  en  vigueur  et  les  condition*  dans 
s'effectuera  la  reprise  du  service  par  les  communes.  Nous  nous  bornons  à 
I l'aie  'lu  cet  article  : 

—  Dans  les  localités  où  le  monopole  des  pompes  funèbres  s'exerce  par 
Rieurs  les  traités  réguliers  existant  entre  les  fabriques  ou  consistoires  et 
coeurs t  an  moment  de  lu  promulgation  de  la  présente  Jtjtaeront  mainte- 
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Tous  les  objets  non  compris  dans  cette  énumération  sont 
laissés  aux  soins  des  familles  (art.  2,  §§  1  et  3,  de  la  loi).  La 
commune  peut,  si  elle  le  désire,  les  fournir  également,  mais  ils 
ne  font  point  partie  du  monopole.  (Cire.  Int.  25  février  1905.) 

1322.  —  Pour  s'indemniser  des  frais  souvent  considérables 
que  leur  imposera  le  nouveau  service,  les  communes  sont  auto- 
risées à  percevoir  des  taxes  sur  les  convois  payants. 

Les  conseils  municipaux  ont  toute  latitude  pour  déterminer 
le  nombre  des  classes  qu'ils  jugeront  convenable,  eu  égard  à 
l'importance  de  la  population  et  aux  usages  locaux.  Ils  peuvent 
aussi  se  borner  à  organiser  un  transport  uniforme  pour  toutes 
les  inhumations  sans  distinction,  avec  une  taxe  fixe  à  la  charge 
de  toutes  les  personnes  non  indigentes1.  (Décret  du  18  mai 
1806,  art.  11.) 

Les  tarifs  sont  soumis  à  l'approbation  de  l'autorité  préfecto- 
rale dans  les  communes  ayant  moins  de  3  millions  de  revenus; 


le  silence  de  la  loi,  comme  faisant  partie  du  monopole.  C'est  en  effet  un  accessoire 
du  transport  qu'exige  rigoureusement  la  décence  publique. 

f  I^a  question  est  plus  délicate  en  ce  qui  concerne  les  fourgons  employés  pour  le 
transport  des  corps  qui  doivent  être  inhumés  en  dehors  de  la  commune.  A  cet 
égard,  une  distinction  paraît  s'imposer  :  si  le  transport  se  fait  sans  aucune  cérémo- 
nie extérieure,  sans  pompe  ni  convoi,  il  est  indépendant  du  service  des  pompes 
funèbres  et  ne  semble  pas  dès  lors  rentrer  dans  le  privilège  attribué  aux  communes. 
Au  contraire,  il  y  aurait  lieu  à  l'exercice  du  privilège  si  le  transport,  même  par 
fourgon,  était  accompagné  d'une  cérémonie  funèbre  ou  effectué  en  vue  de  l'inhuma- 
tion dans  la  commune. 

f  Le  cercueil  est  compris  dans  la  nomenclature  des  fournitures  monopolisées;  il 
en  est  autrement  des  garnitures,  mixtures,  sels  antiseptiques  qui  peuvent  être  em- 
ployés. Il  a  été  déclaré,  tant  au  Sénat  qu'à  la  Chambre  des  députés,  que  ces  objets 
ne  font  pas  partie  du  privilège. 

c  II  résulte  également  de  déclarations  formelles  et  réitérées  faites  dans  les  deux 
Chambres  que  le  monopole  ne  comprend  que  les  tentures  extérieures  de  la  maison 
mortuaire,  à  l'exclusion  des  tentures  intérieures,  des  décorations  de  la  chapelle  ar- 
dente installée  dans  la  chambre  du  défunt,  dans  le  vestibule  ou  sous  le  porche  de 
la  maison.  » 

1.  La  loi  du  28  décembre  1904  rappelle,  au  sujet  des  tarifs,  la  règle  édictée  par 
l'article  12  du  décret  du  18  mai  1806  et  suivant  laquelle  aucune  surtaxe  ne  peut  être 
exigée  pour  les  présentations  et  stations  à  l'église  ou  au  temple. 

Dans  oe  même  ordre  d'idées,  le  matériel  fourni  par  les  communes  doit  être  consti- 
tué en  vue  aussi  bien  d'obsèques  religieuses  de  tout  culte  que  d'obsèques  dépourvues 
de  tout  caractère  confessionnel.  Par  conséquent  l'apposition  d'emblèmes  religieux 
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dans  celles  dont  les  revenus  sont  supérieurs  à  ce  chiffre,  ils  ne 
peuvent  être  approuvés  que  par  décret. 

C'est  l'application  pure  et  simple  de  la  disposition  finale  de 
l'article  ïi5  de  la  loi  municipale  qui,  sur  ce  point,  n'est  pas 
modifiée. 

Les  communes  peuvent  exploiter  elles-mêmes,  en  régie 
directe,  le  service  ou  le  donner  à  l'entreprise  en  passant  des 
adjudications  ou  des  marchés  de  gré  à  gré.  Les  adjudications 
doivent  être  approuvées  par  le  préfet  dans  tous  les  cas  et,  pour 
les  marchés  de  gré  à  gré,  l'approbation  sera  donnée  par  le  pré- 
fet dans  les  communes  qui  n'ont  pas  3  millions  de  revenus,  ou 
par  décret  dans  les  villes  dont  les  revenus  s'élèvent  à  ce  chiffre. 

L'article  1 15  de  la  loi  municipale  soumettait  à  l'approbation 
du  gouvernement,  dans  les  villes  ayant  3  millions  de  revenus, 
tous  les  traités  relatifs  aux  pompes  funèbres  et  par  conséquent 
les  adjudications  aussi  bien  que  les  marchés  de  gré  à  gré. 
Désormais,  un  décret  n'aura  à  intervenir  que  pour  les  marchés 
de  gré  à  gré. 

Les  fabriques,  aujourd'hui  les  associations  cultuelles,  ne 
peuvent  se  rendre  adjudicataires  du  service  extérieur  (Loi  de 
1904,  art.  2,  §  6),  à  la  différence  des  communes  qui  peuvent 
se  substituer  aux  fabriques  pour  le  service  intérieur1.  —  Voir 
n°  i325. 

1323.  —  Dans  les  villes  où  il  existe  une  taxe  municipale  sur 


ou  autres  sur  le  corbillard  ou  sur  le  drap  mortuaire  doit  être  faite  à  la  demande 
des  familles,  moyennant  le  prix  global  fixé  par  le  tarif  pour  chaque  classe,  et  ne  peut 
donner  lieu  à  une  perception  supplémentaire. 

La  loi  rappelle  également  que  le  service  doit  être  fait  gratuitement  pour  les  indi- 
gents (art.  2,  $  5). 

1.  La  loi  de  hjo/j  contient  un  article  qui  règle  la  situation  provisoire  du  service 
dans  les  communes  où  des  traités  sont  encore  en  vigueur  et  les  conditions  dans 
lesquelles  s'effectuera  la  reprise  du  service  par  les  communes.  Nous  nous  bornons  à 
donner  le  texte  de  cet  article  : 

f  Art.  l\.  —  Dans  les  localités  où  le  monopole  des  pompes  funèbres  s'exerce  par 
les  entrepreneurs,  les  traités  réguliers  existant  entre  les  fabriques  ou  consistoires  et 
ces  entrepreneurs,  au  moment  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  seront  mainte- 
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les  convois,  il  était  accordé  aux  sociétés  approuvées  de  se- 
cours mutuels  remise  des  deux  tiers  des  droits  sur  les  convois 
dont  elles  pouvaient  avoir  à  supporter  les  frais,  aux  termes  de 
leurs  statuts.  (Loi  du  icr  avril  1898,  art.  18.)  Cette  disposition 
pourra-t-elle  encore  s'appliquer?  Dira-t-on  qu'il  n'existe  plus 
de  taxe  municipale  de  convoi  ou  au  contraire  que  cette  taxe 
est  celle  même  que  prévoit  la  loi  de  1904  (art.  2)  pour  le  trans- 
port des  corps,  la  fourniture  des  corbillards,  etc.  ?  Le  législa- 
teur devra  sans  doute  intervenir  pour  trancher  cette  impor- 
tante question. 

1324. — Service  intérieur.  —  La  loi  de  1904,  qui  s'est  bornée 
à  rattacher  le  service  extérieur  des  pompes  funèbres  aux  com- 
munes, ne  contient  pour  le  service  intérieur, que  l'article  sui- 
vant : 

Art.  3. 

Les  fabriques  et  consistoires  conservent  le  droit  exclusif  de  fournir  les 
objets  destinés  au  service  des  funérailles  dans  les  édifices  religieux  et  â  la 
décoration  intérieure  et  extérieure  de  ces  édifices. 

Le  service  attribué  aux  fabriques  est  gratuit  pour  les  indigents. 

La  législation  ancienne  restait  donc  en  vigueur,  et  nous  au- 
rions pu  nous  borner  à  reproduire  les  observations  contenues 
dans  nos  précédentes  éditions,  si  la  loi  du  9  décembre  1905, 
sur  la  séparation  des  Églises  et  de  l'État,  n'était  venue  sup- 
primer les  fabriques,  établissements  publics,  et  les  remplacer 
par  les  associations  cultuelles,   qui  n'ont  plus  aujourd'hui 


nus  jusqu'à  leur  expiration,  sauf  réserves  contraires  ;  mais,  en  ce  cas,  le  bénéfice 
résultant  du  service  extérieur  sera  versé  par  l'entrepreneur  dans  la  caisse  munici- 
pale. 

«  Les  tarifs  et  règlements  existants  continueront  à  être  appliqués  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  été  modifiés  dans  les  formes  légales. 

«  Si  le  matériel  à  l'usage  du  service  extérieur  appartient  aux  fabriques  et  consis- 
toires, ces  établissements  seront  tenus  d'en  faire  la  remise  aux  communes,  lesquelles 
seront  également  tenues  de  le  reprendre  pour  sa  valeur  estimative. 

1  Les  conventions  amiables  qui  seraient  conclues  entre  les  intéressés  par  application 
de  la  disposition  qui  précède,  seront  soumises  à  l'approbation  du  préfet.  A  défaut 
d'accord,  il  sera  statué  par  le  conseil  de  préfecture.  » 
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d'autres  liens  avec  l'État  que  ceux  que  définissent  la  loi  de 
séparation  et  la  loi  des  associations. 

1325.  —  D'après  l'article  19  de  la  première  de  ces  lois, 
les  associations  cultuelles  peuvent  «  percevoir  des  rétributions 
pour  les  fournitures  et  objets  destinés  au  service  des  funérailles 
dans  les  édifices  religieux  et  à  la  décoration  de  ces  édifices  ». 
Elles  héritent  donc  du  monopole  concédé  aux  fabriques  par  la 
loi  du  28  décembre  1904,  mais  elles  n'ont  plus  à  consulter  le 
conseil  municipal  sur  les  tarifs,  ni  à  demander  l'approbation 
du  préfet  ou  d'un  décret.  Les  tarifs  des  fournitures  sont  arrêtés 
par  elles. 

Les  associations  cultuelles  peuvent  exploiter  elles-mêmes 
le  service  ou  l'affermer. 

Autrefois,  les  fabriques  pouvaient  affermer  leur  privilège  à 
la  commune,  qui  se  trouvait  ainsi  subrogée  aux  droits  des  fa- 
briques. (Cass.  8  janvier  1898,  Revue  générale  £  administra- 
tion, 1898,  t.  I,  p.  3 10.)  Cette  jurisprudence  sera-t-elle  main- 
tenue? Nous  le  croyons,  car  aucune  disposition  de  la  loi  du 
28  décembre  1904  ne  parait  s'y  opposer  formellement. 

1326.  —  Nous  avons  dit  (n°  i32i,  note)  que  la  fourniture 
des  tentures  et  décorations  de  la  chapelle  ardente  installée  à 
l'intérieur  de  la  maison  mortuaire  ne  faisait  pas  partie  du 
monopole  des  communes.  Peut-elle  être  revendiquée  à  titre 
de  monopole  par  les  fabriques,  aujourd'hui  les  associations 
cultuelles,  comme  faisant  partie  du  service  intérieur  ou  doit- 
elle  être  livrée  au  commerce  libre  ?  La  loi  de  1904  semble 
l'exclure  du  service  intérieur  monopolisé,  car  elle  ne  parle  que 
des  objets  destinés  au  service  des  funérailles  dans  les  édifices 
religieux  et  à  la  décoration  intérieure  et  extérieure  de  ces 
édifices. 

1327.  —  Contestations.  Compétence.  —  Les  contestations 
qui  pourraient  survenir  à  l'occasion  du  service  des  pompes 
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funèbres  entre  les  municipalités,  les  fabriques,  les  familles  ou 
les  tiers  sont  d'ordre  judiciaire.  Au  contraire,  les  difficultés 
entre  les  adjudicataires  ou  fermiers  des  communes  appar- 
tiennent au  contentieux  administratif  par  assimilation  avec  les 
marchés  de  travaux  publics.  Le  conseil  de  préfecture  et  le 
Conseil  d'État  sont  donc  appelés  à  en  connaître1. 

Enregistrement  des  marchés.  —  Exécution  de  travaux  par  vole 
d'économie.  —  Compétence  en  matière  de  marchés. 

1328.  —  Enregistrement  des  marchés.  —  Aux  termes  de  la 
loi  du  i5  mai  1818,  les  adjudications  et  les  marchés  passés  par 
les  communes  pour  fournitures  ou  travaux  sont  assujettis  aux 
formalités  du  timbre  et  de  l'enregistrement.  Les  frais  sont  or- 
dinairement mis  à  la  charge  de  l'entrepreneur  ou  du  fournis- 
seur par  une  clause  du  cahier  des  charges  ou  du  marché;  mais 
la  commune,  qui  a  figuré  dans  le  contrat,  peut  être  recherchée 
pour  le  payement  des  droits,  si  l'entrepreneur  devient  insol- 
vable. Les  communes  doivent  donc  avoir  le  soin  de  ne  solder 
les  mémoires  qu'après  s'être  assurées  que  les  droits  ont  été  in- 
tégralement acquittés. 

Certains  marchés  de  gré  à  gré  peuvent,  lorsqu'il  s'agit  de 
fournitures  peu  importantes,  être  laits  verbalement.  Dans  ce 
cas,  il  n'y  a  pas  de  droits  d'enregistrement  à  payer,  puisqu'il 
n'y  a  pas  d'acte.  (Décis.  Min.  Int.  t,\  septembre  1842,  citée 
dans  le  Mémorial  des  Percepteurs,  1842,  p.  255.) 

1329.  —  Exécution  de  travaux  par  voie  d'économie*.  — 
Bien  que  ce  mode  d'exécution  ne  soit  pas  prévu  par  l'ordon- 

1.  C'est  également  à  ces  tribunaux  administratifs  que  l'article  4  de  la  loi  de  igo4 
remet  la  connaissance  des  difficultés  qui  s'élèveraient  à  l'occasion  de  la  reprise  du 
matériel  (voir  n°  i3aa,  note),  et  la  circulaire  ministérielle  du  a5  février  ajoute  que 
ce  serait  à  eux  aussi  à  statuer  sur  le  partage  des  redevances  entre  les  fabriques  el 
les  communes,  partage  prévu  par  le  même  article. 

a.  Le  travail  est  fait  par  économie  lorsque  la  commune  traite  directement  avec 
les  ouvriers  ou  fournisseurs  pour  l'exécution  de  l'ouvrage,  sous  la  surveillance  de 
ses  agents. 
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nance  du  i4  novembre  1837,  on  admet  que,  dans  certains  cas, 
il  n'est  pas  possible  de  recourir  à  une  autre  voie.  Les  préfets 
peuvent  donc  l'autoriser  à  titre  exceptionnel.  (Bull,  ofjic.  du 
Min.  détint.,  1857,  p.  353.) 

1330.  —  Compétence  en  matière  de  marchés.  —  Les  con- 
testations qui  peuvent  s'élever  à  l'occasion  de  l'exécution  des 
marchés  de  travaux  passés  par  les  communes  sont,  en  prin- 
cipe, de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture  et  du  Conseil 
d'État,  lorsque  ces  travaux  peuvent  être  considérés  comme  des 
travaux  publics,  c'esl-à-dire  lorsqu'ils  ont  pour  objet  un  ser- 
vice public  (construction  d'un  pont,  d'un  chemin,  d'une  école, 
d'une  église)1.  Les  travaux  de  construction  que  la  commune 
exécuterait,  comme  propriétaire  privé,  sur  un  bien  patrimo- 
nial, ne  seraient  pas  des  travaux  publics  dans  le  sens  légal  et 
n'entraîneraient  pas  la  compétence  administrative. 

1331.  —  Les  contestations  relatives  aux  marchés  de  fourni- 
tures sont,  atu  contraire,  de  la  compétence  judiciaire. 

Les  compétences  ratione  materùe,  étant  d'ordre  public,  ne 
peuvent  être  modifiées  par  les  parties.  La  clause  qu'une  com- 
mune insérerait  dans  un  marché  de  fournitures  pour  déclarer 
que  les  contestations  auxquelles  donnerait  lieu  l'exécution  se- 
ront jugées  par  le  conseil  de  préfecture  serait  donc  sans  va- 
leur. 

1332.  —  Lorsque  le  marché  comprend  à  la  fois  des  fourni- 
tures et  des  travaux,  la  compétence  se  détermine  par  le  carac- 
tère dominant  du  marché.  Ainsi  ont  été  considérés  comme 
marchés  de  travaux  publics  de  la  compétence  du  conseil  de 


1.  Cette  question,  sur  laquelle  il  y  a  eu  longtemps  opposition  de  jurisprudence 
entre  le  Conseil  d'État  et  la  Cour  de  cassation,  a  été  tranchée  dans  ce  sens  par  le 
Tribunal  des  conflits.  ( Décis.  des  a4  avril  i85o,  commune d'Orgeval,  église;  19  juin 
1860,  halles  et  hôtel  de  ville;  18  novembre  i85o  et  10  janvier  i85o,  Melun,  hôtel 
de  ville  ;  3  juillet  i85o,  Avignon,  cimetière;  29  mars  i85o,  Bimalurd,  nivellement 
et  pavage,) 
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préfecture  :  i°  un  marché  pour  la  fourniture  et  l'installation 
des  cloches  (Cons.  d'Ét.  i3  juin  1860,  Rigny-la-SalIe  ;  9  jan- 
vier et  26  décembre  1867,  Dencausse  et  Goussel);  a°  un  mar- 
ché pour  la  fourniture  et  la  pose  d'un  pont  à  bascule  (Cass. 
20  décembre  1897).  Un  marché  pour  la  fourniture  et  la  pose 
d'une  horloge  a,  au  contraire,  été  considéré  comme  simple 
marché  de  fournitures,  de  la  compétence  des  tribunaux1.  (Cons. 
d'Ét.  28  février  1859,  Cintegabelle  ;  7  septembre  1869,  Maxey- 
sur-Vaise;  3  janvier  1873,  Champagnole.) 


Art.  116. 
Ouvrages  ou  institutions  intéressant  plusieurs  communes. 


LOI  DU  5   AVRIL   l884. 

Deux  ou  plusieurs  conseils  muni- 
cipaux peuvent  provoquer  entre  eux, 
par  l'entremise  de  leurs  présidents, 
et  après  en  avoir  averti  les  préfets, 
une  entente  sur  les  objets  d'utilité 
communale  compris  dans  leurs  attri- 
butions et  qui  intéressent  à  la  fois 
leurs  communes  respectives. 

Ils  peuvent  faire  des  conventions 
à  l'effet  d'entreprendre  ou  de  con- 
server à  frais  communs  des  ouvrages 
ou  des    institutions    d'utilité    com- 


LOI  DU    l8  JUILLET    l83y,  ART.  72. 

Lorsqu'un  même  travail  intéres- 
sera plusieurs  communes,  les  con- 
seils municipaux  seront  spéciale- 
ment appelés  à  délibérer  sur  leurs 
intérêts  respectifs  et  sur  la  pari  de 
la  dépense  que  chacune  d'elles  de- 
vra supporter.  Ces  délibérations 
seront  soumises  à  l'approbation  du 
préfet. 

En  cas  de  désaccord  entre  les 
conseils  municipaux,  le  préfet  pro- 
noncera, après  avoir  entendu  les 
conseils  d'arrondissement  et  le  con- 
seil général.  Si  les  conseils  muni- 
cipaux appartiennent  à  des  dépar- 


1.  La  question  de  savoir  quel  est  le  caractère  dominant  du  contrat,  et  par  suite 
quelle  est  l'autorité  compétente  pour  statuer,  peut  présenter  de  sérieuses  difficultés. 
En  1899,  la  Cour  de  cassation  a  été  appelée  à  se  prononcer  dans  une  espèce  où  il 
s'agissait  d'une  commune  qui  avait  cédé  à  un  tiers  le  droit  de  percevoir  les  droits 
de  vérification  et  de  vente  du  poisson,  l'adjudicataire  s'en  gageant  à  construire  une 
halle.  La  Cour  a  décidé  que  l'autorité  judiciaire  avait  pu  légalement  reconnaître, 
d'après  l'ensemble  des  clauses  du  contrat,  que  le  caractère  essentiel  de  ce  contrat 
était  celui  de  la  perception  des  droits  et  non  celui  d'un  marché  de  travaux  publics 
et  par  suite  affirmer  sa  compétence.  (Cass.  G  juin  1899,  Bévue  générale  d'adminis- 
tration, 1899,  L  H*»  P*  3 18.) 
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tements  différents,  il  sera  statué 
par  ordonnance  rot/aie l. 

La  part  de  la  dépense  définitive- 
ment assignée  à  chaque  commune 
sera  portée  d'office  aux  budgets 
respectif  s,  conformément  à  l'ar- 
ticle 3g  de  la  présente  loi. 

Art.  73. 

En  cas  d'urgence,  un  arrêté  du 
préfet  suffira  pour  ordonner  les 
travaux,  et  pourvoira  à  la  dépense 
à  l'aide  d'an  rôle  provisoire»  Il  sera 
procédé  ultérieurement  à  sa  répar- 
tition définitive,  dans  la  forme  dé- 
terminée par  ^article  précédent. 

LOI  DU   10  AOUT  X87I  SUR  LES  CONSULS 
GENERAUX,    ART.   8g. 

Deux  ou  plusieurs  conseils  géné- 
raux peuvent  provoquer  entre  eux, 
par  l'entremise  de  leurs  présidents, 
et  après  en  avoir  averti  les  préfets, 
une  entente  sur  les  objets  d'utilité 
départementale  compris  dans  leurs 
attributions  et  qui  intéressent  à  la 
fois  leurs  départements  respectifs. 

Ils  peuvent  faire  des  conventions 
à  l'effet  a* entreprendre  ou  de  con- 
server à  frais  communs  des  ou- 
vrages ou  des  institutions  d'utilité 
commune. 

1333.  —  Plusieurs  communes  peuvent  avoir  des  intérêts 
communs  :  elles  peuvent  posséder  des  biens  indivis,  elles  peu- 
vent avoir  à  créer  ou  à  entretenir  un  ouvrage  dont  elles  tirent 
un  profit  commun,  tel  qu'un  pont,  un  canal  d'irrigation,  un  aque- 
duc de  dérivation*. 


i.  Ce  paragraphe  a  été  modifié  par  la  loi  du  10  août  1871,  article  46»  *3°»  qui  a 
remis  la  décision  au  conseil  général. 

a.  Nous  ne  parlons  pas  ici  des  chemins  qui  peuvent  intéresser  plusieurs  commu- 
nes ;  ce  point  est  régi  par  une  législation  spéciale  qui  a  pourvu  à  la  création  et  à 
l'entretien  des  chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun.  La  loi  mu- 
nicipale a  respecté  complètement  cette  législation. 
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La  loi  du  18  juillet  1837  ava^  pourvu  à  ces  besoins  : 

Pour  l'administration  des  propriétés  indivises  entre  plusieurs 
communes,  elle  avait  organisé,  dans  ses  articles  70  et  71,  des 
commissions  syndicales,  et  les  dispositions  qu'elle  édictait  à  cet 
égard  ont  été  reproduites  à  peu  près  textuellement  par  la  loi 
de  1884  (art.  161  à  i63). 

Pour  le  cas  où  un  même  travail  intéresserait  deux  ou  plusieurs 
communes,  le  législateur  de  1837  avait  organisé  une  procédure 
spéciale.  Les  conseils  municipaux  étaient  appelés  à  délibérer 
sur  la  part  de  dépense  que  chaque  commune  devait  supporter. 

En  cas  de  désaccord,  le  préfet  (auquel  la  loi  du  10  août  1871 
a,  plus  tard,  substitué  le  conseil  général)  statuait  sur  le  partage 
de  la  dépense.  Si  les  communes  n'appartenaient  pas  au  même 
département,  il  était  statué  par  un  décret  et  la  part  assignée  à 
chaque  commune  pouvait  être  inscrite  d'office  à  leur  budget 
respectif.  (L.  18  juillet  1837,  art.  72  et  73.) 

Le  projetprimitifsoumisàla  Chambre  des  députés,  conforme 
au  projet  déposé  par  M.  Jules  Simon,  n'apportait  pas  de  graves 
modifications  à  la  législation  ancienne.  Il  innovait  cependant 
en  ce  sens  qu'il  organisait  une  même  procédure  pour  l'exécur 
tion  des  travaux  communs  et  l'administration  des  biens  indi- 
vis ;  qu'il  créait,  dans  les  deux  cas,  une  commission  syndicale, 
dite  commission  intermunicipale,  qui  avait  le  droit  de  répartir, 
sous  la  réserve  de  l'approbation  de  l'autorité  supérieure,  la 
dépense  entre  les  communes  intéressées. 

Mais,  au  cours  de  la  première  délibération,  plusieurs  orateurs 
avaient  agité  la  question  de  l'organisation  cantonale  et  de- 
mandé qu'elle  prît  place  dans  la  loi  municipale.  La  commission, 
qui  s'était  d'abord  refusée  à  tout  examen  (discussion  de  l'amen- 
dement Roquet  sous  l'article  56,  séance  du  17  février  i883), 
désirant  réserver  la  question  entière  pour  le  jour  où  elle  aurait 
à  se  prononcer  sur  le  projet  de  loi  spécial  dont  elle  était  alors 


?\ 
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saisie  *,  voulut,  entre  la  première  et  la  deuxième  délibération, 
donner  une  satisfaction  partielle  aux  partisans  de  l'organisation 
cantonale  en  étendant  la  sphère  d'action  des  commissions  inter- 
municipales et  en  permettant  à  l'administration  d'en  organiser 
pour  la  fondation  et  l'entretien  de  certains  établissements  cha- 
ritables ou  d'utilité  publique. 

Voici  quelle  était  l'économie  de  son  projet  : 

Une  commission  intercommunale  pouvait  être  instituée,  par 
arrêté  du  préfet,  entre  plusieurs  communes  ou  la  totalité  des 
communes  d'un  canton,  soit  d'office,  spit  sur  la  réclamation 
d'une  seule  des  communes,  en  vue  de  se  concerter  et  de  prendre 
des  délibérations  sur  les  objets  suivants  :  i°  la  création  ou 
l'entretien  à  frais  communs  de  cours  ou  d'écoles  d'enseignement 
primaire  supérieur,  d'enseignement  professionnel  ou  agricole  ; 
a°  la  création  ou  l'entretien  d'établissements  de  bienfaisance, 
hôpitaux,  asiles  de  nuit  ;  3°  la  création,  l'amélioration  ou  l'en- 
tretien des  voies  ou  chemins  vicinaux  ordinaires  desservant 
deux  ou  plusieurs  communes  ; 

La  commission  et  son  président  avaient,  pour  l'exécution  des 
travaux  et  la  gestion  des  établissements  communs,  les  mêmes 
attributions  que  les  maires  et  les  conseils  municipaux  ;  ses  dé- 
libérations étaient  exécutoires  après  approbation  du  préfet  ; 

La  part  de  dépense  assignée  à  chaque  commune  par  délibé- 
ration de  la  commission  intermunicipale  devenait  une  dépense 
obligatoire  pour  les  communes,  qui  étaient  autorisées  à  voter 
cinq  centimes  additionnels  pour  y  faire  face. 

Ces  dispositions,  qui  formaient  les  articles  n6  à  12 ï  du 
projet  soumis  en  seconde  délibération  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés, furent  adoptées  par  elle  (séance  du  29  octobre  i883). 

Elles  avaient  d'abord  été  acceptées  (sous  la  réserve  d'une 


1.  Projet  d'organisation  cantonale  déposé  le  ao  mai  1882  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur, M.  Goblet.  Ce  projet,  dont  le  texte  a  été  publié  dans  la  Revue  générale 
d'aflministration  (188a,  t.  II,  p.  160),  a  été  plus  tard  retiré  par  décret  du  8  février 
x883. 
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conseils  municipaux  et  auxquelles  les  diverses  communes  qui 
y  prennent  part  ont  un  intérêt  direct.  Une  conférence  ne  pour- 
rait donc,  sans  violer  les  articles  72,  1 16  à  118,  être  instituée 
pour  délibérer  sur  des  questions  intéressant  la  généralité  des 
communes  et  dont  la  solution  appartiendrait  soit  au  conseil 
d'arrondissement,  soit  au  conseil  général,  soit  au  pouvoir  lé- 
gislatif. C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  qu'une  conférence  ne 
saurait  se  réunir  pour  délibérer  sur  les  mesures  à  prendre  en 
vue  de  prévenir  et  de  combattre  le  phylloxéra  ;  ce  n'est  pas  là 
un  objet  remis  à  la  vigilance  des  conseils  municipaux.  Cest  au 
ministre  de  l'agriculture  à  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  grouper  et  seconder  les  efforts  des  propriétaires  intéressés. 
(Décis.  Min.  Int.  6  novembre  1884,  Indre.) 

Le  but  de  la  conférence  sera,  le  plus  souvent,  xm  travail  à 
entreprendre,  un  établissement  d'enseignement  primaire  supé- 
rieur ou  professionnel,  ou  un  établissement  de  bienfaisance  à 
fonder  et  à  entretenir  ft  frais  communs.  Elle  pourra  également, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut  (voir  n°  i334),  s'établir 
pour  l'administration  d'un  bien  ou  la  défense  de  droits  indivis, 
si  les  communes  coïntéressées  ne  veulent  pas  recourir  à  l'or- 
ganisation d'une  commission  syndicale  autorisée  par  les  articles 
161  et  suivants. 

1337.  —  La  conférence  peut  s'établir  entre  communes  ap- 
partenant à  des  départements  différents  ;  la  loi  dit,  en  effet, 
qu'on  avertira,  non  pas  le  préfet,  mais  les  préfets. 

Art.   117. 
Conférences  Intercommunales. 

LOI  DU    5  AVRIL    l884.  LOI  DU    IO  AOUT  1871  SUR  LES  CONSEILS 

.  ,.  ,,.     .  .    Xt  GÉNÉRAUX,  ART.   QO. 

Les  questions  d intérêt  commun  '           * 

seront  débattues  dans  des  confércn-  Les  questions  d'intérêt  commun 

ces  où  chaque  conseil  municipal  sera  seront  débattues  dans  des   confé- 

rcpréscntié  pdr'  une  commission  spé-  renées  où  chaque  conseil  général 
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ciale  nommée  à  cet  effet  et  compo-  sera  représenté,  soit  par  sa  corn- 

sée  de  trois  membres  nommés  au  mission  départementale,   soit  par 

scrutin  secret.  une  commission  spéciale  nommée  à 

Les  préfets  et  les  «ous-préfets  des  cet  effet. 

départements    et    arrondissements  Les  préfets  des  départements  in- 

comprenant  les  communes  intéres-  téressés  pourront  toujours  assister 

sées  pourront  toujours  assister  à  ces  à  ces  conférences. 

conférences.  Les  décisions  qui  y  seront  prises 

Les  décisions  qui  y  seront  prise»  ne  seront  exécutoires  qu'après  avoir 

ne  seront  exécutoires  qu'après  avoir  été  ratifiées  par  tous  les  conseils 

été  ratifiées   par  tous    les   conseils  généraux  intéressés,  et  sous  les  ré- 

municipaux  intéressés   et  sous  les  serves  énoncées  aux  articles  4j  et 

réserves  énoncées  au  chapitre  III  du  49  de  la  présente  loi. 
titre  IV  de  la  présente  loi. 

1338.  —  Nous  avons  vu,  sous  l'article  précédent^"8  i334  et 
suiv.),  dans  quel  cas  et  comment  peut  être  provoquée  la  réu- 
nion d'une  conférence  intercommunale.  L'article  117  traite  de 
la  composition  et  des  attributions  de  ces  conférences. 

La  conférence  se  compose  de  trois  délégués  de  chacune  des 
communes  intéressées.  La  loi  du  10  août  1871  laisse  aux  con- 
seils généraux  le  soin  de  fixer  le  nombre  de  leurs  représentants 
aux  conférences  interdépartementales;  mais  on  a  pensé  qu'il 
valait  mieux,  pour  les  communes,  inscrire  une  règle  dans  la 
loi  et,  comme  les  résolutions  prises  dans  les  conférences  n'ont, 
en  réalité,  que  le  caractère  de  propositions,  il  n'a  pas  paru 
nécessaire  de  se  préoccuper  du  plus  ou  moins  d'importance  de 
la  commune  ou  du  plus  ou  moins  d'intérêt  qu'elle  pouvait  avoir 
et  on  a  adopté,  par  mesure  d'ordre,  le  chiffre  uniforme  de  trois. 
(Déclaration  de  M.  Demôle  au  Sénat,  i5  février  1884.) 

1339.  —  L'élection  des  délégués  sera  faite  au  scrutin  secret, 
conformément  aux  règles  tracées  par  l'article  5 1.  (Voir  n°*  33g 
et  suiv.) 

1340.  —  Les  réclamations  auxquelles  donneraient  lieu  ces 
désignations  ne  sont  pas  de  la  compétence  des  conseils  de 
préfecture.  Le  choix  du  conseil  municipal  devrait  être  déféré  au 
préfet,  comme  le  sont  les  délibérations  exécutoires  des  conseils 
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municipaux,  conformément  aux  articles  63  à  66,  et  la  décision 
du  préfet  pourrait  être  attaquée  devant  le  Conseil  d'État,  con- 
formément à  l'article  67 l.  (Voir  le  commentaire  de  ces  articles. 
n°*  438  et  suiv.  et  le  n°  349  bi,0 

1341.  —  La  loi  n'ayant  pas  tracé  de  règles  spéciales  pour  la 
tenue  des  séances  des  conférences,  nous  pensons  qu'il  faut 
appliquer,  par  analogie,  les  règles  fixées  pour  les  séances  des 
conseils  municipaux.  La  conférence  élira  donc  son  président 
et  son  secrétaire.  Elle  sera  convoquée  par  son  président  ; 
elle  ne  pourra  délibérer  valablement  que  si  la  moitié  des  mem- 
bres en  exercice  assiste  à  la  séance  ;  les  délibérations  seront 
prises  à  la  majorité  absolue  des  votants,  etc. 

Mais  nous  ne  pensons  pas  que  ses  séances  doivent  (Hre  ou- 
vertes au  public*,  ni  qu'elle  soit  obligée  de  communiquer  ses 
procès-verbaux  à  tout  électeur  ou  habitant.  Ses  résolutions 
seront  portées  à  la  connaissance  des  conseils  municipaux  ap- 
pelés à  les  ratifier  et  c'est  par  cette  voie  seulement  qu'elles 
parviendront  à  la  connaissance  du  public. 

1342.  —  Pour  la  durée  des  pouvoirs  des  délégués,  on  ap- 
pliquera, par  analogie,  l'article  161,  §  3  (n°  2o63),  ou  les  dispo- 
sitions des  paragraphes  7,  8  et  9  de  l'article  171  relatifs  aux 
syndicats  de  communes  (n°  2242). 

1.  Nous  appliquons  à  ces  désignations  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État  en 
matière  d'élections  de  membres  des  commissions  syndicales  élus  par  les  conseils 
municipaux  pour  l'administration  de  biens  indivis  entre  plusieurs  communes.  Le 
Conseil  d'État  déclare  qu'aucun  texte  de  loi  n'a  donné  compétence  au  conseil  de 
préfecture  pour  statuer  sur  la  validité  de  ces  élections,  et  qu'elles  ne  peuvent  être 
assimilées  à  des  élections  municipales  (3  mai  i845,  Barbé  ;  3  juillet  1866,  Luz  ; 
7  août  1875,  Vignalat).  —  Cette  jurisprudence  a  été  également  étendue  aux  désigna- 
tions faites  par  les  conseils  municipaux  pour  les  commissions  administratives  des 
établissements  de  bienfaisance.  (Voir  Revue  générale  d'administration,  1881,  t.  III, 
p.  28.)  —  On  peut  regretter  que  la  nouvelle  loi  n'ait  pas  tracé  une  règle  uni- 
forme pour  toutes  les  élections  faites  par  les  conseils  municipaux,  et  n'ait  pas  donné 
au  conseil  de  préfecture  le  contentieux  de  ces  élections  comme  celui  des  élections 
de  maires  et  d'adjoints. 

2.  Pour  les  syndicats  de  communes,  l'article  174  exclut  formellement  la  publi- 
cité des  séances.  (Voir  n°  2255.) 


^ 
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1343.  —  Les  préfets  et  les  sous-préfets  des  départements  et 
arrondissements  comprenant  les  communes  intéressées  pour- 
ront toujours  assister  aux  séances  de  la  conférence,  ce  qui 
semble  impliquer  la  nécessité  de  les  aviser  des  jours  de  réunion. 
La  loi  ne  dit  pas  si  ces  fonctionnaires  seront  tenus  d'assister  en 
personne  aux  séances  ou  s'ils  pourront  s'y  faire  représenter.  Nul 
doute  que  le  préfet  ne  puisse  se  faire  remplacer  par  un  de  ses 
suppléants  légaux,  secrétaire  général  ou  conseiller  de  préfecture; 
mais  pourrait-il,  lui  ou  le  sous-préfet,  charger  un  autre  délégué 
d'assister,  en  son  lieu  et  place,  aux  séances?  Nous  ne  le  croyons 
pas.  Il  s'agit  ici,  suivant  nous,  d'une  prérogative  attachée  à  la 
personne  ou  du  moins  à  la  fonction.  L'article  173,  §  6,  autorise 
cependant  le  préfet  et  le  sous-préfet  à  se  faire  représenter  par 
un  délégué  au  sein  des  syndicats  de  communes. 

1344.  —  Les  résolutions  prises  dans  les  conférences  inter- 
communales ne  sont  exécutoires,  dit  la  loi,  que  si  elles  sont 
ratifiées  par  tous  les  conseils  municipaux  intéressés,  ce  qui 
revient  à  dire,  comme  l'exprimait  le  rapporteur  du  Sénat,  que 
ces  résolutions  ne  constituent  que  des  propositions  qui  n'ont 
de  valeur  que  si  les  conseils  municipaux  intéressés  se  les  ap- 
proprient. On  peut  même  se  demander  si,  après  la  ratification, 
on  se  trouve  en  présence  d'une  décision  de  la  conférence  ou 
des  décisions  des  conseils  municipaux.  En  tous  cas,  ce  sera 
aux  maires  de  chacune  des  communes  qu'il  appartiendra  de 
pourvoir  aux  mesures  d'exécution,  car  la  loi  n'a  pas  organisé 
de  pouvoir  exécutif  pour  cette  réunion  de  communes,  qui  ne 
constitue  pas  une  personnalité  morale. 

1345.  —  Les  décisions  prises  par  la  conférence  et  ratifiées 
par  les  conseils  municipaux,  ou,  si  mieux  Ton  aime,  les  déci- 
sions prises  par  les  conseils  municipaux  conformément  aux 
propositions  de  la  conférence,  sont  exécutoires  dans  les  mêmes 
conditions  que  les  délibérations  ordinaires  des  conseils  muni- 
cipaux, c'est-à-dire  qu'elles  sont  exécutoires  par  elles-mêmes, 
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si  elles  portent  sur  des  objets  que  la  loi  a  remis  à  la  décision 
des  conseils  municipaux,  et  qu'elles  doivent  être  approuvées 
soit  par  le  préfet,  soit  par  le  conseil  général,  soit  par  décret, 
si  elles  ont  pour  objet  des  matières  sur  lesquelles  les  conseils 
municipaux  ne  peuvent  prendre  que  des  délibérations  soumises 
à  l'approbation.  Nous  n'avons  donc  pas  d'explications  particu- 
lières à  donner  à  cet  égard  et  nous  renvoyons  au  commentaire 
des  articles  61  et  suivants. 

1346.  — La  loi  départementale  du  10  août  187 1  exprime 
la  m^me  pensée  en  disant  que  les  décisions  des  commissions 
interdépartementales  ne  sont  exécutoires  qu'après  avoir  été  ra- 
tifiées par  tous  les  conseils  généraux  intéressés  et  sous  les  ré- 
serves énoncées  aux  articles  4?  et  49  de  la  présente  loi.  Les 
articles  47  et  4g  de  la  loi  départementale  sont  précisément  ceux 
qui  règlent  les  conditions  dans  lesquelles  sont  exécutoires-  les 
délibérations  définitives  des  conseils  généraux  et  celles  qui 
sont  soumises  à  l'approbation. 

Les  rédacteurs  de  la  loi  municipale,  en  empruntant  la 
forme  de  la  loi  départementale,  auraient  donc  pu  renvoyer 
aux  articles  61  et  suivants  de  ta  loi  du  5  avril  :  ils  ont  préféré 
mettre  :  a  ...  sous  les  réserves  énoncées  au  chapitre  III  du 
titre  IV  de  la  présente  loi  »,  se  référant  ainsi  au  chapitre  qui 
traite  du  budget  et  des  dépenses  obligatoires. 

Ils  ont  voulu  par  là  indiquer  nettement  que,  contrairement 
i\  Tidée  qui  s'était  fait  jour  dans  le  projet  adopté  par  la 
Chambre  des  députés,  la  conférence  ne  pouvait  créer,  pour  les 
communes  qui  y  sont  représentées,  de  dépenses  obligatoires 
en  dehors  de  celles  que  la  loi  déclare  obligatoires  pour  les 
communes  prises  isolément. 

Cela  avait  d'autant  plus  d'intérêt  que,  d'après  certains  au- 
teurs, l'ancienne  législation  permettait  au  préfet,  lorsqu'il 
s'agissait  d'un  travail  intéressant  deux  ou  plusieurs  communes, 
d'assigner  à  chacune  d'elles,  en  cas  de  désaccord,  et  après 


=i 


(Art.   II 8.)  CONFERENCES   INTERCOMMUNALES.  1347.-  1 35 

avis  du  conseil  d'arrondissement  et  du  conseil  général,  la  part 
qu'elle  devait  supporter  dans  la  dépense  et  d'inscrire  d'office  ' 
cette  dépense  à  son  budget,  alors  même  que  le  travail  ne  ren- 
trait pas  dans  la  catégorie  de  ceux  que  la  loi  déclarait  obliga- 
toires pour  les  communes.  (L.  18  juillet  1887,  art.  72,  texte  cité 
en  regard  de  l'article  116.) 

1347.  —  La  loi  du  10  août  1871  donne  au  conseil  général, 
substitué  au  préfet,  le  droit  de  statuer  définitivement  sur  «  les 
difficultés  élevées  relativement  à  la  répartition  de  la  dépense 
des  travaux  qui  intéressent  plusieurs  communes  du  départe- 
ment »  (art.  46,  23°).  Ce  dernier  texte  n'est  pas  abrogé;  mais 
comme  la  loi  nouvelle  n'admet  pas,  ainsi  que  nous  l'avons  dit, 
que  la  communauté  d'intérêts  puisse  créer  des  dépenses  obli- 
gatoires en  dehors  de  celles  qui  sont  déclarées  telles  par  la  loi, 
le  conseil  général  ne  pourra  user  des  pouvoirs  qu'il  tient  de 
l'article  46  de  la  loi  du  10  août  que  quand  le  travail  dont  il 
s'agira  de  répartir  la  charge  constituera  une  dépense  obliga- 
toire pour  les  communes.  (Cire.  min.  i5  mai  1884.) 

Le  conseil  général  n'aura  plus  également  à  statuer  lorsqu'il 
s'agira  des  dépenses  de  travaux  se  rattachant  à  l'administra- 
tion de  propriétés  indivises  entre  plusieurs  communes  ;  l'ar- 
ticle i63  remet  la  décision  au  préfet,  après  avis  du  conseil 
général  ou  de  la  commission  départementale. 

Pour  la  répartition  des  dépenses  d'une  école  intercommu- 
nale, c'est  le  préfet  qui  statue,  (D.  du  7  avril  1887,  art.  3.) 

Art.   118. 
Dissolution  des  conférences  Intercommunales. 

LOI  DU    5  AVRIL    l884.  LOI  DU    10  AOUT  187I  SUR  LBS  CONSEILS 

Si  des  questions  autres  que  celles  généraux,  art.  91. 

que  prévoit  l'article  11O  étaient  mi-  Si  des  questions  autres  que  celles 

ses  en  discussion,  le  préfet  du  dé-      que  prévoit  l'article  8g  étaient  m*- 


136-1348. 


EMPRUNTS    DES    HOSPICES. 


parlement  où  la  conférence  a  lieu 
déclarerait  la  réunion  dissoute. 

Toute  délibération  prise  après  cette 
déclaration  donnerait  lieu  à  l'appli- 
cation des  dispositions  et  pénalités 
énoncées  à  l'article  34  de  la  loi  du 
10  août  1871. 


(Art.  119.) 

ses  en  discussion,  le  préfet  du  dé- 
partement où  la  conférence  a  lieu 
déclarerait  la  réunion  dissoute. 

Toute  délibération  prise  après 
cette  déclaration  donnerait  lieu  à 
l'application  des  dispositions  et  pé- 
nalités énoncées  en  l'article  34  de 
la  présente  loi. 


1348.  —  Cet  article  n'exige  aucune  explication.  L'article  34 
de  la  loi  du  10  août  1871,  qui  y  est  visé,  est  ainsi  conçu  : 


Toute  délibération  prise  hors  des  réunions  du  conseil  prévues  ou  auto- 
risées par  la  loi  est  nulle  et  de  nul  effet. 

Le  préfet,  par  un  arrêté  motivé,  déclare  la  réunion  illégale,  prononce  la 
nullité  des  actes,  prend  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que  rassemblée 
se  sépare  immédiatement  et  transmet  son  arrêté  au  procureur  général  du 
ressort  pour  l'exécution  des  lois  et  l'application,  s'il  y  a  lieu,  des  peines 
déterminées  par  l'article  258  du  Code  pénal z.  En  cas  de  condamnation, 
les  membres  condamnés  sont  déclarés,  par  le  jugement,  exclus  du  conseil 
et  inéligibles  pendant  les  trois  années  qui  suivront  la  condamnation. 


Art.   119. 

Emprunts  des  hospices,  hôpitaux  et  autres  établissements 
charitables  communaux2. 


LOI  DU  5  AVRIL    l884. 

Les  délibérations  des  commissions 
administratives  des  hospices,  hôpi- 
taux et  autres  établissements  chari- 
tables communaux  concernant  un 
emprunt  sont  exécutoires  en  vertu 
d'un  arrêté  du  préfet,  sur  avis  con- 


LOI  DU  24  JUILLET    1 867,  ART.    12. 

Les  délibérations  des  commis- 
sions administratives  des  hospices, 
hôpitaux  et  autres  établissements 
charitables  communaux,  concer- 
nant un  emprunt,  sont  exécutoires 
en  vertu  d'un  arrêté  du  préfet,  sur 


1.  Art.  a58  du  Code  pénal  :  «  Quiconque,  sans  titre,  se  sera  immiscé  dans  des  fonc- 
tions publiques,  civiles  ou  militaires,  ou  aura  fait  les  actes  d'une  de  ces  fonctions, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans.  j> 

2.  Voir,  sur  les  emprunts  des  hospices,  une  monographie  dans  la  Revue  des  éta- 
blissements de  bienfaisance,  avril  i885. 
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{Art.  119.) 

forme  du  conseil  municipal,  lorsque 
la  somme  à  emprunter  ne  dépasse 
pas  le  chiffre  des  revenus  ordinaires 
de  l'établissement  et  que  le  rem- 
boursement doit  être  effectué  dans 
un  délai  de  douze  années. 

Si  la  somme  à  emprunter  dépasse 
ledit  chiffre  ou  si  le  délai  de  rem- 
boursement excède  douze  années, 
l'emprunt  ne  peut  être  autorisé  que 
par  un  décret  du  Président  de  la 
République. 

Le  décret  est  rendu  en  Conseil 
d'Etat  si  l'avis  du  conseil  municipal 
est  contraire,  ou  s'il  s'agit  d'un  éta- 
blissement ayant  plus  de  100,000  fr. 
de  revenus. 

L'emprunt  ne  peut  être  autorisé 
que  par  une  loi  lorsque  la  somme 
à  emprunter  dépasse  5oo,ooo  fr.  ou 
lorsque  ladite  somme,  réunie  aux 
chiflres  d'autres  emprunts  non  en- 
core remboursés,  dépasse  5oo,ooo  fr. 
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avis  conforme  du  conseil  munici- 
pal, lorsque  la  somme  à  emprunter 
ne  dépasse  pas  le  chiffre  des  reve- 
nus ordinaires  de  l'établissement 
et  que  le  remboursement  doit  être 
effectué  dans  un  délaide  douze  an- 
nées. 

Si  la  somme  à  emprunter  dépasse 
ledit  chiffre,  ou  si  le  délai  de  rem- 
boursement est  supérieur  à  douze 
années,  l'emprunt  ne  peut  être  au- 
torisé que  par  un  décret  de  l'Em- 
pereur. 

Le  décret  <f  autorisation  est  rendu 
dans  la  forme  des  règlements  d'ad- 
ministration publique,  si  l'avis  du 
conseil  municipal  est  contraire  ou 
s'il  s'agit  d'un  établissement  ayant 
plus  de  100,000  fr.  de  revenus. 

L'emprunt  ne  peut  être  autorisé 
que  par  une  loi,  lorsque  la  somme 
à  emprunter  dépasse  5oo,ooofr.t  ou 
lorsque  ladite  somme,  réunie  au 
chiffre  d'autres  emprunts  non  en- 
core remboursés, dépasse  5  00, 000 fr. 


1349.  — Cet  article  est  la  reproduction  presque  textuelle  de 
l'article  12  de  la  loi  du  24  juillet  1867. 

La  loi  du  7  août  i85i  sur  les  hospices  et  hôpitaux  (art.  10) 
avait  assimilé  les  emprunts  contractés  par  ces  établissements  à 
ceux  des  communes,  c'est-à-dire  qu'ils  devaient  être  autorisés 
par  décret  en  Conseil  d'État,  lorsque  l'établissement  avait 
moins  de  100,000  fr.  de  revenus,  et  par  une  loi  lorsque  le 
revenu  était  supérieur.  (L.  18  juillet  1837,  art.  l\i.) 

La  loi  de  1867,  aPr^s  avoir  étendu  les  pouvoirs  des  conseils 
municipaux  en  matière  d'emprunts,  a,  dans  une  mesure  moins 
large,  étendu  les  pouvoirs  des  commissions  administratives 
des  hospices  sur  le  même  point. 

La  loi  nouvelle,  qui  a  encore  accru  les  pouvoirs  des  conseils 
municipaux  (voir  art.  i40>  n'a  rien  changé  en  ce  qui  concerne 
les  hospices. 


i38- 1350-1351.     emprunts  des  hospices.  (Art.  119.) 

1350.  —  Nous  avons  vu,  sous  l'article  70  (n°  564),  que  les 
conseils  municipaux  doivent  toujours  être  consultés  sur  les 
emprunts  votés  parles  commissions  administratives  des  établis- 
sements de  bienfaisance. 

Si  l'avis  du  conseil  municipal  est  favorable,  la  délibération 
de  la  commission  administrative  est  exécutoire,  sur  l'approba- 
tion du  préfet,  à  la  double  condition  que  la  somme  à  emprun- 
ter ne  dépasse  pas  le  chiffre  des  rçvcnus  ordinaires  *  de  l'éta- 
blissement et  que  le  délai  de  remboursement  ne  dépasse  pas 
douze  ans. 

Il  est  statué  par  décret  simple  si  l'emprunt  dépasse  le 
chiffre  des  revenus  ordinaires  ou  s'il  est  remboursable  en  plus 
de  douze  ans. 

Il  est  statué  par  décret  en  Conseil  d'État,  si  l'avis  du  conseil 
municipal  est  défavorable  ou  s'il  s'agit  d'un  établissement  ayant 
plus  de  1 00,000  fr.  de  revenus. 

11  est  statué  par  une  loi,  si  la  somme  à  emprunter  dépasse 
5oo,ooofr.,  soit  à  elle  seule,  soit  réunie  à  d'autres  emprunts 
non  encore  remboursés. 

On  comprend  que  le  législateur  ait  maintenu  un  contrôle 
plus  sévère  à  l'égard  des  hospices  qu'à  l'égard  des  communes. 
Le  patrimoine  communal  est  géré  par  les  représentants  directs 
des  intéressés,  élus  au  suffrage  universel.  Le  patrimoine  hospi- 
talier, provenant  le  plus  souvent  de  libéralités  particulières 
faites  dans  un  but  déterminé,  sous  la  garantie  de  l'autorité  pu- 
blique, est  géré,  en  majorité,  par  de  simples  mandataires  qui 
ne  tiennent  leurs  pouvoirs  que  d'une  délégation  de  cette  autorité. 

1351.  —  L'article  119  s'applique,  d'après  les  termes  de  son 
premier  paragraphe,  aux  hospices,  hôpitaux  et  autres  établis- 
sements charitables  communaux.  Sous  cette  dernière  dénomi- 
nation,  il  faut  comprendre  les  bureaux  de  bienfaisance,  les 


1.  Le  chiffre  des  revenus  ordinaires  se  détermine  par  la  moyenne  des  revenus 
ordinaires  des  trois  dernières  années  (art.  il^o). 
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bureaux  d'assistance  et  les  monts-de-piété  *,  bien  que  la  loi 
du  24  juin  i85i  qualifie  ces  derniers  d'établissements  d'utilité 
publique. 

Art.   i20\ 

Affectation  des  biens  mobiliers  ou  immobiliers  des  établisse- 
ments publics  communaux  à  un  autre  service  public  ou  privé. 

loi  du  5  avril  1884.  (Cet  article  n'a  pus  de  correspond 

Les  délibérations  par  lesquelles  les  dant  daM  la  ^9»làtion  antérieure.) 
commissions  administratives  char- 
gées de  la  gestion  des  établissements 
publics  communaux  changeraient 
en  totalité  ou  en  partie  l'affectation 
des  locaux  ou  objets  immobiliers  ou 
mobiliers  appartenant  à  ces  établis- 
sements, dans  l'intérêt  d'un  service 
public  ou  privé  quelconque,  ou  met- 
traient â  la  disposition  soit  d'un 
autre  établissement  public  ou  privé, 
soit  d'un  particulier,  lesdits  locaux 
et  objets,  ne  sont  exécutoires  qu'a- 
près avis  du  conseil  municipal  et 
en  vertu  d'un  décret  rendu  sur  la 
proposition  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

1352.  —  Cet  article,  emprunté  au  projet  de  loi  déposé  le 
i5  mars  1877  par  M.  Jules  Simon,  ministre  de  l'intérieur,  était 
justifié  ainsi  qu'il  suit  par  l'exposé  des  motifs  : 

L'article  70  constitue  une  innovation  ou,  pour  parler  plus  exactement, 

1.  Il  va  sans  dire  que  les  capitaux  que  les  monts-de-piété  se  procurent  pour 
leurs  opérations  courantes  et  conformément  à  leurs  statuts,  au  moyen  de  rémission 
de  bons,  ne  sont  pas  considérés  comme  des  emprunts  soumis  aux  règles  tracées 
par  l'article  119  et  n'entrent  pas  en  ligne  de  compte  en  vue  de  déterminer  l'auto- 
rité compétente  pour  autoriser  rétablissement  à  contracter  un  emprunt.  (Avis  Cons. 
d'Ét.  39  juin  1899,  Nice.)  Mais  cet  article  s'appliquerait  à  un  emprunt  que  contrac- 
terait un  mont-dc-piété  soit  pour  la  construction  d'un  immeuble,  soit  pour  toute 
autre  opération  que  le  service  des  prêts  sur  gages. 

2.  Voir,  sur  l'interprétation  de  cet  article,  une  étude  publiée  dans  la  Revue  des 
établissements  de  bien/aisance,  janvier  i885. 
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il  contient  la  confirmation,  inscrite  pour  la  première  fois  en  termes  formels 
dans  la  loi,  d'une  prescription  qui  résultait  de  toutes  ses  dispositions  anté- 
rieures ainsi  que  de  la  nature  même  des  choses. 

Les  établissements  publics  communaux  constituent  des  personnes  civiles 
dont  la  bonne  ou  mauvaise  administration  intéresse  au  plus  haut  degré  les 
finances  de  la  commune  qui,  dans  certains  cas,  est  appelée  à  subvenir  au 
déficit  de  leurs  ressources.  Plusieurs  lois,  règlements  ou  décrets  ont  suc- 
cessivement prévu  des  hypothèses  dans  lesquelles  tout  ou  partie  des  locaux 
et  objets  immobiliers  et  mobiliers  composant  le  domaine  de  ces  établisse- 
ments communaux  pourrait  être  mis  à  la  disposition  d'autres  établisse- 
ments, soit  publics,  soit  privés,  autres  que  ceux  en  vue  desquels  ils  avaient 
été  spécialement  créés.  Il  est  évident  que  les  conventions  de  cette  nature  ne 
peuvent  être  abandonnées  au  libre  arbitre  des  commissions  administratives 
préposées  à  la  gestion  des  intérêts  économiques  de  ces  personnes  civiles 
et  des  autorités  locales.  Il  faut  l'assentiment  préalable  du  conseil  municipal, 
dont  l'approbation  est  indispensable  à  raison  des  conséquences  ultérieures 
que  les  changements  projetés  peuvent  avoir  pour  le  budget  communal,  il 
convient  que  le  ministre  de  l'intérieur,  chargé  de  la  haute  tutelle  des  inté- 
rêts communaux,  ait  été  appelé  à  vérifier  les  conséquences  du  traité  et  à 
en  débattre  les  conditions  avec  les  autres  ministres  qui  dirigent  ou  sur- 
veillent les  divers  services  et  établissements  appelés  à  bénéficier  du  contrat. 
Il  est  enfin  nécessaire  qu'un  décret  intervienne  pour  régler  les  prétentions 
parfois  opposées  des  différents  départements  ministériels. 

1353.  —  L'origine  de  cette  disposition  législative  se  trouve 
dans  les  faits  suivants.  En  1875,  la  commission  administrative 
des  hospices  de  Lille  avait  passé,  avec  l'université  libre  du  Nord, 
un  traité  pour  l'installation,  dans  l'hôpital  Sainte-Eugénie,  des 
cliniques  médicale  et  chirugicale  de  ladite  université.  Moyen- 
nant une  somme  de  i4o,ooo  fr.,  les  hospices  mettaient  à  la 
disposition  des  services  de  clinique  une  salle  d'amphithéâtre, 
un  cabinet  pour  le  professeur,  une  salle  d'autopsie  et  120  lits 
dans  l'hôpital.  Ce  traité,  ainsi  que  l'acte  notarié  qui  l'avait 
suivi,  avait  été  approuvé  par  le  préfet  du  Nord.  Plus  tard,  le 
ministre  de  l'intérieur  annula  l'arrêté  préfectoral  approbatif,  en 
se  fondant  sur  ce  que  la  délibération  de  la  commission  admi- 
nistrative constituait  une  affectation  au  service  d'une  propriété 
hospitalière,  cas  prévu  par  l'article  9  de  la  loi  du  7  août  i85i 
qui  exige  que  le  conseil  municipal  soit  consulté.  La  décision 
ministérielle  fut  déférée  au  Conseil  d'État  par  l'institut  catho- 
lique, qui  soutint  que  la  convention  portait  seulement  sur  un 
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règlement  particulier  du  service  intérieur  de  rétablissement  et 
que  les  règlements  intérieurs  du  service  de  santé  peuvent  être 
arrêtés  par  les  commissions  administratives,  sous  la  seule  ap- 
probation du  préfet,  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  consulter 
le  conseil  municipal.  (L.  7  août  i85i,  art.  8.) 

Le  Conseil  d'Etat  ne  s'est  pas  prononcé  sur  le  caractère  de  la 
convention;  appliquant  une  règle1  que  nous  avons  eu  occa- 
sion de  rappeler  et  d'après  laquelle  les  actes  de  tutelle  adminis- 
trative ne  peuvent  plus  être  rapportés  ou  annulés  sur  un  recours 
administratif  direct,  lorsqu'ils  ont  été  suivis  d'un  contrat  de 
droit  civil  (voir  n°*  462,  5^9  et  784),  il  a  déclaré  que  le  traité 
avait  créé,  tant  au  profit  de  l'institut  catholique  du  Nord  qu'au 
profit  des  hospices,  des  droits  auxquels  l'autorité  administra- 
tive ne  pouvait  porter  atteinte  et  que,  par  conséquent,  le  minis- 
tre de  l'intérieur  avait  excédé  ses  pouvoirs  en  annulant  l'arrêté 
préfectoral  d'approbation2.  (Cons.  d'Ét.  2  mars  1877.) 

1354.  —  Ainsi  expliqué  par  ses  origines,  l'article  120  s'ap- 
plique donc  incontestablement  aux  hospices  et  hôpitaux.  Il 
s'applique  également  aux  bureaux  de  bienfaisance,  aux  bureaux 
d'assistance,  aux  caisses  des  écoles  ;  ce  sont,  à  notre  connais- 
sance du  moins,  les  seuls  établissements  publics  communaux 
gérés  par  des  commissions  administratives. 

Il  vise  particulièrement  les  conventions  passées  par  les  hos- 
pices pour  l'établissement  de  cliniques,  alors  même  qu'il  s'agit 


1.  La  jurisprudence  du  Conseil  d'État  sur  ce  point  semble  abandonnée  (voir  la 
note  1  sous  le  n°  46a). 

a.  En  190a,  la  commission  administrative  des  hospices  de  Lille  s'adressa  aux  tri- 
bunaux pour  obtenir  la  nullité  de  la  convention.  Mais  un  jugement  du  19  juin  la 
débouta,  déclarant  au  besoin  couverte  par  la  prescription  de  l'article  i3o4  du  Code 
civil  la  cause  de  nullité  qui  serait  résultée  de  l'absence  de  délibération  du  conseil 
municipal.  {Revue  des  établissements  de  bienfaisance,  1903,  p.  9.)  Cette  décision 
a  été  confirmée  en  appel  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Douai  du  a5  février  1903.  (Ibid., 
p.  i36.)  L'affaire  est  en  cassation.  Le  point  à  juger  est  de  savoir  si  l'obligation 
contractée  par  les  hospices  est  perpétuelle  et  non  susceptible  de  rachat.  Un  arrêt  de 
chambre  des  requêtes  préjuge  la  question  dans  le  sens  de  la  négative  (aa  janvier 
igo5,  ibidem,  1905,  p.  83). 
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d'un  enseignement  organisé  par  une  faculté  de  l'État1,  puis- 
qu'il parle  d'affectation  dans  l'intérêt  d'un  service  public  ou 
privé. 

Mais  ses  termes  sont  beaucoup  plus  généraux  et  embrassent 
toute  affectation  de  locaux  ou  objets,  mobiliers  ou  immobiliers, 
à  un  service  ou  établissement  public  ou  privé  ou  à  un  particulier. 

Par  conséquent,  un  avis  préalable  du  conseil  municipal  et  un 
décret  devraient  intervenir  pour  autoriser  un  hospice  ou  un  autre 
établissement  public  communal  à  affecter  un  local  à  l'installa- 
tion d'une  crèche,  d'un  asile,  d'une  école,  d'un  orphelinat, 
d'un  ouvroir,  «d'un  fourneau  économique,  d'une  bibliothèque, 
d'un  dépôt  de  mendicité,  d'un  cours  d'accouchement,  d'un 
cours  public  ou  privé  que  voudraient  y  fonder  soit  des  parti- 
culiers, soit  une  association,  soit  même  la  commune,  le  dépar- 
tement ou  l'État2.  Le  prêt  d'objets  mobiliers  à  une  société  de 
secours  aux  blessés  pour  l'installation  d'ambulances  rentrerait 
également  c^ans  les  prévisions  de  l'article,  à  moins  qu'à  raison 
du  caractère  provisoire  de  l'affectation,  on  ne  considérât  pas 
l'autorisation  par  décret  comme  indispensable3. 

1355.  —  Quant  à  l'organisation  du  service  de  santé  militaire 
dans  les  hôpitaux  civils,  il  est  régi  par  la  loi  spéciale  du  7  juil- 
let 1877.  L'article  3  de  cette  loi  oblige  les  hospices  à  recevoir 
les  malades  de  l'armée  qui  leur  sont  envoyés  par  l'autorité 
militaire.  L'article  6  porte  que  les  constructions  et  appropria- 
tions nécessaires  sont  à  la  charge  de  l'État,  mais  qu'elles  ne 


1.  Pour  l'organisation  des  cours  cliniques  annexes  des  facultés  de  médecine, 
voir  le  décret  du  i5  avril  1879  (Officiel  du  32  avril).  —  Pour  les  cliniques  orga- 
nisées près  les  écoles  préparatoires  de  médecine,  voir  l'ordonnance  du  17  novem- 
bre i84o. 

2.  Pour  les  services  que  la  commission  administrative  organiserait  et  dirigerait 
elle-même,  sans  l'intervention  d'aucune  autre  perso n no,  la  loi  à  appliquer  serait,  non 
l'article  120,  mais  les  articles  g  et  10  de  la  loi  du  7  août  1801,  qui  règlent  l'affecta- 
tion des  propriétés  hospitalières  au  service.  S'il  y  avait,  non  pas  sculeiaeat  affecta- 
tion d'immeubles  à  un  établissement  public  ou  privé,  mais  vente,  ce  serait  également 
la  loi  de  i85i  qui  serait  applicable. 

.1.  Presque  toujours,  d'ailleurs,  dans  ce  cas,  les  objets  ser.Mit  livrés  sur  réquiai- 
liou  de  l'autorité  militaire. 


?» 
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peuvent  être  faites  que  du  consentement  de  la  commission 
administrative  et  du  conseil  municipal.  Une  convention  passée 
entre  la  commission  et  l'autorité  militaire,  approuvée  par  le 
conseil  municipal  et  ratifiée  par  les  ministres  de  l'intérieur  et 
de  la  guerre,  règle  le  prix  de  journée  et  le  nombre  des  lits  à 
mettre  à  la  disposition  des  malades  militaires.  En  cas  de  désac- 
cord, un  décret  en  Conseil  d'État  statue.  Cette  réglementation 
complète  ne  laisse  pas  place  à  l'application  de  l'article  120. 

1356.  —  Nous  croyons  qu'il  y  a  aussi  une  distinction  à  faire 
entre  les  diverses  natures  de  biens.  L'article  120  ne  vise,  sui- 
vant nous,  que  les  immeubles  ou  meubles  affectés  au  service 
hospitalier  et  ne  s'applique  pas  aux  biens  de  rapport  ou  autres 
compris  dans  le  patrimoine  de  l'hospice  et  dont  la  commission 
administrative  dispose  comme  simple  propriétaire;  les  aliéna- 
tions, baux,  cessions  auxquels  ces  derniers  biens  donneraient 
lieu  sont  régis  non  par  notre  article,  mais  par  les  articles  8, 
9  et  10  de  la  loi  du  7  août  i$5i  *. 


CHAPITRE  il 
Des  actions  judiciaires. 

Art.   121. 
Les  communes  peuvent  plaider  sans  autorisation. 

LOI  DU  5  AVRIL    l884  MODIFIÉE  ANCIEN    TEXTE    DE    L'ARTICLE   121 

PAR  LA  LOI    DU  8  JANVIER    I()05.  DE  LA  LOI  DU  5  AVRIL  l884* 

Le  conseil  municipal  délibère  sur  Nulle  commune  ou  section  de  com- 

tes actions  â  intenter  ou  à  soutenir      rnune  ne  peut  ester  en  justice  sans 


i.  Nous  excepterions,  bien  entendu,  le  cas  où  il  s'agirait  d'une  affectation  gra- 
tuite, cas  tcf\ai  d'ailleurs  ne  doit  pas  se  présenter,  car  la  jurisprudence  n^admet  pas 
que  tes  établissements  publics  fassent  de  semblables  libéralités. 
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au  nom  de  la  comnmue  ou  d'une      y  être  autorisée  par  le  conseil  de 
section  de  commune.  préfecture,  sauf  les  cas  prévus  aux 

articles  122  et  i54  de  la  présente  loi. 
Après  tout  jugement  intervenu,  la 
commune  ne  peut  se  pourvoir  devant 
un  autre  degré  de  juridiction  qu'en 
vertu  d'une  nouvelle  autorisation  du 
conseil  de  préfecture. 

Dans  les  cas  prévus  par  les  deux 
paragraphes  précédents,  la  déci- 
sion du  conseil  de  préfecture  doit 
être  rendue  dans  les  deux  mois  à 
compter  du  jour  de  la  demande  en 
autorisation.  A  défaut  de  décision 
rendue  dans  ledit  délai,  la  com- 
mune est  autorisée  à  plaider. 

1357.  —  Le  chapitre  II  du  titre  IV  a  été  profondément  mo- 
difié par  la  loi  du  8  janvier  1905,  qui,  au  principe  ancien  que 
les  communes  ne  pouvaient  plaider  sans  autorisation,  a  sub- 
stitué la  règle  nouvelle  que  les  communes  délibèrent  souverai- 
nement sur  les  actions  à  intenter  et  à  soutenir. 

1358.  —  L'interdiction  faite  aux  communes  de  plaider  sans 
y  avoir  été  autorisées  remontait  à  l'ancien  droit.  L'édit  d'avril 
i683,  la  déclaration  du  2  août  1687,  celle  du  2  octobre  1703, 
l'édit  du  mois  d'août  1764  (art.  43),  avaient  posé  en  principe 
que  les  villes  et  bourgs  ne  pouvaient  intenter  aucune  action 
sans  avoir  obtenu,  au  préalable,  une  autorisation  de  l'inten- 
dant. Cette  règle  avait  été  étendue  aux  procès  dans  lesquels 
les  communes  étaient  défenderesses.  (Arrêt  du  Conseil  8  août 
i7i3.) 

Elle  avait  pour  but  de  mettre  obstacle  à  l'introduction  trop 
facile  des  procès  et  de  protéger  les  communes  contre  l'esprit 
de  chicane  auquel  elles  céderaient  plus  facilement  encore  que 
les  particuliers1. 


1.  «  ...  Lesquelles  défenses  sont  fondées  sur  ce  que  ces  procès   étant  souvent 
intentés  par  animosité  et  sans  aucun  prétexte  légitime,  les  communautés  ne  man» 
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Le  principe  posé  par  l'ancien  droit  a  été  maintenu  par  les 
lois  des  i4  décembre  1789,  29  vendémiaire  an  V,  20  brumaire 
an  V,  28  pluviôse  an  VIII,  et  par  l'article  io32  du  Code  de 
procédure  civile.  La  loi  du  18  juillet  1837  confirma  toutes  ces 
dispositions  dans  ses  articles  49  et  suivants. 

1359.  —  La  nécessité  de  l'autorisation  préalable  n'a  pas 
été  contestée  au  cours  de  la  discussion  de  la  loi  du  5  avril 
1884.  M.  Cunéo  d'Ornano  avait  bien  déposé  à  la  Chambre  des 
députés  un  amendement  tendant  à  la  supprimer  ;  mais  cet  amen- 
dement n'a  pas  été  discuté  (séance  du  29  octobre  i883). 

La  loi  de  1884  maintenait  donc  le  principe,  rappelé  par  la 
loi  du  18  juillet  1837,  qu'aucune  commune  ou  section  de  com- 
mune ne  peut  plaider,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant, 
sans  une  autorisation  du  conseil  de  préfecture. 

Elle  se  bornait  à  introduire  dans  la  loi  une  modification 
consistant  en  ce  que,  lorsque  le  délai  accordé  au  conseil  de 
préfecture  pour  statuer  était  expiré,  le  silence  de  ce  tribunal 
équivalait  à  une  autorisation  tacite. 

1360.  —  Mais,  peu  après  la  promulgation  de  la  loi  de  1884, 
certains  esprits  en  demandèrent  la  réforme.  La  commission 
extraparlementaire  de  1895,  instituée  au  ministère  de  Tinté- 
rieur,  émit,  sur  la  proposition  de  M.  Laferrière,  président  du 
Conseil* d'État,  le  vœu  que  les  communes  pussent  plaider  sans 
autorisation.  L'année  suivante,  M.  Barthou,  ministre  de  l'inté- 
rieur, déposa  sur  le  bureau  de  la  Chambre  un  projet  conçu  en 
ce  sens  (séance  du  27  octobre  1896). 

1361.  — Ce  projet,  qui  n'eut  pas  alors  de  suite,  a  été  repris 
par  M.  Bienvenu  Martin,  député,  et  a  été  adopté  presque  sans 
discussion  par  la  Chambre  des  députés  (séances  des  4  juillet 


quaient  jamais  de  succomber   aux  dépens,  ce  qui   entraînait  leur  ruine...  •   (Arrêt 
du  8  août  1713.) 
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1904  et  28  décembre  1904)'  et  par  le  Sénat  (séance  du  2  dé- 
cembre 1904)*. 

Les  auteurs  du  projet  invoquaient  le  peu  d'utilité  des  pré- 
cautions tutélaires  de  l'ancienne  législation,  attesté  par  le 
petit  nombre  des  refus  d'autorisation  émanés  des  conseils  de 
préfecture  et  les  inconvénients  qui  résultaient  pour  les  com- 
munes du  retard  qu'entraînait  la  demande  en  autorisation. 
Lorsque  les  communes  étaient  défenderesses,  le  refus  d'auto- 
risation pouvait  leur  être  particulièrement  préjudiciable,  car  il 
créait  contre  elles  un  préjugé  fâcheux. 

1362.  — Quoi  qu'ilien  soit,  l'autorisation  est  aujourd'hui 
supprimée. 

«  Le  conseil  municipal  délibère  sur  les  actions  à  intenter  ou 
à  soutenir  au  nom  de  la  commune  ou  d'une  section  de  com- 
mune »,  porte  le  nouvel  article  121. 

Cet  article  pose  en  principe,  suivant  l'expression  du  rappor- 
teur, «  que  les  actions  judiciaires  sont  au  nombre  des  matières 
que  le  conseil  municipal  règle  par  ses  délibérations  »,  confor- 
mément à  l'article  61. 

Il  en  résulte  que  ces  délibérations  sont  souveraines,  qu'elles 
n'ont  pas  besoin  d'approbation  et  que  le  préfet  ne  peut  les  an- 
nuler que  si  elles  contiennent  une  violation  de  la  loi,  conformé- 
ment aux  articles  63  et  64 3. 


1.  La  seconde  délibération  de  la  Chambre  des  députes  a  été  motivée,  l'urgence 
ayant  été  déclarée,  par  le  fait  que  le  Sénat  avait  ajouté  une  disposition  rendant  la 
loi  applicable  à  l'Algérie.  La  Chambre  a  adopté  celte  addition,  bien  qu'elle  put  pa- 
raître superflue. 

a.  Seul,  M.  de  Marcère  a  présenté  quelques  observations  au  Sénat  ;  mais  il  s'est 
borné,  sans  combattre  le  lexte  proposé,  à  demander  que  les  communes  fussent  tenues 
de  prendre,  avant  de  s'engager  dans  une  action  judiciaire,  l'avis  d'un  avocat-conseil. 

3.  Le  préfet  ne  pourrait-il  pas,  par  un  moyen  indirect,  s'opposer  à  l'exécution  de 
ces  délibérations  que  la  loi  déclare  réglementaires  ?  Tout  procès,  pour  être  suivi, 
soit  en  demandant,  soit  en  défendant,  exige  des  fonds  (provision  à  l'avoué).  Or, 
qu'arriverait-il  si  le  préfet,  usant  des  droits  qu'il  tient  de  l'article  68,  n'approuvait 
pas  l'inscription  de  crédit  au  budget?  Le  procès,  voté  par  le  conseil  municipal,  pour- 
rait-il s'engager?  Nous  avons  vu,  da.is  une  espèce,  le  Conseil  d'Rtat  approuver  le 
refus  de  crédit  voté  pour  un  Ira  ail  que  le  conseil  municipal  était  libre  d'entre- 
prendre. 


} 


f 

I 
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1363.  —  Le  projet  de  loi  déposé  par  le  gouvernement  en 
1896,  tout  en  supprimant  l'autorisation  de  plaider,  contenait 
une  réserve  pour  le  cas  où  la  commune  était  demanderesse. 
Elle  lui  interdisait,  dans  ce  cas,  d'engager  aucun  acte  de  pro- 
cédure avant  l'expiration  du  délai  d'un  mois  à  dater  du  dépôt, 
à  la  préfecture  ou  à  la  sous-préfecture,  de  la  délibération  du 
conseil  municipal  décidant  qu'il  y  avait  lieu  d'intenter  l'action. 
«  Cet  intervalle,  disait  l'exposé  des  motifs,  suffira  à  l'adminis- 
tration préfectorale  pour  examiner,  au  moins  sommairement, 
l'affaire  et,  s'il  y  a  lieu,  signaler  à  la  municipalité  les  dangers 
du  procès.  » 

Cetle  réserve  n'a  pas  été  reproduite  par  la  commission  de 
la  Chambre  des  députés  dans  le  nouveau  projet.  Il  lui  a  paru 
que,  du  moment  où  l'on  condamnait  le  système  de  l'autorisation 
préalable,  il  ne  convenait  pas  de  le  remplacer  par  une  procé- 
dure qui  serait  une  cause  de  lenteur.  Le  rôle  de  conseillers  offi- 
cieux donné  aux  préfets  lui  a  paru  d'ailleurs  peu  en  rapport 
avec  le  caractère  de  leurs  attributions  et  de  nature  à  risquer 
d'affaiblir  leur  autorité. 

1364.  —  Les  communes  peuvent  plaider  aussi  bien  en  pre- 
mière instance  qu'en  appel  ou  en  cassation  (réponse  de  M.  Bien- 
venu Martin  à  une  question  de  M.  Guillaume  Chastenet,  séance 
du  28  décembre  igo4). 

1365.  —  La  commune  qui  peut,  à  son  gré,  engager  ou  ne 
pas  engager  une  action,  peut  aussi  se  désister  d'un  procès 
engagé.  Autrefois,  lorsqu'une  autorisation  du  conseil  de  pré- 
fecture était  nécessaire  pour  engager  l'action,  on  décidait  que 
le  désistement  était  assimilé  à  une  transaction  et  qu'il  pouvait 
être  donné  avec  la  seule  approbation  du  préfet  '.  Aujourd'hui, 
celte  assimilation  n'a  plus  de  raison  d'être. 


1.  Conseil  de  préfecture  de  la  Seine  i4  avril  i8g3  (Jievue  générale  d'administra- 
tion, 1893,  t.  III,  p.  3oa).  —  Le  Conseil  d'État  avait  également  annulé  l'arrêté  d'un 


i48- 1366-1368.        actions  judiciaires.  (Art.  iaa.) 

1366.  —  Quant  aux  transactions,  elles  restent  placées  sous 
le  régime  de  l'article  68  de  la  loi  municipale  et  le  conseil  mu- 
nicipal ne  peut  transiger  qu'avec  l'approbation  du  préfet, 
ainsi  que  Ta  déclaré  M.  Bienvenu  Martin  dans  la  séance  de  la 
Chambre  du  28  décembre  1904,  en  réponse  à  M.  Guillaume 
Chastenet.  (Voir  n°  5oo.) 

1367.  —  Avec  la  nouvelle  législation,  disparaissent  toutes 
les  distinctions  qui  existaient  autrefois  entre  les  actions  pos- 
sessoires,  les  actions  devant  les  juridictions  administratives  et 
les  autres  actions  judiciaires,  les  deux  premières  étant  dispen- 
sées de  l'autorisation,  tandis  que  les  autres  y  étaient  soumises. 
La  même  règle  s'applique  aujourd'hui  à  tous  les  procès  et  les 
observations  que  nous  avions  présentées  dans  les  premières 
éditions  de  notre  commentaire  de  la  loi  de  1884  n'ont  plus 
d'objet. 

Art.   122. 
Droits  et  devoirs  des  maires  en  matière  d'action  Judiciaire. 

LOI  DU  5   AVRIL   l884  MODIFIÉE  ANCIEN  TEXTE  DE  l'aRTICLB   122 

PAU   LA   LOI   DU   8   JANVIER   IQ05.  DE  LA  LOI  DU  5  AVRIL   l884. 

Le  maire,  en  vertu  de  la  délibéra-  Le  maire  peut  toujours,  sans  da- 
tion du  conseil  municipal,  repré-  torisation  préalable,  intenter  toute 
sente  en  justice  la  commune  ou  la  action  possessoire  ou  y  défendre  et 
section  de  commune.  faire  tous  actes  conservatoires  ou 

Il  peut  toujours,  sans  autorisation      interruptifs  des  déchéances. 
préalable  du  conseil  municipal,  faire  II  peut,  sans  autre  autorisation, 

tous  actes  conservatoires  ou  inter-      interjeter  appel  de  tout  jugement  et 
ruptifs  des  déchéances.  se  pourvoir  en  cassation  ;  mais  il 

ne  peut  ni  suivre  sur  son  appel,  ni 
suivre  sur  le  pourvoi  qu'en  vertu 
d'une  nouvelle  autorisation. 

1368.  —  Le  maire,  en  vertu  de  la  délibération  du  conseil 


conseil  de  préfecture  qui  avait  refusé  à  une  commune  l'autorisation  de  se  désister 
d'un  pourvoi  régulièrement  formé  par  elle  devant  la  Cour  de  cassation  (a3  décembre 
1884,  Belfort,  Notes  de  jurisprudence). 


I 
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municipal,  agit  en  justice,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant, 
au  nom  soit  de  la  commune,  soit  de  la  section  de  commune. 

1369.  —  Le  maire  est  en  effet  le  représentant  des  diverses 
parties  de  la  commune,  sauf  une  exception  que  nous  indique- 
rons sous  l'article  128.  (Voir  n°  i43i.) 

1370.  —  Mais  le  maire  ne  peut  agir  sans  y  être  habilité  par 
le  conseil  municipal  :  il  ne  peut  substituer  sa  propre  apprécia- 
tion à  la  volonté  du  conseil  ;  il  est  tenu  d'exécuter  ses  résolu- 
tions. Il  en  résulte  que  toute  demande  en  justice  formée  par  le 
maire  devrait  être  écartée,  s'il  ne  justifie  pas  d'une  délibération 
du  conseil. 

1371.  —  Par  conséquent,  si  le  conseil  refuse  d'intenter  une 
acliou  ou  d'y  défendre,  ni  le  maire  ni  le  préfet  ne  peuvent 
représenter  la  commune  f. 

1372.  —  On  s'est  demandé  ce  qu'il  arriverait  si  le  maire 
refusait  d'exécuter  la  délibération  du  conseil  municipal  et  on  a 
répondu  que  le  maire  n'avait,  dans  ce  cas,  qu'à  donner  sa 
démission  (séance  du  Sénat  2  décembre  1904).  Il  nous  paraît 
que,  dans  ce  cas  improbable,  le  préfet  pourrait,  à  défaut  de 
démission,  nommer,  par  application  de  l'article  85,  un  délégué 
spécial  pour  procéder  à  l'accomplissement  des  actes  prescrits 


i.  Ce  point  ne  fait  aucun  doute  aujourd'hui;  autrefois,  certains  auteurs  avaient 
pensé  qu'en  cas  de  refus  du  conseil  municipal  de  défendre  à  une  action  intentée  k 
la  commune,  le  préfet  pouvait  user  du  droit  qui  lui  était  reconnu  par  l'article  i5  de 
la  loi  du  18  juillet  1837  et  nommer  un  délégué  spécial  qui  représenterait  la  com- 
mune. Cette  opinion  avait  même  été  admise  par  la  chambre  des  requêtes  de  la  Cour 
de  cassation  (6  mars  i865,  Roche);  mais  elle  a  été  écartéetpar  la  chambre  civile 
et  définitivement  repoussée  par  les  chambres  réunies  de  la  Cour  de  cassation.  La 
question  a,  d'ailleurs,  été  posée  devant  le  Sénat,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de 
1884,  par^.  le  ministre  de  l'agriculture,  qui-  demandait  que  l'assemblée  consacrât 
le  droit  d'intervention  du  préfet;  mais  cette  proposition  a  été  rejetée  par  le  Sénat 
qui,  à  la  majorité  de  aa4  voix  contre  38,  a  maintenu  la  jurisprudence  consacrée  par 
la  Cour  de  cassation  (séance  du  29  mars  18 
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au  maire  par  la  loi.  Le  maire,  en  effet,  manque  à  la  loi  en 
refusant  d'exécuter  la  délibération  du  conseil. 

1373.  —  L'article  122  ajoute  que  le  maire  peut,  sans  auto- 
risation du  conseil  municipal,  faire  tous  actes  conservatoires 
et  intcrruptifs  des  déchéances.  C'est  une  application  de  l'ar- 
ticle 90  de  la  loi  municipale  qui  charge  le  maire  «  de  conserver 
et  d'administrer  les  propriétés  de  la  commune  et  de  faire,  en 
conséquence,  tous  actes  conservatoires  de  ses  droits  ». 

Cette  disposition  s'applique  notamment  aux  sommations, 
commandements,  citations  en  justice  et  autres  actes  de  mise 
en  demeure  ou  intcrruptifs  de  prescription  ou  de  péremption. 

Art.   123. 


Actions  exercées  par  le  contribuable  au  nom  de  la  commune. 


LOI  DU  5  AVRIL   l884  MODIFIÉE 
PAR    LA    LOI   DU    8   JANVIER    IQ05. 


Tout  contribuable  inscrit  au  rôle 
de  la  commune  a  le  droit  d'exercer, 
tant  en  demandant  qu'en  défendant, 
à  ses  frais  et  risques,  avec  l'autori- 
sation du  conseil  de  préfecture,  les 
actions  qu'il  croit  appartenir  à  la 
commune  ou  section  et  que  celle- 
ci,  préalablement  appelée  à  en  déli- 
bérer, a  refusé  ou  négligé  d'exercer. 

Le  contribuable  adresse  au  con- 
seil  de  préfecture  un  mémoire  dé- 
taillé dont  il  lui  est  délivré  récé- 
pissé. Le  préfet  transmet  immédia- 
tement ce  mémoire  au  maire,  en 
l'invitant  à  le  soumettre  au  conseil 
municipal,  spécialement  convoqué  à 
cet  effet  ;  le  délai  de  convocation 
peut  être  abrégé. 


ANCIEN    TEXTE    DE    LA   LOI 
DU  5  AVRIL    l884 

ART.    123,   §   I. 

Tout  contribuable  inscrit  au  rôle 
de  la  commune  a  le  droit  d'exercer, 
à  ses  frais  et  risques,  avec  Vautori- 
sation  du  conseil  de  préfecture,  les 
actions  qu'il  croit  appartenir  à  la 
commune  ou  section  et  que  celle-ci, 
préalablement  appelée  à  en  délibé- 
rer, a  refusé  ou  négligé  d'exercer. 

ART.     12.5. 

Le  préfet  ou  sous-préfet  adresse 
immédiatement  le  mémoire  au  mai- 
re, avec  /'invitation  de  convoquer  le 
conseil  municipal  dans  le  plus  bref 
délai,  pour  en  délibérer. 

La  délibération  du  conseil  muni- 
cipal es!  transmise  au  conseil  de 
préfecture,  qui  décide  si  la  com- 
mune doit  être  autorisée  à  ester  en 
justice. 


(Art.  ia3.) 

La  décision  du  conseil  de  préfec- 
ture doit  être  rendue  dans  le  délai 
de  deux  mois,  à  dater  du  dépôt  de 
la  demande  en  autorisation.  Toute 
décision  portant  refus  d'autorisation 
doit  être  motivée. 


Si  le  conseil  de  préfecture  ne  sta- 
tue pas  dans  le  délai  de  deux  mois, 
ou  si  l'autorisation  est  refusée,  le 
contribuable  peut  se  pourvoir  de- 
vant le  Conseil  d'État. 

Le  pourvoi  est  introduit  et  jugé 
selon  la  forme  administrative.  Il  doit, 
à  peine  de  déchéance,  être  formé 
dans  le  mois  qui  suit  soit  l'expira- 
tion du  délai  imparti  au  conseil  de 
préfecture  pour  statuer,  soit  la  noti- 
fication de  l'arrêté  portant  refus. 

Il  doit  être  statué  sur  le  pourvoi 
dans  le  délai  de  deux  mois  à  partir 
du  jour  de  son  enregistrement  au 
secrétariat  général  du  Conseil  d'État. 

Le  conseil  de  préfecture  ou  le 
Conseil  d'État  peuvent ,  s'ils  accor- 
dent l autorisation,  en  subordonner 
reffet  à  la  consignation  préalable 
des  jrais  d instance  et  ils  fixent,  en 
ce  cas,  la  somme  à  consigner. 

La  commune  ou  section  est  mise 
en  cause  et  la  décision  qui  intervient 
a  effet  à  son  égard. 


Après  tout  jugement  intervenu, 
le  contribuable  ne  peut  se  pourvoir 
en  apprl  ou  en  cassation  qu'en  vertu 
d'une  nouvelle  autorisation. 


ACTIONS    JUDICIAIRES. 


1374.-l5l 


La  décision  du  conseil  de  préfec- 
ture doit  être  rendue  dans  le  délai 
de  deux  mois  à  dater  du  dépôt  du 
mémoire. 

art.  126. 

Toute  décision  du  conseil  de  pré' 
fecture  portant  refus  a* autorisation 
doit  être  motivée. 

La  commune,  la  section  de  com- 
mune ou  le  contribuable  auquel  T au- 
torisation a  été  refusée  peut  se  pour- 
voir devant  le  Conseil  d'État. 

Le  pourvoi  est  introduit  et  jugé 
en  la  forme  administrative.  Il  doit, 
à  peine  de  déchéance,  être  formé 
dans  le  délai  de  deux  mois  à  dater 
de  la  notification  de  l'arrêté  du  con- 
seil de  préfecture. 

Il  doit  être  statué  sur  le  pourvoi 
dans  le  délai  de  deux  mois  à  par- 
tir du  jour  de  son  enregistrement 
au  secrétariat  général  du  Conseil 
d'État. 


ART.    123,   §  2. 

La  commune  ou  section  est  mise 
en  cause  et  la  décision  qui  inter- 
vient a  effet  à  son  égard. 

art.  121,  §  2. 

Après  tout  jugement  intervenu, 
la  commune  ne  peut  se  pourvoir 
devant  un  autre  degré  de  juridic- 
tion qu'en  vertu  d'une  nouvelle  au- 
torisation du  conseil  de  préfecture. 


1374.  —  L'article  ia3  n'a  été  modifié  que  sur  deux  points 
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secondaires  (délai  du  pourvoi  et  faculté  pour  le  conseil  de  pré- 
fecture de  subordonner  son  autorisation  à  la  consignation 
préalable  des  frais  d'instance);  mais  son  texte  a  été  complété 
par  les  dispositions  des  autres  articles  de  la  loi  de  i884  qui 
prévoyaient  les  règles  de  procédure  à  suivre  pour  les  demandes 
en  autorisation  de  plaider,  règles  qui  étaient  communes  autre- 
fois à  toutes  les  instances  et  qui  ne  s'appliquent  plus  aujour- 
d'hui qu'aux  actions  que  le  contribuable  veut  introduire,  en 
exerçant  les  droits  du  conseil  municipal. 

1375.  —  La  faculté  accordée  à  tout  contribuable  de  se 
substituer  à  la  commune  pour  intenter  une  action,  lorque  celle- 
ci  refuse  ou  néglige  d'agir,  a  été  introduite  dans  notre  législa- 
tion par  la  loi  du  18  juillet  1837.  Lors  de  la  discussion  de  la 
loi  de  1884,  le  principe  a  été  combattu  par  M.  Jules  Rocbe 
(séance  de  la  Chambre  des  députés  du  26  février  i883),  qui 
aurait  voulu  que  le  conseil  municipal  fût  seul  juge  de  l'oppor- 
tunité d'un  procès;  mais  il  a  été  répondu  que,  si  l'action  que 
le  contribuable  intente  à  ses  risques  et  périls  peut,  dans  cer- 
taines circonstances,  tourner  au  détriment  de  la  commune,  qui 
est  forcément  mise  en  cause,  la  garantie  se  trouve  dans  l'examen 
du  conseil  de  préfecture,  qui  n'autorisera  le  contribuable  à 
plaider  qu'à  bon  escient;  dans  d'autres  circonstances,  il  im- 
porte de  ne  pas  laisser  péricliter  des  droits  que  des  adminis- 
trateurs négligents  ou  coupables  laisseraient  usurper. 

Le  même  orateur  avait  demandé  que  la  faculté  d'exercer 
les  droits  et  actions  de  la  commune  fût  restreinte  aux  seuls 
électeurs;  mais  on  a  fait  remarquer  que  cette  modification 
écarterait  les  femmes,  les  veuves  et  souvent  aussi  les  proprié- 
taires non  domiciliés.  Le  droit  d'agir  appartenait  donc  en  1884, 
comme  sous  l'empire  de  la  loi  de  1837,  à  tous  les  contribuables 
inscrits  au  rôle  de  la  commune  sans  distinction,  et  sans  que  ces 
contribuables  aient  à  justifier  d'un  intérêt  direct  et  personnel. 
(Avis  Cons.  d'Et.  24  juin  1896,  Trespoux,  Notes  de  jurispru- 
dence.} 
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Nous  pensons  même,  bien  que  des  doutes  puissent  existera 
cet  égard,  qu'un  étranger  non  domicilié  serait  admis  à  intenter 
l'action  de  la  commune,  s'il  était  contribuable. 

1376.  —  La  question  de  savoir  si  le  droit  de  substitution 
du  contribuable  à  la  commune  devait  être  conservé  s'est  posée 
(Tevanl  la  commission  de  la  Chambre  des  députés  chargée 
d'examiner  la  proposition  de  loi  de  M.  Bienvenu  Martin.  Celle- 
ci  n'a  pas  cru  devoir  en  proposer  l'abolition,  «  car  ce  droit  peut 
être  considéré  comme  une  utile  garantie  contre  les  défaillances 
des  conseils  municipaux  qui,  par  négligence,  timidité  ou  com- 
plicité, laisseraient  sans  défense  les  intérêts  communaux  ». 

1377.  —  Il  va  sans  dire  que  l'action  que  le  contribuable 
demande  à  exercer  au  nom  de  la  commune  doit  être  commu- 
nale ;  car,  s'il  s'agissait  d'un  droit  appartenant  aux  habitants  ut 
singuli,  l'autorisation  ne  leur  serait  pas  nécessaire  pour  l'exer- 
cer et  on  ne  comprendrait  pas  comment  la  commune  pourrait 
être  mêlée  à  l'affaire. 

1378.  —  Enfin,  il  faut,  pour  que  le  contribuable  soit  auto- 
risé à  agir  au  lieu  et  place  de  la  commune,  que  le  conseil  mu- 
nicipal, mis  en  demeure  d'exercer  l'action,  ail  décidé  expressé- 
ment qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  l'intenter.  Le  contribuable  ne  peut, 
en  effet,  se  substituer  à  la  commune  que  si  elle  a  refusé  ou  né- 
gligé d'agir.  (Ord.  en  Cons.  d'Ét.  du  8  janvier  i84o,  Vaillant; 
Cass.  ï3  mai  1873,  Hélie;  Cons.  d'Ét.  21  février  1896,  Poquet.) 

1379.  —  Ce  n'est  que  quand  la  commune  refuse  ou  néglige 
d'intenter  l'action  que  naît  le  droit  du  contribuable;  aussi  la 
jurisprudence  a-t-elle  refusé  de  reconnaître  à  des  contri- 
buables qualité  pour  intervenir  dans  une  instance  exercée  par 
des  communes.  (Cons.  d'Ét.  4  mai  1877,  com.  de  Saint-Ger- 
main; Cass.  req.  2  mars  1875,  Gaillard,  Dallos,  1875,  1,  i47-) 

Si  la  commune  a  formé  elle-même  un  recours,  ce  même  re- 
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cours  ne  peut  être  introduit  par  un  contribuable.  (Cons.  d'Ét. 
9  décembre  1904,  Leclerc  et  Dubosc.) 

De  même,  quand  la  commune  avait  besoin  d'une  autorisa- 
tion pour  plaider,  et  qu'elle  lui  avait  été  refusée,  le  contribuable 
n'était  pas  recevable  à  se  pourvoir  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture ou  le  Conseil  d'État  pour  obtenir  l'autorisation  d'exercer 
cette  action.  (D.  en  Cons.  d'Ét.  11  juillet  i885,  Hacquard, 
Haute-Saône.) 

1380.  —  Quand  la  commune  a  intenté  l'action  et  qu'elle 
s'est  désistée,  le  contribuable  a-t-il  le  droit  de  reprendre  l'ins- 
tance en  vertu  de  l'article  ia3?  On  peut  dire  que  la  condition 
essentielle  prévue  pur  cet  article  fait  défaut,  car  la  commune 
n'a  pas  négligé  ou  refusé  d'intenter  l'action.  Cette  question 
s'est  présentée  une  fois  devant  le  Conseil  d'État  (4  mai  1877, 
com.  de  Saint-Germain),  mais  elle  n'a  pas  été  tranchée.  Deux 
arrêts  de  cour  semblent  favorables  aux  droits  du  contribuable. 
L'un,  de  la  cour  d'Alger,  du  10  avril  1895,  déclare  recevable 
l'intervention  d'un  contribuable  dans  un  appel  interjeté  par  la 
commune,  mais  dont  celle-ci  voulait  se  désister;  le  contri- 
buable n'avait  pas  été  partie  au  jugement  dont  était  appel. 
(Revue  générale  d'administration,  1896,  t.  I,  p.  177.)  L'autre, 
de  la  cour  de  Nancy,  du  23  février  1898,  déclare  les  contri- 
buables recevantes  à  intervenir  dans  une  instance  engagée  à  la 
requête  d'une  commune,  alors  que  les  représentants  de  la 
commune  semblent  se  désintéresser  du  procès.  (Ibidem,  1898, 
t.  III,  p.  5i.) 

1381.  —  L'ancien  article  ia3  de  la  loi  de  i884  ne  parlait 
que  d'actions  à  intenter,  mais  on  reconnaissait  généralement 
que  son  texte  s'appliquait  aussi  bien  aux  actions  à  soutenir,  et 
que  le  contribuable  pouvait,  si  la  commune  refusait  de  défendre 
à  une  action,  prendre  fait  et  cause  pour  elle  à  ses  risques  et 
périls.  (D.  en  Cons.  d'Ét.  22  février  187a,  coin.  deCemboing.) 

Aujourd'hui,  le  doute  n'est  plus  permis.  La  nouvelle  loi  dé- 
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clare  expressément  que  le  contribuable  peut  exercer,  tant  en 
demandant  qu'en  défendant,  les  actions  qu'il  croit  appartenir  à 
la  commune. 

1382.  —  Le  contribuable  doit  exercer  Faction  à  ses  risques 
et  péri/s.  La  décision  d'autorisation  mentionne  toujours  cette 
condition.  Il  en  résulte  que,  si  la  solvabilité  du  contribuable 
paraît  douteuse,  rien  n'empêchait  autrefois  le  conseil  de  pré- 
fecture de  subordonner  son  autorisation  à  la  consignation  préa- 
lable du  montant  présumé  des  frais  d'instance.  En  effet,  nous 
verrons  plus  loin  que  la  commune  sera  nécessairement  mise  en 
cause  et  qu'elle  pourra  être  exposée  à  payer  les  frais  du  procès 
qu'elle  n'avait  pas  jugé  prudent  d'intenter  ou  de  soutenir. 

La  nouvelle  loi,  dans  le  paragraphe  7  de  l'article  123,  confir- 
mant la  jurisprudence  antérieure,  rappelle  expressément  que 
le  conseil  de  préfecture  et  le  Conseil  d'État  peuvent  insérer 
cette  réserve  dans  leurs  décisions.  (Voir  n°  i3gg.) 

1383.  —  On  discutait  autrefois  la  question  de  savoir  si  le 
contribuable  devait  être  pourvu  d'une  autorisation  pour  exer- 
cer les  actions  possessoires  et  les  actions  administratives.  La 
raison  de  douter  venait  de  ce  que  le  conseil  municipal  qui  avait 
besoin  d'une  autorisation  pour  ester  en  justice  en  était  dispensé 
lorsqu'il  s'agissait  d'actions  possessoires  ou  d'actions  adminis- 
tratives. 

Cette  question  a  fait  l'objet  de  grands  débats  sous  l'empire 
de  la  loi  du  18  juillet  1837.  En  ce  qui  concerne  les  actions  pos- 
sessoires, on  admettait  sans  difficulté  que  le  contribuable  devait 
se  pourvoir  de  l'autorisation  préalable.  (Ord.  en  Cons.  d'Ét. 
3o  juin  1841,  Isnard;  Cass.  7  mars  1860,  Monnia;  20  février 
1877.)  Mais,  pour  les  actions  administratives,  la  doctrine  et  la 
jurisprudence  se  sont  divisées.  Après  avoir  d'abord  placé  le 
contribuable  sur  le  même  pied  que  la  commune  et  décidé  que 
l'autorisation  n'était  nécessaire  ni  à  l'un  ni  à  l'autre  pour  les 
actions  administratives  (Cons.  d'Ét.  au  content.  8  avril  1842, 
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Duvergier),  le  Conseil  d'État,  statuant  administrativement  et 
au  contentieux,  a  fait  une  distinction  entre  les  deux  cas,  dis- 
tinction basée  sur  ce  que,  quand  le  contribuable  demande  à 
intenter  une  action  au  nom  de  la  commune,  il  faut  que  Padmi- 
nistration  soit  mise  à  môme  d'examiner  s'il  n'y  a  pas  intérêt  à 
réserver  l'action  jusqu'à  ce  que  la  commune  se  décide  à  l'exer- 
cer elle-même.  De  là,  la  nécessité  de  soumettre  à  l'autorisation 
les  actions,  même  administratives,  lorsqu'elles  sont  exercées 
par  un  simple  contribuable.  (D.  en  Cons.  d'Ét.  4  mai  1867, 
Barba;  Dec.  au  contentieux  Ier  septembre  1860,  Lallemand; 
i5  janvier  1868,  Ruby;  D.  en  Cons.  d'Ét.  16  août  1882,  com. 
de  Dannemarie.) 

Cette  interprétation  avait  été  maintenue  jusqu'ici,  puisque 
l'ancien  article  12Z  de  la  loi  de  1884  n'était  que  la  reproduc- 
tion de  l'article  49  de  la  loi  du  18  juillet  1837  '.  Parla  même 
raison,  elle  s'impose  encore  aujourd'hui  :  le  contribuable  devra 
donc,  même  pour  les  actions  possessoires  ou  administratives, 
se  pourvoir  d'une  autorisation. 

1384.  —  Le  contribuable  pourra-t-il,  comme  le  maire,  faire 
sans  autorisation  des  actes  conservatoires  ou  interruptifs  de 
déchéance  ? 

Nous  le  pensons  ;  l'acte  conservatoire  ne  compromet  et  n'en- 
gage aucun  droit;  il  est  le  préliminaire  d'une  action  que  le 
contribuable  sera  ou  ne  sera  pas  autorisé  plus  tard  à  soutenir.  • 
S'il  obtient  l'autorisation,  cette  autorisation  validera  tous  les 
actes  de  la  procédure;  si  l'autorisation  lui  est  refusée,  l'acte 
conservatoire  qu'il  aura  fait  sera  sans  valeur. 

Ainsi,  le  Conseil  d'État  a  décidé  qu'un  contribuable  peut, 
pour  empêcher  une  déchéance,  former  un  pourvoi  avant  l'auto- 
risation et  que  ce  recours  conserve  ses  droits,  pourvu  qu'il  jus- 


1.  Nous  trouvons  dans  les  Notes  de  jurisprudence  deux  avis  du  Conseil  d'État 
portant  que  le  contribuable  qui  veut  exercer  une  action  au  nom  de  la  commune  a 
besoin  d'une  autorisation  préalable,  même  si  celte  action  doit  être  intentée  devant  la 
juridictioa  administrative  (5  mai  1896,  Donjon;  24  juin  1896,  Tresponx). 


^ 
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tifie  ultérieurement  de  l'autorisation  obtenue  (i€r  septembre 
1860). 

1385.  —  Comment  sont  introduites  et  jugées  les  demandes 
en  autorisation?  —  Le  contribuable  qui  veut  intenter  ou  sou- 
tenir une  action  au  nom  de  la  commune  adresse,  dit  le  para- 
graphe 2  de  l'article  123,  au  conseil  de  préfecture,  un  mémoire 
détaillé  dont  il  lui  est  donné  récépissé.  Le  préfet  transmet  im- 
médiatement ce  mémoire  au  maire  en  l'invitant  à  le  soumettre 
au  conseil  municipal,  spécialement  convoqué  à  cet  effet;  le 
délai  de  convocation  peut  être  abrégé. 

1386.  —  Le  conseil  de  préfecture,  saisi  de  la  délibération 
du  conseil  municipal  et  des  pièces  de  l'affaire,  apprécie  les  faits 
et  circonstances  et  accorde,  s'il  y  a  lieu,  l'autorisation.  Quel- 
ques conseils  de  préfecture  avaient  cru  devoir  demander  la 
production  d'un  avis  de  jurisconsultes  sur  le  procès.  Cette 
production  était  obligatoire  dans  l'ancien  droit,  mais  le  Conseil 
d'État  a  déclaré  qu'elle  ne  peut  plus  être  exigée  aujourd'hui x. 

1387.  —  Le  conseil  de  préfecture  statue  comme  en  matière 
administrative,  c'est-à-dire  en  dehors  de  la  présence  des  par- 
ties et  sans  débat  oral.  Néanmoins,  le  contribuable  peut  pré- 
senter des  mémoires  au  conseil,  et  il  est  d'usage  que  ce  dernier 
accueille  également  les  mémoires  produits  par  la  partie  ad- 
verse. 


1.  f  Considérant  qu'aucune  loi  n'autorise  les  conseils  de  préfecture  à  obliger  les 
communes  demanderesses  en  autorisation  de  plaider  (aujourd'hui  le  contribuable 
agissant  pour  le  compte  de  la  commune)  à  soumettre  leurs  titres  à  des  juriscon- 
sultes qui  les  déposeraient,  avec  leur  avis,  entre  les  mains  du  sous-préfet,  pour 
être  ensuite,  par  le  sous-préfet,  soumis  au  comité  consultatif  ;  qu'il  est  au  contraire 
du  devoir  des  conseils  de  préfecture,  tout  en  respectant  la  faculté  qu'ont  les  parties 
de  s'entourer  de  conseils,  d'apprécier  par  eux-mêmes  les  pièces  produites,  les  faits 
et  circonstances  qui  s'y  rattachent,  et  de  leur  en  appliquer,  d'après  leur  propre 
convictiou,  les  conséquences  légales...  »  (D.  en  Cons.  d'Et.  du  a5  juin  i856,  sec- 
tion de  Saint-Louand,  Indre-et-Loire.) 
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1388.  —  Le  conseil  de  préfecture  statue  en  vertu  d'un  pou- 
voir propre,  à  la  différence  du  Conseil  d'État  qui,  ainsi  que 
nous  le  verrons  plus  loin  (voir  n°  i3o3)  ne  donne,  en  cette  ma- 
tière, que  des  avis,  la  décision  étant  rendue  sous  forme  de  dé- 
cret en  Conseil  d'État. 

1389.  —  Le  conseil  doit  rendre  sa  décision  dans  le  délai  de 
deux  mois  à  dater  du  dépôt  de  la  demande  en  autorisation.  Le 
point  de  départ  de  ce  délai  sera  facile  à  fixer,  puisqu'il  doit  être 
délivré  récépissé  du  dépôt.  Nous  pensons,  d'ailleurs,  que  c'est 
la  date  de  l'enregistrement  au  greffe  et  le  timbre  d'arrivée, 
dont  doivent  être  frappées  toutes  les  pièces  qui  y  sont  dépo- 
sées, qui  feraient  foi  en  cas  de  contestation  f. 

1390.  —  Reproduisant  les  termes  du  premier  paragraphe 
de  l'ancien  article  126,  l'article  123,  §  3,  in  fine,  dispose  que 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  lorsqu'il  refuse  l'autorisation, 
doit  être  motivé.  Cette  disposition  n'avait  pas  été,  à  l'origine, 
admise  sans  contestation.  On  a  fait  remarquer  que  les  conseils 
de  préfecture,  qui  doivent  apprécier  les  chances  du  procès, 
peuvent,  en  motivant  leur  décision,  être  amenés  à  préjuger  le 
fond  de  la  contestation  et  à  se  trouver  en  opposition  avec  les 


1.  Sous  l'empire  de  l'ancienne  législation  où  la  commune  avait  besoin  d'une  auto- 
risation pour  plaider,  l'ancien  article  121,  $  3,  disait  que  ce  délai  courait,  lorsque 
la  commune  était  demanderesse,  du  jour  de  la  demande  en  autorisation.  Le  laco- 
nisme de  cette  disposition  laissait  quelque  doute  sur  la  véritable  pensée  du  législa- 
teur. Le  point  de  départ  du  délai  courait-il  du  jour  de  la  délibération  du  conseil 
municipal  ou  du  jour  de  la  demande  d'autorisation  adressée  par  le  maire,  ou  enfin, 
du  jour  où  1a  demande  avait  été  enregistrée  au  greffe  du  conseil  de  préfecture? 
Nous  penchions  vers  la  dernière  solution,  qui  a  été  admis 2  par  le  Conseil  d'État 
(D.  du  8  mars  188),  Méras).  —  Deux  avis  sur  projets  de  décrets  mentionnés  dans  les 
Notes  de  jurisprudence,  disent  expressément  que  les  dispositions  de  l'article  tat, 
portant  que  la  décision  du  conseil  de  préfecture  doit  être  rendue  dans  les  deux  mois 
à  compter  du  jour  de  la  demande  en  autorisation,  doivent  être  entendues  en  ce  sens. 
que  le  délai  ne  court  que  du  jour  de  la  réception  de  la  demande  au  greffe  du  conseil 
de  préfecture  (19  novembre  1890,  Cieutat;  i£  janvier  1897,  Baïgorryj.  —  La  Coût 
de  cassation  prenait  également  pour  point  de  départ  l'arrivée  au  greffe  (18  no- 
vembre 189a,  Neuchâtcl-Samer ,  Revue  générale  d'administration,  x8g3,  L  11, 
p.  64). 
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tribunaux  ;  mais  on  a  répondu  que  ce  serait  traiter  trop  légè- 
rement les  communes  que  de  leur  refuser  l'autorisation  de 
plaider  sans  leur  donner  les  motifs  de  ce  refus,  et  qu'il  était 
de  leur  intérêt  de  les  avertir  quand  elles  se  trompaient. 

La  question  n'a  pas  été  agitée  de  nouveau  en  i884-  M.  Morel 
avait  bien  déposé  un  amendement  tendant  à  restreindre  l'obli- 
gation de  motiver  le  refus  d'autorisation  au  cas  où  il  est  fondé 
sur  l'incompétence  du  tribunal;  mais  cet  amendement,  non 
appuyé,  n'a  pas  été  discuté.  (Séance  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés du  29  octobre  i883.) 

Le  Conseil  d'État,  lorsqu'il  motivait  ses  décisions  ',  se  bor- 
nait le  plus  souvent,  à  moins  qu'il  ne  s'agît  de  raisons  étran- 
gères au  fond  du  procès,  à  ce  considérant  :  «  Attendu  que  la 
demande  n'offre  pas  d'élément  de  succès  suffisant  »  ou  «  qu'il  y 
a  des  motifs  suffisants  d'accorder  l'autorisation  ».  Les  conseils 
de  préfecture  devront,  en  général,  observer  la  même  réserve. 

1391.  —  Recours  au  Conseil  d'État.  —  La  décision  du  con- 
seil de  préfecture,  si  elle  accorde  l'autorisation  de  plaider,  est 
définitive,  en  ce  sens  que  le  recours  n'appartient  pas  aux  par- 
ties contre  lesquelles  le  contribuable  a  demandé  l'autorisation 
de  plaider.  (Avis  Cons.  d'Ét.  i4  avril  1886,  Assenay,  Notes  de 
jurisprudence 2) ,  mais,  lorsqu'elle  refuse  l'autorisation,  elle 
peut  être  attaquée  devant  le  Conseil  d'État  parle  contribuable. 


1.  La  question  de  savoir  si  le  Conseil  d'État  doit  motiver  ses  décisions  a  été  très 
discutée,  et  les  ordonnances  rendues  par  cette  assemblée  présentent  les  plus  grandes 
varia  lions.  A  partir  de  la  création,  en  1839,  du  comité  de  législation,  auquel  il  ap- 
partenait de  préparer  les  ordonnances  rendues  en  matière  d'autorisations  de  plaider, 
celui-ci  arrêta  que  les  projets  soumis  par  lui  au  Conseil  d'Étal  seraient  motivés. 
Cette  jurisprudence  s'est  maintenue  jusqu'à  ces  derniers  temps;  mais,  en  i883,  la 
section  de  l'intérieur,  qui  prépare  aujourd'hui  les  projets  de  décrets  en  cette  matière, 
a  décidé  que  désormais  les  décrets  portant  annulation  des  arrêtés  de  conseils  de 
préfecture  qui  auraient  refusé  des  autorisations  de  plaider  ne  seraient  plus  motivés 
(5  décembre  i883,  com.  de  Vitré). 

2.  On  décidait  autrefois  que  ni  les  tiers,  ni  l'adversaire  de  la  commune,  ni  les  mem- 
bres du  conseil   municipal  (Avis  Cons.  d'Ét.  i5  décembre  1880,  Combiers,  Revue 

générale  d'administration,  1894»  t.  I,  p.  270;  D.  en  Cons.  d'Ét.  i3  août  1902, 
Rousseau  c.  ville  de  Bordeaux),  ni  le  préfet,  ni  le  ministre  ne  peuvent  se  pourvoir 
(Ord.  en  Cons.  d'Ét.  19  décembre  1821,  Molay;  22  novembre  18291  Dubail). 
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1392.  —  Celui-ci  peut  également  se  pourvoir,  si  le  conseil 
de  préfecture  a  laissé  passer  sans  statuer  le  délai  de  deux  mois 
qui  lui  est  accordé  pour  prendre  sa  décision. 

1393.  —  Le  pourvoi  est  introduit  et  jugé  dans  la  forme 
administrative,  c'est-à-dire  qu'il  est  statué  par  un  décret  rendu 
en  Conseil  d'État  ;  c'est,  en  effet,  un  acte  de  tutelle  adminis- 
trative et  non  une  question  contentieuse. 

1394.  —  Le  recours  est  exempt  des  droits  d'enregistrement, 
mais  il  doit  être  formé  sur  timbre,  à  peine  de  nullité.  Il  est 
dispensé  de  l'intermédiaire  d'un  avocat  au  Conseil.  Le  contri- 
buable peut,  toutefois,  recourir  au  ministère  d'un  avocat,  s'il 
le  juge  convenable. 

1395.  —  Tout  recours  non  motivé  est  déclaré  non  recevable. 
(Avis  Cons.  d'Ét.  1 6  novembre  1897,  Bonis  ;  23  novembre  1897, 
Lies,  Notes  de  jurisprudence.) 

1396.  —  Le  recours  doit,  à  peine  de  nullité,  être  formé, 
c'est-à-dire  être  parvenu  au  secrétariat  général  du  Conseil 
d'État  et  enregistré,  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  la  no- 
tification de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  ou  de  l'expiration 
du  délai  de  deux  mois  imparti  au  conseil  de  préfecture  pour 
statuer.  La  loi  de  1837  accordait  au  contribuable  pour  se  pour- 
voir un  délai  de  trois  mois.  Ce  délai  a  été  réduit  à  deux  mois 
par  la  loi  de  1884  (ancien  article  126,  §  3);  la  nouvelle  loi  l'a 
encore  restreint. 

Alors  même  que  le  contribuable  démontrerait  que  les  re- 
tards dans  la  transmission  du  pourvoi  ne  lui  sont  pas  impu- 
tables, la  déchéance  ne  serait  pas  moins  prononcée.  (D.  en 
Cons.  d'Et.  26  juin  i85o,  com.  de  Beaujeu;  10  décembre  1877,. 
com.  de  Beaumont;  21  avril  1897,  Esquiule,  Revue  générale 
d'administration,  1897,  t.  111,  p.  4o.) 
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1397.  —  Le  recours  est  examiné  par  la  section  de  l'inté- 
rieur1. (D.  21  août  1872,  art.  6.)  Il  n'est  porté  à  rassemblée 
générale  du  Conseil  d'État  que  si  le  ministre,  le  président  de 
section  ou  la  section  le  demandent.  (D.  2  août  1879,  art.  7, 
§28.) 

1398.  —  Il  doit  être  statué  sur  le  pourvoi  dans  le  délai  de 
deux  mois  à  partir  du  jour  de  son  enregistrement  au  secréta- 
riat général  du  Conseil  d'État  (art.  123,  §  6). 

Cette  disposition  est  la  reproduction  presque  textuelle  du 
paragraphe  final  de  l'ancien  article  126.  Mais  elle  n'a  pas  la 
même  portée.  L'ancien  article  126  s'appliquait  aussi  bien  aux 
recours  formés  par  les  conseils  municipaux  contre  les  arrêtés 
leur  refusant  l'autorisation  de  plaider  qu'aux  contribuables  à 
qui  l'autorisation  n'était  pas  accordée.  Lorsque  la  commune 
demandait  une  autorisation  au  conseil  de  préfecture,  celui-ci 
n'avait  qu'un  délai  de  deux  mois  pour  statuer  et,  faute  de  dé* 
cision  rendue  dans  ce  délai,  la  commune  était  considérée 
comme  autorisée  à  plaider.  De  même,  en  cas  de  pourvoi  au 
Conseil  d'État  contre  la  décision  lui  refusant  l'autorisation,  le 
Conseil  d'État  devait  statuer  dans  le  délai  de  deux  mois,  et 
l'article  127  portait  qu'd  défaut  de  décision  rendue  dans  les 
délais  ci-dessus  impartis,  la  commune  est  autorisée  à  plaider. 
La  prescription  du  paragraphe  final  de  l'ancien  article  126 
avait  donc  une  sanction,  puisque  le  Conseil  d'État  se  trouvait 
forclos  après  l'expiration  du  délai. 

Mais  la  règle  d'après  laquelle  le  silence  gardé  par  le  conseil 
de  préfecture  équivalait  à  une  autorisation  tacite  pour  les  com- 
munes n'a  jamais  été  applicable  au  contribuable,  qui  devait  être 
formellement  autorisé  (séance  du  Sénat,  12  mars  1884  ;  Avis 
du  Cons.  d'Ét.  29  décembre  1890)  et,  par  voie  de  conséquence, 


1.  La  section  de  législation,  justice  et  affaires  étrangères,  créée  en  vertu  de  la  loi 
du  i3  juillet  1879,  n'a  pas  hérité,  en  cette  matière,  des  attributions  que  les  lois  an- 
ciennes avaient  dévolues  à  ses  aînées,  mais  elle  peut  être  adjointe  i  la  section  de 
l'intérieur.  (Voir  Dec.  10  octobre  i885,  Rousse  t.) 
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on  décidait  (bien  que  la  loi  ne  le  dît  pas)  que  le  contribuable 
qui  se  pourvoit  en  Conseil  d'État  ne  peut  agir  devant  les  tri- 
bunaux qu'autant  qu'il  y  a  été  expressément  habilité. 

Les  prescriptions  du  paragraphe  que  nous  examinons  en  ce 
moment  ne  doivent  donc  plus  être  considérées  que  comme  une 
invitation  au  Conseil  d'État  de  hâter  l'examen  de  l'affaire,  mais 
le  Conseil  pourrait  encore  et  devrait  même  statuer  après  l'ex- 
piration du  délai. 

1399.  —  Consignation  préalable  des  frais  du  procès.  — 
Nous  avons  dit  (n°  i382)  que,  d'après  la  jurisprudence,  le  con- 
seil de  préfecture  et  le  Conseil  d'État  pouvaient  subordonner 
leur  autorisation  à  la  condition  que  le  contribuable  consigne- 
rait au  préalable  une  somme  suffisante  pour  payer  les  frais  du 
procès.  La  commune  est,  en  effet,  mise  en  cause  et  la  décision 
qui  intervient  a  effet  à  son  égard  (n°  i4oo).  Elle  peut  donc,  en 
cas  de  perte  du  procès,  être  condamnée  aux  dépens,  qui  reste- 
raient définitivement  à  sa  charge  si  le  contribuable  était  insol- 
vable. 

La  loi  nouvelle  confirme  cette  jurisprudence  en  ces  termes  : 
«  Le  conseil  de  préfecture  ou  le  Conseil  d'État  peuvent,  s'ils 
accordent  l'autorisation,  en  subordonner  l'effet  à  la  consigna- 
tion préalable  des  frais  d'instance  et  ils  fixent,  en  ce  cas,  la 
somme  à  consigner.  » 

Une  disposition  analogue  figurait  déjà  dans  le  projet  de  loi 
déposé,  en  1896,  par  le  gouvernement. 

1400.  —  La  commune  ou  section  de  commune  dont  le  con- 
tribuable est  autorisé  à  exercer  les  droits  doit  être  mise  en 
cause  *  et  la  décision  qui  intervient,  dit  le  dernier  paragraphe 
de  l'article  123,  §  8,  a  effet  à  son  égard.  Si  donc  le  contri- 
buable gagne,  la  commune  profite  de  la  décision.  Cette  déci- 


1.  Serait  irrecevable  l'action  d'un  contribuable  qui  n'aurait  pas  mis  la  commune  en 
cause  et  cette  irrecevabilité  pourrait  être  opposée  par  le  défendeur,  même  en  appel. 
(Cass.  a8  mai  1888,  Louvadou.) 
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sion  lui  est,  par  contre,  opposable,  si  elle  est  défavorable.  La 
commune  peut,  par  suite,  intervenir  à  toute  époque  dans  l'ins- 
tance, et  même  pour  la  première  fois  en  appel. 

1401.  —  Mais  la  commune  n'est  pas  tenue  de  concourir  à 
la  défense  de  ses  intérêts.  Le  maire  n'est  pas  obligé  de  com- 
paraître sur  l'assignation  qui  est  donnée  à  la  commune  en 
vertu  de  cette  disposition.  C'est  au  conseil  municipal  à  appré- 
cier si  la  commune  a  intérêt  à  intervenir  dans  l'instance.  Dans 
le  cas  de  l'affirmative,  la  commune  constituera  avoué.  Elle  le 
pouvait  déjà  sous  l'empire  de  la  loi  de  i884,  sans  avoir  à  de- 
mander une  autorisation  spéciale  au  conseil  de  préfecture  :  à 
plus  forte  raison,  aujourd'hui  que  l'intervention  du  conseil  de 
préfecture  est  supprimée. 

1402.  —  Appels  et  pourvois.  —  Le  dernier  paragraphe  de 
l'article  123  est  emprunté  à  l'ancien  article  121,  §  2,  de  la  loi 
de  i884,  mais  ce  dernier  ne  s'appliquait  qu'aux  communes, 
alors  que  le  texte  actuel  vise  le  contribuable  et  lui  impose  une 
obligation  nouvelle. 

11  était  admis  en  effet,  autrefois,  que,  si  la  commune  ne  pou- 
vait se  pourvoir  devant  un  autre  degré  de  juridiction  qu'en 
vertu  d'une  autorisation  spéciale,  le  contribuable,  au  contraire, 
pouvait,  sans  une  nouvelle  autorisation,  porter  son  action  de- 
vant les  divers  degrés  de  juridiction,  la  loi  n'ayant  pas,  comme 
pour  la  commune,  spécifié  qu'une  autorisation  spéciale  fût 
nécessaire  dans  ce  cas.  (Gass.  27  mai  1846,  Grosselin  et  autres  ; 
C.  de  Pau  10  janvier  1872,  Casassus1.) 


1.  Ces  décisions  sont  antérieures  à  la  loi  de  1884,  mais,  ainsi  que  nous  le  faisions 
remarquer  dans  nos  précédentes  éditions,  elles  s'imposaient  pour  l'interprétation  de 
cette  loi,  puisque  le  texte  ancien  de  la  loi  de  1837  n'avait  pas  été  modifié.  M.  Morel 
avait  bien,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  i884>  présenté  un  amendement  qui, 
s'il  eût  été  adopté,  aurait  entraîné  une  solution  contraire.  Il  proposait,  en  effet, 
d'intercaler  au  premier  paragraphe  de  l'article  ia3,  portant  que  «  tout  contribuable 
a  le  droit  d'exercer,  avec  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture,  les  actions...  », 
ces  mots  :  «  soit  en  première  instance,  soit  en  appel.  » 

Mais  l'amendement  n'a  pas  été  appuyé.  —  Le  projet  de  loi  préparé  en  i85o  par 
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La  règle  contraire  prévaut  aujourd'hui.  «  Pour  prévenir 
toute  équivoque,  nous  avons  stipulé  que  le  contribuable,  après 
tout  jugement  intervenu,  ne  pourra  se  pourvoir  devant  un 
autre  degré  de  juridiction  qu'en  vertu  d'une  autorisation  nou- 
velle qui  sera  évidemment  rendue  dans  les  mêmes  formes  que 
la  première  »,  dit  le  rapport  de  M.  Bienvenu  Martin  à  la 
Chambre  des  députés. 

1403.  —  Le  texte  législatif  étant  identique  à  celui  de  i884, 
nous  ne  pouvons  que  reproduire  les  observations  que  nous 
avions  présentées  sur  l'ancien  paragraphe  de  l'article  121,  en 
les  appliquant  non  plus  à  la  commune,  mais  au  contribuable. 

Le  contribuable  qui  a  été  autorisé  à  intenter  ou  à  soutenir 
une  action  au  nom  d'une  commune,  ou  section  de  commune, 
perd-il  son  procès,  il  ne  peut  appeler  de  cette  décision  qu'en 
vertu  d'une  nouvelle  autorisation. 

1404.  —  Mais,  s'il  a  obtenu  gain  de  cause  en  première  ins- 
tance et  que  son  adversaire  forme  appel,  il  n'aura  pas  be- 
soin d'autorisation  pour  défendre  à  cet  appel.  (D.  en  Cons. 
d'Ét.  20  juin  1861,  com.  de  Frasseto.)  Pour  bien  indiquer 
cette  distinction,  le  Sénat  a,  en  1884,  sur  les  observations  de 
M.  Batbie,  substitué  aux  mots  «  la  commune  ne  peut  plaider 
devant  un  autre  degré  de  juridiction  »  ceux-ci  :  ne  peut  se 
pourvoir »  (séance  du  12  mars  i884),  et  cette  dernière  ex- 
pression se  retrouve  dans  notre  paragraphe.  Le  conseil  de  pré- 
fecture ne  pourrait,  en  effet,  contraindre  le  contribuable  à 
abandonner  des  droits  qui  ont  été  reconnus  par  une  décision 
judiciaire.  Cette  décision  prouve  que  le  conseil  de  préfecture 
a  eu  raison  d'autoriser  le  contribuable  à  plaider  et  cette  auto- 
risation n'a  pas  besoin  d'être  confirmée. 

1405.  —  Pourvoi  en  cassation.  —  Les  marnes  règles  s'ap- 


le  Conseil  d'État  n'imposait  pas  au  contribuable  l'obligation  de  se  pourvoir  d'une 
nouvelle  autorisation  pour  l'appel  ou  la  cassation. 


■> 
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pliquent  au  pourvoi  en  cassation.  Le  contribuable  qui  a  perdu 
un  procès  en  dernier  ressort  ne  peut  se  pourvoir  en  cassation, 
ou  du  moins  ne  peut  suivre  sur  ce  pourvoi,  s'il  a  été  formé  à 
titre  conservatoire,  qu'en  vertu  d'une  nouvelle  autorisation. 
Il  y  a  plus  de  raison  encore  que  dans  le  cas  d'appel  d'exiger 
une  intervention  nouvelle  du  tuteur. 

Mais  le  contribuable  qui  a  obtenu  gain  de  cause  en  dernier 
ressort  peut,  sans  autorisation  nouvelle,  défendre  au  pourvoi 
qui  serait  formé  par  son  adversaire.  (Cass.  9  mars  1887, 
Roche.) 

1406.  —  Requête  civile.  —  Une  autorisation  lui  est  égale- 
ment nécessaire  pour  l'exercice  de  la  requête  civile,  qui  est  une 
voie  extraordinaire  de  recours.  (Cass.  19  octobre  1898,  Revue 
générale  d'administration,  1899,  *•  '»  P*  4'0 

1407.  —  Recours  contentieux  contre  les-  arrêtés  ou  décrets 
rendus  en  matière  d'autorisation  de  plaider.  —  Le  recours 
administratif  au  Conseil  d'État  contre  la  décision  du  conseil 
de  préfecture  n'est  ouvert,  nous  l'avons  dit,  qu'au  contribuable 
à  qui  l'autorisation  de  plaider  a  été  refusée.  Il  n'est  pas  ouvert 
à  l'adversaire  de  la  commune  contre  la  décision  du  conseil  de 
préfecture  l'autorisant  à  plaider.  (D.  en  Cons.  d'Ét.  3o  mai 
1878,  com.  de  Margerides;  3  mai  1886,  Horiot;  Avis  Cons. 
d'Et.  i4  avril  1886,  Assenay,  Notes  de  jurisprudence.) 

Mais  la  décision  du  conseil  de  préfecture  peutr-elle  être  dé- 
férée au  Conseil  d'État  statuant  au  contentieux  ? 

Les  décisions  prises  en  matière  d'autorisation  de  plaider 
sont  des  actes  de  tutelle  administrative  qui,  en  principe,-  ne 
sont  pas  susceptibles  d'être  déférés  au  Conseil  d'État  statuant 
au  contentieux.  (Cons.  d'Ét.  18  décembre  i856,  Glandaz;  10 
mars  1864,  Jolly  ;  3i  janvier  1848,  Pagny-le-Château  ;  1 1  juillet 
1884,  sections  du  Mazel  et  de  la  Prade.) 

1408.  —  Peuvent-elles  du  moins  être  attaquées  par  la  voie 
du  recours  pour  excès  de  pouvoir? 
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Examinons  séparément  le  cas  où  le  recours  serait  formé 
contre  un  arrêté  refusant  l'autorisation  et  le  cas  où  le  recours 
serait  formé  contre  un  arrêté  accordant  l'autorisation. 

1409.  —  Si  l'autorisation  a  été  refusée  par  le  conseil  de  pré- 
fecture, la  partie  adverse  et  la  commune  sont  sans  intérêt  et, 
par  conséquent,  sans  qualité  pour  se  plaindre  de  ce  refus. 

Le  contribuable  devrait,  lui  aussi,  être  déclaré  non  rece- 
vable  ;  il  est  de  règle,  en  effet,  que  le  recours  pour  excès  de 
pouvoir  est  fermé  toutes  les  fois  que  la  partie  trouve  dans  la 
législation  une  autre  voie  de  procédure  qui  lui  permet  de  se 
faire  rendre  justice.  Or,  en  cette  matière,  la  loi  a  réglementé 
un  recours  administratif  avec  lequel  le  recours  pour  excès  de 
pouvoir  ferait  double  emploi.  (Cons.  d'Ét.  3i  janvier  1879, 
Brioude.  Voir  néanmoins  la  note  1  du  n°  i4io.) 

1410.  —  Si  l'autorisation  de  plaider  a  été  accordée  par  le 
conseil  de  préfecture,  le  contribuable  n'aura  par  ordinaire- 
ment d'intérêt  à  se  pourvoir;  quant  à  la  partie  adverse  ou  à 
la  commune1  auquelles  le  recours  administratif  devant  le  Con- 
seil d'État  est  fermé,  pourront-elles  du  moins  attaquer  la  déci- 
sion du  conseil  de  préfecture  pour  excès  de  pouvoir?  On  trouve, 
dans  le  sens  de  l'affirmative,  plusieurs  décisions.  (Voir  notam- 
ment D.  en  Cons.  d'Ét.  3o  mai  1868,  com.  de  Margerides*.) 


1.  Il  est  arrivé  cependant  qu'une  commune  a  un  intérêt  à  attaquer  une  décision 
lui  accordant  l'autorisation  de  plaider.  Voici  le  cas  qui  s'est  présenté  :  La  commune 
de  Courtcron  avait  été  autorisée  par  le  conseil  de  préfecture  à  se  pourvoir  devant 
l'autorité  judiciaire,  alors  qu'elle  demandait  à  introduire  une  action  devant  les  tribu- 
naux administratifs.  Elle  a  attaqué  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  pour  excès  de 
pouvoir.  Son  pourvoi  a  été  déclaré  recevable  par  le  considérant  suivant  :  ■  Consi- 
dérant que  si,  aux  termes  de  l'article  ia6  de  la  loi  du  5  avril  1884,  c'est  au  Conseil 
d'État  statuant  en  la  forme  administrative  que  les  communes  doivent  déférer  les 
décisions  du  conseil  de  préfecture  portant  refus  de  l'autorisation  d'ester  en  justice, 
elles  conservent,  par  application  des  lois  des  7-14  octobre  1790  et  a4  mai  187a 
(art.  g),  le  droit  de  déférer  au  Conseil  d'État  statuant  au  contentieux  les  décisions 
portant  autorisation  de  plaider  qu'elles  estimeraient  être  entachées  d'excès  de  pou- 
voirs... » 

a.  «  Considérant,  dit  ce  décret,  que  les  décisions  qui  accordent  ou  refusent  l'au- 
torisation de  plaider  sont  rendues  exclusivement  dans  l'intérêt  des  communes  et 
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Mais  cette  doctrine  a  été  contestée  dans  une  affaire  jugée 
en  1884  (Cons.  d'Ét.  1 1  juillet  1884,  sections  du  Mazel  et  de  la 
Prade,  Revue  générale  d'administration,  1884,  t.  III,  p.  428), 
et  le  commissaire  du  gouvernement  a  émis  cette  opinion  que 
la  question  de  la  validité  de  la  décision  autorisant  la  commune 
à  plaider  ne  pouvait  être  soulevée  que  par  voie  d'exception 
devant  les  tribunaux,  sauf  à  ceux-ci  à  renvoyer  à  la  juridiction 
administrative  l'examen  de  cette  question  préjudicielle. 

1411.  —  La  même  question  se  pose  pour  les  décrets  en 
Conseil  d'État  accordant  ou  refusant  l'autorisation  de  plaider. 
Le  contribuable  pourra-t-il  attaquer  pour  excès  de  pouvoir  le 
décret  lui  refusant  l'autorisation?  —  Ici,  on  ne  peut  plus  objec- 
ter qu'il  existe  une  autre  voie  de  recours.  Aussi  le  recours  est-il, 
en  principe,  recevable  ;  mais  les  griefs  que  le  contribuable 
pourra  relever  se  réduiront  à  l'incompétence  ou  aux  vices  de 
forme,  les  motifs  du  refus  d'autorisation  ne  pouvant  être  dis- 
cutés devant  le  juge  des  excès  de  pouvoir.  (Cons.  d'Ét.  8  juin 
1877,  La  Bourboule.) 

Quant  à  la  partie  adverse  qui  voudrait  attaquer  pour  excès 
de  pouvoir  un  décret  accordant  au  contribuable  l'autorisation 
de  plaider,  elle  devrait,  par  les  raisons  indiquées  au  numéro 
précédent,  être  déclarée  non  recevable,  sauf  à  elle  à  soulever, 
comme  exception,  devant  les  tribunaux  la  question  de  légalité 
du  décret. 

1412.  —  Les  décisions  portant  refus  d' autorisation  de  plai- 
der peuvent-elles  être  rapportées  ?  —  Nous  le  croyons.  Ces 
décisions  sont  des  actes  de  haute  tutelle  administrative  ;  ren- 
dues uniquement  dans  l'intérêt  des  communes,  elles  n'affectent 
pas  les  droits  des  tiers  et  ne  sauraient  dispenser  ceux-ci  de 
faire  stalucr  sur  le  litige  par  le  tribunal  compétent.  Rien  ne 


constituent  à  leur*  égard  des  actes  de  tutelle  administrative  ;  que  dès  lors  les  parties 
adverses  sont  sans  qualité,  sauf  le  cas  d'abus  de  pouvoir,  pour  attaquer  les  arrê- 
tés qui  ont  accordé  ou  refusé  l'autorisation...  i 
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nous  parait  donc  s'opposer  à  ce  que  le  conseil  de  préfecture  ou 
le  Conseil  d'État  reviennent  sur  leur  décision  et  accordent  au 
contribuable  l'autorisation  qu'ils  lui  avaient  d'abord  refusée. 
On  peut  citer  dans  ce  sens  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
du  Cher  (17  septembre  1895,  Jurisprudence  municipale  et 
rurale,  1896,  III,  p.  125.) 

Mais,  si  le  conseil  de  préfecture  avait  accordé  l'autorisation 
et  que  le  contribuable  en  eût  usé,  le  conseil  commettrait  un 
excès  de  pouvoir  en  revenant  sur  sa  décision.  Cette  dernière 
constitue,  en  effet,  un  droit  pour  le  contribuable,  et  il  est  de 
règle,  en  matière  de  tutelle  administrative,  qu'une  décision 
d'homologation,  qui  a  eu  pour  conséquence  de  faire  acquérir 
des  droits,  ne  peut  plus  être  rapportée.  (Voir  Cons.  d'Ét. 
4  avril  1861,  Gounaud;  6  juillet  i863,  Delrial;  28  juillet  i864, 
Bandy  de  Nalèche  ;  2  mars  1877,  Institut  catholique  de  Lille  ; 
voir  n°  i353.) 

Art.   124. 
Actions  à  intenter  contre  la  commune.  —  Mémoire  préalable. 


LOI  DU  5    AVRIL    l884  MODIFIÉE 
PAR   LA    LOI    DU    8    JANVIER    I()05. 

Aucune  action  judiciaire  autre  que 
les  actions  possessoires  ne  peut,  à 
peine  de  nullité,  être  intentée  contre 
une  commune  qu'autant  que  le  de- 
mandeur a  préalablement  adressé  au 
préfet  ou  au  sous-préfet  un  mémoire 
exposant  l'objet  et  Jes  motifs  de  sa 
réclamation.  Il  lui  en  est  donné  ré- 
cépissé. 

L'action  ne  peut  être  portée  de- 
vant les  tribunaux  qu'un  mois  après 
la  date  du  récépissé,  sans  préjudice 
des  actes  conservatoires. 

La  présentation  du  mémoire  in- 
terrompt toute  prescription  ou  dé- 
chéance, si  elle  est  suivie  d'une  de- 
mande en  justice  dans  le  délai  de 
trois  mois. 


ANCIEN    TEXTE    DE    LA    LOI 
DU  5  AVRIL   l884. 

Aucune  action  judiciaire  autre 
que  les  actions  possessoires  ne  peut, 
à  peine  de  nullité,  être  intentée  con- 
tre une  commune  qu'autant  que  le 
demandeur  a  préalablement  adressé 
au  préfet  ou  au  sous-préfet  un  mé- 
moire eœposant  t  objet  et  les  motifs 
de  sa  réclamation.  Il  lui  en  est  donné 
récépissé. 

L'action  ne  peut  être  portée  de- 
vant les  tribunaux  que  deux  mois 
après  la  date  du  récépissé,  sans  pré- 
judice des  actes  conservatoires. 

La  présentation  du  mémoire  in- 
terrompt toute  prescription  ou  dé- 
chéance, si  elle  est  suivie  d'une  de- 
mande en  justice  dans  le  délai  de 
trois  mois. 


^ 
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1413.  —  Cet  article  est  la  reproduction  textuelle  (sauf  une 
différence  que  nous  signalerons  plus  loin,  dans  le  délai  de  deux 
mois)  de  l'article  correspondant  de  la  loi  de  i884,  dont  M.  Bien- 
venu Martin  proposait,  dans  son  projet  primitif,  l'abrogation 
pure  et  simple. 

Mais  la  commission  de  la  Chambre  des  députés  a  pensé  que 
l'obligation  imposée  à  tous  ceux  qui  veulent  actionner  une 
commune  ou  section  de  commune,  d'adresser  au  préfet  un 
mémoire  préalable,  exposant  les  motifs  de  leurs  réclamations, 
et  d'attendre  un  certain  délai  avant  d'engager  l'action,  devait 
être  maintenue  dans  l'intérêt  des  communes. 

«  Sans  doute,  en  fait,  cette  formalité  a  rarement  pour  effet 
d'éviter  les  procès  et  elle  a  l'inconvénient  de  paralyser  tempo- 
rairement le  droit  d'action  de  l'adversaire  de  la  commune,  mais 
elle  n'est  pas  sans  utilité,  puisqu'elle  donne  au  conseil  muni- 
cipal le  temps  de  se  réunir  et  de  délibérer,  de  consulter  le  pré- 
fet ou  un  avocat,  s'il  y  a  lieu,  de  proposer,  le  cas  échéant,  un 
arrangement  ou  de  concerter  ses  moyens  de  défense. 

«  Mais  nous  avons  pensé  que  le  délai  de  deux  mois  durant 
lequel  l'action  est  ajournée  était  trop  long  et  qu'il  pouvait  sans 
inconvénient  être  réduit  à  un  mois,  conformément  à  l'opinion 
émise  par  la  commission  extraparlementaire  de  décentralisa- 
tion. (Rapport  à  la  Chambre  des  députés,  annexes  i333, 
séance  du  3o  novembre  igo3.) 

1414.  —  Il  existait  autrefois  une  corrélation  intime  entre 
la  remise  préalable  du  mémoire  et  l'obligation  imposée  à  la 
commune  de  se  munir  d'une  autorisation  pour  intenter  ou 
soutenir  une  action.  Le  dépôt  du  mémoire  avait  pour  effet 
d'éclairer  l'administration,  .tutrice  des  intérêts  municipaux, 
sur  le  parti  le  plus  convenable  à  prendre;  il  paraissait  contraire 
à  l'esprit  de  la  loi  d'exiger  la  production  du  mémoire  dans  les 
cas  où  le  législateur  avait  dispensé  la  commune  de  l'autorisa- 
tion. 

Nous  pensons  qu'aujourd'hui  encore  il  faut,  pour  l'interpré- 
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tation  de  l'article  124,  dont  le  texte  n'a  pas  varié,  suivre  les 
mêmes  règles. 

1415.  —  Ainsi  le  mémoire  préalable  sera  exigé  pour  toute 
action  introductive  d'instance,  sauf  pour  les  actions  posses- 
soires  et  administratives. 

Seront  soumises  à  cette  obligation  : 

i°  Les  actions  principales,  qu'elles  soient  réelles  ou  person- 
nelles, mobilières  ou  immobilières  ; 

20  Les  demandes  en  intervention  (D.  en  Cons.  d'Ét.  4  mars 
i885,  Cours-de-Pile,  Dordogne); 

3°  Les  demandes  reconventionnelles,  quand  la  reconvention 
a  pour  cause  une  obligation  en  dehors  du  procès  ; 

4°  Les  demandes  en  garantie  (Ord.  en  Cons.  d'Ét.  du  21  jan- 
vier 1842,  com.  de  la  Guillotière ;  Trib.  deNevers25juin  1882, 
ville  de  Nevers)  ; 

5°  La  tierce  opposition  ; 

6°  L'action  civile  intentée  devant  les  juridictions  correction- 
nelle ou  criminelle  ou  de  simple  police  (Cass.  22  mars  1894, 
Blida),  en  réparation  de  dommages  causés  par  des  délits  ou 
des  crimes,  et  poursuivie  accessoirement  à  l'action  publique 
(Ord.  en  Cons.  d'Ét.  16  mai  1839,  com.  de  Brénod  ;  voir 
n°i2i4); 

70  Les  demandes  en  interprétation  formées  devant  l'autorité 
judiciaire  d'une  décision  du  jury  d'expropriation  (Avis  Cons. 
d'Ét.  i3  juin  1882,  Saint-Savin,  Notes  de  jurisprudence)  ; 

8°  Les  actions,  autres  que  les  actions  posscssoires,  de  la 
compétence  du  juge  de  paix.  (D.  en  Cons.  d'Ét.  3  septembre 
1902,  Vincreuf.) 

1416.  —  Mais  l'autorisation  n'étant  exigée  autrefois  que 
pour  les  actions  introductives  d'instance,  il  ne  sera  pas  néces^- 
saire  de  déposer  un  mémoire  préalable  : 

i°  Pour  plaider  sur  les  demandes  accessoires  et  sur  tous  les 
incidents  qui  surgissent  dans  le  cours  de  l'instance  principale 
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(Cass.  26  juillet  1876,  Saint-Julien-de-Concelles  ;  7  janvier 
i835,  Lainsecq;  11  mai  1873,  Orchamp); 

20  Pour  plaider  en  reprise  ou  en  péremption  d'instance  ; 

3°  Pour  plaider  sur  les  difficultés  nées  de  l'exécution  des 
jugements  ou  des  arrêts  obtenus  (Cass.  25  juillet  1876,  com. 
de  Saint-Julien;  16  mai  1882,  com.  de  Bouc-Albertas)  ; 

4°  Pour  former  une  demande  reconventionnelle  qui  a  sq.  base 
dans  le  procès  principal. 

1417.  —  Le  dépôt  préalable  du  mémoire  n'est  pas  davan- 
tage exigé  : 

Pour  intenter  contre  la  commune  une  action  possessoire 
(art.  124;  Cass.  20  novembre  1881,  veuve  Nattey); 

Pour  intenter  une  action  de  la  compétence  des  tribunaux 
administratifs  (voir  nos  1367,  1 383  et  i4 18); 

Pour  intenter  devant  le  juge  de  paix  une  action  en  restitu- 
tion des  droits  d'octroi  (Cass.  2  février  i848); 

Pour  faire  opposition  aux  contraintes  décernées  contre  les 
contribuables  en  vertu  de  l'article  i54  de  la  loi  municipale; 

Pour  décerner  contre  une  commune  une  contrainte  à  fin 
de  recouvrement  de  droits  d'enregistrement  relevés  à  sa  charge. 
(Cass.  7  mars  i883,  Bordeaux.)  En  effet,  dans  la  procédure 
spéciale  de  l'enregistrement,  la  contrainte  n'est  qu'un  simple 
commandement,  une  mise  en  demeure,  qui  n'engage  aucune 
action  et  ne  constitue  pas  une  instance.  Il  n'en  serait  pas  de 
même  si  la  régie  voulait  assigner  directement  la  commune, 
d'après  les  règles  ordinaires,  à  fin  de  recouvrement  de  droits 
d'enregistrement  :  elle  devrait,  dans  ce  cas,  adresser  au  préfet 
le  mémoire  préalable  ; 

Pour  intenter  une  action  en  responsabilité  d'accidents  dont 
les  ouvriers,  employés  par  la  commune,  seraient  victimes  par 
application  de  la  loi  du  9  avril  1898  (L.  du  22  mars  1902, 
art.  18;  voir  n°  1 3 1 5) ; 

Enfin,  une  jurisprudence  constante  a  soustrait  à  l'autorisa- 
tion préalable  et  par  conséquent  à  l'obligation  du  mémpire 
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préalable  les  demandes  en  référé  l  (Cour  de  Paris  27  juin  1868, 
abbé  Roy;  10  avril  1872,  corn,  de  Gatti;  D.  du  20  janvier 
1886). 

1418.  —  Nous  avons  dit  que  la  dispense  du  mémoire  préa- 
lable s'appliquait  aux  actions  administratives.  L'autorisation 
de  plaider  n'était  pas  non  plus  nécessaire  lorsqu'il  s'agissait 
d'une  action  à  intenter  ou  à  soutenir  devant  la  juridiction 
administrative.  Telle  était  la  jurisprudence  ancienne,  et  le  rap- 
porteur du  Sénat,  répondant,  en  i884,  à  une  observation  pré- 
sentée par  M.  Clément  sous  l'article  122  ancien,  a  expressé- 
ment déclaré  que  la  commission  n'entendait  rien  changer  à  la 
pratique  constamment  suivie  (séance  du  12  mars  1 884)- 

La  doctrine  et  la  jurisprudence  ont  rangé  parmi  les  actions 
administratives  : 

i°  Les  actions  formées  devant  les  conseils  de  préfecture  et, 
en  appel,  devant  le  Conseil  d'État,  dans  tous  les  cas  prévus 
par  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  et  par  les  lois  postérieures 
qui  ont  étendu  et  développé  la  compétence  établie  par  cette 
loi; 

20  Les  recours  pour  excès  de  pouvoir  formés  directement 
devant  le  Conseil  d'État  par  application  des  lois  des  7-14  oc- 
tobre 1790  et  24  mai  1872  (art.  9); 

3°  Les  réclamations  formées  devant  le  conseil  de  préfecture 
en  matière  de  comptabilité  communale  et,  en  appel,  devant  la 
Cour  des  comptes,  qu'il  s'agisse  soit  de  comptabilités  régu- 
lières, soit  de  gestions  occultes  (D.  en  Cons.  d'Ét.  3o  janvier 
i854,  com.  de  Saintr-Mauricc-sur-Aveyron); 

4°  Les  recours  formés  devant  le  Conseil  d'État  soit  en  pre- 


1.  La  dispense  d'autorisation  s'appliquait  même  aux  appels  des  ordonnances  de 
référé,  a  La  juridiction  des  référés  a  été  constituée  pour  tous  les  cas  d'urgence 
sans  distinction,  et  les  communes  ne  pourraient  y  recourir  si  elles  devaient  au  préa- 
lable remplir  uue  formalité  incompatible  avec  la  célérité  que  la  loi  a  eu  en  vue 
d'assurer  aux  parties.  »  (Avis  Cons.  d'Ét.  12  Janvier  1886,  Breloux,  Notes  de  ju- 
risprudence.) 


^ 


(Art.   I24-)    ACTIONS   JUDIC.    MÉMOIRE    PRÉAL.       1  41  9-1420.  -  I  *]3 

mier  et  dernier  ressort,  soit  en  appel,  à  l'effet  de  statuer  pré- 
judiciellement  sur  les  questions  d'interprétation  ou  de  validité 
des  actes  administratifs,  sur  le  renvoi  des  tribunaux  judiciaires  '. 

1419.  —  Appels  et  pourvois.  —  La  commune  n'avait  pas 
besoin,  autrefois,  d'autorisation  pour  se  défendre  en  appel  ou 
en  cassation  lorsque  son  adversaire  avait  succombé  en  pre- 
mière instance.  Par  conséquent,  en  vertu  du  principe  de  corré- 
lation qui  existait  entre  les  autorisations  de  plaider  et  l'obli- 
gation de  déposer  un  mémoire  préalable,  cette  obligation 
n'existait  pas  pour  les  appels  et  le  recours  en  cassation  et  l'on 
doit  décider  aujourd'hui  que  les  tiers  peuvent,  sans  être 
astreints  à  la  formalité  du  mémoire  préalable,  former  appel 
d'un  jugement  ou  se  pourvoir  en  cassation  (Cass.  9  mars  1887, 
Roche)1. 

Nous  admettons,  au  contraire,  sans  difficulté,  que  le  dépôt 
du  mémoire  est  nécessaire  quand  un  tiers  veut  intenter  la 
requête  civile  ou  former  un  pourvoi  contre  une  décision  du 
jury  d'expropriation.  Le  dépôt  du  mémoire  a  son  utilité. 

1420.  —  D'après  la  loi  de  1837,  le  mémoire  exposant  les 
motifs  de  la  réclamation  (l'article  124  dit  V objet  et  les  motifs) 
devait  être,  dans  tous  les  cas,  adressé  au  préfet.  La  loi  de  1905, 
reproduisant  les  termes  de  la  loi  de  1884,  permet  de  l'adresser 
également  au  sous-préfet. 


1.  On  peut,  d'ailleurs,  considérer  comme  un  incident  de  la  procédure  principale 
introduite  devant  les  tribunaux  civils  la  demande  préjudicielle  d'interprétation  formée 
devant  les  tribunaux  administratifs. 

a.  Voici  les  termes  de  cet  arrêt  :  «  Attendu  que  si  l'article  ia4  de  la  loi  du  5  avril 
1884  dispose  que  le  demandeur  à  uue  action  dirigée  contre  une  commune  est  tenu, 
sauf  quand  il  s'agit  d'une  action  possessoire,  de  déposer  un  mémoire  à  la  préfecture 
du  département,  indiquant  l'objet  de  sa  demande,  les  motifs  à  l'appui,  et  tendant  à 
faire  autoriser  la  commune  par  l'autorité  compétente,  à  ester  en  justice,  cette  pres- 
cription s'applique  exclusivement  à  l'exercice  de  l'action  à  son  oritjine  ; 

i  Que  les  termes  mêmes  de  l'article  ia4  sont  limitatifs  et  que,  dès  lors,  on  n'en 
saurait  induire  que  le  demandeur  en  cassation  d'une  décision  favorable  à  la  com- 
mune soit,  par  voie  d'analogie,  obligé  de  remplir,  à  nouveau,  sous  peine  de  nullité, 
une  formalité  qu'il  a  déjà  accomplie  en  exécution  de  ce  texte.  » 


i74M  1421-1422.  actions  judic.  mémoire  préal.     (Art.  124.) 

Le  fonctionnaire  qui  reçoit  le  mémoire  doit  en  donner  récé- 
pissé. C'est  de  la  date  de  ce  récépissé  que  court  le  délai  d'un 
mois  pendant  lequel  l'action  du  demandeur  est  suspendue. 

A  l'expiration  du  délai  d'un  mois,  l'action  peut  être  suivie 
par  le  demandeur,  qui  n'a  pas  à  se  préoccuper  de  savoir  si  le 
conseil  municipal  a  ou  non  autorisé  le  maire  à  se  défendre.  Si 
le  maire  a  été  autorisé  à  constituer  avoué,  l'action  s'engage 
contradictoirement  ;  si  non,  l'action  se  poursuit  par  défaut. 

1421.  —  Le  mémoire  doit  être  présenté  à  peine  de  nullité. 
Le  demandeur  qui  ne  justifierait  pas  du  dépôt  devrait  donc 

être  déclaré  non  recevable  dans  son  action,  soit  d'office,  soit 
sur  les  conclusions  du  ministère  public. 

Cette  prescription  a  eu  pour  effet  de  faire  cesser  les  diver- 
gences d'interprétation  qui  existaient  dans  l'ancienne  juris- 
prudence. 

1422.  —  Le  dépôt  du  mémoire  préalable  interrompt  toute 
prescription  ou  déchéance.  Contrairement  au  principe  posé 
par  l'article  2245  du  Code  civil  et  par  l'article  57  du  Code  de 
procédure,  il  n'était  pas  nécessaire  autrefois,  pour  que  cet 
effet  se  produisit,  que  l'action  en  justice  suivît  le  dépôt  du 
mémoire.  La  loi  de  1884,  que  la  nouvelle  loi  reproduit  sur 
ce  point,  veut  que  la. prescription  ne  soit  interrompue  qu'à  la 
condition  que  l'action  soit  intentée  dans  les  trois  mois  à  partir 
du  dépôt1. 

On  doit,  croyons-nous,  en  conclure  que  l'effet  légal  du  dépôt 
du  mémoire  est  complètement  périmé  au  bout  de  trois  mois  et 
que  le  demandeur  qui  voudrait  assigner  la  commune  après 
l'expiration  de  ce  délai  serait  obligé  de  déposer  un  nouveau 
mémoire. 


1.  Le  projet  de  loi  préparé,  en  i85o,  par  le  Conseil  d'État  proposait  de  limiter 
ce  délai  à  deux  mois.  La  commission  de  l'Assemblée  législative  l'avait  même  réduit 
à  un  mois,  assimilant  le  dépôt  du  mémoire  à  la  citation  en  conciliation  (art.  67  do 
C.  de  procéd.).  Le  projet  de  loi  présenté  par  le  gouvernement,  en  1877,  adoptait  ce 
même  délai  d'un  mois. 


s* 
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Art.   125. 

Communication  du  mémoire  au  conseil  municipal.  —  Décision 
du  conseil  de  préfecture. 

LOI    DU    5    AVRIL    l884    MODIFIÉE  ANCIEN   TEXTE   DE   LA    LOI 

PAR  LA  LOI  DU  8  JANVIER   IQ05.  DU  5  AVRIL   1 884,  ART.    125. 

Le  préfet  ou  le  sous-préfet  adresse  Le  préfet  ou  sous-préfet  adresse 

immédiatement  le  mémoire  au  maire,  immédiatement  le  mémoire  au  mai- 

avec  l'invitation    de    convoquer  le  re,  avec  l'invitation  de  convoquer 

conseil  municipal  dans  le  plus  bref  le  conseil  municipal  dans  le  plus 

délai  pour  en  délibérer.  bref  délai  pour  en  délibérer. 

S  * 


s*- 


1423.  —  L'article  125  de  la  loi  du  8  janvier  1905  reproduit 
textuellement  le  premier  paragraphe  de  l'article  correspondant 
de  la  loi  de  i884;  les  deux  autres  paragraphes  de  cet  article 
qui  se  rapportaient  à  l'autorisation  de  plaider  dont  devait  se 
munir  la  commune  ont  été  supprimés. 

1424.  —  Le  mémoire  préalable  que  toute  personne  qui  veut 
intenter  une  action  contre  une  commune  ou  section  de  com- 
mune doit,  aux  termes  de  l'article  précédent,  adresser  au  pré- 
fet ou  au  sous-préfet,  est  immédiatement  communiqué,  par  le 
fonctionnaire  qui  l'a  reçu,  au  maire,  avec  invitation  (la  loi  de 
1837  disait  autorisation)  de  convoquer  le  conseil  municipal 
pour  en  délibérer.  Nous  avons  vu,  en  effet,  sous  l'article  122 
(n°  1370),  qu'aucune  action  ne  peut  être  soutenue,  soit  en 
demandant,  soit  en  défendant,  sans  l'assentiment  du  conseil 
municipal. 

Le  retard  que  le  préfet  ou  le  sous-préfet  mettrait  à  trans- 
mettre le  mémoire  au  maire  n'interromprait  pas  le  délai  d'un 
mois  pendant  lequel  l'action  est  suspendue,  et  à  l'expiration 
de  ce  délai,  le  demandeur  pourrait  agir.  Il  importe  donc  que 
l'administration  n'apporte  à  cette  transmission  aucune  négli- 
gence. 


I76- 1425.     AUTORIS.    DE    PLAIDER.    ÉTABL.    PUBLICS.     {Art.  125.) 

Application  de  la  loi  municipale  aux  autorisations  de  plaider 
en  ce  qui  concerne  les  établissements  publics. 

1425.  —  L'article  3  de  la  loi  du  8  janvier  igo5  est  relatif 
aux  procès  que  peuvent  avoir  à  soutenir  les  établissements 
publics  et,  par  conséquent,  les  établissements  publics  commu- 
naux. Nous  devons  en  dire  un  mot. 

Les  établissements  publics  communaux  et  principalement 
les  hospices  et  les  bureaux  de  bienfaisance  étaient  soumis 
autrefois,  en  ce  qui  concerne  les  autorisations  de  plaider,  aux 
mêmes  règles  que  les  communes,  et  les  articles  121  et  suivants 
de  la  loi  de  i884  leur  avaient  été  appliqués  par  la  jurisprudence, 
bien  qu'aucun  texte  ne  le  prescrivît.  (D.  en  Cous.  d'Ét.  4  no- 
vembre 1891,  Bruguières.) 

En  supprimant  l'autorisation  pour  les  communes,  le  légis- 
lateur de  igo5  a  pensé  qu'il  était  logique  de  dispenser  égale- 
ment les  établissements  publics  de  cette  formalité  tutélaire. 

«  Cette  suppression  comporte  toutefois  une  restriction.  Un 
certain  nombre  d'établissements  publics  tels  que  les  hospices, 
les  hôpitaux,  les  fabriques  doivent,  aux  termes  de  l'article  70 
de  la  loi  du  5  avril  1884,  soumettre  au  conseil  municipal  leurs 
demandes  en  autorisation  de  plaider.  Si  l'on  décidait  que  ces 
établissements  pourront  désormais  et  dans  tous  les  cas  et  sans 
autorisation  ester  en  justice,  on  affaiblirait  singulièrement  la 
portée  du  contrôle  dévolu  au  conseil  municipal;  l'avis  émis 
par  cette  assemblée  ne  serait  plus  qu'une  vaine  formalité, 
puisqu'il  serait  sans  sanction.  Aussi  avons-nous  pensé  qu'il 
convenait  d'établir  une  distinction  :  si  l'avis  du  conseil  muni- 
cipal est  conforme  à  la  décision  prise  par  rétablissement,  celui- 
ci  pourra  plaider  sans  autorisation  ;  si,  au  contraire,  il  y  a 
désaccord  entre  le  conseil  municipal  et  lui,  le  premier  n'étant 
pas  d'avis  que  le  second  doive  plaider,  l'action  ne  pourra  être 
intentée  ou  soutenue  qu'après  autorisation  du  conseil  de  pré- 
fecture. »  (Rapport  de  M.  Bienvenu  Martin  à  la  Chambre  des 
dépulés,  3o  novembre  it)o3.  Annexe  i333.) 


(Art.  ia5.)  autoris.  de  plaider,  établ.  publ.  1426-1427. -177 

Conforméinent  à  ces  propositions,  le  texte  suivant  a  été 
adopté  : 

Art.  3. 

Les  établissements  publics  peuvent  ester  en  justice  sans  autori- 
sation du  conseil  de  préfecture.  Toutefois,  les  conseils  municipaux 
seront  appelés  a  donner  leur  avis  sur  les  actions  judiciaires,  autres 
que  les  actions  possessoires,  que  les  établissements  publics,  visés  à 
l'article  70  de  la  loi  du  5  avril  1884,  se  proposeront  d'intenter  ou 
de  soutenir. 

En  cas  de  désaccord  entre  le  conseil  municipal  et  l'établissement, 
celui-ci  ne  peut  ester  en  justice  qu'en  vertu  d'une  autorisation  du 
conseil  de  préfecture.  Dans  le  même  cas,  après  tout  jugement  inter- 
venu, l'établissement  ne  peut  se  pourvoir  devant  un  autre  degré  de 
juridiction  qu'en  vertu  d'une  nouvelle  autorisation  du  conseil  de 
préfecture.  La  décision  du  conseil  de  préfecture  doit  être  rendue 
dans  les  deux  mois  k  compter  du  jour  du  dépôt  de  la  demande  en 
autorisation.  A  défaut  de  décision  rendue  dans  ledit  délai,  l'établis- 
sement est  autorisé  à  plaider.  Toute  décision  du  conseil  de  préfec- 
ture portant  refus  d'autorisation  doit  être  motivée.  En  cas  de  refus 
d'autorisation,  l'établissement  peut  se  pourvoir  devant  le  Conseil 
d'État.  Le  pourvoi  est  introduit  et  jugé  dans  les  formes  et  délais 
prescrits  par  l'article  123  de  la  loi  du  5  avril  1884,  modifié  comme 
il  est  dit  ci-dessus. 

1426.  —  Nous  avons  dit,  en  examinant  l'article  70,  quels 
sont  les  établissements  sur  lesquels  s'étend  le  pouvoir  de  sur- 
veillance des  conseils  municipaux.  Nous  nous  référons  aux 
explications  que  nous  avons  données  sous  le  n°  565. 

1427.  —  Le  texte  primitif  ne  faisait  nulle  différence  entre 
les  procès.  Sur  la  demande  de  M.  Groussau,  député,  les  ac- 
tions possessoires  ont  été  dispensées  de  l'avis  du  conseil  muni- 
cipal et,  par  suite,  de  la  nécessité  d'une  autorisation  en  cas  de 
désaccord.  Autrefois,  les  communes  pouvaient  plaider  au  pos- 
sessoire  sans  autorisation. 
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17.8-1428*1430.  autoris.  de  plaider,  établ.  publ.  {Art.  125.) 

1428.  —  Quid  pour  les  actions  administratives  qui  étaient 
également  dispensées  d'autorisation?  La  loi  n'en  parle  pas. 
Nous  pensons  que  le  législateur  n'a  pas  voulu,  dans  une  loi 
d'affranchissement,  faire  aux  établissements  publics  une  situa- 
tion  pire  et  leur  imposer  une  obligation  qui  ne  les  atteignait 
pas  autrefois. 

1429.  —  Le  rapport  de  M.  Bienvenu  Martin  s'exprime  ainsi 
qu'il  suit  sur  te  deuxième  paragraphe  de  l'article  3  :  «  La  pren 
cédure  d'autorisation  sera  soumise  aux  mêmes  règles  que  celles 
qui  lui  sont  applicables  aujourd'hui^  Comme  ces  règles  se 
trouvent  formulées  dans  les  articles  121  et  126  de  la  loi  du 
5  avril  1884  que  notre  proposition  modifie  ou  abroge,  il  nous 
a  paru  nécessaire,  pour  les  maintenir  en  vigueur,  de  les  re- 
prendre dans  l'article  3...  Il  était  donc  nécessaire  de  faire  pour 
les  établissements  publics  un  texte  spécial  qui,  nous  le  répé- 
tons, ne  fait  que  consacrer  les  dispositions  de  la  loi  de  i884 
qui  les  régissent  aujourd'hui.  » 

N0U3  avons  exposé  longuement  dans  les  premières  éditions 
de  notre  Commentaire  de  la  loi  municipale  les  règles  qui  s'apr 
pjiquaient  ajux  communes  et  qui,  désormais,  ne  s'appliquent 
plus  qu'aux  établissements  publics,  en  cas  de  désaccord  avec 
le  conseil  municipal.  Nous  nous  référons  à  ces  explication^,  que 
nous  ne  pourrions  reproduire  aujourd'hui  sans  dépasser  les 
limites  de  notre  ouvrage. 

1430.  —  Nous  nous  bornerons  k  signaler  un  point  où  nous 
trouvons  une  contradiction  entre  les  termes  de  la  loi  et  le  rap- 
port de  M.  Bienvenu  Martin.  En  cas  de  pourvoi  au  Conseil 
d'État  contre  la  décision  refusant  l'autorisation  de  plaider,  le 
rapporteur  de  la  commission  dit  :  «  Nous  limitons,  pour  le 
contribuable,  à  un  mois  le  délai  de  pourvoi,  tandis  que,  pour 
les  établissements  publics,  le  délai  actuel  est  de  deux  mois  et 
qu'il  n'y  a  pas,  pour  l'abréger,  les  mêmes  raisons  que  lorsqu'il 
s'agit  des  contribuables  »,  et  cependant,  l'article  3  in  fine  porte: 


(Art.   129.)  ACTIONS   JUDICIAIRES.    SECTIONS.  1430. -179 

«  Le  pourvoi  est  introduit  et  jugé  dans  les  formes  et  délais  pres- 
crits par  l'article  123  de  la  loi  du  5  avril  i884  modifié  comme 
il  est  dit  ci-dessus  »,  et  le  nouvel  article  123  dit  :  «  Le  pourvoi 
est  introduit  et  jugé  selon  ia  forme  administrative.  Il  doit,  à 
peine  de  déchéance,  être  formé  dans  le  mois  qui  suit  soit  l'ex- 
piration du  délai  imparti  au  conseil  de  préfecture  pour  statuer, 
soit  la  notification  de  l'arrêté  portant  refus.  »  D'où  vient  cette 
différence?  La  commission  a-t-clle  changé  de  résolution  sans 
songer  à  modifier  le  rapport  ou,  ce  qui  est  plus  probable,  s'est- 
elle  référée  à  l'article  123,  sans  penser  à  la  modification  qull 
avait  subie?  Quoi  qu'il  en  soit,  on  doit  s'en  rapporter  au  texte 
de  la  loi  et  décider  que  rétablissement  public  n'aura,  comme 
le  contribuable,  qu'un  délai  d'un  mois  pour  en  appeler  au 
Conseil  d'État. 

Art.   126  et  127. 

(La  loi  du  8  janvier  igo5  abroge  formellement,  dans  son  article  2, 
les  articles  126  et  iaj  de  la  du  5  avril  1884.) 

Art.  128. 

Action  Intenté»  par  une  section  contre  la  commune 
ou  une  autre  section. 


LOI  DU  5  AVRIL    l884. 

Lorsqu'une  section  se  propose 
d'intenter  ou  de  soutenir  une  action 
judiciaire,  soit  contre  la  commune 
dont  elle  dépend,  soit  contre  une 
autre  section  de  la  même  commune, 
il  est  formé,  pour  la  section  et  pour 
chacune  des  sections  intéressées,  une 
commission  syndicale  distincte. 


LOF  DU    l8  JUILLET    18^7,  ART.  56*,  §    I. 

Lorsqu'une  section  est  dans  te 
cas  d'intenter  ou  de  soutenir  une 
action  Judiciaire  contre  la  com- 
mune elle-même,  il  est  formé,  pour 
cette  section,  une  commission  syn- 
dicale de  trois  ou  cinq  membres, 
que  le  préfet  choisit  parmi  les  élec- 
teurs municipaux  et,  à  leur  défaut, 
parmi  les  citoyens  les  plus  imposés. 

art.  57. 

Lorsqu'une  section  est  dans  le 
cas  d'intenter  ou  de  soutenir  une 


i8o-  1431 .  ACTIONS  JUDICIAIRES,   sections.  (Art.  128.) 

action  Judiciaire  contre  une  autre 
section  de  la  même  commune,  il 
sera  formé,  pour  chacune  des  sec- 
tions intéressées,  une  commission 
syndicale  conformément  à  f article 
précédent. 

1431.  —  Les  règles  que  nous  avons  examinées  jusqu'ici,  en 
ce  qui  concerne  les  actions  à  intenter  ou  à  soutenir  au  nom  de 
communes,  s'appliquent  également  aux  sections  de  communes. 
Les  articles  121,  122  et  ia3  mettent  sur  la  même  ligne  les  com- 
munes ou  les  sections. 

La  section  de  commune  *  est  représentée,  dans  les  procès  in- 
tentés ou  soutenus  en  son  nom,  par  le  maire.  (Cass.  22  novem- 
bre 1837,  héritiers  Bataille;  29  juin  1868,  Rigaud;  Gourde 
Paris  23  décembre  1887;  Cass.  4  décembre  1895,  Allegrac, 
Revuegén.  cTadm.j  1896, 1. 1,  p.  3i5.)Le  maire,  en  sa  qualité  de 
maire,  représente  de  droit  les  diverses  parties  de  la  commune  ; 
il  n'a  donc  pas  besoin  d'être  assigné  comme  représentant  de  la 
section.  (Cass.  25  juillet  1899,  ibidem,  1900,  t.  I,  p.  4o.) 

C'est  également  le  conseil  municipal  qui  délibère  sur  les 
intérêts  de  la  section. 

Mais  la  loi  a  dû  faire  une  exception  poui;  le  cas  où  la  section 
plaide  contre  la  commune  elle-même  ou  contre  une  autre  sec- 
tion de  la  commune.  II  est  évident  qu'alors  ni  le  conseil  muni- 
cipal ni  le  maire  n'auraient  pu  représenter  les  sections  qui  plai- 
dent l'une  contre  l'autre.  De  là,  la  nécessité  de  donner  des 


1.  Lorsque  la  loi  parle  d'actions  à  intenter  ou  à  soutenir  au  nom  de  sections  de 
communes,  elle  n'entend  par  ce  mot  que  les  agglomérations  d'habitants  qui  ont  des 
propriétés,  des  droits  distincts  de  ceux  de  la  commune.  Le  mot  section  a,  dans  ce 
cas,  un  sens  différent  de  celui  que  la  loi  lui  attribue  dans  l'article  3,  où  il  est  question 
de  sections  à  réunir  ou  à  distraire  des  communes.  Lorsqu'il  s'agit  de  modifications  aux 
circonscriptions  territoriales,  toute  agglomération  d'habitants,  toute  fraction  de  terri- 
toire habité  constitue  une  section  qui  doit  être  appelée  à  faire  connaître  son  avis  par 
l'organe  d'une  commission  syndicale  spéciale,  qu'elle  ait  ou  non  des  propriétés  ou 
des  droits  distincts.  (Avis  du  Conseil  d'État  du  28  février  i838.)  Lorsqu'il  s'agit,  au 
contraire,  d'actions  judiciaires  n  exercer  au  nom  d'une  section,  il  faut  nécessairement 
admettre  l'existence  de  propriétés  et  de  droits  distincts  de  ceux  qui  appartiennent  à 
l'ensemble  de  la  commune. 


a 
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représentants  spéciaux  à  la  section  ou  aux  sections  en  cause. 
Tel  est  l'objet  des  articles  128  et  129. 

1432.  —  Mais,  même  dans  ce  cas,  il  y  aura  lieu  de  se  con- 
former aux  règles  ordinaires  ;  la  seule  différence  sera  que,  pour 
toutes  les  formalités  à  remplir,  le  conseil  municipal  sera  rem- 
placé par  une  commission  syndicale  et  le  maire  parle  président 
de  la  commission. 

Ainsi,  si  la  section  est  demanderesse  contre  la  commune  ou 
contre  une  autre  section,  elle  devra  déposer  le  mémoire  préa- 
lable prescrit  par  l'article  124;  mais,  lorsque  l'action  sera  diri- 
gée contre  une  autre  section,  ce  sera,  non  au  conseil  muni- 
cipal, mais  à  la  commission  syndicale  nommée  dans  la  section 
défenderesse,  à  délibérer  sur  ce  mémoire. 

Si  un  contribuable  veut  exercer  contre  la  commune  une  ac- 
tion qu'il  croit  appartenir  à  une  section,  ce  n'est  pas  le  conseil 
municipal,  mais  une  commission  syndicale  qu'il  faudra  mettre 
préalablement  en  demeure  d'exercer  cette  action,  conformément 
à  l'article  123.  (Ord.  27  décembre  i844>  Fonteilles;  28  novem- 
bre i845,  Damphernet.) 

1433.  —  La  loi  du  5  avril  1884  n'a  rien  innové  en  ce  qui 
concerne  les  cas  où  une  commission  syndicale  doit  être  nommée. 
Elle  s'est  bornée  à  réunir  dans  l'article  128  les  deux  hypothèses 
que  la  loi  du  18  juillet  1837  *  prévoyait  dans  deux  articles  dis- 
tincts (art.  56,  cas  où  la  section  plaide  contre  la  commune; 
art.  57,  cas  où  la  section  plaide  contre  une  auire  section); 
mais  elle  a  modifié,  ainsi  que  nous  le  verrons  sous  l'article 
suivant  (n*  i435  à  i438),  le  mode  de  nomination  des  commis- 
sions et  elle  a  donné  aux  intéressés  certaines  facilités  nouvelles 
pour  obtenir  la  création  de  ces  commissions. 

1434.  —  Nous  avons  dit  qu'il  n'y  avait  lieu  d'instituer  de 

1.  L'origine  des  dispositions  inscrites  dans  la  loi  du  1 8  juillet  1837  se  trouve  dans 
un  arrêté  du  a4  germinal  an  XI. 
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commissions  syndicales  que  dans  le  cas  où  la  section  plaide 
contre  la  commune  même  dont  elle  dépend,  ou  contre  une  autre 
section  de  la  même  commune  et  que,  s'il  s'agissait  d'une  action 
à  intenter  au  nom  de  la  section  contre  une  commune  étrangère 
ou  contre  des  tiers,  ce  serait  au  conseil  municipal  et  au  maire 
d'agir. 

Mais  si  le  maire  et  le  conseil  municipal  refusaient  d'intenter 
l'action?  —  Un  décret  du  25  pluviôse  an  XIII,  non  inséré  au 
Bulletin  des  lois,  disposait  que,  dans  ce  cas,  les  dix  plus  impo- 
sés de  la  section  pourraient  se  pourvoir  devant  le  conseil  de 
préfecture. 

Aujourd'hui,  il  faut  considérer  cette  disposition  comme 
abrogée,  sinon  par  la  loi  du  18  juillet  1837,  du  moins  par  celle 
plus  récente  du  5  avril  1882  qui  a  supprimé  le  concours  des 
plus  imposés  dans  tous  les  actes  administratifs  où  ils  avaient 
qualité  pour  intervenir.  Ce  serait  donc  en  leur  nom  personnel 
et  à  titre  de  contribuables  que  les  habitants  de  la  section  de- 
vraient aujourd'hui  agir,  conformément  à  l'article  123. 


Art.  129. 

Composition  et  mode  de  nomination  des  commissions 
syndicales. 


LOI  DU    5  AVRIL    l884. 

Les  membres  de  la  commission 
syndicale  sont  choisis  parmi  les  éli- 
gibles  de  la  commune  et  nommés 
par  les  électeurs  de  la  section  qui 
l'habitent  et  par  les  personnes  qui, 
sans  être  portées  sur  la  liste  élec- 
torale, y  sont  propriétaires  fon- 
ciers. 

Le  préfet  est  tenu  de  convoquer 
les  électeurs  dans  le  délai  d'un  mois 
pour  nommer  une  commission  syn- 
dicale, toutes  les  fois  qu'un  tiers 
des  habitants  ou  propriétaires  de  la 
section  lui  adresse  à  cet  effet  une  de- 


LOI  DU    l8   JUILLET    l837, 
ART.  56,  5$    I    ET  4- 

Lorsqu'une  section  est  dans  le 
cas  d'intenter  ou  de  soutenir  ont 
action  judiciaire  contre  la  com- 
mune elle-même,  il  est  formé,  pour 
cette  section,  une  commission  syn- 
dicale de  trois  ou  cinq  membres, 
que  le  préfet  choisit  parmi  les  élec- 
teurs municipaux,  et,  à  leur  défaut, 
parmi  les  citoyens  les  plus  imposés. 
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mande  motivée  sur  l'existence  d'un 
droit  litigieux  à  exercer  au  profit  de 
la  section  contre  la  commune  ou 
une  autre  section  de  la  commune. 

Le  nombre  des  membres  de  la 
commission  est  fixé  par  l'arrêté  qui 
convoque  les  électeurs. 

Ils  élisent  parmi  eux  un  président  L'action  est  suivie  par  celui  de 

charge  de  suivre  Faction»  ses  membres  que  la  commission  eyit- 

dicale  désigne  à  cet  effet. 

1435.  — Aux  termes  de  l'article  56  de  la  loi  du  1 8  juillet 
1837,  la  commission  syndicale  formée  pour  plaider  contre  la 
commune  ou  une  autre  section  de  la  commune  étail  composée 
de  trois  à  cinq  membres  choisis  par  le  préfet  parmi  les  élec- 
teurs municipaux  et,  à  défaut,  parmi  les  plus  imposés. 

Conformément  au  projet  présenté,  en  1877,  par  M.  Jules  Si- 
mon, ministre  de  l'intérieur,  la  loi  de  1884  substitue  le  choix 
des  électeurs  à  la  désignation  du  préfet.  Le  préfet  conservé 
seulement  le  droit,  en  convoquant  les  électeurs  tfe  la  section^ 
de  fixer  le  nombre  des  membres  de  la  commission  syndicale. 

1436.  —  Les  syndics  doivent  être  choisis  parmi  les  éligibles 
de  la  commune  et  nommés  par  les  électeurs  qui  habitent  la 
section  ou  parmi  les  personnes  qui,  sans  être  inscrites  sur  leé 
listes  électorales,  y  sont  propriétaires  fonciers1.  Ces  conditions 
spéciales  d'éligibilité  ont  été  imposées  pour  que  lôfc  sections 
n'appellent  pas  à  les  représenter  des  agents  d'affaires  qui  les 
pousseraient  dans  la  voie  des  procès.  (Exposé  des  ttidtirs  du  mi- 
nistre de  l'intérieur.) 


1.  Sont  seuls  électeurs  ceux  qui  font  partie  de  la  section  considérée  comme  com- 
munauté d'habitants  ayant  des  droits  distincts.  (Cons.  d'État  29  mars  1889,  B&lfc- 
ville.) 

Ne  peuvent  être  inscrites  sur  les  listes  électorales  les  femmes  (même  veuves  ou 
célibataires)  possédant  des  propriétés  foncières  dans  la  section.  Les  femmes  n'ont 
pas,  en  principe,  le  droit  de  vote  et  d'éligibilité.  Pour  qu'il  en  soit  autrement,  il  faut 
que  le  législateur  ait  (ait  exception  à  tiette  règle  comme  pour  les  élections  consu- 
laires. En  l'absence  de  texte,  le  principe  doit  être  maintenu.  (Décis.  Int.  36  février 
ioo3,  Haute-Loire;  Revue  yênèrale  d'administration,  190A,  t.  I,  p.  78.) 


i84- 1437-1438.    actions  judic.  commiss.  syndic.    {Art.  129.) 

1437.  —  L'article  129  contient  une  seconde  innovation  qui 
est  expliquée  de  la  manière  suivante  dans  le  même  exposé  des 
motifs  : 

Jusqu'à  ce -jour,  les  intéressés  à  sauvegarder  les  droits  d'une  section  de 
commune,  lorsqu'ils  estimaient  que  ces  droits  périclitaient  entre  les  mains 
du  conseil  municipal,  par  suite  de  leur  opposition  avec  les  prétentions  de 
la  commune,  ne  pouvaient  qu'adresser  à  l'administration  supérieure  une 
demande  à  l'effet  d'obtenir  que  le  préfet  consentît  à  constituer  à  cette  sec- 
tion une  représentation  légale  distincte.  Si  le  préfet  négligeait  de  donner 
suite  à  leur  pétition,  ils  n'avaient  d'autre  ressource  que  d'intenter  l'action 
â  leurs  risques  et  périls.  Il  a  semblé  que,  lorsqu'un  tiers  des  habitants  ou 
propriétaires  de  la  section  adressait  au  préfet  une  demande  motivée  sur 
l'existence  d'un  droit  litigieux  à  exercer  au  profit  de  la  section  contre  la 
commune,  la  convocation  des  électeurs  de  la  section  à  l'effet  de  procéder 
à  la  désignation  des  membres  de  la  commission  syndicale  devait  devenir 
obligatoire  pour  le  préfet. 

Le  second  paragraphe  de  l'article  129  porte,  en  effet,  que  le 
préfet  est  tenu,  dans  ce  cas,  de  convoquer  les  électeurs  dans 
le  mois  à  partir  de  la  date  de  la  demande l. 

1438.  —  La  commission  syndicale  choisit  son  président,  qui 
est  chargé  de  suivre  l'action  au  nom  de  la  section  et  qui  a  tous 
les  droits  qui  appartiennent  au  maire  lorsque  l'action  est  sui- 
vie au  nom  de  la  commune.  Le  président  de  la  commission 
syndicale  peut  notamment  et  doit  même  faire  tous  les  actes 
conservatoires. 

La  commission  syndicale  et  son  président,  ayant  les  mêmes 
pouvoirs  que  le  conseil  municipal  et  le  maire,  doivent  être 
soumis  aux  mêmes  sanctions  disciplinaires.  Le  préfet  pourrait 
donc  suspendre,  par  arrêté  motivé,  la  commission  et  le  gou- 
vernement, la  dissoudre  (art.  43;  voir  n°  280).  Le  président 
pourrait  également  être  suspendu  par  le  préfet  et  révoqué  par 


1.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  18  juillet  18.37,  on  décidait  déjà  que  le  préfet  ex- 
cédait ses  pouvoirs  en  refusant  de  nommer  une  commission  syndicale  lorsqu'il  y 
avait  opposition  démontrée  d'intérêts  entre  la  commune  et  la  section,  et  on  lui  re- 
fusait qualité  pour  apprécier  le  degré  d'intérêt  ou  les  chances  du  procès.  (Gons. 
d'Ét.  u  juillet  1879,  Lécureau.) 
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décret  (art.  86  ;  voir  n*  700  et  suiv.).  Nous  appliquons  dans  ce 
cas  les  règles  que  la  jurisprudence  avait  tracées  pour  les  com- 
missions syndicales  chargées  de  l'administration  des  biens  in- 
divis. (Voir  n"  2062  et  2064.  Dans  ce  sens  :  Décis.  Int.  1902, 
Creuse.) 

1439.  — L'arrêté  du  24  germinal  an  XI,  auquel,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit  (voir  n°  i433,  note),  ont  été  empruntées  ces 
dispositions,  interdisait  au  maire  et  à  l'adjoint  de  la  commune 
de  faire  partie  de  la  commission.  Ni  la  loi  de  1837  ni  celle  de 
1884  n'ont  reproduit  cette  prohibition.  Le  maire  pourrait  donc, 
s'il  est  électeur  dans  la  section,  être  désigné  comme  syndic  et 
même  comme  président  de  la  commission  syndicale,  alors  même 
que  le  procès  serait  intenté  contre  la  commune.  Il  serait,  dans 
ce  cas,  remplacé  comme  représentant  de  la  commune  par  un 
conseiller  municipal  désigné  conformément  à  l'article  83* 

1440.  —  La  jurisprudence  a  étendu  la  compétence  du  con- 
seil de  préfecture  et  du  Conseil  d'État  aux  réclamations  for- 
mées contre  l'élection  des  membres  des  commissions  syndi- 
cales instituées,  conformément  à  l'article  4>  pour  donner  leur 
avis  sur  les  projets  de  circonscriptions  territoriales.  Il  faut,  à 
plus  forte  raison,  admettre  la  «compétence  de  ces  juridictions 
pour  les  élections  faites  en  vertu  de  l'article  129,  puisque  les 
commissions  syndicales  prévues  par  cet  article  sont  appelées 
à  faire  fonctions  de  conseil  municipal.  (Cons.  d'Ét.  i5  janvier 
1886,  Saint-Pantaléon.) 

1441.  —  Le  Conseil  d'État  a  déclaré  qu'il  y  avait  lieu  de 
nommer  une  commission  syndicale,  par  application  de  l'article 
129,  dans  le  cas  où  il  s'agit  non  d'un  procès  à  engager  au  nom 
d'une  section,  mais  d'une  transaction  relative  à  un  partage  entre 
des  sections  ayant  des  intérêts  opposés.  (Voir  n°  5oo.)  La  déli- 
bération du  conseil  municipal  ne  lui  a  pas  paru  suffisante. 
(Cons.  d'Ét.  18  mars  1895,  Collât,  Notes  de  jurisprudence.) 


186-1442.         rempl.  des  cons.  intéressés.  {ah.  l3ô.) 

Art.  i3o. 

Remplacement  des  conseillers  municipaux  intéressés 
dans  le  procès. 

LOI  DU  5    AVRIL   l884.  LOI   DU    l8   JUILLET    l837, 

Lorsque  le  conseil  municipal  se  ART*      >  3Î)  2  ET    • 

trouve  réduit  à  moins  du  tiers  de  Les  membres  du  corps  municipal 

ses  membres  par  suite  de  l'absten-  qui  seraient  intéressés  à  la  Jouis*' 

tion,  prescrite  par  l'article  64,  des  sance  des  biens  ou  droits  reoendi- 

conseillers  municipaux  qui  sont  in-  quéspar  la  secf ion  ne  devront  point 

téressés  à  la  jouissance  des  biens  et  participer  aux  délibérations  du  con- 

droits  revendiqués  par  une  section,  seil  municipal  relatives  au  litige. 

le  préfet  convoque  les  électeurs  de  Ils  seront  remplacés*  dans  toutes 

la   commune,    déduction    faite    de  ces  délibérations,  par  un  nombre 

ceux  qui  habitent  ou  sont  proprié-  égal  d'électeurs  municipaux  de  la 

taires  sur  le  territoire  de  la  section,  commune    que    le    préfet    choisira 

à  l'effet  d'élire  ceux  d'entre  eux  qui  parmi  les  habitants  ou  propriétaires 

doivent  prendre  part  aux  délibéra-  étrangers  à  la  section. 
tions  au  lieu  et  place  des  conseillers 
municipaux  obligés  de  s'abstenir. 

1442.  —  Aux  termes  de  l'article  64,  sont  annulables  les  dé- 
libérations auxquelles  ont  pris  part  les  membres  du  conseil  mu- 
nicipal  personnellement  intéressés.  (Voir  nM  445  et  suiv.) 

Le  ou  les  conseillers  qui  plaident  contre  la  commune  ne 
peuvent  donc  prendre  part  aux  délibérations  du  conseil  rela- 
tives au  procès. 

Il  en  est  de  même  des  conseillers  qui,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
procès  intenté  ou  soutenu  par  une  section  contre  la  commune, 
sont  intéressés  à  la  jouissance  des  biens  ou  droits  revendiqués 
par  cette  section.  L'article  56  de  la  loi  du  18  juillet  i83y  le 
déclarait  expressément.  La  loi  de  i884  n'a  pas  cru  nécessaire 
de  le  dire,  puisque  la  règle  était  posée  par  l'article  64,  mais 
elle  indique  de  quelle  manière  ces  conseillers  municipaux  inté- 
ressés devront  être  remplacés  si,  par  suite  de  leur  abstention 
forcée,  le  conseil  se  trouve  réduit  à  moins  du  tiers  de  ses 
membres. 


!\ 
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Le  préfet  devra  convoquer  les  électeurs  de  la  commune,  dé- 
duction faite  de  ceux  qui  sont  habitants  ou  sont  propriétaires 
sur  le  territoire  de  la  section.  Ces  électeurs  choisiront  ceux  qui 
devront  prendre  part  aux  délibérations,  au  lieu  et  place  des 
conseillers  municipaux  obligés  de  s'abstenir. 

1443.  —  Nous  avons  fait  remarquer,  sous  l'article  64 
(n°  455),  que  c'est  le  seul  cas  où  la  loi  prévoit  le  remplacement 
des  conseillers  écartés  des  délibérations  du  conseil  par  leur  in- 
térêt personnel. 

La  loi  du  18  juillet  1837  (art.  56)  prévoyait  aussi  ce  rempla- 
cement; mais,  d'une  part,  elle  ne  fixait  pas  le  nombre  des 
vacances  à  partir  duquel  le  remplacement  devenait  nécessaire 
et,  d'autre  part,  elle  donnait  au  préfet  la  désignation  des  sup- 
pléants. Les  dispositions  nouvelles  sont  empruntées  au  projet 
déposé,  en  1877,  par  M.  Jules  Simon.  En  fixant  le  minimum 
à  partir  duquel  les  élections  deviendraient  nécessaires,  on  a 
voulu  éviter  la  multiplicité  excessive  des  opérations  électorales 
(exposé  des  motifs  du  projet  de  M.  Jules  Simon);  en  confiant 
la  désignation  des  suppléants  aux  électeurs,  la  loi  applique  le 
même  principe  qu'elle  avait  posé  dans  l'article  129  pour  la  no- 
mination des  commissions  syndicales. 

1444.  —  La  loi  ne  dit  ni  par  quelle  autorité  ni  sous  quel 
contrôle  seront  dressées  les  listes  électorales  destinées  à  ces 
élections  spéciales  et  qui  constituent  un  fractionnement  de  la 
liste  de  la  commune.  11  semble  naturel  de  laisser  ce  soin  au 
maire.  En  cas  de  contestation,  ce  serait,  croyons-nous,  devant 
le  conseil  de  préfecture  et  le  Conseil  d'État,  sous  forme  de  pro- 
testation contre  les  élections,  que  devraient  être  portées  les 
réclamations. 


l88- 1445.  ACTIONS  JUDICIAIRES,    frais.  (Art.  l3l.) 

Art.   i3i. 
Paiement  des  frais  et  condamnations. 

LOI  DU  5    AVRIL   l884«  LOI  DU    l8  JUILLET   1887,  ART.  58. 

La  section  qui  a  obtenu  une  con-  La  section  qui  aura  obtenu  une 

damnation  contre  la  commune  ou  condamnation  contre  la  commune, 
une  autre  section  n'est  point  passi-  ou  contre  une  autre  section,  ne 
ble  des  charges  ou  contributions  sera  point  passible  des  charges  ou 
imposées  pour  l'acquittement  des  contributions  imposées  pour  Vac- 
frais  et  dommages-intérêts  qui  ré-  quittement  des  frais  et  dommages- 
sultent  du  procès.  intérêts  qui  résulteraient  du  fait 

Il  en  est  de  même  à  l'égard  de      du  procès. 
toute  partie  qui  plaide  contre  une  //  en  sera  de  même  à  l'égard  de 

commune  ou  section  de  commune.      toute  partie  qui  aurait  plaidé  contre 

une  commune  ou  une  section  de 
commune. 

1445.  —  Cet  article  est  la  reproduction  pure  et  simple  de 
l'article  58  de  la  loi  du  18  juillet  1837. 

Il  est  naturel  que  le  particulier  ou  la  section  qui  a  plaidé 
contre  une  commune  ou  une  autre  section  et  qui  gagne  son 
procès  ne  soit  pas  obligé  de  participer  aux  charges  résultant 
de  la  décision  obtenue  contre  la  commune  ou  section. 

Les  rôles  qui  seront  établis  pour  le  recouvrement  des  impo- 
sitions destinées  à  l'acquit  de  ces  charges  ne  devront  donc  pas 
comprendre  le  particulier  ou  les  habitants  de  la  section  qui 
ont  obtenu  gain  de  cause. 

S'ils  y  étaient  portés,  ils  devraient  demander,  par  la  voie 
contentieuse,  décharge  des  cotes  qui  leur  auraient  été  indû- 
ment imposées,  c'est-à-dire  porter  leurs  réclamations  devant 
le  conseil  de  préfecture  et  le  Conseil  d'État x.  (Cons.  d'Ét. 
3o  avril  1870,  Bourguenod.) 

1.  Cette  disposition  n'a  d'ailleurs  pas  pour  effet  d'autoriser  le  contribuable  i 
s'opposer  à  ce  que  l'acquittement  des  frais  el  condamnations  soit  opéré  sur  les  res- 
sources générales  du  budget  ou  au  moyen  de  la  vente  des  biens  communaux. 
(Bull,  offic.  du  Min.  de  Vint.,  183g,  p.  333  ;  1857,  p.  359.) 

Il  résulte  cependant  d'une  récente  décision  du  Conseil  d'État  que  la  délibération 
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Cette  réclamation  peut,  quelle  que  soit  la  date  des  imposi- 
tions, être  formée  par  le  contribuable  dans  les  trois  mois  qui 
suivent  la  notification  de  la  décision  qui  met  fin  au  procès. 
(Çons.  d'Ét.  21  mai  1897,  Aupd.) 

Si,  au  lieu  de  voter  une  imposition  extraordinaire  pour  cou- 
vrir les  frais  du  procès,  le  conseil  municipal  y  fait  face  avec  le 
produit  de  centimes  additionnels  pour  insuffisance  de  revenus, 
le  contribuable  peut  demander  à  être  déchargé  de  la  part  de 
ces  centimes  affectés  à  cette  dépense  (même  arrêt). 

1446.  —  Quelle  est  la  nature  de  l'exemption  conférée  par 
cette  disposition? 

En  ce  qui  concerne  la  section,  s'applique-t-elle  seulement 
aux  habitants  domiciliés  dans  la  section  au  jour  de  l'issue  heu- 
reuse du  procès,  ou  à  tous  les  habitants,  quels  qu'ils  soient, 
bien  qu'ils  ne  soient  venus  s'établir  dans  cette  section  qu'après 
le  procès?  Nous  pensons  que  tous  les  habitants  de  la  section 
qui  a  gagné  le  procès  doivent  être,  sans  distinction,  exemptés 
de  la  contribution  extraordinaire  votée  pour  le  paiement  des 
frais  du  procès.  Pour  décider  ainsi,  nous  nous  fondons  sur  le 
texte  même  de  la  loi,  qui  déclare  formellement  que  la  section 
n'est  point  passible  des  charges  ou  contributions  imposées 
pour  l'acquittement  des  frais  et  des  dommages-intérêts  qui  ré- 
sultent du  procès. 

1447.  —  En  ce  qui  touche  le  particulier,  doit-on  considérer 
l'exemption  comme  personnelle  à  celui  qui  a  gagné  le  procès 
ou,  au  contraire,  cette  immunité  doit-elle  être  considérée 
comme  réelle  et  profiter  au  fonds  appartenant  à  ce  particulier? 

La  question  présente  de  l'intérêt  pour  le  cas  où  le  particulier 


par  laquelle  le  conseil  municipal  aurait  décidé  que  les  frais  du  procès  seraient  pré- 
levés sur  l'excédent  de  recettes  d!un  exercice  clos,  alors  que  ce  prélèvement  aura 
pour  effet  de  rendre  nécessaire  la  perception  de  centimes  pour  insuffisance  de  reve- 
nus, est  entachée  de  nullité  comme  prise  en  violation  de  l'article  i3i  (5  janvier  igo5, 
section  de  Digeon).  Notons  que,  dans  l'espèce,  l'imposition  se  trouvait  seulement 
retardée  et  non  supprimée  par  le  prélèvement  opéré  par  le  conseil  municipal. 
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qui  a  obtenu  gain  de  cause  quitte  la  commune  et  vend  ses 
biens  à  un  acquéreur;  cet  ayant  cause  à  titre  particulier  profi- 
tera-t-il  de  l'immunité  d'impôt  garantie  par  l'article  i3i?  La 
jurisprudence  du  ministère  de  l'intérieur  décide  que  ce  béné- 
fice co&stitue  une  immunité  personnelle  qui  ne  profite  qu'à  la 
partie  gagnante  et  à  ses  ayants  cause  universels  ou  à  titre  uni- 
versel, mais  que,  dans  aucun  cas,  il  ne  s'étend  aux  ayants 
cause  à  titre  singulier.  (Bull.  off.  du  Min.  de  fini.,  i856,  p.  168.) 
Cette  jurisprudence  a  été  confirmée  par  le  Conseil  d'État 
(27  décembre  1866,  com.  deGardie;  29  juillet  1881,  maire  de 
Maxou,  section  de  Saint-Pierre-la-Feuille  ;  4  mars  1904,  Vas- 
sivière). 

CHAPITRE  III 
Du  budget  communal. 


SECTION   PREMIÈRE 

Recettes  et  dépenses. 

Art.   i32. 

Division  du  budget. 

LOI  DU  5  AVRIL    l884.  LOI  DU    l8  JUILLET    l837,  ART.  3l,  $  I. 

Le  budget  communal  se  divise  en  Les  recettes  des  communes  sont 

budget  ordinaire  et  en  budget  ex-      ordinaires  ou  extraordinaires. 
traordinairc. 

1448.  —  Le  budget  communal  est  l'acte  dans  lequel  sont 
prévues  et  autorisées  les  recettes  et  les  dépenses  de  Tannée  qui 
lui  donne  son  nom.  (D.  3i  mai  1862,  art.  5.)  Il  comprend  deux 
titres  destinés  à  recevoir,  l'un  rémunération  des  recettes,  et 
l'autre  rénumération  des  dépenses.  Chacun  de  ces  titres  se 
subdivise,  à  son  tour,  en  deux  chapitres  consacrés,  le  premier 
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aux  opérations  ordinaires,  le  second  aux  opérations  extraordi- 
naires. De  là  quatre  parties  dans  le  budget  :  recettes  ordi* 
naireSj  recettes  extraordinaires;  —  dépenses  ordinaires  et  dé« 
penses  extraordinaires. 

1449.  —  La  loi  du  18  juillet  1887  (art.  3i)  se  bornait  à  di- 
viser les  recettes  en  recettes  ordinaires  et  recettes  extraordi- 
naires. Elle  n'établissait  pas  une  division  corrélative  entre  les 
dépenses,  qu'elle  distinguait  seulement  d'après  leur  caractère 
obligatoire  ou  facultatif.  Mais  cette  distinction,  qui  a  son  inté- 
rêt au  point  de  vue  de  la  faculté,  pour  l'autorité  supérieure, 
d'inscrire  d'office  au  budget  certaines  dépenses  refusées  par  le 
conseil  municipal,  ne  pouvait  suppléer,  pour  l'ordre  de  la 
comptabilité,  à  la  division  des  dépenses  en  ordinaires  et  extra- 
ordinaires. Cette  lacune  avait  été  comblée  par  les  instructions 
ministérielles  et  par  la  pratique  administrative.  (Cire.  Min.  Int. 
10  avril  i835  et  18  octobre  i838,  et  modèles  y  annexés.) 

La  loi  de  1884  sanctionne  définitivement  cette  pratique  en 
divisant  le  budget  lui-même  et,  par  suite,  les  dépenses  comme 
les  recettes,  d'après  le  caractère  ordinaire  ou  extraordinaire 
des  opérations  qui  y  sont  prévues. 

1450.  —  Quel  est  l'intérêt  de  la  division  ainsi  établie  par 
la  loi? 

En  premier  lieu,  lorsque  les  revenus  ordinaires  sont  insuffi- 
sants pour  acquitter  les  dépenses  de  même  nature,  les  imposi- 
tions destinées  à  couvrir  la  différence  sont  établies  chaque  an- 
née, jusqu'à  concurrence  du  déficit  variable  à  combler,  et  elles 
sont  votées  par  le  conseil  municipal,  soit  définitivemeat,  soit 
avec  l'approbation  du  préfet,  suivant  qu'elles  sont  comprises 
dans  la  limite  du  maximum  fixé  par  le  conseil  général  ou 
qu'elles  excèdent  ce  maximum  (art.  i4i  et  i4a  modifiés  par 
la  loi  du  7  avril  1902).  Si  l'imposition  est  destinée  à  des  dé- 
penses extraordinaires,  elle  peut  être  votée  pour  le  nombre 
d'années  nécessaire  à  l'acquittement  de  ces  dépenses,  aux-. 
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quelles  elle  est  spécialement  affectée,  et  elle  ne  peut  être  auto- 
risée que  par  décret  si  elle  doit  avoir  une  durée  supérieure  à 
trente  ans  (art.  i43  modifié  par  la  loi  de  1902). 

D'autre  part,  la  distinction  entre  les  recettes  ordinaires  et 
extraordinaires  sert  à  déterminer  la  compétence  en  matière  de 
jugement  des  comptes  des  receveurs  municipaux.  Lorsque  les 
recettes  ordinaires  n'excèdent  pas  3o,ooo  fr.,  les  comptes  sont 
apurés  par  le  conseil  de  préfecture.  Lorsqu'elles  excèdent  ce 
chiffre,  les  comptes  sont  jugés  par  la  Cour  des  comptes  (art. 
157;  voir  n°  2009). 

Aux  termes  de  l'article  5o  de  la  loi  du  25  février  1901  (voir 
n°  1999),  le  percepteur  remplit  de  plein  droit  les  fonctions  de 
receveur  municipal  dans  toutes  les  communes  dont  les  revenus 
ordinaires  ne  dépassent  pas  le  chiffre  de  60,000  fr.  Ce  n'est 
que  dans  les  communes  ayant  des  recettes  ordinaires  plus  éle- 
vées que  le  conseil  municipal  a  la  faculté  de  demander  la- no- 
mination d'un  receveur  spécial. 

Les  budgets  sont  réglés  par  le  préfet  dans  toutes  les  com- 
munes dont  les  recettes  ordinaires  n'atteignent  pas  3  millions; 
dans  celles  dont  les  revenus  s'élèvent  à  ce  chiffre,  le  budget  est 
réglé  par  décret  (art.  i45;  voir  n°  1873). 

Enfin,  lorsque,  pour  une  cause  quelconque,  le  budget  d'une 
commune  n'a  pas  été  réglé  avant  le  commencement  de  l'exer- 
cice, les  recettes  et  les  dépenses  ordinaires  s'effectuent  confor- 
mément au  budget  de  l'exercice  précédent.  Au  contraire,  les  dé- 
penses extraordinaires  ne  peuvent,  en  général,  s'effectuer  tant 
que  le  budget  n'a  pas  été  réglé(art.  i5o;  voirn0*  1934  et  ig38). 

1451.  —  Il  importe  donc  que  les  opérations  ordinaires  et 
les  opérations  extraordinaires  soient  présentées  d'une  manière 
distincte  dans  le  budget  communal. 

Nous  verrons,  en  étudiant  les  articles  suivants,  de  quoi  se 
composent  le  budget  ordinaire  et  le  budget  extraordinaire  et 
quelles  sont  les  opérations  qui  doivent  être  classées  dans  l'un 
ou  dans  l'autre. 


(Art.  l33.)  RECETTES  ORDINAIRES.  1451.- ig3 

Nous  nous  bornerons,  quant  à  présent,,  à  dire  que  les  opéra- 
tions du  budget  ordinaire  sont  celles  qui  sont  à  la  fois  an- 
nuelles et  permanentes,  tandis  que  le  budget  extraordinaire 
comprend  les  opérations  accidentelles  ou  temporaires  (art.  i33, 
n°  lij;  art.  i34,  n°  8,  et  art.  i35). 

Art.   i33. 


Recettes  du  budget  ordinaire. 


LOI  DU    5  AVRIL   l884. 

Les  recettes  du  budget  ordinaire 
se  composent  : 

i°  Des-  revenus  de  tous  les  biens 
dont  les  habitants  n'ont  pas  la  jouis- 
sance en  nature  ; 

20  Des  cotisations  imposées  an- 
nuellement sur  les  ayants  droit  aux 
fruits  qui  se  perçoivent  en  nature  ; 

3°  Du  produit  des  centimes  ordi- 
naires et  spéciaux  affectés  aux  com- 
munes par  les  lois  de  finances  ; 

4°  Du  produit  de  la  portion  ac- 
cordée aux  communes  dans  certains 
des  impôts  et  droits  perçus  pour  le 
compte  de  l'Étal; 

5°  Lu  produit  des  octrois  muni- 
cipaux affectés  aux  dépenses  ordi- 
naires; 

6°  Du  produit  des  droits  de  place 
perçus  dans  les  halles,  foires  et  mar- 
chés, abattoirs,  d'après  les  tarifs 
dûment  établis  ; 

7°  Du  produit  des  permis  de  sta- 
tionnement et  de  location  sur  la 
voie  publique,  sur  les  rivières,  ports 
et  quais  fluviaux  et  autres  lieux  pu- 
blics ; 

8°  Du  produit  des  péages  com- 
munaux, des  droits  de  pesage,  me- 
surage  et  jaugeage,  des  droits  de 
voirie  et  autres  droits  légalement 
établis  ; 

LOI   MUNICIPAL».    II. 


LOI  DU    l8  JUILLET    1887,  ART.  3l,   §  2. 

Les  recettes  ordinaires  des  com- 
munes  se  composent  : 

i°  Des  revenus  de  tous  les  biens 
dont  les  habitants  n'ont  pas  lu 
Jouissance  en  nature; 

39  Des  cotisations  imposées  an- 
nuellement sur  les  ayants  droit  aux 
fruits  qui  se  perçoivent  en  nature; 

3°  Du  produit  des  centimes  or- 
dinaires affectés  aux  communes  par 
les  lois  de  finances; 

4?  Du  produit  de  la  portion  ac- 
cordée aux  communes  dans  l'impôt 
des  patentes  ; 

5°  Du  produit  des  impôts  muni- 
cipaux; 

6°  Du  produit  des  droits  de  place 
perçus  dans  les  haltes, foires,  mar- 
chés, abattoirs,  d'après  les  tarife 
dûment  autorisés; 

7°  Du  produit  des  permis  de  sta- 
tionnement et  dés  locations  sur  la 
voie  publique,  sur  les  ports  et  ri- 
vières et  autres  lieux  publics  ; 

8°  Du  produit  des  péages  com- 
munaux, des  droits  de  pesage,  me- 
surage  et  jaugeage,  des  droits  de 
voirie  et  autres  droits  légalement 
établis; 
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9°  Du  produit  des  terrains  com- 
munaux affectés  aux  inhumations 
et  de  la  part  revenant  aux  com- 
munes dans  le  prix  des  concessions 
dans  les  cimetières  ; 

io°  Du  produit  des  concessions 
d'eau  et  de  l'enlèvement  des  boues 
et  immondices  de  la  voie  publique 
et  autres  concessions  autorisées  pour 
les  services  communaux  ; 

n°  Du  produit  des  expéditions 
des  actes  administratifs  et  des  actes 
de  l'état  civil  ; 

12°  De  la  portion  que  les  lois  ac- 
cordent aux  communes  dans  les  pro- 
duits des  amendes  prononcées  par 
les  tribunaux  de  police  correction- 
nelle et  de  simple  police  ; 


i3°  Du  produit  de  la  taxe  de  ba- 
layage dans  les  communes  de  France 
et  d'Algérie  où  elle  sera  établie,  sur 
leur  demande ,  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi  du  26  mars 
1873,  en  vertu  d'un  décret  rendu 
dans  la  forme  des  règlements  d'ad- 
ministration publique; 

i4°  Et  généralement  du  produit 
des  contributions,  taxes  et  droits 
dont  la  perception  est  autorisée  par 
les  lois  dans  l'intérêt  des  communes 
et  de  toutes  les  ressources  annuelles 
et  permanentes;  en  Algérie  et  dans 
les  colonies,  des  ressources  dont  la 
perception  est  autorisée  par  les  lois 
et  décrets  *. 


{Art.  i33.) 

g°  Du  prix  des  concessions  dans 
les  cimetières  ; 


io°  Du  produit  des  concessions 
d'eau,  de  l'enlèvement  des  boues  et 
immondices  de  la  voie  publique,  et 
autres  concessions  autorisées  pour 
les  services  communaux. 

u°  Du  produit  des  expéditions 
des  actes  administratifs  et  des  actes 
de  l'état  civil  ; 

12°  De  la  portion  que  les  lois  ac- 
cordent aux  communes  dans  le  pro- 
duit des  amendes  prononcées  par 
les  tribunaux  de  simple  police,  par 
ceux  de  police  correctionnelle  et 
par  les  conseils  de  discipline  de  la 
garde  nationale. 

(La  disposition  du  n<>  i3  ci-contre  n'exis- 
tait pas  dans  la  législation  antérieure.) 


El  généralement  du  produit  de 
toutes  les  taxes  de  ville  et  de  police 
dont  la  perception  est  autorisée  par 
la  loi. 


1452.  —  L'article  i33  énumère  les  recettes  du  budget  ordi- 


1.  L'article  i33  contenait  deux  paragraphes  additionnels  aujourd'hui  abrogés  par 
la  loi  du  7  avril  1902  et  qui  étaient  ainsi  conçus  : 

t  L'établissement  des  centimes  pour  insuffisance  de  revenus  est  autorisé  par  arrêté 
du  préfet  lorsqu'il  s'agit  de  dépenses  obligatoires. 

«  Il  est  approuvé  par  décret  dans  les  autres  cas.  • 

Nous  verrons  plus  loin,  sous  les  articles  i4>  et  i4a,  comment  sont  désormais  au* 
torisétt  les  impositions  pour  insuffisance  de  revenus. 


(Art.  i33.)        recettes  ordin.  cotisations.  1453-1456.  - 195 

naire.  Il  correspond  à  l'article  3i  de  la  loi  du  1 8  juillet  1837. 
Nous  passerons  rapidement  en  revue  les  différents  paragraphes 
qui  composent  rénumération. 

1°  Revenus  des  biens  dont  les  habitants  n'ont  pas  la  Jouissance 

en  nature. 

1453.  —  Dans  les  revenus  proprement  dits  des  biens  com- 
munaux se  placent  les  loyers  et  fermages  des  maisons,  usines 
et  propriétés  rurales;  la  location  du  droit  de  chasse;  celle  du 
droit  de  pêche  dans  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables 
bordant  les  propriétés  communales;  le  prix  des  coupes  ordi- 
naires de  bois,  alors  même  qu'elles  ne  se  renouvellent  pas 
tous  les  ans  (Cons.  d'Ét.  3o  mai  1884,  Larcher);  celui  des 
fruits  de  toute  nature;  les  intérêts  des  fonds  placés  au  Trésor; 
les  intérêts  et  arrérages  des  capitaux,  des  rentes  sur  l'État  et 
sur  particuliers. 

2°  Cotisations  établies  pour  la  Jouissance  des  biens. 

1454.  —  Lorsque  les  biens  sont  abandonnés  à  la  jouissance 
en  nature  des  habitants,  la  commune  peut  encore  en  tirer  des 
ressources  pour  faire  face  aux  dépenses  de  son  budget,  en  im- 
posant aux  ayants  droit  qui  veulent  participer  à  cette  jouissance, 
l'obligation  de  payer  des  cotisations,  dont  le  chiffre  est  fixé 
par  les  délibérations  du  conseil  municipal. 

1455.  —  Lorsque  le  conseil  municipal  croit  devoir  admettre 
à  la  jouissance  des  biens  communaux  les  habitants  des  com- 
munes voisines  qui  n'y  ont  pas  droit,  il  peut  leur  imposer  des 
cotisations  plus  élevées  qu'aux  habitants  de  la  localité.  (Cons. 
d'Ét.  2  février  1889.) 

1456.  —  D'après  l'article  17  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  les 
conseils  municipaux  réglaient  par  leurs  délibérations  le  mode 
de  jouissance  et  la  répartition  des  pâturages  et  fruits  commu- 
naux autres  que  les  bois,  ainsi  que  les  conditions  à  imposer 
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aux  parties  prenantes,  à  moins  qu'il  ne  s'agît  de  changer  un 
mode  de  jouissance  établi  primitivement  par  d'anciens  édits  et 
ordonnances,  cas  dans  lequel  le  préfet  devait  approuver  la  dé- 
libération. (D.  25  mars  i852,  art.  ier,  tableau  A,  n°  4o.)  L'ar- 
ticle 68,  7°,  de  la  loi  du  5  avril  i884  réservant  à  l'approbation 
préfectorale  les  tarifs  de  tous  les  droits  à  percevoir  au  profit  de 
la  commune,  en  vertu  de  l'article  i33,  les  délibérations  fixant 
le  taux  des  cotisations  doivent  aujourd'hui  être  homologuées 
par  le  préfet.  (Voir  le  commentaire  de  l'article  i4o,  n°  1847-) 

1457.  —  Les  principales  de  ces  cotisations  consistent  dans 
les  taxes  d'affouage  x  et  de  pâturage. 

L'article  109  du  Code  forestier,  en  disposant  qu'il  serait 
pourvu  par  la  vente  d'une  portion  des  coupes  aux  frais  de 
garde,  d'administration  et  d'exploitation  des  bois,  ainsi  qu'au 
payement  de  la  contribution  foncière,  semblait  s'opposer  à 
l'établissement  de  taxes  d'affouage.  Pour  faire  cesser  les  doutes 
qui  s'étaient  produits  tout  d'abord  à  ce  sujet,  le  législateur  a 
cru  devoir  autoriser,  par  une  disposition  expresse,  la  percep- 
tion desdites  taxes,  qui  étaient  d'ailleurs  depuis  longtemps  en 
usage.  (Loi  du  17  août  1828,  art.  ier.)  —  Voirnos  1659  et  1769. 

1458.  —  On  s'est  demandé  si  les  taxes  d'affouage  et  de  pâ- 
turage ne  pourraient  pas  être  imposées  d'office  aux  communes 
pour  l'acquittement  des  dépenses  ci-dessus  mentionnées.  La 
question  a  été  résolue  négativement  par  un  avis  des  sections 
de  l'intérieur  et  de  l'agriculture  du  Conseil  d'État  du  10  juillet 
1888.  (Revue  générale  d  administration,  1888,  t.  II,  p.  46 1.) 

3°  Centimes  ordinaires  et  spéciaux. 

1459.  —  La  loi  de  1837  ne  mentionnait  expressément  dans 
son  texte  que  les  centimes  ordinaires.  Mais,  dans  la  pratique, 
les  centimes  spéciaux  étaient  aussi  classés  au  nombre  des  re- 

1.  Voir,  pour  l'affouage,  n°«  777  et  sûiv. 
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cettes  ordinaires.  Le  décret  du  3i  mai  1862  (art.  484,  n°  17) 
avait  d'ailleurs  confirmé  cette  pratique,  en  plaçant  au  nombre 
des  recettes  ordinaires  les  ressources  affectées  aux  traitements 
des  instituteurs  et  institutrices,  ce  qui  comprenait  les  centimes 
spéciaux  de  l'instruction  primaire1.  La  loi  de  1884,  en  ajou- 
tant les  centimes  spéciaux  aux  recettes  ordinaires,  ne  fait  donc 
que  consacrer  définitivement  l'état  de  choses  antérieur. 

1460.  —  Les  impositions  auxquelles  le  texte  fait  allusion 
sont  : 

i°  Les  cinq  centimes  ordinaires  sans  affectation  spéciale, 
attribués  aux  communes  en  vertu  de  l'article  3i  de  la  loi  du 
i5  mai  1818. 

Jusqu'en  1892,  ces  centimes  n'avaient  pas  besoin  d'être  vo- 
tés par  les  conseils  municipaux,  ils  étaient  compris  de  plein 
droit  dans  les  rôles,  sauf  le  cas  ou  la  commune  déclarait  que 
l'imposition  lui  était  inutile.  Cette  règle  a  été  modifiée  par 
l'article  i4  de  la  loi  du  18  juillet  1892,  dont  la  disposition,  re- 
produite chaque  année  dans  la  loi  de  finances,  soumet  la 
perception  des  cinq  centimes  ordinaires,  comme  celle  des 
autres  impositions  communales,  au  vote  des  conseils  munici- 
paux ; 

20  Les  cinq  centimes  autorisés  par  l'article  2  de  la  loi  du 
2i  mai  i836,  pour  subvenir  aux  dépenses  des  chemins  vici- 
naux. 

Lorsque  cette  imposition  a  été  reconnue  nécessaire  et  que 
le  conseil  municipal,  après  mise  en  demeure,  a  refusé  de  la 


1.  Les  centimes  spéciaux  ordinaires  de  l'instruction  primaire  ne  sont  plus  aujour- 
d'hui perçus  au  proût  des  communes  :  ils  ont  été  transformés  en  centimes  généraux. 
(Loi  du  19  juillet  1889,  art.  27  et  28.)  Quant  aux  centimes  extraordinaires  pour 
la  gratuité  de  l'enseignement  primaire  et  à  ceux  destinés  à  remplacer  le  prélève- 
ment légal  du  cinquième  des  revenus  communaux,  ils  ont  disparu,  les  premiers  en 
vertu  de  la  loi  du  16  juin  1881,  les  seconds  en  vertu  de  la  loi  du  17  juillet  1889. 
(Loi  du  29  juillet  1881 ,  art.  20,  et  Cire.  Min.  lût.  3i  juillet  1889.) 


1 98-1460.  RECETTES    ORDIN.    CENTIMES.  (Art.   l33.) 

voter,  elle  peut  être  établie  d'office  par  le  préfet.  (L.  de  i836, 
art.  5.) 

Si  les  cinq  centimes  spéciaux  et  les  trois  centimes  extraor- 
dinaires mentionnés  sous  le  n°  5  ci-dessous  ne  suffisent  pas 
pour  couvrir  les  dépenses  des  chemins,  les  conseils  municipaux 
ne  peuvent  voter  d'autres  centimes  additionnels  pour  ces  dé- 
penses qu'après  avoir  fait  emploi  des  trois  journées  de  pres- 
tations autorisées  par  l'article  2  de  la  loi  précitée  (Cire.  Int. 
8  septembre  i836;  Cons.  d'Ét.  21  janvier  1881,  commune  de 
Moyenmoutier;  12  février  1897,  Jannet); 

3°  Les  impositions  extraordinaires,  dont  la  quotité  n'est  pas 
limitée,  destinées  à  pourvoir  aux  salaires  ou  traitements  des 
gardes  champêtres,  et  autorisées  par  le  décret  du  23  fructidor 
an  XIII  et  par  les  lois  de  finances  des  21  avril  i832,  article  19, 
et  3i  juillet  1867,  article  16; 

4°  Les  trois  centimes  extraordinaires  autorisés  par  la  loi  du 
21  décembre  1882,  pour  permettre  aux  communes  d'accorder 
des  secours  aux  familles  nécessiteuses  des  soldats  de  la  ré- 
serve et  de  l'armée  territoriale  retenus  sous  les  drapeaux  (voir 
n°  î5g3); 

5°  Les  trois  centimes  extraordinaires  autorisés  par  l'article  3 
de  la  loi  du  24  juillet  1867  et  maintenus  par  l'article  i4i  de  la 
nouvelle  loi  municipale  pour  concourir  aux  travaux  des  che- 
mins vicinaux  ordinaires. 

(les  centimes  ne  doivent  toutefois  figurer  au  budget  ordinaire 
que  lorsqu'ils  sont  imposés  pour  faire  face  aux  dépenses  ordi- 
naires des  chemi.  s.  Lorsqu'ils  ne  sont  imposés  qu'accidentel- 
lement en  vue  de  pourvoir  à  des  dépenses  extraordinaires  de 
construction,  de  redressement  ou  de  grosses  réparations,  la 
recette  en  doit  être  inscrite  au  budget  extraordinaire,  comme 
les  dépenses  qui  y  ont  donné  lieu  ; 
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6°  Les  trois  centimes  extraordinaires  autorisés  par  la  loi  du 
20  août  1881  et  par  l'article  i4i  de  la  nouvelle  loi  municipale 
en  vue  des  dépenses  des  chemins  ruraux; 

70  Les  cinq  centimes  spéciaux  pour  les  dépenses  des  syndi- 
cats de  communes  (L.  du  5  avril  i884  complétée  par  la  loi  du 
22  mars  1890,  art.  177;  voir  n°  2268); 

8°  Les  centimes  sans  limitation  de  nombre  pour  l'assistance 
médicale  (L.  du  i5  juillet  1893,  art.  27); 

90  Les  cinq  centimes  additionnels  à  la  contribution  foncière 
des  propriétés  non  bâties  et  destinés  à  subvenir  aux  frais  de 
renouvellement  et  de  conservation  du  cadastre  (L.  du  17  mars 
1898,  art.  2). 

1461.  —  Aux  termes  de  l'article  5  de  la  loi  du  20  juillet 
1837,  les  frais  de  perception  des  impositions  communales,  fixés 
à  trois  centimes  par  franc  de  leur  montant,  devaient  être  recou- 
vrés avec  ces  impositions  et  versés  dans  la  caisse  municipale 
pour  servir  à  la  rémunération  directe  du  percepteur.  Cette  dis- 
position a  été  modifiée  par  l'article  57  de  la  loi  du  1 3  avril 
1898  :  les  trois  centimes  par  franc  sont  désormais  rattachés  au 
budget  de  l'État  et  ne  figurent  plus  ni  en  recette  ni  en  dépense 
au  budget  des  communes.  (Cire.  Int.  18  mai  1898.) 

1462.  —  Les  cinq  centimes  ordinaires,  sans  affectation  spé- 
ciale, ne  portent  que  sur  les  contributions  foncière  et  person- 
nelle-mobilière. Les  divers  centimes  spéciaux  sont  imposés  en 
addition  au  principal  des  quatre  contributions  directes. 

1463.  —  Les  cinq  centimes  spéciaux  ordinaires  des  chemins 
vicinaux,  les  centimes  des  chemins  ruraux,  les  impositions 
destinées  au  salaire  des  gardes  champêtres,  celles  pour  secours 
aux  familles  des  soldats  de  la  réserve  et  de  l'armée  territoriale 
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et  celles  pour  l'assistance  médicale,  ne  peuvent  être  perçus, 
aux  termes  des  lois  qui  les  autorisent,  qu'en  cas  d'insuffisance 
des  revenus  ordinaires  des  communes.  D'après  la  jurispru- 
dence du  Conseil  d'État,  il  y  a  insuffisance  des  revenus  lorsque 
les  recettes  ordinaires  des  budgets  ne  suffisent  pas  à  couvrir 
les  dépenses  ordinaires,  tant  obligatoires  que  facultatives,  et 
les  dépenses  extraordinaires  ayarit  le  caractère  obligatoire. 
(Cons.  d'Ét.  i4  décembre  1877,  ville  de  Nantes;  21  mai  1886, 
Gailhard;  g  août  1889,  Borelly;  29  juin  1900,  Merlin;  i3  mai 
1903,  dame  Imbault.) 

1464.  —  Les  impositions  ordinaires  et  spéciales  ne  sont  pas 
soumises  à  une  autorisation  expresse  de  l'administration  supé- 
rieure. (Cire.  Min.  Int.  27  août  1867,  tableau  annexe;  Cons. 
d'Ét.  Ier  juillet  1892,  ville  de  Rennes.)  Elles  sont  perçues  en 
vertu  du  règlement  du  budget  où  elles  ont  été  portées  en  re- 
cette par  le  conseil  municipal.  Elles  peuvent  même,  en  vertu 
de  l'article  i5o,  être  comprises  dans  les  rôles  avant  le  règle- 
ment du  budget  communal,  si  elles  étaient  prévues  au  budget 
de  l'année  précédente.  (C-ons.  d'Ét.  9  août  1889,  Borelly.) 

4°  Attributions  sur  divers  Impôts. 

1465.  —  Plusieurs  lois  portant  création  d'impôts  au  profit 
de  l'État  ont  abandonné  aux  communes  une  partie  du  produit. 

L'article  36  de  la  loi  du  i5  juillet  1880  attribue  aux  com- 
munes le  produit  de  huit  centimes  sur  le  principal  de  la  contri- 
bution des  patentes. 

De  même,  la  loi  du  23  juillet  1872  leur  attribue  un  vingtième 
du  produit  de  la  contribution  sur  les  chevaux  et  voitures.  La 
portion  allouée  aux  communes  était  antérieurement  d'un 
dixième.  (L.  des  2  juillet  1862,  art.  4,  et  16  septembre  1871.) 
Elle  a  été  réduite  de  moitié  par  la  loi  de  1872. 

La  loi  du  28  avril  1893  (art.  i5)  alloue  aussi  aux  communes 
un  quart  du  produit  de  la  taxe  sur  les  vélocipèdes. 
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Aux  termes  de  l'article  6,  n°  3,  du  décret  du  i3  avril  ï86i, 
les  permis  de  chasse  sont  délivrés,  sur  l'avis  du  maire,  par  le 
sous-préfet  de  l'arrondissement  où  le  chasseur  qui  en  fait  la 
demande  a  son  domicile  ou  sa  résidence.  La  délivrance  du 
permis  donne  lieu,  en  dehors  du  droit  perçu  au  profit  du  Tré- 
sor, à  un  versement  de  10  fr.  au  profit  de  la  commune  dont  le 
maire  a  donné  l'avis  ci-dessus  mentionné.  (Loi  du  3  mai  i844, 
art.  5.) 

1466.  —  Des  contestations  s'élèvent  parfois  au  sujet  de 
cette  allocation  entre  la  commune  où  le  chasseur  a  son  domi- 
cile et  une  autre  commune  où  il  a  pris  son  permis  de  chasse, 
mais  où  la  première  prétend  qu'il  n'avait  pas  réellement  sa  ré- 
sidence. 11  s'agit  alors  de  savoir  si  la  commune  qui  a  reçu  la 
somme  de  io  fr.  ne  doit  pas  la  restituer  à  l'autre.  La  question 
est  de  la  compétence  des  tribunaux  judiciaires;  il  n'appartient 
pas  au  préfet  de  trancher  la  contestation  ni  de  prescrire  le  re- 
versement des  io  fr.  dans  la  caisse  de  la  commune  qui  réclame. 
(Cous.  d'Ét.  24  mars  et  17  novembre  1899,  communes  de 
Mussy-sur-Seine  et  de  Marguerittes.) 

1466 bis.  —  Communalisation  de  la  chasse.  —  Nous  croyons 
devoir,  à  l'occasion  de  la  part  attribuée  à  la  commune  sur  le 
produit  des  permis  de  chasse,  dire  un  mot  d'une  mesure  con- 
seillée par  le  ministre  de  l'agriculture  (Cire,  du  17  janvier  igo3) 
et  qui  serait  destinée  à  accroître  les  revenus  communaux,  en 
même  temps  qu'elle  favoriserait  la  reconstitution  des  chasses 
par  la  protection  du  gibier.  Cette  mesure  a  pris  le  nom  de 
communalisation  de  la  chasse.  Les  habitants  et  propriétaires 
de  la  commune  sont  invités  à  abandonner  à  la  commune  le 
droit  qu'ils  possèdent  sur  leurs  propriétés,  et  la  commune  met 
en  adjudication  le  droit  de  chasse  sur  son  territoire.  On  est  à 
peu  près  d'accord  pour  reconnaître  que  le  contrat  par  lequel 
les  propriétaires  abandonnent  leurs  droits  à  la  commune  n'est 
pas  une  donation  et  qu'il  peut  se  réaliser  par  un  simple  écrit 


ï> 
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sans  Tintervention  d'un  notaire  et  sans  que  les  droits  de  muta- 
tion des  libéralités  lui  soient  applicables;  seulement  il  faut 
que  tous  les  propriétaires  sans  exception  soient  adhérents.  Si 
l'un  d'eux,  ne  fût-il  que  copropriétaire  par  indivis,  refusait  de 
signer,  il  pourrait  s'opposer  à  ce  que  l'adjudicataire  de  la  com- 
mune exerce  le  droit  de  chasse  sur  ses  terres  ;  c'est  ce  qu'a 
décidé  la  cour  de  Dijon  par  arrêt  du  18  février  1904.  (Voir  les 
observations  de  la  Jurisprudence  municipale  et  rurale  sur  cet 
arrêt,  1904,  III,  p.  i48.) 

5°  Produits  des  octrois. 

1467.  —  La  loi  du  18  juillet  1837  avait,  d'une  manière  gé- 
nérale, rangé  le  produit  des  octrois  municipaux  parmi  les 
recettes  ordinaires  des  communes.  On  en  avait  conclu  que  les 
recettes  d'octroi  ne  devaient  pas,  au  moins  en  principe,  excé- 
der la  somme  nécessaire  pour  faire  face  aux  dépenses  ordi- 
naires. Cependant,  la  pratique  avait  admis  qu'elles  pouvaient 
parfois  excéder  les  besoins  ordinaires  et  être  affectées,  pour 
l'excédent,  à  des  dépenses  extraordinaires. 

On  divisait  alors  le  tarif  d'octroi  en  deux  taxes  :  d'une  part, 
la  taxe  principale  dont  le  produit  s'inscrivait  au  budget  ordi- 
naire ;  d'autre  part,  les  décimes  ou  centimes  additionnels  à 
cette  taxe  et  dont  le  produit  formait  une  recette  distincte  que 
l'on  rattachait  au  budget  extraordinaire. 

D'autres  fois,  au  lieu  d'établir  des  décimes  additionnels  aux 
taxes  existantes,  on  ajoutait  au  tarif  local  de  nouvelles  taxes 
sur  des  objets  non  encore  imposés.  Ces  taxes  étaient  désignées 
plus  particulièrement  sous  le  nom  de  taxes  extraordinaires 
d'octroi. 

Cette  division  du  tarif  en  deux  taxes  distinctes  n'avait  pas 
seulement  son  intérêt  au  point  de  vue  de  l'ordre  de  la  compta- 
bilité. Elle  avait  une  conséquence  plus  importante.  On  sait 
qu'avant  le  décret  du  17  mars  1862,  le  Trésor  prélevait  à  son 
profit  un  dixième  du  produit  des  octrois  municipaux;  mais  ce 
prélèvement  n'avait  lieu  que  sur  les  taxes  ordinaires;  les  taxes 


a 
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additionnelles  en  étaient  exemptes,  à  la  condition  qu'elles 
eussent  pour  objet  des  dépenses  accidentelles  et  temporaires  et 
qu'elles  fussent  spécialement  affectées  à  ces  dépenses.  (Lois 
des  17  août  1822,  art.  16,  et  3  juillet  1846,  art.  12.) 

Lorsque  la  distinction  entre  les  deux  natures  de  taxes  perdit 
son  principal  intérêt  par  suite  de  la  suppression,  en  i852,  du 
prélèvement  du  dixième,  les  instructions  ministérielles  recom- 
mandèrent néanmoins  de  la  maintenir.  Elles  faisaient  remar- 
quer que,  dans  le  cas  où  le  produit  de  l'octroi  devait  servir, 
pour  partie  au  moins,  au  payement  de  dépenses  accidentelles 
et  transitoires,  il  était  plus  conforme  aux  règles  d'une  bonne 
administration  d'y  pourvoir,  non  pas  en  augmentant  les  taxes 
principales,  mais  en  établissant  des  taxes  additionnelles  dis- 
tinctes, temporaires  comme  les  dépenses  auxquelles  elles 
étaient  destinées.  (Cire.  Min.  Int.  24  juin  i856.) 

1488.  —  La  loi  de  1884  complète  celle  du  18  juillet  1837 
et  distingue  expressément  les  deux  natures  de  taxes,  classant 
parmi  les  recettes  ordinaires  du  budget  le  produit  des  octrois 
municipaux  affectés  aux  dépenses  ordinaires,  et  parmi  les 
recettes  du  budget  extraordinaire  le  produit  des  taxes  ou  des 
surtaxes  spécialement  affectées  à  des  dépenses  extraordinaires 
ou  à  des  remboursements  d'emprunts  (art.  i33,  n°  5,  et  i34, 

n°7). 

Ces  dispositions,  proposées  par  la  Chambre  des  députés, 

n'avaient  pas  été  tout  d'abord  acceptées  par  le  Sénat.  En 
première  délibération,  la  haute  Assemblée  s'était  bornée  à 
reproduire  le  texte  de  la  loi  de  1837,  comprenant  parmi  les 
recettes  ordinaires,  d'une  manière  générale,  le  produit  des 
octrois  municipaux.  Puis,  lors  de  la  seconde  délibération,  elle 
rétablit  la  division  des  recettes  de  l'octroi;  mais  sa  rédaction, 
différant  de  celle  de  la  Chambre,  inscrivait  parmi  les  recettes 
ordinaires  les  taxes  principales  et  classait  comme  recettes  ex- 
traordinaires les  taxes  additionnelles  et  les  surtaxes. 

La  Chambre  n'accepta  pas  cette  modification  :  elle  maintint 
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sa  rédaction  première,  que  le  Sénat  adopta,  à  son  tour,  lors  de 
sa  troisième  délibération.  Le  motif  qui  fut  donné  à  la 
Chambre,  par  M.  Antonin  Dubost  (séance  du  21  mars  i884), 
c'est  qu'il  peut  exister  des  taxes  additionnelles  et  des  surtaxes 
qui  soient  destinées  au  payement  des  dépenses  ordinaires  et 
qui  doivent,  à  ce  titre,  faire  partie  des  recettes  ordinaires  des 
budgets. 

Mais  cette  explication  n'est  pas  très  satisfaisante.  On  ne 
comprend  pas  aisément,  en  effet,  que  des  municipalités  puis- 
sent avoir  la  pensée,  lorsqu'il  s'agit  de  pourvoir  à  des  dépenses 
ordinaires,  d'établir  des  taxes  additionnelles  distinctes  des 
taxes  principales,  au  lieu  d'augmenter  purement  et  simple- 
ment ces  dernières  taxes,  afin  de  simplifier  le  service  de  la 
perception.  Il  est  vrai  de  dire  cependant  que  des  surtaxes  sont 
parfois,  quoique  très  exceptionnellement,  et  seulement  dans 
quelques  communes  des  départements  de  l'Ouest  qui  répu- 
gnent à  recourir  à  l'impôt  direct,  autorisées  pour  faire  face 
aux  dépenses  annuelles. 

1469.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  les  taxes  additionnelles  et  sur- 
taxes ne  sont  établies  en  principe  qu'en  vue  de  dépenses  extra- 
ordinaires. Aussi,  dans  la  circulaire  du  i5  mai  1884,  le  ministre 
de  l'intérieur,  se  plaçant  sur  le  terrain  pratique,  considère  que 
la  loi  du  5  avril  n'a  eu  d'autre  objet  que  de  consacrer  la  juris- 
prudence administrative  qui  classait  les  taxes  principales 
parmi  les  recettes  ordinaires  du  budget  communal,  et  les 
taxes  additionnelles  ou  les  surtaxes  parmi  les  recettes  extra- 
ordinaires. 

Néanmoins,  la  règle  ainsi  établie  parla  circulaire  du  i5  mai 
ne  saurait  se  substituer  d'une  manière  absolue  à  celle  qui  ré- 
sulte du  texte  et  des  travaux  préparatoires  de  la  loi  et  dont  il 
importe,  dès  lors,  de  déterminer  exactement  le  sens  et  la 
portée. 

1470.  —  Aucun  doute  pour  les  taxes  affectées  aux  dépenses 
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ordinaires;  leur  produit  constitue  une  recette  ordinaire,  d'a- 
près le  texte  de  l'article  i33,  §  3.  —  Pas  de  difficultés  non 
plus  lorsqu'il  s'agit  de  taxes  et  de  surtaxes  établies  en  vue  de 
dépenses  extraordinaires  spécialement  désignées  :  elles  cons- 
tituent des  recettes  extraordinaires,  aux  termes  de  l'article  i34, 
n°  7.  Mais  il  arrive  souvent  que  des  taxes  additionnelles  ou 
des  surtaxes  sont  votées  pour  subvenir  à  des  dépenses  extra- 
ordinaires qui  ne  sont  pas  nommément,  spécialement  dési- 
gnées. C'est  ce  qui  se  produit  notamment  dans  les  grandes 
villes  qui  ont  à  pourvoir  à  de  nombreuses  améliorations.  Les 
dépenses  extraordinaires  se  succèdent  les  unes  les  autres 
presque  sans  interruption  ;  les  conseils  municipaux  votent  des 
taxes  nouvelles  pour  subvenir  à  la  dépense  considérée  d'une 
manière  générale  et  en  bloc,  en  se  réservant  de  déterminer  les 
améliorations  qui  seront  successivement  effectuées  suivant 
leur  ordre  d'urgence  et  suivant  l'importance  des  ressources 
réalisées.  Mais  ces  taxes  ne  sont  pas  affectées  spécialement  à 
telle  ou  telle  dépense  nommément  désignée. 

Quel  sera  le  caractère  de  ces  taxes?  S'il  est  bien  constaté 
qu'elles  sont  réellement  destinées  à  des  dépenses  extraordi- 
naires, on  ne  peut,  d'après  le  texte  de  l'article  i33,  les  ranger 
parmi  les  recettes  ordinaires,  puisqu'elles  ne  sont  pas  affectées 
à  des  dépenses  ordinaires.  Elles  ne  rentrent  pas  davantage 
dans  la  règle  de  l'article  i34i  qui  ne  considère  comme  extra- 
ordinaires que  les  taxes  et  surtaxes  spécialement  affectées  à 
des  dépenses  extraordinaires.  Il  faut  cependant  les  inscrire  à 
l'un  ou  à  l'autre  budget  :  comment  résoudre  la  difficulté  ? 

La  question  a  un  intérêt  pratique  qui  n'est  pas  à  négliger  : 
d'une  part,  en  effet,  aux  termes  des  décrets  des  27  juin  1876 
et  ier  août  1891,  la  quotité  du  traitement  des  receveurs  muni- 
cipaux se  calcule  sur  l'importance  des  revenus  ordinaires  des 
communes;  les  recettes  extraordinaires  n'entrent  pas  en  ligne 
de  compte.  D'autre  part,  nous  avons  vu  plus  haut  (n°  i463) 
que  quelques-uns  des  centimes  spéciaux  ne  peuvent  être  im- 
posés  qu'en   cas   d'insuffisance   des    recettes   ordinaires  du 
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budget.  Nous  verrons  aussi  plus  loin  (art.  i36,  n°  1785)  que 
les  dépenses  des  chemins  vicinaux  ne  sont  obligatoires  pour 
les  communes,  en  vertu  des  articles  2  et  8  de  la  loi  du  ai  mai 
i836,  que  dans  la  limite  des  ressources  spéciales  prévues  par 
cette  loi  et  des  ressources  ordinaires  disponibles.  Il  importe 
donc,  à  ces  différents  points  de  vue,  de  déterminer  exactement 
auquel  des  deux  budgets  il  conviendra  d'inscrire  les  taxes 
additionnelles  et  les  surtaxes  votées  dans  les  conditions  que 
nous  avons  rappelées. 

Dans  notre  première  édition,  nous  avions  émis  l'avis  que 
c'était  là  une  question  d'appréciation  devant  être  résolue,  sui- 
vant les  circonstances,  par  l'autorité  chargée  du  règlement  du 
budget.  Si  les  recettes  inscrites  au  budget  ordinaire,  disions- 
nous,  sont  égales  ou  supérieures  aux  dépenses  corrélatives,  les 
taxes  additionnelles  et  surtaxes  serviront  au  payement  des  dé- 
penses extraordinaires,  et,  bien  qu'on  ait  omis  de  leur  donner 
une  affectation  spéciale,  elles  devront  être  classées  au  budget 
extraordinaire.  Si,  au  contraire,  les  recettes  ordinaires  sont 
insuffisantes  pour  couvrir  les  dépenses  de  même  nature,  les 
taxes  additionnelles  ou  les  surtaxes  étant  nécessaires  pour 
concourir  au  payement  de  ces  dernières,  devront  être  inscrites 
au  budget  ordinaire. 

Le  Conseil  d'Etat  n'a  pas  admis  cette  doctrine.  Il  maintient 
la  jurisprudence  antérieure,  telle  qu'elle  résultait  des  arrêts  au 
contentieux  des  16  décembre  1842  (ville  de  Troyes)  et  5  juin 
1848  (ville  d'Auch),  jurisprudence  d'après  laquelle  on  ne  doit 
considérer  comme  taxes  extraordinaires  que  celles  qui  sont 
spécialement  affectées  à  des  dépenses  extraordinaires  détermi- 
nées. Les  taxes  additionnelles  qui  n'auraient  pas  une  affecta- 
tion de  cette  nature  devraient  être  rattachées  au  budget  ordi- 
naire. (Avis  sous  forme  de  notes  de  la  section  des  finances  des 
i5  décembre  1886,  octroi  de  Roanne,  et  29  mars  1887,  octroi 
de  Celles.) 

1471.  —  Il  nous  reste  à  examiner  comment  sont  autorisées 
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les  taxes  d'octroi.  Nous  renvoyons  sur  ce  point  aux  articles 
187  à  1 39  ci-après.  (Voir  n°*  181 1  à  i84o.) 

6<>  produit  des  droits  de  place  dans  les  foires  et  marchés 
et  dans  les  abattoirs. 

1472.  —  Foires  et  marchés.  —  Les  droits  de  place  dans  les 
halles,  foires  et  marchés  intéressent  le  commerce  en  général 
et  ils  exercent  une  influence  sur  la  production  et  la  consom- 
mation. Les  municipalités  ne  doivent  pas  y  voir  seulement  une 
source  de  revenus  pour  les  villes;  elles  doivent  éviter  que  les 
tarifs,  par  leur  élévation,  ne  grèvent  d'une  manière  trop  sen- 
sible les  objets  mis  en  vente  et  ne  nuisent  ainsi  au  développe- 
ment de  l'agriculture,  du  commerce  ou  de  l'industrie.  (Cire. 
Min.  Int.  5  mai  i852.) 

Malgré  ces  considérations,  qui  sont  de  nature  à  motiver 
l'intervention  de  l'autorité  supérieure  dans  l'approbation  des 
tarifs,  l'article  Ier  de  la  loi  du  a4  juillet  1867  avait  conféré  aux 
conseils  municipaux  le  droit  de  régler  souverainement  ces 
tarifs  en  ce  qui  concerne  les  droits  à  percevoir  dans  les  halles, 
foires  et  marchés.  La  loi  de  1884  n'a  pas  maintenu  le  même 
pouvoir  aux  assemblées  communales;  leurs  délibérations  de- 
vront être  désormais  approuvées  par  le  préfet,  conformément 
aux  articles  68,  n°  7,  et  69  combinés,  qui  soumettent  à  l'appro- 
bation préfectorale,  d'une  manière  générale,  les  tarifs  des 
droits  divers  à  percevoir  au  profit  des  communes  en  vertu  de 
V article  i33.  La  loi  revient  ainsi  à  la  règle  qui  avait  été  précé- 
demment établie  par  le  décret  du  25  mars  i852  sur  la  décen- 
tralisation administrative. 

1473.  —  Les  droits  de  place  sont,  à  proprement  parler,  le 
prix  de  la  location  d'emplacements,  selon  les  termes  mêmes 
de  la  loi  du  n  frimaire  an  VII  (art.  7,  n°  3)  et  du  décret  du 
4  thermidor  an  X  (art.  7).  Il  s'ensuit  que  ces  droits  doivent 
être  établis  d'après  la  superficie  occupée  et  non  en  raison  de  la 
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nature  ou  de  la  valeur  des  objets  exposés  en  vente.  (Cire.  Int. 
17  décembre  1807,  5  mai  i852  et  i5  mai  1884.) 

Toutefois,  l'application  de  cette  règle  ne  fait  pas  obstacle  à 
ce  que  des  emplacements  distincts  soient  affectés,  dans  le 
marché,  à  certaines  espèces  de  marchandises  encombrantes  et 
de  peu  de  valeur,  et  à  ce  que  le  prix  des  places  y  soit  fixé 
d'après  un  tarif  moins  élevé.  (Bull.  off.  Min.  int.,  i83(),  p.  276  ; 
et  i858,  p.  356.) 

D'un  autre  côté,  il  est  admis  que,  pour  les  animaux  vivants 
amenés  aux  foires,  les  taxes  peuvent  être  établies  par  tête, 
suivant  les  espèces  (chevaux,  bœufs,  vaches,  veaux,  porcs, 
moutons,  etc.). 

Il  convient  de  faire  remarquer  d'ailleurs  que,  si  les  instruc- 
tions du  ministre  de  l'intérieur  recommandent  de  fixer  les  droits 
de  place  d'après  la  superficie  occupée,  la  loi  ne  le  prescrit  pas 
impérativement,  et  qu'ils  pourraient  être  légalement  établis  en 
prenant  en  considération  d'autres  éléments,  notamment  la  na- 
ture et  la  quantité  des  marchandises  ou  les  frais  occasionnés 
par  les  installations  spéciales  mises  à  la  disposition  des  mar- 
chands. (Civ.  rej.  18  novembre  i85o  et  18  octobre  1904; 
Sirey,  i85o,  1,  785;  Dalloz,  1904,  1,  p.  175.)  —  Voirn°i487. 

1474.  —  Voir,  pour  la  police  des  foires  et  marchés,  nm  910 
et  suivants. 

1475.  —  Abattoirs.  — En  ce  qui  touche  les  perceptions  dans 
les  abattoirs,  elles  sont  de  deux  sortes  :  d'une  part,  les  droits 
de  place  pour  la  vente  des  viandes  en  gros  ou  à  la  cheville, 
lorsqu'elle  y  est  autorisée,  ou  pour  l'occupation  des  locaux 
dépendant  de  ces  établissements,  tels  que  les  étables  où  les 
animaux  doivent  séjourner  avant  d'être  abattus;  d'autre  part, 
les  taxes  d'abatage. 

Les  premières  de  ces  perceptions  doivent  être  autorisées  de 
la  même  manière  que  les  tarifs  des  droits  de  place  dans  les 
halles,  foires  et  marchés. 
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Quant  aux  taxes  d'abatage,  dont  le  caractère  est  différent 
des  droits  de  place,  mais  qui  intéressent  aussi,  à  un  haut 
degré,  le  commerce  de  la  boucherie  et  de  la  charcuterie  et 
l'alimentation  publique,  elles  ont  toujours  fait  l'objet  d'une 
réglementation  spéciale.  Aux  termes  d'un  décret  du  icr  août 
i864,  elles  devaient  être  calculées  de  manière  à  ne  pas  dépasser 
les  sommes  nécessaires  pour  couvrir  les  frais  annuels  d'entre- 
tien et  de  gestion  des  abattoirs,  et  pour  tenir  compte  à  la 
commune  de  l'intérêt  du  capital  dépensé  pour  leur  construc- 
tion et  de  la  somme  qui  serait  affectée  à  l'amortissement  de  ce 
capital.  Le  maximum  en  était  fixé  à  un  centime  et  demi  par 
kilogramme  de  viande  de  toute  espèce.  Toutefois,  lorsque  les 
communes  étaient  forcées  de  recourir  à  un  emprunt  ou  à  une 
concession  temporaire  pour  couvrir  les  frais  de  construction 
des  abattoirs,  les  taxes  pouvaient  être  portées  à  deux  centimes 
par  kilogramme  de  viande  nette,  si  ce  taux  était  nécessaire  pour 
assurer  l'amortissement  de  l'emprunt  ou  pour  indemniser  le 
concessionnaire  de  ses  dépenses.  Le  taux  de  deux  centimes 
pouvait  même  être  dépassé,  dans  des  circonstances  exception- 
nelles, en  vertu  d'un  décret  rendu  en  Conseil  d'État. 

Ces  dispositions  se  trouvent  aujourd'hui  modifiées  et  rem- 
placées par  celles  de  la  loi  du  8  janvier  1905. 

D'une  part,  l'article  ier  de  cette  loi  limite  à  deux  centimes 
par  kilogramme  de  viande  nette  le  maximum  de  la  taxe  d'aba- 
tage, maximum  qui  ne  pourrait  plus  être  dépassé,  alors  même 
qu'il  ne  suffirait  pas  à  couvrir  les  frais  d'entretien  et  de  gestion 
de  l'abattoir,  ainsi  que  l'intérêt  du  capital  dépensé.  L'article  6 
du  décret  de  i864,  qui  permettait,  en  pareil  cas,  d'établir  une 
taxe  plus  élevée,  se  trouve  implicitement  abrogé.  Toutefois, 
les  taxes  supérieures  à  deux  centimes  régulièrement  établies 
en  vertu  du  décret  précité  pourront  continuer  à  être  perçues 
(art.  8  de  la  loi). 

Nous  pensons  qu'on  doit  aussi  considérer  comme  abrogée  la 
disposition  de  l'article  2  du  décret  de  i864,  d'après  laquelle  les 
taxes  devaient  être  calculées  de  façon  à  ne  pas  dépasser  les 
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dépenses  inhérentes  à  l'abattoir.  La  proposition  de  loi  soumise 
au  Sénat  en.  1895  contenait  un  article  (ancien  article  7)  qui 
reproduisait  cette  disposition.  Dans  la  discussion,  cet  article 
ftit  supprimé,  sur  la  proposition  dis  la  commission  sénatoriale 
qui  l'avait  primitivement  proposé.  (Séance  du  1 1  mars  f8g5.) 
Bien  qu'aucune  explication  n'ait  été  demandée  ni  fournie  à  ce 
sujet,  il  y  a  tout  lieu  de  penser  que  ce  sont  des  raisons  pra- 
tiques qui  ont  motivé  la  suppression  de  l'article  :  il  a  toujours 
été  impossible,  en  effet,  d'établir  une  exacte  corrélation  entre 
le*  chiffre  variable  de  la  dépense  et  le  montant  de  la  recette, 
qui  varie,  de  son  côté,  suivant  l'importance  de  la  consommation. 
Pour  arriver  même  à  un  équilibre  approximatif,  il  faudrait  des 
remaniement»  incessants  dans  la  quotité  de  la  taxe.  C'est!  pour 
éviter  le  retour  des  difficultés  et  des  contestations  qui  se  sont 
produites  à  ce  sujet  que  les  auteurs  de  la  loi  ont  cru  devoir 
s'abstenir  de  régler  la  question  par  un  texte  formel  *. 

Les  communes  iraient  sans  doute  contre  l'esprit  de  la  loi  en 
élevant  le  taux  de  la  taxe  d'abatage  dans  le  but  de  se  procurer 
des  bénéfices;  elles  devront  donc  se  maintenir  dans  une  juste 
mesure.  Mais,  les  taxes  une  fois  établies  sous  le  contrôle  et 
avec  l'approbation  du  préfet,  dans  la  limite  du  maximum  légal, 
les  bouchers  ne  seront  pas  recevables  à  en  discuter  la  légi- 
timité, et  les  municipalités  ne  seront  pas  tenues  de  réduire  le 
tarif  sous  prétexte  d'excédents  de  recette  plus  ou  moins  cons- 
tatés. 

1475 bu.  —  Outre  la  taxe  d'abatage,  la  loi  du  8  janvier  1905 
autorise  les  communes  à  percevoir  une  taxe  de  visite  sanitaire 
des  viandes.  Nous  nous  référons  sur  ce  point  aux  explications 
données  sous  le  n°  994. 

1476.  —  Ajoutons  que,  en  dehors  des  droits  de  place  et 
d'abatage  et  des  taxes  de  visite  et  de  poinçonnage  des  viandes, 

1.  Voir  sur  ce  point  un  article  publié  par  Y  École  des  communes  (iyo5  p.  3aa). 
C'est  un  commentaire  très  complet  de  la  loi  du  8  janvier  njo5. 
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les  communes  sont  autorisées  à  percevoir,  dans  les  foires,  mar- 
chés et  abattoirs,  sur  les  animaux  vivants  qui  y  sont  amenés, 
une  taxe  de  visite  sanitaire.  (Lois  des  21  juillet  1881,  art.  39, 
et  21  juin  1898,  art.  63;  voir  nos  1080  et  1529.) 

1477.  —  Voir,  pour  les  droits  de  police  du  maire  à  l'égard 
des  abattoirs,  l'article  97,  5°  (n089g4  et  suiv.). 

Et  pour  le  jugement  des  réclamations  auxquelles  donnerait 
lieu  la  perception  des  droits  de  place,  voir  n°  1489. 

7°  Permis  de  stationnement  et  locations  sur  la  voie  publique. 

1478.  —  Le  paragraphe  7  de  l'article  i33  reproduit  les  dis- 
positions de  l'article  7  de  la  loi  du  1 1  frimaire  an  VII  et  du 
paragraphe  7  de  l'article  3i  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  avec 
cette  différence  qu'il  ne  permet  plus  aux  communes  de  perce- 
voir des  droits  de  stationnement  ou  de  location  sur  les  dépen- 
dances du  domaine  public  maritime.  C'est  ce  que  la  loi  nou- 
velle a  voulu  indiquer  en  ne  mentionnant,  dans  Pénumératiori 
des  lieux  publics  où  des  droits  de  cette  nature  peuvent  être 
perçus,  que  les  ports  et  quais  fluviaux,  tandis  que  la  loi  de 
1837  parlait  des  ports  d'une  manière  générale  et  sans  distinc- 
tion. Au  surplus,  cette  dernière  loi  avait  déjà  été  modifiée  sur 
ce  point  par  celle  du  20  décembre  1872  portant  fixation  du 
budget  de  l'État  pour  l'exercice  1873,  et  dont  l'article  2 
autorisait,  au  profit  de  l'État,  la  perception  de  redevances  à 
titre  d'occupation  temporaire  et  de  location  des  plages  et  de 
toutes  autres  dépendances  du  domaine  maritime.  Depuifc  lors, 
les  lois  annuelles  de  finances  ont  toujours  maintenu  ces  per- 
ceptions dans  les  tableaux  des  droits  et  produits  que  l'État  est 
autorisé  à  percevoir  à  son  profit. 

1479.  —  Ainsi,  en  vertu  de  cette  législation,  les  villes  qui 
sont  ports  de  mer,  c'est-à-dire  qui  sont  comprises  dans  les 
limites  de  l'inscription  maritime,  ne  pourront  plus  à  l'avenir 
établir  de1  droits  sur  les  ports  ou  sur  les  quais,  en  vertu  de 
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l'article  7  de  la  loi  du  1 1  frimaire  an  VII  et  de  l'article  i33, 70. 
C'est  pour  bien  préciser  que  les  communes  ne  peuvent  établir 
de  taxes  pour  l'occupation  des  ports  maritimes  que  la  commis- 
sion du  Sénat  a  substitué  également,  dans  l'article  98,  §  2,  les 
mots  a  ports  et  quais  fluviaux  »  aux  mots  «  ports  et  quais  » 
(séance  du  10  mars  i884). 

Sont  considérés  comme  ports  maritimes,  bien  que  situés  sur 
des  fleuves,  les  ports  de  Bordeaux,  Nantes,  Rouen  et  autres 
analogues  (Sénat,  séance  du  12  mars  i884). 

1480.  —  De  ce  que  la  loi  exclut  désormais  les  ports  et 
quais  maritimes  des  emplacements  du  domaine  public  dont 
l'occupation  peut  donner  lieu  à  la  perception  de  taxes  muni- 
cipales, résulte-t-il  que  les  perceptions  établies  antérieure- 
ment à  la  promulgation  de  la  loi  du  5  avril  cessent  d'être 
légales  ?  La  question  a  été  résolue  affirmativement  par  la  Cour 
de  cassation.  Un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  du  22  jan- 
vier 1890  décide,  en  effet,  que  l'autorisation  accordée  à  une 
ville  de  percevoir  sur  son  port  les  taxes  prévues  par  l'article  7 
de  la  loi  de  l'an  VII  a  suivi  le  sort  de  cette  disposition  et  n'a 
pu  survivre  à  son  abrogation.  La  chambre  civile  a  adopté  la 
même  solution  dans  un  arrêt  du  29  juillet  1895  (Dali.  1896,  1, 
p.  265).  La  question  paraît  donc  définitivement  résolue  :  aussi 
ne  croyons-nous  pas  devoir  maintenir  les  réserves  que  nous 
avions  formulées  à  ce  sujet  dans  nos  premières  éditions. 

1481.  —  Au  surplus,  d'après  la  jurisprudence  administrative 
actuelle,  contraire  en  ce  point  aux  instructions  de  la  circulaire 
du  i5  mai  1884,  le  Trésor  ne  se  considère  pas  comme  autorisé 
lui-même  à  percevoir  des  droits  de  place  ou  de  stationnement 
sur  les  terre-pleins  des  ports  maritimes;  de  sorte  qu'il  ne  sau- 
rait concéder  aux  villes  des  perceptions  qu'il  n'a  pas  le  droit 
d'effectuer  à  son  profit.  Les  communes  peuvent  seulement 
obtenir  la  concession  de  certains  emplacements,  à  charge 
d  y  installer  des  ouvrages,  tels  que  hangars,  halles,  tente»- 


!\ 
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abris,  clôtures,  etc.,  et  avec  faculté  de  percevoir  des  taxes, 
étant  entendu  que  ces  taxes  sont  applicables  non  à  l'usage  du 
sol,  mais  à  celui  des  ouvrages  installés  par  la  commune  et 
comme  rémunération  d'un  service  rendu. 

1482.  —  Les  droits  de  stationnement  et  de  location  appar- 
tenant aux  communes,  en  ce  qui  touche  le  domaine  public  ter- 
restre ou  fluvial,  s'étendent  non  seulement  au  domaine  public 
communal  (rues,  places,  promenades,  etc.),  mais  encore  aux 
dépendances  du  domaine  public  national  et  départemental, 
telles  que  les  routes1,  les  rivières  navigables  ou  flottables,  leurs 
ports  et  leurs  quais. 

Rien  ne  s'oppose  également,  au  point  de  vue  légal,  à  la  per- 
ception de  droits  de  stationnement  sur  les  canaux  de  naviga- 
tion et  leurs  dépendances.  Mais,  en  fait,  l'administration  cen- 
trale se  refuse,  dans  l'intérêt  de  la  navigation,  à  autoriser  cette 
perception.  (Voir  note  sous  un  arrêt  du  Conseil  d'État  du 
12  avril  1889,  Lebon,  p.  499 •) 

1483.  —  Quelle  est  exactement  la  nature  des  droits  que  les 
communes  peuvent  percevoir  par  application  de  cette  dispo- 
sition? Aucun  doute  lorsqu'il  s'agit  du  domaine  communal: 
les  municipalités  ont  la  faculté  d'exiger  des  occupants  des  re- 
devances à  titre  de  droits  de  stationnement,  de  droits  de  placç, 
ou  à  tout  autre  titre,  suivant  la  nature  de  la  concession;  elles 
peuvent  même  louer  les  portions  de  leur  domaine  qui  sont  sus- 
ceptibles de  revenus,  sous  la  réserve  de  ne  pas  porter  atteinte, 
dans  un  but  financier,  à  l'intérêt  public,  dont  elles  doivent 
toujours  se  préoccuper  avant  tout. 

Lorsqu'il  s'agit,  au  contraire,  du  domaine  public  national, 
l'étendue  du  droit  des  communes  a  donné  lieu  à  certaines  dif- 


x.  Une  ville  peut  frapper  d'une  taxe  de  stationnement  les  voitures  d'un  tramway, 
alors  même  que  la  concession  de  la  ligne  de  tramway  a  été  faite  par  l'État  ou  le 
département  à  une  compagnie  et  que  le  cahier  des  charges  de  la  concession  ne 
prévoit  pas  la  taxe.  (Heq.  i3  novembre  1882,  tramways  sud  de  Paris;  5  février 
igoa,  chemins  de  fer  d'Algérie.)  —  Voir  n°  861,  note. 


2l4-1483.  RECET.    0RD1N.    DROITS    DE    STAT.  (Art.  j33.) 

ficultés  :  l'administration  des  domaines  reconnaissait  bien  aux 
municipalités  la  faculté  de  percevoir  à  leur  profit  des  droits  de 
place,  le  prix  des  permis  d'occupation  momentanée;  mais  elle 
leur  contestait  la  même  faculté  en  ce  qui  concerne  les  locations 
proprement  dites,  qui  comportent  une  certaine  durée  et  qui 
confèrent  aux  concessionnaires  une  jouissance  exclusive  pou- 
vant être  opposable  aux  tiers.  Cette  prétention,  il  faut  le  dire, 
n'avait  pas  été  accueillie  par  la  jurisprudence,  qui  n'avait  pas 
jugé  qu'une  telle  distinction  pût  être  admise  en  présence  du 
texte  des  lois  des  n  frimaire  an  VII  et  18  juillet  1837. 

Le  droit  des  communes  de  faire  des  locations  se  prolongeant 
pendant  un  temps  plus  ou  moins  long  avait  même  été  expres- 
sément consacré  par  un  avis  du  Conseil  d'État  du  3o  novem- 
bre 1882.  D'après  cet  avis,  l'occupation  que  les  municipalités 
peuvent  concéder  ne  cesse  que  lorsqu'il  y  a  emprise  du 
domaine  public  ou  modification  de  son  assiette  ;  et  encore  ne 
suffît-il  pas  d'une  simple  adhérence  par  des  travaux  légers,  telle 
que  celle  qui  relie  au  sol  les  kiosques  destinés  à  la  publicité 
ou  à  la  vente  des  journaux.  L'occupation  qui  est  réservée  à 
l'État  est  celle  qui  implique  une  véritable  incorporation  au 
domaine  public f . 


1.  Voici  les  considérants  de  cet  avis  :  «  Considérant  que  l'article  7  de  la  loi  du 
u  frimaire  an  VII  attribue  aux  communes  le  produit  de  la  location  des  places 
dans  les  halles,  les  marchés  et  chantiers,  sur  les  rivières,  ports  et  promenades 
publiques,  lorsque  les  administrations  auront  reconnu  que  cette  location  peut  avoir 
lieu  sans  gêner  la  voie  publique,  la  navigation,  la  circulation  et  la  liberté  du 
commerce  ; 

c  Que  l'article  3i,  $  7,  de  la  loi  du  18  juillet  1837  range  parmi  les  recettes  ordi- 
naires des  communes,  le  produit  des  permis  de  stationnement  et  des  locations  sur 
la  voie  publique,  sur  les  ports  et  rivières  et  autres  lieux  publics  ; 

«  Considérant  que  ces  dispositions  législatives  n'ont  point  donné  aux  communes 
le  droit  de  percevoir  des  redevances  à  l'occasion  des  occupations  qui  entraînent 
une  emprise  sur  le  domaine  national  ou  qui  en  modifient  l'assiette  ; 

f  Mais  qu'en  ce  qui  concerne  les  locations,  les  lois  susvisées  n'établissent  de 
distinction,  ni  à  raison  de  la  durée  du  bail,  ni  à  raison  du  caractère  plus  ou  moins 
précaire  des  droits  qui  en  résultent  ; 

c  En  ce  qui  touche  les  locations  des  kiosques  servant  à  la  publicité  ou  à  la  vente 
des  journaux  : 

f  Considérant  que,  lorsque,  à  raison  de  la  légèreté  des  travaux  qui  les   relient 
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Ces  solutions  paraissaient  définitivement  acquises,  lors- 
qu'elles furent  remises  e»  question  à  l'occasion  de  la  nouvelle 
loi  municipale.  A  la  rédaction  adoptée  par  la  Chambre  des 
députés  et  qui  maintenait  le  texte  de  la  loi  de  1837,  la  com- 
mission du  Sénat  substitua  une  rédaction  différente  qui  enle- 
vait aux  communes  la  location  sur  le  domaine  publie  national 
et  ne  leur  laissait  que  les  simples  droits  de  place-  Le  Sénat 
lui-même  consacra  d'abord  cette  modification  (séance  du 
i4  février  i884).  Mais,  lors  delà  seconde  délibération,  le  com- 
missaire du  gouvernement,  M,  Le  Guay,  réclama  le  rétablis- 
sement du  texte  tel  qu'il  était  sorti  des  délibérations  de  la 
Chambre,  et  le  Sénat  lui  donna  gain  de  cause  (séance  du 
12  mars  i884). 

Il  est  donc  entendu  que  les  communes  conservent,  non  seu- 
lement ie  produit  des  permis  de  stationnement  et  des  droits 
de  place  sur  le  domaine  national,  terrestre  et  fluyial,  mais  en- 
core le  prix  de  véritables  locations,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas 
emprise  du  domaine  ou  modification  de  son  assiette,  ainsi  qu'il 
a  été  dit  plus  haut. 

1484.  —  Dans  tous  les  cas,  les  perceptions  faites  au  profit 
de  la  commune  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  tarif 
régulièrement  homologué;  une  convention  entre  la  commune 
et  les  particuliers  ne  saurait  suppléer  à  l'absence  de  tarif.  (Giv. 
cass.  l\  novembre  1890;  Dalloz,  1891,  1,  p.  217.) 

Ce  tarif,  d'abord  voté  par  le  conseil  municipal,  est  soumis  à 
l'approbation  du  préfet,  s'il  s'agit  de  droits  de  stationnement, 
de  place  ou  de  location  à  percevoir  sur  les  dépendances  de  la 
petite  voirie  ou  sur  les  rivières  non  navigables  ni  flottables.  A 
cet  égard,  le  conseil  municipal  n'a  plus  le  pouvoir  de  décision 
propre  que  lui  accordait  l'article  Ier  de  la  loi  du  24  juillet  1867, 
lorsqu'il  y  avait  accord  entre  le  maire  et  le  conseil.  Le  législa- 


au  sol,  ces  kiosques  ne  peuvent  pas  être  considérés  comme  des  édifices  modifiant 
l'assiette  du  domaine  public,  il  y  a  lieu  d'appliquer  l'article  3i  de  la  loi  du  18  juil- 
let 1S37  et  d'autoriser  la  perception  des  redevances  au  profit  des  communes...  » 
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teur  a  pensé  que  la  création  de  semblables  redevances  exigeait 
l'intervention  de  l'administration  supérieure  pour  sauvegarder 
les  divers  intérêts  qui  pourraient  être  lésés  par  l'établissement 
de  taxes  excessives. 

1485.  —  Quant  aux  droits  de  stationnement,  de  place  ou  de 
location  à  percevoir  sur  les  dépendances  de  la  grande  voirie, 
comme  ils  peuvent  affecter  directement  les  intérêts  généraux 
de  l'Etat,  le  pouvoir  d'en  autoriser  la  création  et  d'en  approu- 
ver le  tarif  n'a  pas  été  décentralisé.  Il  est  exercé  par  le  Prési- 
dent de  la  République,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 
après  avis  du  ministre  des  travaux  publics,  pour  les  droits  à 
percevoir  soit  sur  les  rivières  navigables  ou  flottables,  soit  sur 
leurs  berges.  Le  ministre  de  l'intérieur  statue  lui-même,  après 
avoir  consulté  son  collègue,  lorsque  la  perception  doit  s'opérer 
sur  d'autres  dépendances  de  la  grande  voirie.  (Cire.  Min.  Int. 
i5  mai  i884;  Giv.  cass.  i3  janvier  1903,  Revue  générale  d'ad- 
ministration, 1903,  t.  II,  p.  446.) 

1486.  —  Un  décret  est-il  absolument  nécessaire  pour  la 
légalité  de  la  perception  des  droits  de  stationnement  sur  les 
dépendances  du  domaine  public  fluvial,  ou  l'approbation  du 
ministre  de  l'intérieur  suffit-elle?  La  question  a  un  grand  in- 
térêt, attendu  que  la  pratique  administrative  d'après  laquelle 
les  taxes  sont  autorisées  par  le  Président  de  la  République,  ne 
remonte  qu'à  une  date  assez  récente  :  cette  pratique  a  été 
inaugurée  par  un  avis  des  sections  réunies  de  l'intérieur  et  des 
travaux  publics  du  Conseil  d'Etat  du  27  juin  1875.  (Bull.  Int., 
1875,  p.  288.)  Auparavant  il  était  statué  par  décision  ministé- 
rielle. (Bull.  Int.,  1 858,  p.  3  [  7.)  Aussi  il  existe  un  grand  nombre 
de  tarifs  approuvés  anciennement  par  le  ministre.  Les  taxes 
sont-elles  donc,  en  ce  cas,  perçues  irrégulièrement?  La  cham- 
bre civile  de  la  Cour  de  cassation  s'était  prononcée  pour  l'af- 
firmative. (Cass.  4  novembre  1 890, 23  mars  et  24  novembre  1 897, 
10  janvier  1899.)  Mais  divers  tribunaux  ayant,  d'accord  avec 
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la  doctrine,  refuse  d'adopter  celte  solution,  la  question  est 
venue  devant  les  chambres  réunies  qui,  abandonnant  la  juris- 
prudence de  la  chambre  civile,  ont  reconnu  que  l'approbation 
du  ministre  de  l'intérieur1  suffit  pour  autoriser  la  perception, 
aussi  bien  sur  le  domaine  public  fluvial  que  sur  les  routes  na- 
tionales ou  départementales  (i4  décembre  1900,  7  janvier  et 
i3  février  1901,  Revue  générale  (TadmjnistraVon,  1901,  t.  I, 
p.  420;  Dalloz,  1901,  1,  p.  i5o  et  216).  La  controverse  se 
trouve  ainsi  définitivement  tranchée. 

1487.  —  Les  tarifs  doivent  être  modérés,  afin  de  ne  pas  en- 
traver le  développement  du  commerce  ou  de  l'industrie.  Et 
comme  ils  représentent,  ainsi  que  les  droits  de  place  dans  les 
halles,  foires  et  marchés  (voir  n°  i473),  le  prix  de  location 
d'emplacements,  ils  doivent  être  calculés  d'après  la  superficie 
de  ces  emplacements  et  non  à  raison  de  la  valeur  des  objets. 

Toutefois,  la  Cour  de  cassation  a  jugé  que  les  conseils  mu- 
nicipaux ne  sont  pas  tenus  d'établir  les  tarifs  exclusivement 
d'après  la  superficie  occupée,  et  qu'ils  peuvent  adopter  d'au- 
tres bases  de  calcul.  (Civ.  rej.  18  novembre  i85o,  Eschenauer; 
Req.  21  juin  1880,  Dalloz,  1881,  1,  p.  4o.) 

1488.  —  Enfin,  on  ne  doit  autoriser  l'occupation  des  dépen- 
dances de  la  grande  ou  de  la  petite  voirie  qu'autant  qu'il  n'en 
résultera  pas  de  sérieux  inconvénients  au  point  de  vue  des 
intérêts  de  la  circulation  ou  de  la  navigation.  C'est  ce  que 
prescrit  l'article  98,  §  2,  d'après  lequel  le  tarif  des  droits  aper- 
cevoir pour  les  permis  de  stationnement  délivrés  par  le  maire, 
n'est  établi  que  sous  les  réserves  imposées  par  t  article  7  de  la 
loi  du  11  frimaire  an  VIL 

Ces  derniers  mots  ont  été  ajoutés  par  la  commission  du  Sé- 
nat, sur  la  demande  du  ministre  des  travaux  publics,  après  la 


1.  Mais  l'approbation  préfectorale  ne  saurait  suffire.  (Cass.  3o  mai  190a,  Revue 
générale  d'administration,  190a,  t.  III,  p.  3ig.) 
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première  délibération  (séance  du  10  mars  i884).  L'article  7  de 
la  loi  de  l'an  VII  auquel  ils  se  réfèrent  est  ainsi  conçu  :  «  Les 
recettes  communales...  se  composent  :...  3°  du  produit  de  la 
location  des  places  dans  les  halles...,  sur  les  rivières,  les  ports 
et  les  promenades  publiques,  lorsque  les  administrations  au- 
ront reconnu  que  cette  location  peut  avoir  lieu  sans  gêner  la 
voie  publique,  la  navigation,  la  circulation  et  la  liberté  du 
commerce.  » 

1489.  —  Les  contestations  qui  peuvent  s'élever  au  sujet  du 
recouvrement  soit  des  droits  de  stationnement  et  de  location 
sur  la  voie  publique,  soit  des  droits  de  place  dont  il  a  été  parié 
plus  haut  (art.  i33,  6°,  nos  1472  et  suiv.),  sont  du  ressort  des 
tribunaux.  (Cons.  d'Ét.  19  mai  i865,  Barthélémy;  5 mars  1868, 
voitures  de  Marseille;  28  février  1879,  Compagnie  générale 
des  omnibus;  16  juillet  1886,  Courbevoie.) 

Elles  sont  jugées  en  premier  et  dernier  ressort  par  les  tribu- 
naux civils  d'arrondissement1,  comme  en  matière  de  contribu- 
tions indirectes,  en  vertu  des  dispositions  des  articles  2  du 
décret  du  7  septembre  [790  et  88  de  la  loi  du  5  ventôse  an  XII. 
(Civ.  cass.  25  février  1896,  i5  mars  1898,  26  décembre  1899.) 

Il  en  est  de  même,  d'ailleurs,  pour  les  autres  taxes  munici- 
pales indiquées  ci-après,  sous  les  divers  numéros  de  l'ar- 
ticle i33  et,  notamment,  pour  les  taxes  d'inspection  sanitaire 
des  foires,  marchés  aux  chevaux  ou  aux  bestiaux,  des  abattoirs 
et  clos  d'équarrissage  autorisées  par  la  loi  du  21  juin  1898. 
(Cass.  7  décembre  1904.)  —  Voir  n°  r53o. 

1490.  —  Voir  à  l'article  98,  Permis  de  stationnement,  les 
observations  que  nous  avons  présentées  au  point  de  vue  des 
droits  de  police  du  maire  (n01  1 106  et  suiv.). 


1  Sauf  pour  les  droits  de  place  <ui,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  contestation  sur  l'in- 
terprétation du  titre,  sont  de  la  compétence,  en  premier  ressort,  du  juge  de  paix 
où  la  perception  est  due  ou  réclamée.  (Loi  du  12  juillet  lyoô,  art.  7).  —  Voir  o°  1978, 
note. 
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8°  Produit  des  péages.  -  Droits  de  pesage  et  mesurage. 
Droits  de  voirie,  d'occupation  d'égouts. 

1491.  —  Ce  paragraphe  n'est  que  la  reproduction  de  l'ar- 
ticle  3i,  n°  8,  de  la  loi  du  18  juillet  1837. 

1492.  —  Droits  de  péage.  —  Les  lois  des  i4  floréal  an  XI 
(art.  11)  et  25  mars  181 7  (art.  124)  ont  autorisé  le  gouverne- 
ment à  établir  des  droits  de  péage  dans  les  cas  où  ils  seraient 
reconnus  nécessaires  pour  concourir  à  la  construction  ou  à  la 
restauration  des  ponts,  écluses  et  ouvrages  d'art  à  la  charge  de 
l'État,  des  départements  et  des  communes.  Chaque  année,  les 
lois  de  finances  reproduisent  cette  autorisation,  qui  a  mAme 
été  étendue  aux  travaux  de  correction  des  rampes  sur  les 
routes  nationales  et  départementales,  mais  non  aux  travaux  de 
même  nature  sur  les  chemins  communaux.  Les  autorisations 
sont  accordées  par  décrets  rendus  dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique  :  elles  déterminent  la  durée  de  la 
perception  et  fixent  le  tarif  des  droits  à  percevoir. 

1493.  —  Les  communes  peuvent  aussi  être  autorisées  à  per- 
cevoir des  péages  à  l'occasion  des  bacs  et  passages  d'eau  qu'elles 
auraient  établis  sur  les  fleuves  et  rivières  pour  la  traverse  des 
chemins  ruraux  et  des  chemins  vicinaux  ordinaires.  Le  tarif 
des  droits  à  percevoir  est  homologué  par  décret  en  Conseil 
d'Etat,  conformément  à  la  loi  du  6  frimaire  an  VII x. 

1494.  —  Droits  de  pesage,  mesurage  et  jaugeage.  —  Nous 
avons  vu  (art.  97,  5°,  n°  977)  dans  quelles  conditions  sont  éta- 


1.  L'établissement  des  bacs  sur  les  routes  départementales  et  sur  les  chemins 
vicinaux  de  grande  communication,  ainsi  que  la  fixation  des  droits  de  péage  sur 
ces  routes  et  chemins,  rentrent  dans  les  attributions  du  conseil  général.  (Loi  du 
10  août  1871,  art.  46,  n°  i3.)  On  admet  généralement  qu'il  en  est  de  même  pour 
les  bacs  desservant  des  chemins  vicinaux  d'intérêt  commun. 


220-1495-1496.    RECET.  ORDIN.  DROITS  DE  VOIRIE.        (Art.   l33.^ 

blis  les  bureaux  publics  de  pesage,  mesurage  et  jaugeage,  et 
dans  quels  cas  les  particuliers  sont  tenus  de  recourir  à  l'inter— 
médiaire  des  préposés  publics. 

Dans  tous  les  cas,  les  tarifs  des  droits  à  percevoir,  votés  par* 
le  conseil  municipal,  sont  approuvés  par  arrêté  préfectoral. 
(Décret  du  25  mars  i852,  tableau  A,  n°  l\\\  Loi  5  avril  i884, 
art.  68,  70.) 

1495.  —  Droits  de  voirie.  —  Ces  droits  sont  perçus  à  l'oc- 
casion des  diverses  permissions  que  les  particuliers  ont  à  de- 
mander à  l'autorité  administrative,  soit  pour  construire  le  long 
des  voies  publiques,  soit  pour  réparer  les  constructions  exis- 
tantes, ouvrir  des  portes  ou  des  croisées,  poser  des  persiennes, 
des  jalousies,  des  enseignes,  des  échoppes,  des  balcons  et  au- 
tres saillies.  (Voir  n°  524.) Les  tarifs  de  ces  perceptions,  dûment 
votés  par  les  conseils  municipaux,  doivent  être  approuvés  par 
le  préfet.  (Loi  5  avril  1884,  art.  68,  70;  D.  25  mars  i852,  ta- 
bleau A,  n°  53.) 

1496.  —  Les  droits  peuvent  être  perçus,  non  seulement  sur 
les  voies  publiques  qui  font  partie  du  domaine  municipal,  mais 
encore  sur  celles  qui  dépendent  de  la  grande  voirie. 

Lorsqu'il  s'agit  de  la  voirie  urbaine,  les  permissions  sont  dé- 
livrées par  le  maire.  Il  lui  est  donc  facile  d'assurer  le  recou- 
vrement des  droits;  il  lui  suffît,  à  cet  effet,  d'exiger,  à  l'appui 
de  la  demande,  la  quittance  du  receveur  municipal  constatant 
le  versement  de  la  somme  due  dans  la  caisse  de  la  commune.  11 
n'en  était  pas  de  même,  sous  l'empire  de  la  loi  du  18  juillet  1837, 
en  ce  qui  touche  les  permissions  sur  la  grande  voirie,  qui  pou- 
vaient être  parfois  délivrées  à  l'insu  de  la  municipalité. 

Désormais,  il  est  difficile  qu'aucune  permission  échappe  à  la 
perception.  Nous  avons  vu,  en  effet  (n°  no3),  qu'aux  termes 
de  l'article  98  de  la  loi  nouvelle,  le  maire  est  appelé  à  donner 
son  avis  sur  les  alignements  individuels  et  autres  permissions 
de  voirie,  lorsqu'il  ne  lui  appartient  pas  de  les  délivrer  lui- 
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même.  Il  peut  ainsi  veiller  à  ce  que  toutes  les  perceptions 
soient  exactement  effectuées. 

1497.  —  Droit  d'occupation  dégoûts.  — Les  communes  peu- 
vent percevoir,  par  application  de  la  loi  du  28  juillet  i885,  ar- 
ticle 2,  des  redevances  à  raison  de  l'occupation  de  leurs  égouts 
par  les  lignes  télégraphiques  ou  téléphoniques  appartenant  à 
TÉtat  et  qui  ne  sont  pas  d'intérêt  général  :  la  quotité  de  ces 
redevances  est  fixée  par  décret.  Pour  les  lignes  n'empruntant 
pas  les  égouts,  les  communes  ne  peuvent  prétendre  à  aucune 
redevance,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  entre  les  lignes 
qui  sont  d'intérêt  général  et  celles  qui  ne  le  sont  pas.  (Avis 
Cons.  d'Ét.  19  janvier  1888,  Noies  de  jurisprudence.} 

Ne  sont  pas  considérées  comme  lignes  d'intérêt  général  les 
lignes  du  réseau  téléphonique  qui  relient  les  abonnés  du  télé- 
phone au  bureau  central  ou  à  un  bureau  de  quartier.  (Cass. 
ch.  civ.  i5  février  1905,  Paris.) 

9°  Produit  des  cimetières  et  des  concessions  de  terrains. 

1498.  —  La  loi  attribue  aux  communes  tous  les  produits 
que  peuvent  donner  les  terrains  communaux  affectés  aux  inhu- 
mations, y  compris  les  produits  spontanés,  qui  appartenaient 
précédemment  aux  fabriques  d'église,  en  vertu  de  l'article  36, 
n°  4>  du  décret  du  3o  décembre  1809.  Pour  ne  laisser,  à  cet 
égard,  aucun  doute  sur  sa  pensée,  le  législateur  a,  dans  l'ar- 
ticle 168,  n°  5,  abrogé  formellement  la  disposition  précitée  du 
décret  de  1809 x.  —  Voir  n°  2202. 

1499.  —  Les  concessions  dans  les  cimetières  ont  été  auto- 
risées par  les  articles  10  et  11  du  décret  du  23  prairial  an  XII 
et  par  l'ordonnance  du  6  décembre  i843,  dans  toutes  les  com- 
munes où   l'étendue  des  lieux  de  sépulture  le  permet.  Elles 


1.  Ce  décret  a  été  abrogé  en  entier  par  la  loi  du  9  décembre  igo5  sur  la  sépara- 

linn    Ama     ÊrrlïeAa    A>    Af>    l'État. 


tion  des  Églises  et  de  l'État. 
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doivent  être  divisées  en  trois  classes  :  les  concessions  perpé- 
tuelles, les  concessions  trentenaires  et  les  concessions  tempo- 
raires. Elles  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'au  moyen  du  versement 
de  la  somme  fixée  par  le  tarif  établi,  somme  qui  se  partage 
dans  la  proportion  de  deux  tiers  au  profit  de  la  commune  et 
lin  tiers  au  profit  des  pauvres  ou  des  établissements  de  bien- 
faisance1. 

La  loi  de  1884,  afin  de  bien  marquer  son  intention  de  main- 
tenir ces  dispositions,  a  jugé  utile  de  modifier  le  texte  de  la  loi 
de  1837  et  de  ne  comprendre  expressément  dans  les  recettes 
du  budget  que  la  part  revenant  aux  communes  dans  le  prix 
des  concessions. 

1500.  —  Les  tarifs  des  concessions,  sous  l'empire  de  la  loi 
du  24  juillet  1867  (art.  Ier,  n°  6),  étaient  réglés  définitivement 
par  les  conseils  municipaux,  sauf  le  cas  de  désaccord  entre  le 
conseil  et  le  maire.  Ils  sont  désormais,  en  vertu  de  l'article  69 
de  la  loi  du  5  avril  i884>  soumis  à  l'approbation  préfectorale, 
comme  le  prescrivait  précédemment  le  décret  du  a5  mars  i852 
(tableau  A,  n°  47)- 

1501.  —  La  minute  des  actes  de  concession  doit  être  établie 
sur  papier  timbré  à  60  centimes.  Les  expéditions  destinées  au 
receveur  municipal  et  aux  parties  intéressées  sout  délivrées  sur 
des  feuilles  de  1  fr.  80. 

1502.  —  Les  concessions  de  terrain  faites  par  la  commune 
créent  au  profit  du  concessionnaire  ou  de  ses  ayants  cause  un 
droit  réel  d'une  nature  spéciale. 

Les  contestations  qui  s'élèvent  à  cet  égard  sont  du  ressort 
des  tribunaux  civils.  (Cass.  12  février  1901,  Martel.) 

Le  maire  ne  pourrait,  même  en  invoquant  des  droits  de  po- 

1.  Celte  base  de  répartition  du  produit  des  concessions  est  applicable  même 
dans  les  communes  où  les  tarifs  et  règlements  autorisés  par  des  ordonnances  anté- 
rieures à  i843  contiennent  des  dispositions  contraires.  (Avis  section  int.  du  Cons. 
d'Ét.  29  avril  iyoa,  Revue  générale  d'administration,  1902,  t.  III,  p.  5a.) 
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lice,  ordonner  la  destruction  d'un  monument  construit  sur  le 
terrain  concédé  (même  arrêt). 

1503.  —  Le  décret  du  27  avril  1889,  articles  12  et  i3,  qui 
prescrit  de  laisser  entre  chaque  concession  un  espace  libre  de 
9m,3o  (voir  n°  g52),  ne  s'applique  qu'aux  sépultures  isolées  et 
non  aux  diverses  sépultures  comprises  dans  la  même  conces- 
sion. Par  conséquent,  un  particulier  titulaire  d'une  double 
concession  ne  saurait  prétendre  que  la  commune  doit  lui  four- 
nir gratuitement  les  om,3o  qui  séparent  ordinairement  les  di- 
verses concessions.  (Cass.  20  février  1899,  Vvt  Papillon,  Revue 
générale  <f  administration,  1899,  t.  II,  p.  184.) 

1503 bi*.  — Droit  d'inhumation.  —  Ce  droit,  qui  ne  se  con- 
fond pas  avec  le  prix  de  la  concession  dans  le  cimetière,  est 
compris  dans  le  tableau  des  droits  que  les  communes  sont  au- 
torisées à  percevoir  en  vertu  des  lois  annuelles  de  finances. 
Il  figure  sur  la  même  ligne  que  les  concessions. 

Les  contestations  qui  s'élèvent  à  cet  égard  sont  jugées  en 
dernier  ressort  par  les  tribunaux  oivils.  Ce  droit  rentre  en  effet 
dans  la  catégorie  des  taxes  assimilées  aux  contributions  indi- 
rectes. (Cass.  i4  mai  1902.) 

1504.  —  Columbarium.  —  Aux  termes  de  l'article  20  du 
décret  du  27  avril  1889,  les  cendres  des  personnes  incinérées 
doivent  être  déposées  dans  des  lieux  de  sépulture  régulière- 
ment établis.  Ces  lieux  de  sépulture  sont,  en  principe  et  sous 
certaines  réserves,  régis  par  les  dispositions  applicables  aux 
cimetières.  11  en  résulte  que  les  communes  peuvent  y  délivrer 
des  concessions  pour  la  conservation  des  urnes  funéraires  dans 
des  cases  particulières.  (Avis  de  la  section  de  l'intérieur  du 
Conseil  d'Etat  du  11  juin  1901.) 

1505.  —  Droit  de  dépôt  dans  les  chambres  funéraires  et 
droit  d'incinération.  —  A  cet  ordre  d'idées  se  rattachent  les 
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droits  que  les  communes  qui  ont  installé  des  chambres  funé 
raires  ou  des  appareils  crématoires  sont  autorisées  à  percevoir— 
pour  le  dépôt  des  corps  ou  pour  leur  incinération.  Les  tarifs 
de  ces  droits  sont  délibérés  par  les  conseils  municipaux  et- 
soumis  à  l'approbation  du  préfet.  (L.  17  juillet  1889,  art.  29.) 
Nous  les  avons  classés  sous  le  paragraphe  i4,  Contributions, 
taxes  et  droits  divers  (voir  n°  1629);  mais  nous  croyons  devoir 
les  mentionner  spécialement  ici. 

1506.  —  Voir,  pour  les  autres  questions  relatives  au  trans- 
port des  morts,  aux  inhumations,  à  l'incinération,  à  la  police 
des  cimetières,  à  l'entretien,  à  la  clôture  et  à  la  translation  des 
cimetières,  nM  8o3  et  suiv.,  g45  et  suiv.  et  1751  et  suiv. 

10°  Concessions  d'eau  et  autres  concernant  les  services 
communaux. 

1507.  —  Concessions  d'eau.  —  Les  distributions  d'eau  que 
les  communes  établissent  à  leurs  frais  ou  qu'elles  concèdent  à 
des  compagnies  particulières  peuvent  être  l'occasion  de  diverses 
perceptions. 

Lorsque  les  travaux  ont  été  exécutés  aux  frais  de  la  caisse 
municipale,  la  commune,  après  avoir  pourvu  aux  besoins  de 
l'alimentation  et  des  services  publics,  peut  disposer  des  eaux 
superflues  en  faveur  des  particuliers,  à  qui  elles  ne  sont  accor- 
dées généralement  que  moyennant  le  payement  de  certaines 
redevances.  Dans  quelques  communes,  surtout  dans  les  grandes 
villes,  les  eaux  sont  distribuées  à  domicile  aux  habitants  qui  en 
font  la  demande,  à  charge  de  verser  dans  la  caisse  municipale 
un  prix  déterminé,  fixe  ou  proportionné  à  l'importance  de  la 
fourniture. 

Ces  concessions  au  profit  des  particuliers  sont  toujours  es- 
sentiellement révocables  et  subordonnées  aux  nécessités  des 
services  publics. 

1508.  —  Elles  constituent  des  ventes   dVau  soumises  au 
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droit  d'enregistrement  de  2  p.  100,  par  application  de  l'ar- 
ticle 78  de  la  loi  du  i5  mai  1818.  (Sol.  Enregistrement  24  juin 
1898,  Revue  générale  d'administration,  1898,  t.  III,  p.  33 1.) 
La  commune  qui  dispose  ainsi,  moyennant  redevance,  du 
surplus  des  eaux  qui  ne  sont  pas  nécessaires  au  service  public, 
n'est  pas  considérée  comme  faisant  un  commerce  et  échappe 
à  la  patente  (Cons.  d'Ét.  27  avril  1877,  Poitiers),  à  la  diffé- 
rence des  communes  fournissant  la  lumière  électrique  ou  le 
gaz.  —  Voir  n°*  848  et  1767. 

1509.  —  Le  contrat  qui  intervient  entre  les  communes  et 
les  particuliers  est  un  contrat  de  droit  civil.  Le  maire  ne  pour- 
rait donc  user  de  son  droit  de  police  municipale  pour  sauve- 
garder les  intérêts  privés  de  la  commune  et  réprimer  par  les 
peines  prévues  par  l'article  47 '  du  Code  pénal  les  abus  que 
commettraient  les  abonnés,  sous  le  prétexte  que  la  consomma- 
tion abusive  de  l'eau  nuit  à  la  salubrité  publique.  (Gass.  8  fé- 
vrier 1900,  Mauries,  Revue  générale  d  administration,  1900, 
t.  II,  p.  168.)  —  Voir  n°8  819  et  825. 

1510.  —  Une  commune  ne  peut  revendre  à  son  profit,  aux 
usiniers  des  communes  voisines,  Peau  dont  le  captage  aurait 
été  déclaré  d'utilité  publique.  (Avis  Cons.  d'Ét.  29  novembre 
1881,  Notes  de  jurisprudence.) 

1511.  —  Les  communes  ont  aussi  la  faculté  de  concéder 
le  service  public  des  eaux  à  des  compagnies  ou  entreprises 
particulières,  (tui  s'engagent  à  exécuter  les  travaux  nécessaires, 
moyennant  la  perception,  à  leur  profit,  des  redevances  pour 
fourniture  d'eau  aux  habitanls.  Elles  peuvent  alors  stipuler  que 
les  concessionnaires  payeront,  chaque  année,  à  la  caisse  muni- 
cipale, un  prix  déterminé,  ou  qu'ils  verseront  une  somme  pro- 
portionnée aux  bénéfices  de  l'exploitation. 

1512.  —  Les  redevances  à  exiger  des  habitants,  qu'elles 
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soient  perçues  directement  au  profit  des  communes  ou  dans 
l'intérêt  des  concessionnaires,  sont  fixées  par  des  tarifs  votés 
par  les  conseils  municipaux  et  soumis  à  l'approbation.  —  Voir 
article  n5,  §  2,  n°  i3i8. 

'      1513.  —  Pour  l'approbation  des  traités  de  concession,  voir 
article  n5  :  Concessions  de  services  municipaux,  n°  i3i8. 

1514.  —  Enlèvement  des  boues.  —  L'enlèvement  des  boues 
et  immondices  de  la  voie  publique  peut  aussi  donner  lieu  aune 
recette  pour  la  caisse  municipale. 

Aux  termes  de  l'article  471  du  Code  pénal,  les  habitants 
sont  tenus  de  nettoyer  les  rues  ou  passages,  lorsque  ce  soin  est 
laissé  à  leur  charge.  Mais  les  produits  du  balayage  ne  leur  ap- 
partiennent pas;  les  communes  peuvent  les  concéder  et  doivent, 
autant  que  possible,  en  faire  l'objet  d'une  adjudication  pu- 
blique. (Voir  art.  97,  i°,  n°  84o,  Nettoiement  de  la  voie  publique, 
et  pour  les  taxes  de  balayage,  art.  i33,  i3°,  n°*  i52Ô  et  suiv.) 

1515.  —  Autres  concessions.  —  Après  le  produit  <Jes  con- 
cessions d'eau  et  de  l'enlèvement  des  boues  et  immondices,  la 
loi  ajoute  celui  des  autres  concessions  autorisées  pour  les  ser- 
vices communaux.  Dans  cette  disposition,  on  doit  comprendre 
le  service  de  l'éclairage  par  le  gaz  et  l'électricité  (voir  n°  848), 
rétablissement  de  lavoirs  publics,  les  établissements  de  bains, 
notamment  pour  l'exploitation  des  eaux  minérales  et  thermales, 
les  égouts  souterrains  dans  lesquels  les  propriétaires  riverains 
seraient  autorisés  à  faire  écouler  les  eaux  vannes  de  leurs 
fosses  d'aisances,  etc.  Tous  ces  services  peuvent  être  l'occasion 
de  concessions  ou  de  perceptions  diverses  dans  l'intérêt  des 
communes. 

11°  Produit  des  expéditions  des  actes. 

1516.  —  Aux  termes  de  l'article  87  du  décret  du  7  messidor 
an  H  et  d'un  avis  du  Conseil  d'État  du  18  août  1807,  tout  ci- 


(Art.    l33.)       RECETTES  ORDIN.  FRAIS  DE  COPIE.     1517-1518.-227 

toyen  a  le  droit  de  demander,  dans  tous  les  dépôts,  aux  jours 
et  heures  fixés,  communication  des  pièces  qu'ils  renferment.  Il 
peut  aussi  se  faire  délivrer  des  expéditions  ou  extraits  de  ces 
pièces,  à  raison  de  75  centimes  par  rôle.  En  ce  qui  concerne 
les  décisions  administratives,  les  premières  expéditions  en 
sont  délivrées  gratuitement  aux  parties  intéressées  ;  les  se- 
condes ou  ultérieures  doivent  seules  être  payées  au  taux  ci- 
dessus  mentionné. 

Nous  avons  donné  sous  l'article  58  (Communication  des 
procès-verbaux)  le  texte  de  l'article  37  de  la  loi  de  messidor  et 
de  celui  de  l'avis  du  Conseil  d'État.  —  Voir  n°  3g3. 

La  loi  ne  soumet  d'ailleurs  à  la  taxe  que  les  expéditions  dé- 
livrées aux  particuliers;  elle  ne  s'applique  pas  aux  expéditions 
réclamées  par  les  administrations  publiques. 

Ces  dispositions  sont  générales  et  s'appliquent  aux  expédi- 
tions délivrées  par  les  municipalités  comme  à  celles  que  déli- 
vrent toutes  les  autres  administrations  publiques. 

1517.  —  Quant  aux  actes  de  l'état  civil,  le  tarif  des  droits  à 
percevoir  est  fixé  par  un  décret  du  12  juillet  1807. 

Pour  chaque  expédition  d'un  acte  de  naissance,  de  décès  ou 
de  publication  de  mariage,  le  droit  est  de  3o  centimes  dans 
les  villes  d'une  population  inférieure  à  5o,ooo  habitants  et  de 
5o  centimes  dans  les  villes  d'une  population  supérieure. 

Les  expéditions  des  actes  de  mariage,  d'adoption  ou  de  di- 
vorce donnent  lieu  à  la  perception  de  60  centimes  ou  de  1  fr., 
suivant  la  population  des  communes. 

Toutes  les  expéditions  d'actes  de  l'état  civil  doivent  être 
faites  sur  feuilles  de  timbre  à  1  fr.  80.  (D.  12  juillet  1807; 
L.  28  avril  18 16,  art.  62  et  63;  L.  2  juillet  1862,  art.  17; 
L.  25  août  1871,  art.  2.) 

1518.  —  Les  certificats  d'immatriculation  des  étrangers 
donnent  lieu  à  la  perception  des  mêmes  droits  que  les  actes  de 
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l'état  civil.  (L.  du  8  août  1893,  arl.  ier;  Arr.  Min.  Int.  a3  août 
1893;  Cire.  Int.  2  septembre  et  24  octobre,  même  année.) 


1 2°  Produit  des  amendes. 

1519.  —  Le  paragraphe  12  de  notre  article,  se  référant  aux 
lois  et  règlements  qui  régissaient  alors  l'attribution  et  la  répar- 
tition du  produit  des  amendes,  ne  mentionne  que  les  amendes 
de  police  correctionnelle  et  de  simple  police.  Cette  mention 
est  aujourd'hui  incomplète  :  les  communes  sont  appelées  à 
participer  désormais,  en  vertu  de  l'article  11  de  la  loi  du  26  dé- 
cembre 1890,  modifié  par  les  articles  45  de  la  loi  du  29  avril  1893 
et  83  de  la  loi  du  i3  avril  1898,  au  produit  des  amendes,  dont 
le  recouvrement,  précédemment  effectué  par  les  receveurs  de 
l'enregistrement,  a  été  confié  aux  percepteurs  des  contributions 
directes  par  l'article  25  de  la  loi  du  29  décembre  1873. 

1520.  —  Les  dispositions  de  ces  lois  s'appliquent  non  seu- 
lement aux  amendes  de  police  correctionnelle  et  de  simple 
police,  mais  encore  à  celles  prononcées  par  les  diverses  juri- 
dictions répressives,  c'est-à-dire  par  les  cours  d'assises,  par  les 
conseils  de  guerre  pour  les  crimes  et  délits  militaires,  par  les 
conseils  de  préfecture  pour  les  contraventions  aux  règlements 
sur  la  grande  voirie,  ainsi  que  pour  certaines  infractions  à  la 
police  du  roulage,  et  par  les  tribunaux  maritimes  pour  les  délits 
de  navigation. 

La  loi  de  1873,  à  laquelle  se  réfèrent  celles  de  1890,  1893 
et  1898,  fait  toutefois  exception  pour  les  amendes  concernant 
les  droits  d'enregistrement,  de  timbre,  de  greffe,  d'hypothèque, 
le  notariat  et  la  procédure  civile,  que  l'administration  de  l'en- 
registrement continue  à  percevoir.  L'exception  doit  d'ailleurs 
être  étendue  aux  amendes  relevées  dans  les  services  des  di- 
verses régies  financières,  amendes  dont  ces  régies  conservent 
le  recouvrement.  (Instruction  du  5  juillet  i8g5,  art.  4  et  58.) 
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1521.  —  Le  produit  des  décimes  additionnels  est  attribué 
à  l'État. 

Quant  au  produit  des  amendes  en  principal,  il  se  divise,  dans 
chaque  département,  en  deux  parties  :  Tune,  représentant 
20  p.  ioo  du  produit,  est  également  attribuée  à  l'État;  l'autre, 
soit  8o  p.  ioo,  forme  un  fonds  commun  dont  le  montant  est 
versé  au  compte  des  cotisations  municipales,  pour  servir  à 
l'acquittement  de  diverses  dépenses  nécessitées  par  le  service 
des  amendes,  après  quoi  le  reliquat  net  est  attribué  aux  com- 
munes ou  aux  bureaux  de  bienfaisance  et  au  service  des  enfants 
assistés. 

Les  20  p.  ioo  sont  destinés  non  seulement  à  tenir  lieu  au 
Trésor  des  attributions  qui  lui  étaient  faites  par  la  législation 
antérieure  sur  le  principal  des  amendes  ainsi  que  des  5  p.  ioo 
qu'il  prélevait  pour  frais  de  régie,  mais  encore  à  l'indemniser 
des  dépenses  qui  lui  sont  maintenant  imposées  en  ce  qui  con- 
cerne l'abonnement  des  communes  chefs-lieux  de  canton  au 
Journal  officiel  et  le  versement  d'une  somme  annuelle  de 
1 5,ooo  fr.  à  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

1522.  —  Sur  le  fonds  commun  sont  prélevés  tout  d'abord, 
en  vertu  de  mandats  du  préfet  :  i°  les  frais  de  poursuites  ex- 
posées en  vue  du  recouvrement  et  tombés  en  non-valeur  ;  2°  les 
gratifications  dues  aux  agents  verbalisateurs  pour  chaque  con- 
damnation prononcée  en  matière  de  chasse  ou  de  pèche,  et 
pour  chaque  condamnation  recouvrée  en  matière  de  fraude 
dans  le  commerce  du  beurre  et  en  toute  autre  matière  donnant 
lieu  à  gratification  *;  3°  les  droits  dus  aux  greffiers  des  cours 
et  tribunaux  pour  les  extraits  d'arrêts  et  de  jugements  adressés 
dans  les  délais  réglementaires  au  service  du  recouvrement.  A 
l'égard  de  ces  derniers  droits,  le  fonds  commun  n'est  tenu  que 
de  faire  l'avance,  sauf  remboursement  par  les  condamnés. 


i.  En  cas  de  transaction  ou  de  remise  sur  amendes  encourues  ou   prononcées, 
la  gratification  due  à  l'agent  verbalisateur  est  toujours  réservée* 


23o-1523-1524.   recettes  ordin.  amendes.  (Art.  i33.) 

Ces  prélèvements  opérés,  le  reste  du  fonds  commun  est 
attribué  ainsi  qu  il  suit  : 

Un  quart  au  service  des  enfants  assistés; 

Trois  quarts  aux  communes  ou  aux  bureaux  de  bienfaisance 
qui  éprouvent  le  plus  de  besoin,  suivant  la  répartition  faite  par 
la  commission  départementale  sur  la  proposition  du  préfet1. 
(Loi  du  i3  avril  1898,  art.  84.) 

L'attribution  doit  être  faite  intégralement  dans  l'année  de 
la  réception,  par  le  préfet,  des  ordonnances  de  délégation  de 
crédits.  (Instruction  du  5  juillet  i8g5,  art.  442.) 

1523.  —  La  disposition  de  la  loi  municipale  qui  range  dans 
les  recettes  du  budget  ordinaire  la  portion  attribuée  aux  com- 
munes dans  le  produit  des  amendes,  ne  s'applique  plus  aujour- 
d'hui qu'aux  amendes  revenant  aux  caisses  municipales,  en 
vertu  de  l'article  4  de  la  loi  du  8  août  1893,  sur  le  séjour  des 
étrangers  en  France  et  en  vertu  de  l'article  9  de  la  loi  du 
ier  août  1905  sur  la  répression  de  la  fraude  dans  la  vente  des 
marchandises  et  denrées  alimentaires*.  Quant  aux  allocations 
que  certaines  communes  reçoivent,  en  vertu  de  décisions  de  la 
commission  départementale,  sur  les  trois  quarts  du  fonds 
commun,  elles  constituent  des  recettes  extraordinaires  :  cette 
portion  du  fonds  commun  est  destinée  en  effet  à  être  distribuée 
en  secours  aux  communes  pauvres  qui  ont  à  pourvoir  à  des 
dépenses  extraordinaires  ;  elle  ne  doit  pas  servir  à  remplacer 
l'imposition  pour  insuffisance  de  revenus. 

1524.  — Les  règles  que  nous  venons  d'exposer  relativement 


1.  L'article  9  de  la  loi  du  ier  août  1900  sur  la  répression  des  fraudes  dans  la 
vente  des  marchandises  et  des  falsifications  des  denrées  alimentaires  et  des  pro- 
duits agricoles  porte  :  «  La  commission  départementale  peut,  sur  la  proposition  du 
préfet,  accorder  aux  communes  qui  auront  organisé  une  police  municipale  alimen- 
taire des  subventions  prélevées  sur  le  reliquat  disponible  du  fonds  commun.  » 

2.  Les  amendes  prononcées  pour  infractions  aux  dispositions  de  ces  lois  sont 
attribuées  à  la  commune  de  la  résidence  de  l'étranger  qui  a  subi  la  condamnation 
ou  à  la  commune  qui  a  organisé  une  police  municipale  alimentaire. 
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au  partage  du  principal  des  amendes  ne  s'appliquent,  comme 
nous  Pavons  dit,  qu'aux  amendes  dont  le  recouvrement  a  été 
confié  aux  percepteurs,  au  lieu  et  place  des  receveurs  de  l'en- 
registrement, par  la  loi  du  29  décembre  1873.  Elles  sont  dès 
lors  étrangères  aux  amendes  d'octroi,  ainsi  qu'aux  amendes 
encourues  par  les  receveurs  municipaux  pour  production  tar- 
dive de  leurs  comptes,  amendes  dont  la  perception  n'a  jamais 
été  faite  par  les  agents  de  cette  administration.  Les  amendes 
en  matière  d'octroi  continuent  à  être  réparties  par  moitié  entre 
la  commune  et  les  employés  (Ordonn.  du  9  décembre  1814, 
art.  84),  et  les  amendes  encourues  par  les  receveurs  munici- 
paux appartiennent  en  totalité  aux  communes  (L.  du  5  avril 
1884,  art.  159,  n°  2048). 

1525.  —  En  dehors  des  amendes,  les  communes  peuvent 
avoir  droit  à  des  réparations  civiles,  restitutions  et  dommages- 
intérêts  pour  les  contraventions  ou  délits  commis  à  leur  préju- 
dice*. Ces  condamnations  ne  sont  pas  non  plus  régies,  au  point 
de  vue  de  l'attribution,  par  l'article  11  de  la  loi  du  26  décem- 
bre 1890  et  par  les  lois  de  1893  et  1898.  Le  montant  en  est, 
comme  par  le  passé,  mandaté  directement  au  profit  des  caisses 
municipales.  (Instr.  Min.  Fin.  5  juillet  1890,  art.  4740 

1 3°  Produit  de  la  taxe  de  balayage. 

1526.  —  La  disposition  du  paragraphe  t3  de  l'article  i33 
n'existait  pas  dans  le  projet  de  loi  voté  par  la  Chambre  des 
députés.  Elle  a  été  ajoutée  par  le  Sénat,  lors  de  la  deuxième 
délibération,  à  la  demande  du  commissaire  du  gouvernement 
et  sur  la  proposition  de  la  commission  parlementaire  (séance 
du  16  mars4 1884). 

1.  L'article  <>  de  la  loi  du  iar  août  1900  sur  la  répression  des  fraudes  dans  la 
vente  des  marchandises  et  des  falsifications  des  denrées  alimentaires  et  des  pro- 
duits agricoles  porte  :  «  Les  délinquants  condamnés  aux  dépens  auront  à  acquitter, 
de  ce  chef,  en  dehors  des  frais  or  îinaires  et  au  profit  des  communes,  les  frais 
d'expertise  engagés  par  ces  dernières  lorsqu'elles  auront  pris  l'initiative  de  déceler 
la  fraude  et  d'en  saisir  la  justice  (lahoratoircs  municipaux)  ». 
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1527.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  26  mars  1873,  la  charge 
incombant  aux  propriétaires  riverains  des  voies  publiques,  à 
Paris,  de  balayer  ces  voies,  chacun  au  droit  de  sa  propriété, 
sur  la  moitié  de  leur  largeur  et  sans  que  cette  moitié  puisse  dé- 
passer 6  mètres,  est  convertie  en  une  taxe  municipale  obli- 
gatoire, payable  en  numéraire,  suivant  un  tarif  délibéré  par  le 
conseil  municipal,  après  enquête,  et  approuvé  par  un  décret* 
rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique. 
Ce  tarif  doit  être  revisé  tous  les  cinq  ans. 

Pour  rétablissement  de  la  taxe,  il  ne  doit  pas  être  tenu 
compte  de  la  valeur  des  propriétés,  mais  seulement  des  néces- 
sités de  la  circulation,  de  la  salubrité  et  de  la  propreté  de  la 
voie  publique.  Cette  taxe  ne  peut,  d'ailleurs,  dépasser  les  dé- 
penses occasionnées  à  la  ville  pour  le  balayage  de  la  superficie 
mise  à  la  charge  des  habitants.  Elle  est  recouvrée  comme  en 
matière  de  contributions  directes. 

1528.  — La  même  taxe  pourra,  en  vertu  de  la  loi  du  5  avril 
1884,  être  appliquée  successivement,  par  des  décrets  rendus 
dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique,  à 
toutes  les  villes  qui  en  feront  la  demande  et  où  la  mesure  pa- 
raîtrait justifiée. 

La  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du  i5  mai  contient, 
sur  les  conditions  dans  lesquelles  peut  être  établie  la  taxe  de 
balayage,  des  explications  très  complètes  auxquelles  se  repor- 
teront les  municipalités  qui  voudraient  profiter  de  la  faculté 
que  leur  donne  la  loi. 

14°  Contributions,  taxes  et  droits  divers: 

1529.  — L'article  i33  termine  l'énumération  des  recettes 
ordinaires  du  budget  en  y  comprenant,  d'une  manière  géné- 
rale, les  contributions,  taxes  et  droits  dont  la  perception  est 
autorisée  par  les  lois  dans  l'intérêt  des  communes  et  toutes  les 
ressources  annuelles  et  permanentes. 

Dans  cette  disposition  rentrent  de  nombreuses  recettes  qui 
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trouvent  place  dans  les  budgets  communaux  ;  nous  nous  bor- 
nerons à  mentionner  les  principales,  savoir  : 

La  taxe  des  prestations  autorisée  par  l'article  2  de  la  loi  du 

21  mai  i836  et  par  l'article  10  de  la  loi  du  20  août  1881,  pour 
les  dépenses  des  chemins  vicinaux  et  ruraux; 

La  taxe  vicinale  que  les  conseils  municipaux  ont  la  faculté 
de  voter,  en  vertu  de  l'article  5  de  la  loi  du  3i  mars  1903,  pour 
remplacer  tout  ou  partie  des  prestations  applicables  aux  che- 
mins vicinaux  '  ; 

Les  subventions  spéciales  que  les  communes  peuvent  récla- 
mer, en  vertu  des  articles  i4  de  la  loi  de  i836  et  1 1  de  la  loi 
de  1881,  pour  dégradations  extraordinaires  causées  aux  mêmes 
chemins  ; 

La  taxe  sur  les  chiens  établie  par  la  loi  du  2  mai  i855  et 
réglementée  par  les  décrets  des  4  août  i855,  3  août  1861  et 

22  décembre  1886; 

Les  taxes  pour  frais  d'entretien  du  pavage  ou  des  trottoirs 
(Lois  des  25  juin  i84i5  art.  28,  et  7  juin  i845)  et  celles  qui 


i.  Voici  le  texte  de  l'article  5  de  la  loi  du  3i  mars  1903  qui  autorise  les  com- 
munes à  remplacer  par  une  taxe  vicinale  le  produit  des  prestations. 

•  Dans  les  budgets  de  1904  et  suivants,  les  conseils  municipaux  auront  la  faculté 
de  remplacer  par  une  taxe  vicinale  le  produit  des  journées  de  prestations  que  les 
communes  sont  tenues  de  voter  |>our  les  chemins  vicinaux. 

«  Ce  remplacement  pourra  porter  soit  sur  la  totalité  ou  sur  une  partie  de  la  pres- 
tation individuelle  considérée  isolément,  soit,  après  que  celle-ci  aura  été  entièrement 
convertie,  sur  la  totalité  ou  sur  une  partie  de  la  prestation  des  animaux  et  véhi- 
cules. 

«  La  taxe  vicinale  sera  représentée  par  des  centimes  additionnels  aux  quatre  con- 
tributions directes  en  nombre  suffisant  pour  produire  une  somme  équivalente  à  la 
valeur  des  prestations  remplacées.  Lorsque  ce  nombre  de  centimes  sera  supérieur  à 
vingt,  la  substitution  devra  être  autorisée  par  le  conseil  général. 

«  Les  redevables  pourront  se  libérer  en  nature  de  la  taxe  vicinale,  pourvu  qu'elle 
ne  soit  pas  inférieure  à  1  fr.  et  à  condition  de  déclarer,  dans  les  délais  prescrits, 
qu'ils  entendent  faire  usage  de  cette  faculté. 

«  La  libération  en  nature  sera  soumise  aux  dispositions  qui  régissent  la  presta- 
tion. 

«  Elle  s'effectuera  soit  en  journées,  évaluées  aux  prix  fixés  par  le  conseil  général 
pour  le  rachat  de  la  prestation,  soit  en  tâches,  d'après  un  tarif  de  conversion  arrêté 
par  la  commission  départementale  sur  la  proposition  du  conseil  municipal. 

1  Le  règlement  établi  en  conformité  de  l'article  ai  de  la  loi  du  ai  mai  i836  sera 
modifié  et  complété  d<*  manière  à  assurer  l'exécution  du  présent  article.  » 
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pourraient  être  établies  pour  l'exécution  de  travaux  de  salu- 
brité en  vertu  de  l'article  36  de  la  loi  du  16  septembre  1807 x. 

Les  droits  pour  le  dépôt  des  corps  dans  les  chambres  funé- 
raires et  pour  l'incinération  (Loi  du  17  juillet  1889,  art.  29; 
voir  n0-  i5o4  et  i5o5); 

Les  taxes  funéraires  autorisées  par  la  loi  du  28  décembre 
1904,  pour  le  service  extérieur  des  pompes  funèbres,  les  inhu- 
mations, exhumations  et  crémations.  —  V.  n°  i322  et  i5o3  bis? 

Les  taxes  à  percevoir  en  vertu  de  la  loi  du  i5  février  1902, 
pour  la  désinfection  des  objets  à  l'usage  des  malades  atteints 
de  maladies  contagieuses  (art.  ier  et  26  de  cette  loi  ;  voir  n**  1016 
et  io4i); 

La  taxe  pour  frais  de  visite  et  de  poinçonnage  des  viandes 
foraines,  taxe  qui  ne  doit  ni  excéder  un  centime  par  kilo- 
gramme de  viande  nette,  ni  être  supérieure  à  la  taxe  d'abatage 
s'il  existe  un  abattoir  dans  la  localité.  (Loi  du  8  janvier  igo5, 
art.  ier  et  5  ;  voir  n05  994  et  i475  bis.) 

Les  taxes  que  les  communes  peuvent  établir  sur  les  animaux 
amenés  aux  foires,  marchés,  abattoirs  et  clos  d'équarrissage 
pour  se  rembourser  des  frais  de  l'inspection  sanitaire  et  de  ceux 
d'installation  des  quais  de  débarquement  et  des  bâtiments  de 
quarantaine  imposés  aux  villes  ports  de  mer.  (Lois  des  21  juil- 
let 1881,  art.  28  et  3g,  et  21  juin  1898,  art.  63;  voir  art.  97, 
6°,  ÉpizootieSy  n08 1080  et  1476,  et  art.  i36,  200,  n°  1801.) 

1530.  —  En  établissant  une  taxe  sur  les  animaux  amenés 
aux  abattoirs,  la  loi  a  entendu  non  seulement  les  abattoirs  pu- 


1.  Notons  toutefois  que  les  taxes  pour  pavage,  trottoirs  et  travaux  de  salubrité, 
peuvent  appartenir  également  au  budget  extraordinaire  ;  c'est  ce  qui  se  produit 
lorsqu'elles  ont  pour  objet  non  des  frais  d'entretien,  mais  des  travaux  de  premier 
établissement  et  qu'au  lieu  d'avoir  le  caractère  de  recettes  annuelles  et  permanen- 
tes qui  distingue,  d'après  le  texte  même  de  la  loi,  les  recettes  du  budget  ordi- 
naire, elles  ne  sont  qu'accidentelles  ou  temporaires.  —  Voir  article  i34,  8°,  n<*  1596 
et  suivants. 

Pour  qu'une  ville  puisse  se  prévaloir  des  dispositions  de  l'article  36  de  la  loi  du 
16  septembre  1807,  elle  doit  y  être  autorisée  par  décret  spécial  rendu  en  Conseil 
d'État.  (Avis  Gons.  d'Ét.  16  février  1882,  Saint-Étiennc,  Notes  de  jurisprudence.) 
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blics,  mais  aussi  les  abattoirs  privés  ou  tueries  particulières. 
C'est  ce  qui  résulte  d'instructions  adressées  à  plusieurs  pré- 
fectures par  le  ministre  de  l'intérieur,  d'accord  avec  le  ministre 
de  l'agriculture1. 

Taxes  de  remplacement  des  droits  d'octroi. 

1531.  —  Dans  l'énumération  des  recettes  ordinaires  des 
communes,  il  convient  de  mentionner  encore  les  principales 
taxes  auxquelles  les  municipalités  sont  autorisées  à  recourir 
°u  ont  eu  déjà  recours,  en  vertu  de  la  loi  du  29  décembre  1897, 
pour  compenser  la  perte  résultant  du  dégrèvement  obligatoire 
des  droits  d'octroi  sur  les  boissons  hygiéniques,  ou  de  la  sup- 
pression facultative  des  autres  droits  d'octroi 2. 

Ces  taxes  se  divisent  en  deux  catégories  :  celles  que  les  ad- 
ministrations locales  peuvent  établir  avec  la  seule  approbation 
<3u  préfet,  et  celles  qui  ne  peuvent  être  établies  que  par  des 
lois  spéciales. 

1532.  — L'article  4  de  la  loi  de  1897  précitée  indique  les 
taxes  de  la  première  catégorie,  savoir  : 

i°  L'élévation  du  droit  sur  ralcool  et  la  perception  d'une 
taxe  sur  les  vins  en  bouteille.  Ce  ne  sont  là  que  des  taxes  d'oc- 
troi, pour  lesquelles  il  est  dérogé  à  quelques-unes  des  règles 
ordinaires  de  la  matière  ; 

20  L'établissement  à  la  charge  des  commerçants  de  boissons, 
en  addition  du  droit  de  licence  perçu  au  profit  du  Trésor,  d'une 
licence  municipale,  composée  d'un  droit  fixe  et  d'un  droit  pro- 


1.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  7  décembre  1904,  déjà  cité  au  n°  994,  a 
confirmé,  en  ce  qui  concerne  les  tueries  particulières,  la  doctrine  ministérielle  et 
décidé  que  ces  taxes  sanitaires  rentrent  dans  la  catégorie  des  taxes  assimilées  aux 
contributions  indirectes,  dont  le  contentieux  appartient  à  l'autorité  judiciaire.  — 
Voir  n°  1489. 

2.  L'article  67  de  la  loi  du  17  avril  1906  contient  en  faveur  du  personnel  des 
octrois  supprimes  la  disposition  suivante  :  «  Art.  67.  —  Toute  demande  de  sup- 
pression d'octroi  portant  création  de  taxe  de  remplacement  devra  être  précédée 
d'une  stipulation  au  profit  des  agents  atteints  par  une  mesure  de  licenciement.  » 
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portionnel  basé  sur  la  valeur  locative  de  l'ensemble  des  locaux 
occupés.  Les  règles  relatives  à  l'assiette  et  à  la  perception  de 
cette  taxe  ont  été  déterminées  par  un  décret  du  16  juin  1898, 
dont  les  tarifs  sont  expressément  maintenus  par  Particle  icr  de 
la  loi  du  29  décembre  1900  sur  les  boissons1.  Les  rôles  sont 
exempts  du  timbre  (Loi  du  i4  décembre  1900)  ; 

3°  La  création  de  taxes  additionnelles  : 

(a)  Sur  les  chevaux,  mules  et  mulets,  voitures,  voitures  au- 
tomobiles*; 

(b)  Sur  les  billards  publics  et  privés  ; 

(c)  Sur  les  cercles,  sociétés  et  lieux  de  réunion  ; 
(rf)  Sur  les  chiens. 

Ces  quatre  dernières  taxes  peuvent  s'élever  jus  ,u'au  chiffre 
maximum  des  taxes  en  principal,  déduction  faite  des  majora- 
tions résultant  des  pénalités.  Elles  sont,  comme  les  taxes  en 
principal,  établies  et  recouvrées  dans  la  même  forme  que  les 
contributions  directes.  (Cire.  Contrib.  dir.  8  décembre  1898.) 

1 .  Des  motifs  particuliers  à  certaines  localités  peuvent  justifier  des  dérogations 
aux  règles  générales  en  matière  de  licences  municipales  ;  ces  dérogations  ne  sau- 
raient résulter  que  de  lois  spéciales.  Il  en  a  été  déjà  autorisé  plusieurs  dans  les 
communes  ci-après  : 

Aiguebclle.  Lois  des  8  juillet  1901  et  i5  mars  1902  ; 

Saint-Jcan-de-Maurienne  et  Mou  tiers.  Lois  du  3i  mars  1901  ; 

Rumilly.  Loi  du  38  juin  igoi  ; 

Lyon.  Loi  du  28  juin  1901  ; 

Lunel.  Loi  du  g  mars  1902  ; 

Givors  et  Guéret.  Lois  du  29  mars  1902  ; 

Albertville.  Loi  du  9  décembre  1902  ; 

Chambéry.  Lois  des  28  février  1904  et  12  avril  1906; 

Villefranche  (Rhône).  Loi  du  21  avril  1906. 

2.  Quelques  lois  spéciales  ont  également  dérogé,  pour  quelques  communes,  aux 
règles  de  la  loi  du  29  décembre  1897  en  ce  qui  concerne  la  taxe  sur  les  chevaux, 
savoir  : 

Lyon.  Loi  du  28  juin  1901  ; 

Maisons-Laffitte.  Loi  du  28  décembre  1901  ; 

Roubaix.  Loi  du  8  juillet  1901  ; 

Saint-Arnand  (Cher).  Loi  du  9  mars  1002  ; 

Bourgoin,  Lille,  Lunel,  Maubeuge.  Lois  du  29  mars  1902. 

Albertville.  Loi  du  9  décembre  1902. 

Dijon.  Loi  du  29  mars  190O. 

Chambéry.  Loi  du  12  avril  igoô. 
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L'article  4  de  la  loi  du  29  décembre  1897  fait  aussi  figurer 
etrmi  les  taxes  de  remplacement  de  Poctroi  une  imposition  de 
o  centimes  additionnels  aux  quatre  contributions  directes, 
ui  est  établie  dans  les  conditions  de  la  loi  du  5  avril  1884.  Si 
imposition  ne  portait  pas  uniformément  sur  les  quatre  con In- 
vitions, elle  ne  pourrait  être  établie  que  par  une  loi  spéciale 
L.oi  du  i5  mars  1902,  ville  de  Sancerre). 

1533.  —  Les  taxes  prévues  par  l'article  4  de  la  loi  du  29  dé- 
^mbre  1897  ne  peuvent  être  autorisées  parle  préfet  que  pour 
^mplacer  directement  les  droits  d'octroi  réduits  ou  supprimés. 
>ï  les  municipalités,  après  avoir  établi  l'une  de  ces  taxes,  vou- 
aient lui  en  substituer  une  autre  ou  percevoir  une  seconde 
Hxe  pour  compenser  la  moins-value  constatée  dans  le  produit 
le  la  première,  la  modification  ne  pourrait  pas  être  autorisée 
*ar  l'administration  préfectorale,  en  vertu  de  l'article  4>  dont 
es  dispositions  n'ont  qu'un  effet  transitoire  pour  faciliter  le 
>assage  du  régime  de  l'octroi  au  régime  des  taxes  nouvelles, 
blette  modification  devrait  être  soumise  aux  règles  de  l'article  5 
le  la  loi  de  1897,  dont  nous  allons  parler,  c'est-à-dire  être 
approuvée  par  une  loi1.  (Cire.  Finances  17  mars  1902.) 

1534.  —  Quant  aux  taxes  de  remplacement  de  la  seconde 
catégorie,  c'est-à-dire  à  celles  qui  nécessitent  dans  tous  les  cas 
'intervention  du  pouvoir  législatif  (Loi  du  29  décembre  1897, 
irt.  5),  la  loi  ne  les  énumère  pas,  elle  les  laisse  à  l'initiative 
les  communes,  qui  ont  le  choix  entre  des  taxes  directes  ou  in- 
lirectes,  et  se  borne  à  indiquer  les  conditions  que  les  taxes 
directes  doivent  remplir,  à  savoir:  qu'elles  ne  soient  prélevées 
jue  sur  les  propriétés  ou  objets  situés  dans  la  commune  ; 
ju'elles  s'appliquent  à  toutes  les  propriétés  ou  objets  de  même 
lature;  qu'elles  soient  proportionnelles. 

1535.  —  Par  application  de  ces  dispositions,  un  certain 


1.  Comme  application  de  la  rcçjlc   énoncée  an  texte,  voir  Moyen  t-le-Kotrou  (Loi 
lu  y  décembre  1902 );  Lambézellcc  (Loi  du  ai  décembre  icjo3J. 
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nombre  de  taxes  ont  été  déjà  soumises  à  la  sanction  des  Cham- 
bres législatives.  Nous  indiquons  ci-dessous  les  principales. 

1536.  —  Taxe  sur  le  revenu  des  propriétés  bâties.  —  Cette 
taxe  est  calculée  sur  le  revenu  net  qui  sert  de  base  à  la  con- 
tribution foncière  des  propriétés  bâties,  et  soumise  aux  règles 
applicables  à  cette  contribution.  Cependant  les  municipalités 
dérogent  parfois  à  quelques-unes  de  ces  règles,  en  ce,qui  con- 
cerne notamment  le  dégrèvement  pour  cause  de  vacance  des 
maisons  ou  de  chômage  des  usines,  ou  les  exonérations  tempo- 
raires établies  pour  les  constructions  nouvelles  et  les  maisons 
à  bon  marché,  par  les  lois  des  8  août  1890  (art.  9)  et  3o  no- 
vembre 1894  (art.  9). 

Le  taux  de  cette  taxe  varie  notablement  suivant  les  com- 
munes: ainsi,  tandis  qu'il  n'est  que  de  o  fr.  4o  et  o  fr.  5o  p.  100 
à  Belley  et  Besançon,  il  s'élève  jusqu'à  5  p.  100  à  Lyon,  à 
Chambéry  et  à  Givors  '. 


1 .  Les  villes  ou  communes  où  la  taxe  sur  le  revenu  des  propriétés  bâties  a  été 
autorisée  jusqu'ici  sont  les  suivantes  : 

Albertville.  Loi  du  9  décembre  190a;  taxe  de  3  p.  100;  • 

Saint-Amand  (Nord).  Loi  du  29  juin  1901  ;  taxe  de  1  fr.  4o  p.  100; 

Saint- Amand  (Cher).  Loi  du  9  mars  190a;  taxe  de  1  fr.  5o  p.  100; 

Belley.  Loi  du  3i  mars  1901  ;  taxe  de  o  fr.  l\o  p.  100; 

Besançon.  Loi  du  39  juin  1901  ;  taxe  de  o  fr.  5o  p.  100  ; 

Biilom.  Loi  du  3i  mars  1901  ;  taxe  de  2  p.  100  ; 

Castel sarrasin.  Loi  du  8  juillet  igoi  ;  taxe  de  l\  fr.  00  p.  100; 

Chambéry.  Loi  du  ia  avril  1906  ;  taxe  de  5  p.  100  ; 

Saint-Claude.  Loi  du  3o  décembre  1900  ;  taxe  de  1  p.  100; 

Givors.  Loi  du  29  mars  190a  ;  taxe  de  5  p.  100  ; 

Saint-Junien.  Loi  du  ai  mars  1901  ;  taxe  de  a  fr.  5o  p.  100; 

Kremlin-Bicètre.  Loi  du  9  décembre  190a,  taxe  de  o  fr.  A3  p.  100  ; 

Lille.  Loi  du  39  mars  190a;  taxe  de  1  p.  100; 

Lunel.  Loi  du  9  mars  190'j  ;  taxe  de  3  fr.  3o  p.  100  ; 

Lyon.  Loi  du  a8  juin  1901,  art.  9;  taxe  de  5  p.  100; 

Marmande.  Loi  du  a8  décembre  190 1  ;  taxe  de  o  fr.  75  p.  100; 

Marseille.  Loi  du  a8  juin  1901  ;  taxe  de  1  fr.  5o  p.  100; 

Merville.  Loi  du  29  juin  1901  ;  taxe  de  1  p.  100; 

Montpellier.  Loi  du  a3  décembre  1900  ;  taxe  de  1  fr.  a5  p.  100  ; 

Mouticrs.  Loi  du  3i  mars  1901  ;  taxe  de  a  p.  100  ; 

Nieppe.  Loi  du  3i  mars  1901  ;  taxe  de  1  fr.  5o  p.  100; 

Rennes.  Lois  du  3i  mars  190 1  et  du  i!\  février  iyoO  ;  taxe  de  1  p.  100; 

Sanceire.  Loi  du  i5  mars  1902  ;  taxe  de  1  p.  100  ; 

Dijon.  Loi  du  29  mars  1906  ;  taxe  de  4  p-  100  ; 


v> 
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1537.  —  Taxe  sur  le  revenu  de  la  propriété  non  bâtie.  — 
Une  taxe  sur  le  revenu  de  la  propriété  non  bâtie  a  été  établie 
notamment  dans  les  communes  de  Merville  (Loi  du  2g  juin 
1901),  de  Lunel  (Loi  du  9  mars  1902),  de  Sancerre  (Loi  du 
i5  mars  1902)  et  de  Dijon  (Loi  du  29  mars  1906).  Elle  est 
de  1  p.  100  à  Merville  et  à  Sancerre,  de  4  P«  100  à  Dijon  et 
de  6  p.  100  à  Lunel;  elle  porte  sur  le  revenu  cadastral  qui  sert 
de  base  à  la  contribution  foncière  des  propriétés  non  bâties. 

1538.  —  Taxe  sur  la  valeur  vénale  des  propriétés  non  bâ- 
ties. —  Elle  est  assise  sur  les  biens  immeubles  passibles  de  la 
contribution  foncière,  sauf  parfois  certaines  modifications  en 
ce  qui  concerne  les  remises  d'impôt. 

Les  évaluations  de  la  valeur  vénale  sont  faites  par  le  directeur 
des  contributions  directes,  assisté  du  maire  et  des  répartiteurs. 
Elles  sont  fixées  soit  d'après  les  prix  stipulés  dans  les  ventes 
effectuées  avec  publicité  et  concurrence,  soit  par  comparaison 
avec  d'autres  propriétés  dont  la  valeur  vénale  aurait  été  régu- 
lièrement constatée  ou  serait  notoirement  connue,  soit,  à  défaut 
de  ces  bases,  par  voie  d'appréciation. 

Les  propriétaires  sont  admis  à  réclamer  contre  les  estima- 
tions attribuées  à  leurs  immeubles,  pendant  six  mois  à  compter 
de  la  publication  du  rôle  de  la  première  année  qui  suit  celle  de 
l'évaluation  ou  de  la  revision,  et  pendant  trois  mois  à  partir  de 
la  publication  des  rôles  des  deux  années  suivantes.  (Loi  du 
10  juillet  1901,  art.  18.) 

Cette  taxe  varie  de  1  fr.  à  3  fr.  p.  1000  dans  les  communes  où 
elle  a  été  établie  jusqu'ici1. 


Villefranche  (Rhône).  Loi  du  21  avril  1906;  taxe  de  4  p*  100  ; 

Vizille.  Loi  du  21  mars  1901  ;  taxe  de  1  p.  100  ; 

Voiron.Loi  du  21  mars  igoi  ;  taxe  de  1  fr.  5o  p.  100. 

1.  Ces  communes  sout: 

Armentières.  Loi  du  29  juin  1901  ; 

Chambéry.  Lois  des  8  juillet  1901,  28  février  1904  et  12  avril  1906; 

Lille.  Loi  du  29  mars  1902  ; 

Lyon.  Loi  du  28  juin  1901  ; 

Malo-1  es-Bains.  Loi  du  29  juin  1901  ; 

Salins.  Loi  du  i3  février  1901. 
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1539.  —  Taxe  d'habitation  sur  les  loyers  ou  les  valeurs  fo- 
catives  des  locaux  servant  à  l'habitation  personnelle.  — Tandis 
que  les  trois  taxes  précédentes  sont  supportées  par  le  proprié- 
taire, la  taxe  d'habitation  est  à  la  charge  des  occupants. 

Les  valeurs  locatives  adoptées  en  général  par  les  municipa- 
lités pour  servir  de  base  à  la  taxe  sont  celles  déterminées  par 
l'article  12  de  la  loi  du  1 5  juillet  1880  pour  l'assiette  du  droit 
proportionnel  de  patente,  c'est-à-dire  que  ces  valeurs  sont  éta- 
blies, soit  au  moyen  de  baux  authentiques  ou  de  déclarations 
verbales  enregistrées,  soit  par  comparaison  avec  d'autres  locaux 
dont  le  loyer  aurait  été  régulièrement  constaté  ou  serait  notoi- 
rement connu  et,  à  défaut  de  ces  bases,  par  voie  d'apprécia- 
tion. La  taxe  est  alors  fixée  à  un  tant  pour  cent  de  la  valeur 
locative;  elle  varie  de  o  fr.  5o  p.  100  à  9  p.  100.  Ce  dernier 
taux  a  été  adopté  par  la  ville  de  Lyon.  (Loi  du  28  juin  1901, 
art.  12.) 

Dans  quelques  localités,  au  lieu  d'une  taxe  de  quotité,  on 
établit  une  taxe  de  répartition  :  la  somme  à  percevoir  est  fixée 
à  une  proportion  déterminée  du  montant  de  la  contribution 
mobilière,  puis  elle  est  répartie  comme  cette  contribution  elle- 
même  au  prorata  des  loyers  matriciels  (Bagnères-de-Bigorre, 
Loi  du  12  avril  1900  ;  Saint^Jean-de-Maurienne,  Loi  du  3i  mars 
1901  ;  La  Souterraine,  Loi  du  28 juin  1901). 

Plusieurs  communes,  en  votant  la  taxe  d'habitation,  ont 
exonéré  les  petits  loyers,  soit  directement,  soit  en  opérant  sur 
les  valeurs  locatives  la  déduction  d'une  somme  fixe1.  —  Voir 
n°  432,  note. 


1.  Aiguebelle,  Loi  du  i5  mars  1902  ;  Aix-les-Bains,  Loi  du  21  mars  1901  ;  Saint- 
Aman  d  (Cher),  Loi  du  9  mars  1902  ;  Bourgoin,  Lois  des  29  mars  et  9  décembre 
1902;  Cassel,  Loi  du  21  mars  1901;  Cholet,  Loi  du  9  décembre  1902;  Guéret, 
Loi  du  29  mars  1902;  Lyon,  Loi  du  28  juin  1901  ;  Moutiers,  Loi  du  3i  mars  1901  ; 
Pontivy,  Loi  du  21  mars  1901  ;  Rennes,  Loi  du  \!\  février  190G;  Rumilly,  Loi  du 
28  juin   1901  ;  Sancerrc,   Loi  du  i5  mars  1902;  Steenworde,   Loi  du  29  juin  1901. 

A  Cherbourg,  la  déduction,  pour  les  locaux  de  5oo  fr.  et  au-dessous,  est  de 
i5o  fr.  et  elle  s'augmente  d'un  dixième,  soit  10  fr.  pour  chaque  personne  qui  se 
trouve  à  la  charge  du  contribuable  et  à  son  domicile.  (L.   if»  décembre  1900.) 

A  Kenues,  sont  exonérés  de  la  taxe  les  personnes  atlranchies  «le  la  contribution 
personnelle-mobilière  pour  cause  de  gène  ou  d'indigence.  (L.  \l\  février  1906.) 
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1540.  —  1  axe  sur  les  locaux  industriels  et  commerciaux.  — 
La  taxe  a  pour  base  la  valeur  localive  des  locaux  servant  à  l'exer- 
cice d'une  profession  patentée  et  assujettis  au  droit  propor- 
tionnel de  patente.  Cette  valeur  est  déterminée  conformément 
à  l'article  12  de  la  loi  du  i5  juillet  1880  (Lyon,  L.  29  juin  1901  ; 
Armentières,  L.  29  juin  1901  ;  Sancerre,  L.  i5  mars  1902  ; 
Bourgoin,  L.  29  mars  1902;  Dijon,  L.  29  mars  1902). 

1541.  —  Taxe  sur  ta  valeur  locatioe  des  propriétés  bâties. 
—  Elle  est  assise  sur  la  valeur  locative  des  locaux  servant  non 
seulement  à  l'habitation  personnelle,  mais  encore  à  l'exercice 
d'une  profession  ou  d'une  industrie.  Elle  n'est  que  la  réunion 
en  une  seule  taxe  de  la  taxe  d'habitation  et  de  la  taxe  sur  les 
locaux  industriels  et  commerciaux. 

Dans  certaines  localités,  la  valeur  prise  pour  base  de  la  taxe 
est  celle  sur  laquelle  se  calcule  le  revenu  net  imposable  à  la 
contribution  foncière  (Cassel,  L.  3i  mars  1901;  Hazebrouck, 
L.  29  juin  1901).  Dans  d'autres  communes,  elle  est  déterminée 
comme  en  matière  de  patentes,  conformément  à  l'article  12  de 
la  loi  du  10  juillet  1880  (Castelsarrasin,  L.  8  juillet  1901  ; 
Wassy,  L.  27  novembre  1900;  Sancerre,  L.  i5  mars  1902; 
Albertville,  L.  20  mars  1901  et  9  décembre  1902). 

1542.  —  Taxe  sur  les  pianos.  —  Cette  taxe  peut  porter  soit 
sur  les  pianos  seulement,  soit  en  même  temps  sur  les  autres 
instruments  à  clavier  (orgues  et  harmoniums).  Elle  est  assise 
et  perçue  suivant  les  règles  applicables  à  la  taxe  sur  les  billards 
publics  et  privés.  Son  chiffre  est  généralement  de  10  fr.  par 
instrument.  La  commune  de  Merville  (Nord)  l'a  élevée  à 
i5  fr.  (L.  29  juin  1901).  La  ville  de  Saint-Germain-en-Lave 
et  la  commune  de  Saint-Amand  (Cher)  n'ont  établi  qu'une  taxe 
de  6  fr.  (L.  3i  mars  igor  et  9  mars  1902). 

1543.  —  Taxe  sur  les  vélocipèdes.  —  Cette  taxe  est  établie 
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par  analogie  avec  celles  que  prévoit  Particlc  4  de  la  loi  du 
29  décembre  1897.  Elle  peut  s'élever  jusqu'à  un  chiffre  égal  à 
celui  qui  est  perçu  au  profit  du  Trésor,  déduction  faite  des  ma- 
jorations résultant  des  pénalités.  (Voir  La  Mure,  L.  21  mars 
1901.)  Les  autres  communes  qui  ont  établi  la  même  taxe  sont 
restées  au-dessous  de  l'impôt  d'État.  (Voir,  notamment,  Saint- 
Amand  [Cher]  et  Bourgoin,  L.  9  et  29  mars  1902.) 

1544.  —  Taxes  diverses.  —  La  ville  de  Lyon,  qui  a  sup- 
primé complètement  l'octroi,  sauf  la  taxe  sur  l'alcool,  a  établi 
diverses  autres  taxes  en  dehors  de  celles  ci-dessus  énumérées. 
(L.  28  juin  1901.)  Ce  sont  les  suivantes: 

Taxe  annuelle  de  10  fr.  par  stalle  sur  les  locaux  des  loueurs 
et  marchands  de  chevaux  et  de  toute  personne  faisant  com- 
merce de  nourrir  ou  de  loger  des  chevaux,  mules,  etc.  *  ; 

Taxe  sur  les  constructions  neuves*  ; 

Taxe  d'entretien  des  constructions  ; 

Taxe  sur  les  théâtres,  cafés-concerts,  etc. 

La  commune  de  Bourgoin  a  établi,  comme  l'avait  déjà  fait  la 
ville  de  Paris,  une  taxe  d'enlèvement  des  ordures  ménagères 
(L.  29  mars  1902). 

La  commune  de  Sancerre  a  établi  une  taxe  sur  les  bouchers, 
épiciers  et  marchands  en  gros  (L.  i5  mars  1902). 

Enfin  la  ville  de  Ghambérv  a  été  autorisée  à  percevoir  une 
taxe  de  3o  fr.  sur  les  domestiques  mâles  (L.  12  avril  1906). 

1545.  —  Pour  les  taxes  et  perceptions  autorisées  en  Algérie 
et  aux  colonies,  voir  les  articles  i64,  i65  et  166. 


y.  La  même  (axe  a  été  autorisée  pour  la  ville  de  Dijon.  (L.  29  mars  1906.)  La 
commune  de  Bourgoin  a  adopté  une  taxe  de  3  fr.  00  par  stalle  (L.  29  mars  1902). 
La  ville  de  Chambéry  l'a  portée  à  7  fr.  (L.  12  avril  1906). 

2.  Une  taxe  sur  les  constructions  neuves  a  été  aussi  établie  à  Argenteuil  (L. 
9  mars  1902)  et  à  Albertville  (L.  9  décembre  1902). 
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Part  attribuée  aux  communes  sur  les  sommes  rendues 
disponibles  par  la  suppression  du  budget  des  cultes. 

1545 bi&.  —  L'article  4*  de  la  loi  du  9  décembre  igo5  rela- 
tive à  la  séparation  des  Églises  et  de  l'État  porte  : 

Les  sommes  rendues  disponibles  chaque  année  par  la  suppression  du 
budget  des  cultes  seront  réparties  entre  les  communes  au  prorata  du 
contingent  de  la  contribution  foncière  des  propriétés  non  bâties  qui  leur 
aura  été  assigné  pendant  l'exercice  qui  précédera  la  promulgation  de  la 
présente  loi. 

Le  budget  de  1906  prévoit  un  crédit  de  4  millions  pour  la 
première  répartition. 

Une  circulaire  du  ministre  de  l'instruction  publique  du 
17  avril  1906  contient,  sur  l'emploi  que  les  conseils  municipaux 
pourront  faire  de  ce  crédit,  les  observations  suivantes  : 

Il  a  été  entendu  que  les  conseils  municipaux  auront  toute  liberté  pour 
régler  l'emploi  des  sommes  reçues  par  les  communes  et  que,  s'ils  peuvent 
les  faire  servir  à  des  dépenses  d'utilité  publique,  ils  auront  également  la 
faculté  d'en  faire  profiter  les  contribuables  par  voie  d'exonération  d'impôts 
et  notamment  par  la  réduction  du  nombre  des  centimes  communaux.  Les 
contribuables  trouveront  dans  ces  dégrèvements  une  compensation  appré- 
ciable des  charges  nouvelles  qu'ils  croiront  devoir  s'imposer  en  matière 
cultuelle. 

Centimes  pour  Insuffisance  de  revenus. 

1546.  —  Lorsque  la  commune  a  inscrit  à  son  budget  toutes 
les  ressources  annuelles  dont  elle  dispose  et  que  ces  ressources 
sont  insuffisantes  pour  assurer  le  payement  des  dépenses  ordi- 
naires, il  y  a  lieu,  pour  parfaire  la  différence,  de  recourir  à  la 
voie  de  l'imposition,  à  moins  cependant  que  la  commune  ne 
soit  en  mesure  d'y  appliquer  accidentellement  des  ressources 
extraordinaires  n'ayant  pas  d'affectation  spéciale. 

Cette  imposition  ainsi  établie  pour  l'acquittement  des  dé- 
penses ordinaires,  a  reçu  dans  la  pratique  administrative  le 
nom  d'imposition  pour  insuffisance  de  revenus1.  Elle  est  inscrite 


1.  Voir,  sur  la  question  des  impositions  pour  insuffisance  de  revenus,  les  rensei- 
gnements très  complets  contenus  dans  le  discours  de  M.  le  procureur  général  près 
la  Cour  des  comptes.  (Journ.  ofjic.  du  8  novembre  1884.) 
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au  chapitre  Ier  du  budget,  à  la  suite  des  recettes  ordinaires. 
(Cire.  Int.  i3  décembre  i84a.) 

1547.  —  Le  législateur  de  1837  ne  s'était  pas  préoccupé  de 
savoir  si  les  impositions  demandées  par  les  communes  étaient 
destinées  à  des  dépenses  ordinaires  ou  à  des  dépenses  extra- 
ordinaires. Il  considérait  seulement  si  elles  devaient  servir  au 
payement  de  dépenses  obligatoires  ou  facultatives.  Les  impo- 
sitions pour  dépenses  obligatoires  étaient  autorisées  par  le  pré- 
fet ou  par  décret,  suivant  que  la  commune  avait  des  revenus 
inférieurs  ou  supérieurs  à  100,000  fr.  Les  impositions  pour 
dépenses  facultatives  étaient  autorisées  par  décret  ou  par  une 
loi,  suivant  que  les  revenus  de  la  commune  n'atteignaient  pas 
ou  atteignaient  ce  même  chiffre  (art.  4o). 

La  loi  du  a4  juillet  1867  avait  établi  de  nouvelles  règles  en 
ce  qui  concerne  l'approbation  des  impositions  extraordinaires 
proprement  dites,  c'est-à-dire  de  celles  qui  sont  affectées  à  des 
dépenses  extraordinaires  d'utilité  communale.  Quant  aux  im- 
positions destinées  aux  dépenses  ordinaires,  elles  restèrent 
sous  l'empire  de  la  loi  de  1837,  avec  cette  différence  que  les 
impositions  pour  lesquelles  une  loi  spéciale  était  précédemment 
nécessaire,  purent  être  désormais  approuvées  par  un  décret 
rendu  en  Conseil  d'Etat.  (Cire.  Int.  27  août  1867.) 

1548.  —  La  loi  du  5  avril  1884  maintenait  la  distinction, 
résultant  de  la  combinaison  des  lois  de  1837  et  de  1867,  entre 
les  impositions  destinées  aux  dépenses  ordinaires  et  celles  affeo 
tées  à  des  dépenses  extraordinaires:  les  impositions  pour  in- 
suffisance de  revenus  étaient  autorisées  par  le  préfet  lorsqu'il 
s'agissait  de  pourvoir  à  des  dépenses  obligatoires,  et  par  décret 
lorsqu'elles  devaient  servir  à  l'acquittement  de  dépenses  facul- 
tatives. La  loi  supprimait  toutefois  l'intervention  du  Conseil 
d'État  pour  les  villes  ayant  au  moins  100,000  fr.  de  revenus. 

1549.  —  Ces  règles  ont  été  modifiées  à  leur  tour  par  la  loi 
du  7  avril  1902,  qui  abroge  les  deux  derniers  paragraphes  de 
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l'article  i33  et  soumet  à  de  nouvelles  dispositions  l'autorisation 
des  impositions  communales,  sans  plus  distinguer  s'il  s'agit 
de  pourvoir  à  des  dépenses  obligatoires  ou  facultatives,  à  des 
dépenses  ordinaires  ou  extraordinaires.  Nous  les  étudierons 
sous  les  articles  i4i  à  i43  (nos  i856  et  1 858  et  suiv.). 

1550.  —  Bornons-nous  à  dire  ici  qu'au  point  de  vue  de 
l'ordre  de  la  comptabilité  les  impositions  pour  insuffisance  de 
revenus  devront  continuer  à  être  portées  en  recette  au  budget 
ordinaire,  tandis  que  les  impositions,  pour  dépenses  extraor- 
dinaires seront  inscrites  au  budget  extraordinaire.  L'assimila- 
tion des  unes  aux  autres  n'a  lieu  qu'en  ce  qui  touche  l'au- 
torité compétente  pour  les  autoriser.  (Cire.  Int.  3i  mai  1902.) 


Art.   i34. 
Recettes  du  budget  extraordinaire. 


LOI  DU  5    AVRIL    l884. 

Les  recettes  du  budget  extraor- 
dinaire se  composent  : 

i°  Des  contributions  extraordi- 
naires dûment  autorisées  ; 

2°  Du  prix  des  biens  aliénés  ; 

3°  Des  dons  et  legs  ; 

4°  Du  remboursement  des  capi- 
taux exigibles  et  des  rentes  rache- 
tées; 

5°  Du  produit  des  coupes  extraor- 
dinaires de  bois  ; 

6»  Du  produit  des  emprunts  ; 

70  Du  produit  des  taxes  ou  des 
surtaxes  d'octroi  spécialement  af- 
fectées à  des  dépenses  extraordi- 
naires et  à  des  rem  boursements  d'em- 
prunts; 

8°  Et  de  toutes  autres  recettes  ac- 
cidentelles. 


LOI  DU  l8  JUILLET    1887,  ART.  32. 

Les  recettes  extraordinaires  se 
composent  : 

i°  Des  contributions  extraordi- 
naires dûment  autorisées; 

20  Du  prix  des  biens  aliénés; 

#>  Des  dons  et  legs; 

49  Du  remboursement  des  capi- 
taux exigibles  et  des  rentes  rache- 
tées; 

5°  Du  produit  des  coupes  ex- 
traordinaires de  bois  ; 

6°  Du  produit  des  emprunts  ; 


Et  de  toutes  autres  recettes  acci- 
dentelles. 


1551.  —  Nous  avons  vu  précédemment  (n°  i45i)  que  ce 
qui  caractérise  les  recettes  du  budget  ordinaire  c'est  d'être  à 
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la  fois  annuelles  et  permanentes  :  c'est  la  formule  même  dont 
se  sert  le  législateur  dans  le  paragraphe  i4  de  l'article  i33. 
Comme  toutes  les  recettes  de  la  commune  doivent  figurer  dans 
l'un  ou  dans  l'autre  des  deux  budgets,  il  faut  en  conclure  que 
celles  qui  ne  réuniront  pas  ce  double  caractère  devront  être  clas- 
sées au  budget  extraordinaire.  Ce  dernier  budget  comprendra, 
dès  lors,  d'une  part,  les  recettes  non  susceptibles  de  se  repro- 
duire annuellement,  par  exemple  un  don  ou  un  legs,  et,  d'autre 
part,  les  recettes  annuelles  d'une  durée  limitée,  comme  une 
imposition  votée  pour  le  remboursement  d'un  emprunt;  c'est- 
à-dire,  en  d'autres  termes,  les  recettes  accidentelles  ou  tem- 
poraires. Ce  sont  ces  caractères  qui,  d'après  l'article  i35,  dis- 
tinguent les  dépenses  extraordinaires:  ils  doivent  également 
servir  à  distinguer  les  recettes  de  même  nature. 

1552.  —  L'article  i34  énumère  sept  catégories  de  recettes 
extraordinaires,  comprenant  toutes  les  autres  sous  un  huitième 
paragraphe. 

1°  Contributions  extraordinaires. 

1553.  —  Les  mots  contributions  extraordinaires,  dans  la  loi 
du  1 8  juillet  1837  et  dans  les  lois  postérieures,  étaient  employés 
dans  deux  sens  différents.  Tantôt  ils  signifiaient  les  impositions 
qui  ne  pouvaient  être  votées  par  le  conseil  municipal  qu'avec 
le  concours  des  plus  forts  contribuables,  et  comprenaient  les 
impositions  destinées  aux  dépenses  ordinaires  comme  celles 
votées  en  vue  de  dépenses  extraordinaires.  Tantôt  ils  s'enten- 
daient spécialement  des  impositions  affectées  à  ces  dernières 
dépenses.  (Test  ce  dernier  sens  qu'ils  avaient  dans  l'article  3a 
delà  loi  de  1837,  correspondant  à  notre  article  i34« 

L'adjonction  des  plus  imposés  ayant  été  supprimée  par  la 
loi  du  5  avril  1882,  la  première  acception  de  ces  mots  a  néces- 
sairement disparu.  Lorsque  la  loi  municipale  parle  de  contri- 
butions extraordinaires,  il  ne  peut  donc  plus  s'agir  que  des 
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impositions  établies  pour  pourvoir  à  des  dépenses  extraordi- 
naires. Tel  est  le  sens  de  cette  expression,  non  seulement  dans 
l'article  i34»  relatif  au  classement  des  recettes,  mais  encore 
dans  les  articles  i4i  à  i43,  relatifs  au  vote  et  à  l'approbation 
de  cette  nature  de  ressources.  —  Voir  nos  i853  et  1871. 

1554.  —  Les  contributions  extraordinaires  autorisées  à  l'a- 
vance par  des  décisions  spéciales  peuvent  être  comprises  dans 
les  rôles  annuels,  dès  qu'elles  ont  été  inscrites  au  budget  par 
le  conseil  municipal  et  avant  l'approbation  de  ce  budget  par 
l'administration  supérieure.  (Cons.  d'Et.  9  août  1889,  Borelly.) 

2°  Prix  des  biens  aliénés. 

1555.  —  On  doit  ranger  au  nombre  des  recettes  extraor- 
dinaires des  communes,  non  seulement  le  prix  des  propriétés 
immobilières,  mais  encore  les  produits  accidentels  de  ces  pro- 
priétés qui  n'ont  pas  le  caractère  de  fruits  ou  de  revenus,  tels 
que  les  matériaux  provenant  de  la  démolition  de  maisons  ou 
d'édifices  communaux,  les  arbres  épars  plantés  le  long  des  che- 
mins ou  excrus  sur  des  terrains  non  soumis  à  un  aménagement 
régulier.  Il  en  est  de  même  du  prix  de  l'amodiation  de  carrières 
communales.  (Sol.  Int.  3  mars  1900,  comm.  d'Euville,  Meuse.) 

Il  en  serait  de  même  encore  du  prix  d'objets  purement  mo- 
biliers, notamment  d'objets  affectés  aux  divers  services  muni- 
cipaux et  hors  d'usage,  qu'il  y  aurait  lieu  de  remplacer,  ou  du 
prix  de  rentes  et  créances  aliénées. 

Les  règles  concernant  l'aliénation  des  biens  communaux  ont 
été  exposées  sous  les  articles  68  et  110.  Nous  n'avons  pas  à  y 
revenir.  —  Voir  n08  492  et  suivants,  i23o  et  suivants. 

3°  Dons  et  legs. 

1556.  —  Les  dons  et  legs  de  sommes  d'argent  constituent 
également  des  recettes  accidentelles,  qui  doivent  être  inscrites 
au  budget  extraordinaire. 
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Quant  aux  dons  et  legs  consistant,  non  en  numéraire,  mais 
en  immeubles,  en  biens  mobiliers,  en  rentes  et  créances  ou 
autres  valeurs,  ils  entrent,  sans  doute,  dans  l'actif  de  la  com- 
mune, mais  ils  ne  constituent  pas  des  recettes  susceptibles  de 
figurer  au  budget.  Ce  n'est  qu'en  cas  d'aliénation  des  biens  qui 
en  font  l'objet,  que  le  prix  en  serait  inscrit  au  budget  communal. 

Les  articles  68,  8°,  et  1 1 1  à  1 13  tracent  les  règles  d'après  les- 
quelles les  dons  et  legs  doivent  être  acceptés  et  autorisés. 
Nous  renvoyons  au  commentaire  de  ces  derniers  articles.  — 
Voir  n#i  1237  et  suivants. 

4°  Remboursement  de  capitaux  et  de  rentes. 

1557.  —  Les  communes  peuvent  posséder,  le  plus  souvent 
en  vertu  de  donations  ou  de  legs  qui  leur  ont  été  faits,  des  va- 
leurs de  diverse  nature  :  obligations  ou  actions  de  compagnies 
financières  ou  industrielles,  créances  et  rentes  sur  particuliers. 
Lorsque  les  débiteurs  demandent  à  se  libérer,  la  commune, 
comme  tout  autre  créancier,  est  tenue  d'accepter  le  rembour- 
sement. 

1558.  —  Néanmoins,  aux  termes  d'un  avis  du  Conseil  d'État 
du  21  décembre  1808,  les  débiteurs  des  rentes  et  créances 
doivent  avertir  les  administrations  municipales  un  mois  d'a- 
vance, pour  qu'elles  puissent  aviser  aux  moyens  de  placement. 

On  s'est  demandé. si  cet  avis  de  1808  s'applique  seulement 
aux  capitaux  dont  l'époque  de  remboursement  n'est  pas  fixée 
par  les  titres  de  créances,  ou  bien  s'il  régit  même  le  cas  où 
il  s'agirait  de  capitaux  exigibles  à  une  échéance  déterminée. 
M.  Durieu  résout  la  question  dans  le  premier  sens.  (JRép.  des 
établissements  de  bienfaisance,  v°  Remboursement,  n°  2.) 

Le  ministre  de  l'intérieur,  consulté  sur  la  question  par  le  mi- 
nistre des  finances,  s'est  prononcé,  au  contraire,  pour  la  seconde 
solution,  par  les  raisons  suivantes:  alors  même  qu'une  créance 
est  à  tenue  fixe,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  doive  nécessairement 
être  remboursée  à  ce  terme.  11  peut  arriver  en  effet  que  le  terme 
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ait  été  stipulé  en  laveur  du  débiteur  et  que  celui-ci  veuille  se 
libérer  par  anticipation,  suivant  le  droit  qui  lui  appartient  en 
vertu  de  l'article  1 187  du  Code  civil.  Dans  le  cas  même  où  le 
lerme  serait  en  faveur  de  la  commune,  celle-ci  peut,  par  des 
considérations  diverses,  ne  pas  exiger  le  payement  à  l'échéance. 
Il  en  résulte  que,  malgré  le  terme  fixe  de  la  créance,  le  payement 
peut,  en  fait,  avoir  lieu  à  toute  autre  date;  que  par  suite  la  mu- 
nicipalité et  le  receveur  des  finances  ne  soient  pas  en  mesure 
d'exercer  leur  surveillance  sur  le  receveur  municipal  et  de 
prévenir  un  détournement  de  la  part  de  ce  dernier.  L'intérêt  de 
la  commune  exige  donc  que  l'administration  locale  soit  avertie 
dans  tous  les  cas  et,  comme  l'avis  du  Conseil  d'État  est  conçu 
en  termes  généraux,  il  y  a  lieu  de  l'appliquer  à  tous  les  capitaux 
sans  distinguer  si  la  créance  est  ou  non  à  terme  fixe.  (Lettre 
Int.  à  Fin.  i3  mars  1901.) 

5°  Coupes  extraordinaires  de  bols. 

1559.  —  Aux  termes  des  articles  71  et  1 34  combinés  de 
l'ordonnance  du  ieraoût  1827,  rendue  pour  l'exécution  du  Code 
forestier,  sont  considérées  comme  coupes  extraordinaires,  celles 
qui  intervertiraient  l'ordre  établi  par  l'aménagement  ou  par 
l'usage  observé  dans  les  forêts  dont  l'aménagement  n'aurait  pu 
encore  être  réglé,  ainsi  que  les  coupes  par  anticipation  et 
celles  des  bois  ou  portions  de  bois  mis  en  réserve  pour  croître 
en  futaie  et  dont  le  terme  d'exploitation  n'aurait  pas  été  fixé 
par  l'ordonnance  d'aménagement. 

Ces  coupes  ne  peuvent  être  exploitées  qu'en  vertu  d'un  dé- 
cret (art.  16  et  90  du  Code  forestier).  Ce  décret  est  rendu  sur 
la  proposition  du  ministre  de  l'agriculture,  qui  a  aujourd'hui 
dans  ses  attributions  le  service  de  l'administration  forestière. 

Hors  le  cas  de  dépérissement,  l'autorisation  d'exploiter  le 
quart  en  réserve  et  les  coupes  extraordinaires  n'est  accordée 
que  pour  cause  de  nécessité  bien  constatée  et  à  défaut  d'autres 
moyens  de  pourvoir  à  ces  nécessités.  Le  ministre  de  l'intérieur 
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doit  être  consulté  toutes  les  fois  qu'il  y  a  désaccord  entre  le 
préfet  et  l'administration  forestière.  (Ord.  icraoût  1827,  art.  i4o, 
et  10  mars  i83i,  art.  2.) 

1560.  —  La  vente  des  coupes  de  bois,  soit  ordinaires,  soit 
extraordinaires,  est  soumise  à  des  formalités  particulières.  Elle 
est  faite  à  la  diligence  des  agents  forestiers.  Elle  ne  peut  avoir 
lieu  que  par  voie  d'adjudication  publique,  et  l'adjudication  doit 
être  annoncée,  au  moins  quinze  jours  d'avance,  par  des  affiches 
apposées  au  chef-lieu  du  département,  dans  le  heu  où  il  doit 
être  procédé  à  la  vente,  dans  la  commune  de  la  situation  des 
bois  et  dans  les  communes  environnantes.  (Code  for.,  art.  17 
et  100.) 

Ces  affiches  indiquent  le  lieu,  le  jour  et  l'heure  où  la  vente 
aura  lieu,  le  fonctionnaire  qui  devra  y  présider,  la  situation,  la 
nature  et  la  contenance  des  coupes,  ainsi  que  le  nombre,  la 
classe  et  l'essence  des  arbres  marqués  en  réserve  ;  s'il  s'agit 
d'une  coupe  extraordinaire,  on  mentionne,  de  plus,  le  décret 
qui  l'a  autorisée.  Elles  sont  rédigées  par  l'agent  supérieur  de 
l'arrondissement  forestier,  approuvées  par  le  conservateur  et 
apposées,  après  autorisation  du  préfet,  à  la  diligence  de  l'agent 
forestier  local.  Celui-ci  est  tenu  de  rapporter  les  certificats 
d'apposition  délivrés  par  les  maires  aux  gardes  ou  autres  per- 
sonnes qui  les  auront  placardées.  (Ord.  1827,  art.  84  et  85.) 

Les  ventes  doivent,  en  outre,  être  annoncées  par  les  autres 
moyens  de  publicité  que  les  administrations  préfectorales  et 
sous-préfectorales  auraient  à  leur  disposition. 

1561.  —  Elles  font  l'objet  d'un  cahier  des  charges  contenant 
les  conditions  générales  fixées  par  le  ministre  (voir  le  cahier 
des  charges  annexé  à  la  circulaire  du  ministre  de  l'agriculture 
du  Ier  mai  1 89 1  )  et  les  conditions  particulières  arrêtées  par  le 
conservateur.  Ce  cahier  des  charges,  ainsi  que  les  procès-ver- 
baux de  balivage  et  de  martelage  des  coupes  ',  est  déposé,  quinze 


1.  Le  procès-verbal  d'arpentage  a  cessé  d'être  établi.  (Cire.  Int.  aa  mars  1893.) 
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jours  avant  la  vente,  au  secrétariat  de  l'autorité  administrative 
chargée  de  présider  à  la  vente.  (Ord.  1827,  art.  82  et  83.) 

L'adjudication  a  lieu  devant  le  préfet  pour  l'arrondissement 
chef-lieu  et  devant  le  sous-préfet  pour  les  autres  arrondisse- 
ments, en  présence  du  maire  ou  de  l'adjoint,  du  receveur  mu- 
nicipal ou  du  receveur  des  finances,  chargé  du  recouvrement 
des  produits,  et  des  agents  forestiers.  (Code  for.,  art.  100; 
Ord.  1827,  art.  86.) 

Néanmoins,  pour  les  coupes  ordinaires  ou  extraordinaires 
dont  l'évaluation  ne  dépasse  pas  5oo  fr.,  le  préfet  peut,  sur  la 
proposition  du  conservateur,  en  autoriser  l'adjudication  au 
chef-lieu  d'une  des  communes  voisines  de  la  situation  des  bois, 
et  sous  la  présidence  du  maire.  Les  coupes  affouagères  (voir 
n°*  777  et  suiv.),  même  d'une  valeur  supérieure  à  5oo  fr.,  peu- 
vent aussi,  avec  l'autorisation  du  préfet,  être  mises  en  adju- 
dication dans  la  commune  propriétaire,  sous  la  présidence  du 
maire.  Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  coupes  extraordinaires, 
lorsque  les  produits  auront  été  préalablement  exploités  et  fa- 
çonnés, sous  la  direction  d'un  entrepreneur  responsable.  (Ord. 
1827,  art.  86;  Ord.  i5  octobre  i834  et  10  juin  i84o;  Dec.  du 
a5  mars  i852,  tableau  C.  n°  9;  L.  19  avril  1901.) 

Il  en  est  de  même  encore  des  bois  morts  ou  dépérissants, 
ainsi  que  des  coupes  vendues  par  unité  de  marchandise,  qui 
peuvent  avoir  lieu  dans  les  chefs-lieux  de  canton  ou  dans  les 
communes  riveraines.  (D.  25  février  1888.) 

1562.  —  L'adjudication  a  lieu,  soit  aux  enchères  et  à  l'extinc- 
tion des  feux,  soit  au  rabais,  soit  sur  soumissions  cachetées, 
suivant  les  circonstances.  (Ord.  1827,  art.  87,  et  Ord.  26  no- 
vembre i836,  art.  ier.) 

Lorsque,  faute  d'offres  suffisantes,  l'adjudication  n'a  pu  avoir 
lieu,  elle  est  remise  à  une  date  ultérieure,  qui  est  fixée  par  le 
président,  sur  la  proposition  de  l'agent  forestier.  Elle  peut  aussi, 
avec  l'autorisation  du  directeur  de  l'administration  forestière, 
être  renvoyée  à  l'année  suivante.  (Ord.  1827,  art.  89.) 
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Dans  le  même  cas  d'offres  insuffisantes,  le  préfet  peut  encore, 
sur  la  proposition  du  conservateur,  autoriser  l'exploitation  par 
économie  et  la  vente,  en  bloc  ou  par  lots,  des  produits  façon- 
nés, au  chcl-lieu  d'une  des  communes  voisines  de  la  situation 
des  bois.  (Ord.  24  août  i84o,  art.  1*.) 

1563.  —  Les  procès-verbaux  d'adjudication  sont  signés  sur- 
le-champ  par  tous  les  fonctionnaires  présents  et  par  l'adjudi- 
cataire ou  son  fondé  de  pouvoirs.  Dans  le  cas  d'absence  de  ces 
derniers,  ou  s'ils  ne  veulent  ou  ne  peuvent  signer,  il  en  est 
fait  mention  au  procès-verbal.  S'il  s'agit  d'une  coupe  extraor- 
dinaire, il  est  fait  mention,  en  outre,  du  décret  qui  Ta  auto- 
risée. Le  procès-verbal  d'adjudication  emporte  exécution  parée 
contre  les  adjudicataires,  leurs  associés  et  cautions,  tant  pour 
le  payement  du  prix  principal  que  pour  les  accessoires  et  les 
frais.  (Code  for.,  art.  28  ;  Ord.  1827,  art.  85  et  91.) 

1564.  —  Les  actions  en  nullité  de  la  vente  des  coupes  de 
bois  communaux  pour  inobservation  des  formes  prescrites  par 
le  Code  forestier  rentrent  dans  les  attributions  de  l'autorité 
administrative.  (Confl.  25  mars  i852,  com.  de  Péron;  Cons. 
d'Ét.  16  février  i854,  Caslillon.) 

1565.  —  Le  recouvrement  du  prix  des  coupes  s'effectue  aux 
conditions  fixées  par  le  cahier  des  charges.  Un  dixième  du 
prix  est  ordinairement  payé  comptant  ;  le  surplus  est  réglé  en 
traites,  aux  échéances  des  3i  mars,  3o  juin,  3o  septembre, 
3i  décembre  de  l'année  qui  suit  celle  de  l'adjudication.  (Instr. 
gén.  Fin.  20  juin  1859,  art.  863  et  9^9.) 

Il  est  stipulé  que  ces  traites  n'opèrent  ni  novation  ni  déroga- 
tion aux  droits  qui  résultent  du  procès-verbal  d'adjudication, 
qu'elles  seront  payables,  savoir  :  à  la  caisse  du  receveur  muni- 
cipal, pour  celles  qui  représentent  le  prix  de  coupes  ordinaires, 
et  à  la  caisse  du  trésorier  général,  pour  celles  qui  concernent 
des  coupes  extraordinaires.  Ces  règles,  rappelées  par  les  articles 
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328,  868  et  966  de  l'instruction  précitée  de  i85<),  sont  obli- 
gatoires pour  les  adjudicataires,  qui  ne  se  libéreraient  pas  vala- 
blement en  négligeant  de  s'y  conformer. 

C'est  ce  qui  a  été  décidé,  en  ce  qui  touche  le  payement  de 
traites  relatives  à  des  coupes  ordinaires,  par  un  arrêt  de  la 
chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation  du  3o  novembre  1875, 
cassant,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  un  arrêt  de  la  cour  de  Bastia 
qui  avait  déclaré  valable  et  libératoire,  à  l'encontre  de  la  com- 
mune, un  payement  effectué  entre  les  mains  du  receveur  des 
finances,  alors  qu'il  aurait  dû  l'être  à  la  caisse  du  receveur 
municipal. 

1566.  —  Parmi  les  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  figure  aussi  une  disposition  aux  termes  de  laquelle  le 
parterre  de  la  coupe  comprenant  les  lieux  de  dépôt  dans  la  fo- 
rêt ne  devra,  en  aucun  cas,  être  considéré  comme  le  magasin 
ou  le  chantier  de  l'adjudicataire.  Cette  disposition  a  pour  but 
de  sauvegarder  les  intérêts  de  la  commune  en  cas  de  faillite  de 
l'acquéreur,  et  de  lui  permettre  de  s'opposer  à  l'enlèvement 
des  bois  jusqu'au  payement  du  prix  '. 

6°  Produits  des  emprunts. 

1567.  —  Nous  ne  ferons  que  mentionner  ici  les  emprunts 
parmi  les  recettes  extraordinaires  des  communes.  Les  règles 


1.  Cependant,  il  s'est  élevé  des  doutes  sur  l'efficacité  de  cette  précaution.  Cer- 
taines cours,  notamment  celle  de  Besançon  (Arrêt  du  25  février  1878),  ont  refusé 
d'y  donner  effet,  par  le  motif  qu'on  ne  saurait  créer  ainsi,  au  profit  de  la  commune, 
un  droit  de  suite  ou  un  droit  de  préférence  qui  ne  lui  sont  pas  reconnus  par  la  loi. 
Mais  la  Cour  de  cassation  s'est  prononcée  en  sens  contraire.  Suivant  la  Cour  su- 
prême, la  clause  dont  il  s'agit,  en  détruisant  la  fiction  d'après  laquelle,  en  l'absence 
de  toute  stipulation  contraire,  le  parterre  des  coupes  est  considéré  comme  maga- 
sin, entrepôt  ou  chantier  de  l'adjudicataire,  a  pour  conséquence  juridique,  tout  en 
permettant  l'exploitation  de  la  forêt,  de  n'opérer  la  délivrance  complète  et  défini- 
tive des  bois  coupés  qu'à  la  condition  d'en  être  payé.  Cette  clause  a  doue  pour 
effet  d'investir  la  commune  d'un  droit  de  rétention,  par  la  force  duquel  elle  peut 
retenir,  conformément  à  l'article  577  du  Code  de  commerce,  les  bois  restant  sur  le 
parterre  de  la  coupe,  dout  elle  s'est  réservé  la  possession.  (Civ.  Cass.  2  août  1880, 
Dali.  1881,  1,  p.  39.) 
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qui  les  concernent  seront  exposées  dans  le  commentaire  des 
articles  i4i  à  i43  (nos  i853  à  1871). 

7°  Taxes  et  surtaxes  d'octroi  affectées  à  des  dépenses 
extraordinaires. 

1568.  —  On  a  vu,  sous  l'article  i33,  b°(n<*  1467  à  1470), 
comment  le  produit  de  l'octroi  se  répartit  entre  le  budget  or- 
dinaire et  le  budget  extraordinaire. 

Pour  compléter  les  explications  que  nous  avons  données  sur 
ce  point,  nous  mentionnerons  les  recommandations  contenues 
dans  la  circulaire  ministérielle  du  1 5  mai  1884. 

Lorsque  le  conseil  municipal  est  appelé  à  se  prononcer  sur 
rétablissement,  le  maintien  ou  l'élévation  des  droits  d'octroi, 
il  convient  qu'il  examine  de  quelle  somme  la  commune  a  besoin 
pour  assurer  la  marche  des  services  municipaux.  Pour  se  pro- 
curer cette  somme,  le  conseil  vote  les  taxes  principales  d'octroi 
qui  ont  un  caractère  annuel  et  permanent  et  dont  le  produit 
est  inscrit  au  budget  ordinaire  delà  commune. 

Si,  après  la  fixation  de  ces  droits,  la  commune  se  trouve  dans 
l'obligation  de  pourvoir  à  des  dépenses  extraordinaires  pour 
l'exécution  d'ent  reprises  ou  pour  le  remboursement  d'emprunts, 
le  conseil  municipal  peut  voter  de  nouveaux  droits,  soit  au 
moyen  de  l'addition  d'un  ou  de  plusieurs  décimes  aux  taxes 
principales,  soit  à  l'aide  de  taxes  extraordinaires  frappant 
d'autres  articles.  Ces  droits  ne  se  confondent  pas  avec  les  taxes 
principales  ;  ils  forment  dans  le  tarif  l'objet  d'une  seconde  co- 
lonne. Le  conseil  doit  en  déterminer  l'affectation  spéciale,  et 
le  produit  en  est  porté  au  budget  extraordinaire. 

Les  opérations  concernant,  d'une  part,  les  taxes  principales, 
d'autre  part,  les  taxes  additionnelles  ou  extraordinaires,  doi- 
vent, en  conséquence,  être  présentées  séparément  dans  la 
comptabilité  de  l'octroi  et  dans  celle  du  receveur  municipal. 
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8°  Recettes  accidentelles. 

1569.  —  En  dehors  de  rénumération  faite  par  l'article  i34, 
il  faut  classer,  parmi  les  ressources  du  budget  extraordinaire, 
toutes  les  recettes  accidentelles.  Cette  expression  comprend 
notamment  le  produit  des  souscriptions  volontaires,  les  sub- 
ventions et  secours  destinés  à  des  dépenses  extraordinaires,  les 
taxes  pour  frais  de  premier  établissement  du  pavage  et  pour 
construction  de  trottoirs.  Quelques  mots  sur  chacune  de  ces 
recettes. 

1570.  —  Souscriptions  volontaires.  —  Ces  souscriptions  ont 
généralement  pour  objet  des  travaux  déterminés,  à  la  dépense 
desquels  les  particuliers  s'engagent  à  concourir  pour  une  cer- 
taine somme,  afin  d'en  faciliter  l'exécution.  Les  engagements 
des  souscripteurs  sont  constatés  soit  par  des  actes  individuels, 
soit  par  des  listes  de  souscriptions. 

Ces  souscriptions  ne  constituent  pas  des  contrats  synallag- 
maliques,  ni  des  donations,  mais  de  simples  contrats  unilaté- 
raux et  commutatifs,  auxquels  ne  sont  pas  applicables  les  ar- 
ticles 93a  et  937  du  Code  civil. 

Il  en  résulte  qu'elles  ne  tombent  pas  sous  l'application  de 
l'article  6  de  la  loi  du  18  mai  i85o,  qui  soumet  les  dons  ma- 
nuels à  la  formalité  de  l'enregistrement.  (Sol.  Enregistrement, 
i4  avril  1899.) 

Le  recouvrement  peut  en  être  effectué  au  moyen  d'états 
dressés  par  le  maire  et  rendus  exécutoires  par  le  visa  du  sous- 
préfet.  (Bull,  offic.  Min.  int.,  i858,  p.  i3i.) 

Elles  sont  définitives  et,  par  suite,  ne  peuvent  plus  être  reti- 
rées dès  qu'elles  ont  été  acceptées  par  le  conseil  municipal. 
(Cons.  d'Ét.  23  novembre  i883,  Malgrain.) 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'acceptation  ait  été  notifiée  aux 
intéressés.  (Cons.  d'Ét.  3i  mars  1882,  Maillebiau.) 

Elle  intervient  utilement  même  après  le  décès  de  l'auteur  de 
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la  souscription,  si  cette  souscription  n'a  pas  été  retirée  par  les 
héritiers.  (Cons.  d'Ét.  ier  juillet  1898,  Martin  et  autres.) 

1571.  —  Les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  entre  les  sous- 
cripteurs et  les  communes  relativement  à  l'exécution  des  sous- 
criptions sont  de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture,  sauf 
recours  au  Conseil  d'Etat,  par  application  de  l'article  4,  titre  11, 
de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII.  (Tribunal  des  conflits,  16  mai 
1874,  Dubois.) 

Il  n'en  est  ainsi,  toutefois,  qu'autant  que  les  contestations 
portent  sur  l'interprétation  des  actes  de  souscriptions.  Si,  au 
contraire,  il  s'agit  de  difficultés  devant  se  résoudre  par  l'appli- 
cation des  principes  du  droit  commun,  telles  que  la  question  de 
savoir  dans  quelle  proportion  le  montant  de  la  souscription  doit 
être  acquitté  par  les  héritiers  du  .souscripteur,  ce  sont  alors  les 
tribunaux  de  l'ordre  judiciaire  qui  sont  compétents  pour  en 
connaître.  (Cons.  d'Ét.  3i  mars  1882,  Maillebiau.) 

1572.  —  Subventions  de  VEtat  ou  du  département.  — 11  est 
inscrit,  chaque  année,  au  budget  de  l'Etat,  des  crédits  impor- 
tants destinés  à  subventionner  les  communes  qui  entreprennent 
des  travaux  d'intérêt  public  auxquels  elles  ne  pourraient  pour- 
voir à  l'aide  de  leurs  seules  ressources.  Les  subventions  de 
l'Etat  ont  principalement  pour  objet  les  maisons  d'école,  les 
chemins  vicinaux,  les  églises  et  presbytères. 

Les  départements  inscrivent  aussi  à  leur  budget  certains  cré- 
dits pour  des  travaux  ou  des  services  d'utilité  communale. 

1573.  —  Subventions  pour  constructions  scolaires. — Les 
subventions  aux  communes  pour  acquisition,  construction  ou 
agrandissement  des  maisons  d'école  ont  revêtu  successivement 
des  formes  différentes.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  Ier  juin  1878, 
l'Etat  participait  directement  aux  Irais  de  l'installation  des 
écoles  par  des  subventions  représentant  une  part  plus  ou  moins 
considérable  de  la  dépense.  La  loi  du  20  juin  1880  a  modifié  ce 
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système,  en  décidant  que  l'État  verserait  aux  communes  des 
subventions  annuelles  applicables  au  remboursement  des  em- 
prunts qu'elles  seraient  dans  la  nécessité  de  contracter.  La  loi 
du  26  juillet  1893  (art.  65)  est  revenue  au  système  des  subven- 
tions en  capital  ;  elles  sont  allouées  aujourd'hui  conformément 
à  cette  disposition  de  la  loi  de  1893,  combinée  avec  les  ar- 
ticles 5  et  8  de  la  loi  de  i885  précitée  et  avec  le  décret  du 
i5  février  1886. 

La  subvention  est  calculée  d'après  un  chiffre  maximum  de 
dépense  totale,  déterminé  pour  charjue  catégorie  d'établisse- 
ments par  le  tableau  A,  annexé  à  la  loi  du  20  juin  i885,  déduc- 
tion faite  des  ressources  communales  disponibles. 

1574.  —  On  entend  par  ressources  disponibles  les  ronds 
libres,  le  prix  des  anciennes  écoles  ou  la  valeur  de  leurs  maté- 
riaux, mais  non  les  dons  et  legs  faits  aux  écoles,  ni  les  subven- 
tions allouées  par  le  conseil  général  (Avis  du  Conseil  d'État 
du  Ier  avril  1886),  ni  les  fonds  provenant  d'une  vente  de  bois 
appartenant  à  une  section  de  la  commune  et  que  celle-ci  aban- 
donne à  la  commune  comme  souscription  volontaire  en  vue  de 
concourir  à  la  construction  d'une  école  communale.  (Avis  Cons. 
d'Ét.  9  décembre  1886,  Notes  de  jurisprudence.) 

Les  contestations  qui  pourraient  s'élever  au  sujet  des  sub- 
ventions pour  constructions  scolaires  devraient  <*tre  portées 
directement  devant  le  Conseil  d'Etat.  (Cons.  d'Ét.  9  février  1 900, 
comm.  d'Énencourt-Léage.) 

1575.  —  Voici  les  maxima  déterminés  par  le  tableau  A  : 

i°  Pour  une  école  de  hameau 12,000  francs. 

20  Pour  une  école  de  chef-lieu  communal  à  une  seule 
classe  (soit  mixte,  soit  spéciale  aux  garçons  ou  aux 
filles) ' i5,ooo      — 

3°  Pour  un  groupe  scolaire  à  une  seule  classe  pour  cha- 
que sexe. 28,000      — 

4°  Pour  chaque  classe  en  sus  ajoutée  au  groupe  scolaire 

ou  à  une  école  de  chef-lieu  communal.    ......        12,000     — 

5°  Pour  une  école  maternelle 18,000     — 

LOI   MUNICIPALE.    —  II.  17' 
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6°  Pour  une  école  primaire  supérieure 8o,ooo  francs. 

7°  Pour  une  école  normale 4°°>ooo      — 

8©  Pour  le  mobilier  scolaire,  par  chaque  classe 5oo      — 

1576.  —  La  proportion  dans  laquelle  l'État  contribue  au 
payement  des  dépenses  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  supérieure 
à  8o  p.  ioo,  ni  inférieure  à  i5  p.  ioo.  Elle  est  déterminée  en 
raison  inverse  de  la  valeur  du  centime  communal,  en  raison 
directe  des  charges  extraordinaires  de  la  commune  et  en  raison 
de  l'importance  des  travaux  scolaires  à  exécuter,  conformément 
aux  rèçjlcs  établies  par  le  décret  du  1 5  février  1886. 

Lorsque  la  dépense  réelle  n'atteint  pas  le  chiffre  sur  lequel 
la  subvention  de  l'État  a  été  calculée,  cette  subvention  est  ré- 
duite dans  une  proportion  correspondante,  à  moins  qu'une  dé- 
cision ministérielle  n'ait  autorisé  la  commune  à  faire  emploi  de 
la  somme  disponible.  (Loi  du  20Juin  i885,  art.  5;  Décret  du 
7  avril  1887,  art.  iO  et  17  ;  Cire,  lnstr.  publ.  18  mars  1892.) 

1577.  —  Les  communes  dont  le  centime  représente  une 
valeur  supérieure  à  6,000  fr.  ne  peuvent  recevoir  aucune  sub- 
vention de  TÉtat  pour  la  construction,  la  reconstruction  ou 
l'agrandissement  de  leurs  écoles  primaires.  (Loi  du  20  juin 
1880,  art.  8.) 

1578.  —  A  l'égard  des  écoles  maternelles,  des  classes  en- 
fantines, des  écoles  primaires  supérieures  et  des  cours  complé- 
mentaires, les  communes,  pour  obtenir  des  subventions  appli- 
cables aux  frais  de  construction  ou  d'appropriation,  doivent 
prendre  rengagement  d'inscrire  pendant  trente  ans,  au  nombre 
de  leurs  dépenses  obligatoires,  les  dépenses  qui  leur  in- 
combent pour  l'entretien  de  ces  établissements  en  vertu  de  la 
loi  du  19  juillet  1889.  (Décrets  des  iG  mars  1891  et  28  mars 

18990 

1579.  —  Les  communes  doivent  adresser  leurs  demandes  au 
préfet,  qui  les  transmet  au  ministre  de  l'instruction  publique, 
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en  joignant  les  plans  et  devis  des  constructions  projetées  et 
toutes  les  pièces  exigées  par  les  règlements.  (Loi  i"  juin  1878, 
art.  3.) 

Aux  termes  de  l'article  Ier  du  décret  du  10  août  1878,  l'ins- 
truction des  demandes  de  subventions  continue  à  être  régie  par 
l'arrêté  ministériel  du  i4  juillet  i858  et  par  l'instruction  du 
3o  juillet  de  la  même  année. 

Les  subventions  ne  peuvent  être  allouées  par  le  ministre  que 
sur  la  proposition  du  conseil  général  du  département;  à  cet 
effet,  le  conseil  général  doit  dresser  un  tableau  collectif  de  ces 
propositions  en  les  classant  par  ordre  d'urgence.  (L.  10  août 
187 1,  art.  68.) 

Toutefois,  si  le  conseil  général  refusait  de  classer  une  de- 
mande de  subvention  ou  s'il  ne  se  prononçait  pas  dans  la  ses- 
sion qui  suit  celle  dans  laquelle  il  a  été  dûment  saisi  de  cette 
demande,  la  subvention  pourrait  être  accordée  par  décret  rendu 
après  avis  du  Conseil  d'État.  (L.  20  mars  i883,  art.  10,  §  5.) 
—  Voirn°  1698. 

1580.  —  Le  chiffre  de  la  subvention  est  fixé  par  un  arrêté 
ministériel.  (Loi  du  20  juin  i885,  art.  4-) 

Les  subventions  ne  sont  d'ailleurs  définitivement  acquises 
que  sous  certaines  conditions,  déterminées  par  le  décret  du 
23  janvier  1894. 

1581.  —  Les  villes  peuvent  aussi  obtenir  des  subventions 
pour  les  travaux  à  faire  aux  établissements  d'enseignement 
secondaire  ou  supérieur,  soit  au  moyen  d'emprunts,  soit 
sur  les  ressources  disponibles  de  leurs  budgets.  Ces  subven- 
tions ne  peuvent  dépasser,  pour  l'ensemble  des  opérations, 
5o  p.  100  des  dépenses.  Le  chiffre  de  ces  dépenses  est  d'ailleurs 
laissé  à  l'appréciation  du  ministre  de  l'instruction  publique. 
(L.  20  juin  1880,  art.  4>  5>  6  et  7.)  Elles  sont,  comme  pour 
les  écoles  primaires,  allouées  en  capital.  (L.  26  juillet  1893, 
art.  65.) 
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1582.  —  Subventions  pour  l'achèvement  des  chemins  vici- 
naux. —  Les  subventions  à  allouer  aux  communes  pour  l'achè- 
vement de  leurs  chemins  vicinaux  et  les  ouvrages  d'art  qui  en 
dépendent,  sont  réglées  par  la  loi  du  12  mars  1880  et  parle 
décret  du  3  juin  de  la  même  année,  modifié  par  celui  du  4  juil- 
let 1895. 

Peuvent  seules  y  participer  les  communes  qui  consacrent 
aux  dépenses  de  la  vicinalité  la  totalité  des  ressources  spéciales 
ordinaires  que  la  loi  met  à  leur  disposition.  (L.  12  mars  1880, 
art.  8.) 

Elles  ne  sont  accordées  que  pour  des  travaux  à  déterminer 
chaque  année  et  dont  la  dépense  est  fixée  par  des  projets  régu- 
lièrement dressés  et  approuvés.  Les  communes  doivent  tout 
d'abord  affecter  à  ces  travaux  leurs  revenus  ordinaires  dispo- 
nibles, les  fonds  libres  de  la  vicinalité  et  la  portion  des  5  cen- 
times spéciaux  et  des  trois  journées  de  prestations  dont  elles 
pourraient  disposer,  après  avoir  acquitté  les  contingents  affé- 
rents aux  grandes  lignes  et  assuré  l'entretien  de  leurs  chemins 
vicinaux  ordinaires.  Ces  ressources  sont  déduites  du  chiffre  de 
la  dépense  des  travaux,  et  c'est  seulement  sur  la  différence 
restant  à  couvrir  au  moyen  de  ressources  extraordinaires  que 
se  calcule  la  subvention  de  l'Etat.  (L.  12  mars  1880,  art.  4î 
D.  3  juin  1880,  art.  1  à  4,  et  4  juillet  1896  ;  Instruction  du 
25  juillet  1898  pour  l'exécution  de  la  loi  du  12  mars  1880, 
art.  5  à  7  ;  Cire.  Min.  Int.  10  août  1898.) 

Pour  obtenir  les  subventions  de  l'Etat,  les  communes  doi- 
vent, d'ailleurs,  s'imposer  des  sacrifices  et  pourvoir,  par  la 
création  de  ressources  extraordinaires,  à  une  portion  de  la  dé- 
pense. Cette  portion  varie  de  i5,45  à  85,45  p.  100,  en  raison 
du  rapport  du  centime  communal  à  la  superficie  en  hectares 
et  suivant  les  indications  du  tableau  B  annexé  au  décret  du 
4  juillet  1895. 

1583.  —  Lorsque  les  communes  ont  ainsi  rempli  les  conditions 
qui  leur  sont  imposées,  les  subventions  de  l'Etat  ne  leur  sont 
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pas  encore  acquises  par  le  fait  même.  Il  faut,  en  outre,  que  le 
département  consente  à  partager  avec  l'État  la  partie  de  la  dé- 
pense restant  à  couvrir.  La  part  incombant  au  département 
varie  également  de  i  ,55  à  68,36  p.  ioo,  suivant  la  valeur  du 
centime  départemental  par  kilomètre  carré  et  conformément  au 
tableau  A  annexé  au  décret  précité. 

Les  conseils  généraux  arrêtent,  chaque  année,  sur  la  propo- 
sition des  conseils  municipaux,  les  travaux  à  subventionner  sur 
les  chemins  vicinaux  ordinaires,  en  indiquant  les  ressources 
communales  qui  auront  été  affectées  à  ces  travaux  et  la  part  à 
la  charge  du  budget  départemental  qu'ils  prendront  l'engage- 
ment d'acquitter.  Ils  ont  la  faculté  de  mettre  à  la  charge  du 
département  tout  ou  partie  de  la  dépense  qui  devrait  incomber 
aux  communes,  de  même  que  ces  dernières  peuvent  également 
prendre  à  leur  charge  la  part  de  subvention  incombant  au  dé- 
partement, dans  le  cas  où  le  conseil  général  ne  voterait  pas  de 
subvention  en  leur  faveur.  Mais  il  faut  que,  dans  tous  les  cas, 
les  chemins  que  les  communes  veulent  construire  soient  com- 
pris dans  l'état  des  chemins  à  subventionner  présenté  par  le 
conseil  général.  (L.  12  mars  1880,  art.  5  et  6.) 

1584.  —  La  subvention  de  l'État  est  égale  à  la  portion  de 
dépense  qui  reste  à  sa  charge  d'après  les  règles  qui  précèdent. 
Elle  varie  de  6  à  72,20  p.  100. 

Toutefois,  elle  n'est  versée  que  sur  la  justification  que  la 
commune  et  le  département  ont  déjà  employé  au  payement  des 
travaux  la  totalité  des  ressources  en  argent  qu'ils  auront  pris 
l'engagement  d'y  affecter.  (D.  3  juin  1880,  art.  10.) 

Les  subventions  dont  il  n'a  pas  été  fait  emploi  dans  les  deux 
années  qui  suivent  celle  pour  laquelle  elles  ont  été  accordées, 
sont  annulées.  (L.  12  mars  1880,  art.  7,  modifié  par  la  loi  du 
18  mars  1900;  Cire.  Int.  12  novembre  1900.) 

Cependant,  comme  les  travaux  peuvent  être  exécutés  jusqu'au 
3i  décembre  de  la.  troisième  année,  le  ministre  de  l'intérieur  a 
reconnu  qu'un  délai  supplémentaire  peut  être  nécessaire  pour 
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établir  le  décompte  de  ces  travaux  et  réclamer  le  versement  de 
la  subvention,  et  il  admet,  à  cet  effet,  une  prorogation  de  délai 
jusqu'à  la  clôture  de  l'exercice  correspondant  à  la  troisième 
année  du  programme.  Mais  après  l'expiration  de  ce  délai,  la 
subvention  sera  considérée  définitivement  comme  non  avenue. 
(Cire.  12  novembre  1900.) 

1585.  —  Lorsque  la  construction  des  chemins  nécessite 
l'exécution  de  travaux  d'art  d'une  importance  exceptionnelle, 
les  communes  peuvent  demander,  sur  la  réserve  laissée  à  la 
disposition  du  ministre  de  l'intérieur,  une  subvention  extraor- 
dinaire. (Instruction  du  25  juillet  1898,  art.  35  à  4a.) 

1586.  — Pour  les  subventions  de  l'État  en  faveur  des  chemins 
de  grande  communication  et  d'intérêt  commun,  voir  le  tableau 
A  annexé  au  décret  du  4  juillet  i8g5. 

1587.  —  Subventions  pour  le  rachat  des  ponts  a  péage.  — 
Des  subventions  peuvent  aussi  être  accordées  aux  communes, 
en  vertu  de  l'article  7  de  la  loi  du  3o  juillet  1880,  pour  le  ra* 
chat  des  ponts  à  péage  dépendant  de  leurs  chemins  vicinaux 
ordinaires.  Elles  ne  peuvent  être  allouées  que  pour  le  rachat 
de  ponts  construits  antérieurement  à  la  promulgation  de  la  loi. 
Le  maximum  en  est  fixé  à  la  moitié  de  la  dépense.  Mais  ce 
maximum  peut  n'être  pas  atteint,  et,  en  fait,  une  circulaire  du 
i5  avril  1882  décide  qu'il  ne  sera  appliqué  qu'aux  communes 
des  départements  où  le  produit  du  centime  ne  dépasse  pas 
20,000  fr.  La  subvention  n'est  que  du  tiers  de  la  dépense 
lorsque  la  commune  fait  partie  d'un  département  où  la  valeur  du 
centime  est  comprise  entre  20,000  fr.  et  4o,ooo  fr.,  et  d'un  quart 
seulement  lorsque  le  centime  départemental  est  supérieur  à 
4o,ooo  fr.  Le  concours  de  l'État  ne  devient,  d'ailleurs,  définitif 
que  lorsque  le  département  et  les  communes  intéressées  ont 
pris  l'engagement  de  couvrir  la  part  de  dépense  restant  à  leur 
charge  et  voté  les  ressources  nécessaires  à  cet  effet.  (Cire.  Min. 
Int.  i5  avril  1882.) 
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1588.  —  Subventions  pour  les  églises  et  presbytères.  — 
Autrefois  un  crédit  était  inscrit  au  budget  de  PÉtat  (service 
des  cultes)  pour  concourir  à  la  dépense  de  construction,  de  ré- 
paration ou  d'acquisition  des  presbytères  et  des  édifices  consa- 
crés aux  cultes.  Les  subventions  avaient  particulièrement  pour 
objet  de  venir  en  aide  aux  petites  communes  rurales,  dont  les 
ressources  sont  généralement  très  peu  importantes.  Ce  n'était 
que  par  exception,  et  dans  des  cas  très  rares,  que  les  villes  et 
les  communes  de  grande  population  pouvaient  être  admises  à 
y  participer.  (Cire.  Min.  Cultes  16  août  i855,  12  août  1859  ct 
12  janvier  1882.) 

Aujourd'hui  et  depuis  la  loi  du  9  décembre  1905,  sur  la 
séparation  des  Églises  et  de  l'État,  aucun  crédit  ne  peut  être 
inscrit,  pour  les  cultes,  au  budget  soit  de  l'Étal,  soit  du  dé- 
parlement, soit  de  la  commune  (art.  2).  Seuls  les  églises  ou 
presbytères  classés  comme  monuments  historiques  pourront 
recevoir  des  subventions  de  l'État  sur  le  crédit  inscrit,  de  ce 
chef,  au  ministère  de  l'instruction  publique  (service  des  beaux- 
arts). 

Les  départements  et  les  communes  pourront,  pour  ces  mêmes 
monuments,  contribuer  aux  dépenses  de  réparation.  (L.  9  dé- 
cembre 1905,  art.  19.) 

1589.  —  Les  formalités  autrefois  exigées  étaient  les  sui- 
vantes : 

La  demande  de  subvention  devait  être  appuyée  d'un  projet 
régulier  des  travaux  à  entreprendre,  qui  fît  ressortir  la  néces- 
sité et  l'importance  de  la  dépense. 

Aux  termes  de  la  circulaire  du  5  janvier  1880,  cette  partie 
du  dossier  devait  comprendre  : 

i°  Le  devis  des  travaux  projetés  ; 

20  Les  plans  d'ensemble,  avec  coupes  et  élévations  de  l'édifice  ; 

3°  Le  plan  de  son  état  actuel  et  un  mémoire  explicatif; 

4°  L'avis  motivé  de  l'architecte  diocésain. 

On  devait  réunir  en  outre  aux  pièces  de  l'affaire  :  la  délibé- 
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ration  par  laquelle  le  conseil  de  fabrique  (aujourd'hui  l'asso- 
ciation cultuelle),  fait  connaître  la  somme  qu'il  affecte  à  l'en- 
treprise ;  celle  du  conseil  municipal  contenant  l'avis  de  celte 
assemblée  sur  l'urgence  ou  l'opportunité  de  la  dépense  pro- 
posée, et  indiquant  la  part  contributive  qu'elle  prend  à  sa 
charge,  ainsi  que  les  ressources  qu'elle  y  destine  ;  les  budgets 
de  la  fabrique  (aujourd'hui  l'association)  et  de  la  commune; 
un  certificat  du  receveur  municipal  énonçant  les  impositions 
extraordinaires  qui  grèvent  la  commune  ;  l'avis  de  l'évéque 
(cet  avis  ne  doit  plus  être  exigé  aujourd'hui);  enfin  la  propo- 
sition du  conseil  général  et  l'avis  du  préfet.  (Cire.  29  juin  1841, 
16  août  i855  et  5  janvier  1880.) 

L'ordonnancement  des  sommes  allouées  n'avait  lieu  que  sur 
la  production  d'un  certificat  constatant  que  les  travaux  sont 
terminés  ou  tout  au  moins  qu'ils  sont  en  cours  d'exécution  et 
déjà  avancés.  (Cire.  29  juin  i84i  et  12  janvier  1882.)         ' 

1590.  —  Subventions  pour  travaux  d'adduction  d'eau  po- 
table. —  Aux  termes  de  l'article  102  de  la  loi  du  3i  mars 
igo3,  un  prélèvement  supplémentaire  de  1  p.  100  au  maximum 
doit  être  opéré  sur  la  masse  des  sommes  engagées  au  pari  mu- 
tuel, pour  être  distribué  en  subventions  applicables  aux  travaux 
communaux  d'adduction  d'eau  potable.  Les  seules  communes 
pouvant  participer  à  ces  subventions  sont  celles  dans  lesquelles 
la  valeur  du  centime  n'excède  pas  1,000  fr. 

Les  sommes  provenant  du  prélèvement  de  1  p.  100  sont 
administrées  et  réparties  par  une  commission  spéciale  instituée 
au  ministère  de  l'agriculture.  (D.  6  novembre  1903,  art.  2.) 
Cette  commission  fixe  pour  chaque  commune  le  montant  de 
la  subvention  d'après  les  bases  déterminées  par  un  arrêté 
du  ministre  de  l'agriculture  du  9  novembre  1903.  Suivant 
les  dispositions  dudit  arrêté,  la  répartition  des  fonds  de 
subvention  s'effectue  en  tenant  compte  :  i°  de  la  valeur  du 
centime  communal  (barème  du  tableau  A);  20  du  nombre  des 
centimes  pour  insuffisance  de  revenus  (tableau  B);  3°  du  nom- 
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re  des  centimes  extraordinaires  multiplié  par  le  nombre 
'années  de  la  durée  des  impositions  (tableau  C);  4°  du  chiffre 
ue  Ton  obtient  en  divisant  la  dépense  du  projet  par  le  nombre 
es  habitants  de  la  commune  (tableau  D). 

La  subvention  ne  doit  pas  en  principe  dépasser  5o  p.  ioo  du 
lontant  de  la  dépense,  déduction  faite  des  ressources  dispo- 
ibles  (art.  3  et  4  de  l'arrêté  précité).  Toutefois,  dans  des  cas 
ïceptionnels  la  commission  peut,  à  la  majorité  des  deux  tiers 
es  voix,  accorder  une  subvention  supplémentaire  qui,  en  au- 
în  cas,  ne  saurait  porter  le  chiffre  de  la  subvention  totale  à 
lus  de  8o  p.  ioo  (art.  5). 

Les  subventions  ne  sont  payées  qu'au  fur  et  à  mesure  de 
exécution  des  travaux  et  après  constatation  par  la  commission 
u'ils  ont  été  exécutés  conformément  aux  projets  approuvés 
ar  elle.  S'ils  n'atteiçjnent  pas  la  dépense  prévue,  la  subvcn- 
on  est  réduite  proportionnellement  à  l'économie  réalisée  (ar- 
cles  6  et  7). 

1591.  —  Subventions  pour  le  cadastre.  —  La  loi  du  17  mars 
898  dispose  qu'il  sera  inscrit  annuellement  au  budget  de  l'Etat 
n  crédit  destiné,  notamment,  à  l'allocation  de  subventions 
ax  communes  qui,  cadastrées  depuis  trente  ans  au  moins,  de- 
landeront  le  renouvellement  ou  la  revision  de  leur  cadastre, 
es  subventions  ne  sont  allouées  que  sous  certaines  conditions  ; 
Iles  sont  fixées  d'après  la  situation  financière  et  ne  dépassent 
as  4°  P«  IQo  delà  dépense.  Le  département  doit  contribuera 
idite  dépense  pour  une  somme  au  moins  égale.  La  commune, 
vec  le  concours  des  particuliers  intéressés,  fournit  le  surplus 
irt.  ier  et  2  de  la  loi). 

1592.  —  Subventions  pour  les  sapeurs-pompiers.  —  La  loi 
u  i3  avril  1898,  article  5  ),  a  soumis  à  une  taxe  annuelle  de 

fr.  par  million  de  capital  assuré  les  compagnies  d'assurances. 

Le  produit  de  cet  impôt  est  destiné  aux  sapeurs-pompiers. 

e  crédit  inscrit  au  budget  de  1901  était  de  800,000  fr.  ;  il  a  été 
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porté  à  1,200,000  fr.  au  budget  de  1902  et  figure,  à  peu  près 
pour  le  m<*rne  chiffre,  aux  budgets  des  années  suivantes. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  chargé  de  la  répartition  du  crédit, 
prélève  d'abord  le  montant  des  primes  annuelles  à  verser  à  la 
caisse  d'assurances  en  cas  d'accident,  en  nombre  égal  à  celui 
des  sapeurs-pompiers  de  toutes  les  communes,  Paris  excepté. 
—  Voir  n°  1669. 

Le  surplus  du  crédit  est  divisé  en  deux  parties  égales  qui 
sont  réparties  entre  les  communes,  Tune  proportionnellement  à 
la  population  de  chaque  commune  possédant  un  corps  de  sa- 
peurs-pompiers, l'autre  à  l'effectif  du  corps.  La  ville  de  Paris 
ne  participe  qu'à  cette  dernière  répartition.  (D.  12  juillet  1899, 
art.  4  et  29.) 

Les  sommes  mises  à  la  disposition  des  communes  sont  affec- 
tées :  i°  aux  secours  en  cas  d'accident  n'ayant  entraîné  qu'une 
incapacité  temporaire  de  travail  (voir  n**  1668  etsuiv.);  20  aux 
secours  annuels  à  accorder  aux  sapeurs -pompiers  ayant  au 
moins  vingt-cinq  ans  de  service  et  soixante-cinq  ans  d'âge;  3°  à 
l'achat  et  à  l'entretien  du  matériel  d'incendie  (ibidem,  art.  3o). 

Pour  la  répartition  et  l'emploi  des  subventions,  voir  le  dé- 
cret du  12  juillet  1899  et  la  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur 
du  3i  décembre  1899. 

Pour  les  dépenses  des  sapeurs-pompiers  à  la  charge  de  la 
commune,  voir  article  i36,  nos  i8o3  et  1804. 

1593.  —  Subventions  pour  secours  aux  familles  de  réser- 
vistes1. —  L'article  85  de  la  loi  du  i3  avril  1898  portait:  «Une 


1.  A  rapprocher  de  l'article  22  de  la  loi  militaire  du  ai  mars  1905  qui  porte: 
«  Art.  22.  —  Les  familles  des  jeunes  gens  qui  remplissaient  effectivement  avant 
leur  départ  pour  le  service  les  devoirs  de  soutien  indispensable  de  famille  pourront 
recevoir,  sur  leur  demande,  en  temps  de  paix,  une  allocation  journalière  de  soixante- 
quinze  centimes  (75  c.)  fournie  par  l'État,  pendant  la  présence  de  ces  jeunes 
gens  sous  les  drapeaux.  Leur  nombre  ne  pourra  dépasser  huit  pour  cent  (8  p.  100) 
du  contingent. 

c  Ladite  allocation  pourra,  eu  outre,  être  accordée  aux  familles  des  militaires  qui, 
pendant  leur  présence  sous  les  drapeaux,  justifieront  de  leur  qualité  de  soutiens  in- 
dispensables de  famille.  Leur  nombre  ne  pourra  dépasser  deux  pour  cent  (a  p.  100) 
du  contingent...  » 


{ 
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loi  déterminera  les  conditions  dans  lesquelles  l'État  accordera 
des  subventions  aux  communes  pour  allocations  de  secours  aux 
réservistes  et  à  leurs  familles.  » 

Cette  loi  est  intervenue  le  i3  avril  1900  et  a  été  modifiée  le 
a5  février  1901  (art.  43).  Elle  porte  que  le  crédit  ouvert  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  en  vue  des  subventions  allouées  par  l'État 
aux  communes  pour  secours  aux  familles  nécessiteuses  des  ré- 
servistes et  territoriaux  est  réparti  par  la  loi  elle-même  entre 
les  départements.  Dans  chaque  département,  le  conseil  général 
répartit  entre  les  communes  la  subvention  qui  lui  est  accordée. 
Dans  chaque  commune,  la  répartition  individuelle  est  faite  par 
le  conseil  municipal.  Cette  disposition  est  reproduite  chaque 
année  par  la  loi  de  finances.  (Voir  L.  3o  décembre  1903, 
art.  3g;  L.  22  avril  igo5,  art.  73;  L.  17  avril  1906,  art.  77.) 

Rappelons  que  les  conseils  municipaux  sont  autorisés  à  voter 
dans  le  même  but  3  centimes  extraordinaires.  — Voir  n°  i46o. 

1593  bi$.  —  Subventions  pour  l'entretien  des  collèges.  — 
Les  subventions  que  l'État  accorde  aux  communes  pour  les 
Trais  annuels  d'entretien  des  collèges  sont  réglées  conformément 
aux  dispositions  de  la  loi  du  i3  juillet  1900  et  du  décret  du 
i4  août  suivant.  La  subvention  de  chaque  commune  se  com- 
pose :  i°  d'une  allocation  représentant  35  p.  100  du  déficit 
d'exploitation  de  l'établissement,  tel  qu'il  ressort  des  opérations 
financières  des  trois  derniers  exercices  qui  ont  précédé  le  renou- 
vellement des  traités  ;  20  de  deux  autres  allocations  déterminées, 
l'une  en  raison  du  rapport  de  ce  déficit  au  chiffre  des  recettes 
ordinaires  de  la  commune,  l'autre  en  raison  du  rapport  du 
même  déficit  au  chiffre  de  la  population  municipale,  et  suivant 
les  barèmes  des  tableaux  A  et  IJ  annexés  au  décret  précité. 

L'État  alloue  également  aux  communes  des  subventions  pour 
l'entretien  des  collèges  de  jeunes  filles.  Elles  sont  déterminées 
d'après  les  mêmes  règles  que  pour  les  collèges  de  garçons. 
[L.  22  avril  igofi,  art.  f>o.)  —  Voir  n°  1682. 

1594.  —  Taxe  de  pavage.  —  Aux  termes  de  l'article  28  de 
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la  loi  de  finances  du  25  juin  i84i,  dans  les  villes  où  le  pavage 
de  tout  ou  partie  des  rues  est,  d'après  les  usages  locaux,  à  la 
charge  des  propriétaires  riverains,  l'obligation  qui  en  résulte 
pour  les  frais  de  premier  établissement  ou  d'entretien  peut, 
en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  municipal  et  sur  un 
tarif  dûment  approuvé,  être  convertie  en  une  taxe  payable  en 
numéraire  et  recouvrable  comme  les  cotisations  municipales. 

Cette  disposition  doit  être  complétée  par  l'avis  du  Conseil 
d'État  du  25  mars  1807,  suivant  lequel,  dans  les  villes  où  les 
revenus  ordinaires  ne  suffisent  pas  à  l'établissement,  restaura- 
tion ou  entretien  du  pavé,  les  préfets  peuvent  en  autoriser  la 
dépense  à  la  charge  des  propriétaires,  ainsi  qu'il  se  pratiquait 
avant  la  loi  du  1 1  frimaire  an  VII. 

De  ces  dispositions  combinées  il  résulte  que  les  frais  de  pa- 
vage ne  sont  à  la  charge  des  riverains  qu'autant  qu'il  existe  à 
cet  égard  un  usage  remontant  à  une  date  antérieure  à  la  loi  du 
1 1  frimaire  an  VII,  et,  en  outre,  que  les  revenus  ordinaires  de 
la  ville  sont  insuffisants  pour  pourvoir  à  la  dépense.  Telle  est  la 
double  condition  à  laquelle  est  subordonné,  quant  au  fond, 
l'établissement  de  la  taxe  de  pavage. 

Quant  aux  formalités,  elles  sont  indiquées  dans  la  circulaire 
ministérielle  du  5  mai  i852.  Elles  consistent  dans  :  i°  la  déli- 
bération du  conseil  municipal  contenant  le  tarif  de  conversion  ; 
20  une  enquête  faite  conformément  à  l'ordonnance  du  23  août 
i835;  3°  une  nouvelle  délibération  municipale  discutant  les  ré- 
clamations consignées  ou  annexées  au  procès-verbal  d'enquête  ; 
4°  l'avis  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ;  5°  l'avis  du 
sous-préfet  ;  6°  l'arrêté  approbatif  du  préfet. 

Ces  diverses  formalités  ne  sont  pas  toutes  substantielles,  et 
leur  inobservation  ne  pourrait  pas  indistinctement  servir  de 
base  à  une  demande  en  décharge  de  la  taxe  de  la  part  des  con- 
tribuables. Ainsi,  il  a  été  décidé  notamment  que  l'enquête 
n'étant  pas  prescrite  par  la  loi.  la  taxe  est  régulièrement  éta- 
blie, même  en  l'absence  de  cette  formalité.  (Cons.  d'Ét.  18  août 
i84g,  Brossard.) 


^ 
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Pour  la  forme  des  enquêtes  ouvertes  en  exécution  de  l'or- 
donnance du  23  août  i835,  voir  les  circulaires  ministérielles 
des  22  mars  i883,  12  avril  1892  et  25  avril  1894. 

1595.  —  La  taxe,  dit  la  loi  de  i84i,  est  recouvrable  comme 
les  cotisations  municipales,  c'est-à-dire  en  vertu  d'un  rôle 
rendu  exécutoire  par  le  préfet,  suivant  les  formes  établies  pour 
le  recouvrement  des  contributions  publiques.  —  Voir  n°  i844- 

Il  en  résulte  que  si  des  contestations  se  produisent  relative- 
ment soit  à  l'existence  de  l'usage  qui  met  les  frais  de  pavage  à 
la  charge  des  propriétaires  riverains,  soit  à  l'insuffisance  des 
revenus  de  la  ville,  soit  enfin  à  l'accomplissement  des  forma- 
lités prescrites  par  la  loi,  c'est  au  conseil  de  préfecture  qu'il 
appartient  d'en  connaître,  sauf  recours  au  Conseil  d*État.  (Cons. 
d'Et.  16  novembre  i852,  Crouzet  et  Turle  ;  22  février  i855, 
Piollet.) 

Il  en  résulte  encore  que  les  propriétaires  compris  au  rôle, 
s'ils  se  prétendent  surtaxés  ou  indûment  imposés,  doivent  pré- 
senter leur  réclamation  au  conseil  de  préfecture,  dans  le  délai 
de  trois  mois  à  partir  de  la  publication  des  rôles.  (Cons.  d'Ét. 
3i  août  i863,  Maillard  ;  7  août  1874,  Compagnie  de  l'Est.) 

Le  débiteur  de  la  taxe  est  le  propriétaire  à  qui  l'immeuble 
appartenait  au  moment  de  l'exécution  des  travaux.  Si  donc 
l'immeuble  vient  à  changer  de  maître  avant  la  confection  du 
rôle,  c'est  l'ancien  propriétaire  qui  doit  être  imposé  et  non  le 
nouveau.  (Cons.  d'Ét.  12  mai  1876,  Paris;  2  août  1878,  Des- 
portes.) La  commune  ne  peut  d'ailleurs  poursuivre  que  le  pro- 
priétaire porté  au  rôle;  elle  n'a  pas  de  droit  de  suite  contré  les 
détenteurs  successifs  de  l'immeuble.  (Civ.  cass.  8  janvier  1895, 
Redue  générale  d'administration,  1895,  t.  I,  p.  3oo;  C.  Paris 
3o  juin  1899,  ibid.y  1899,  t.  III,  p.  i85.) 

1596.  —  Taxe  de  trottoirs.  —  Les  taxes  de  trottoirs  sont 
régies  par  la  loi  du  7  juin  i845.  Suivant  les  articles  ier  et  2  de 
cette  loi,  les  propriétaires  riverains  des  voies  publiques  peuvent 
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être  appelés  à  supporter  la  moitié  de  la  dépense  de  construction 
des  trottoirs,  lorsque  l'établissement  en  a  été  déclaré  d'utilité 
publique.  La  loi  s'applique  à  toutes  les  rues  indistinctement  et 
par  conséquent  à  celles  qui  forment  le  prolongement  des  routes 
nationales.  (Cons.  d'Ét.  n  juin  1886,  Pacqueteau.)  C'est  au 
préfet  qu'il  appartient  aujourd'hui  de  déclarer  l'utilité  publique 
des  trottoirs.  (D.  25  mars  1862,  tableau  A,  n°  54.) 

1597.  —  Plusieurs  conditions  essentielles  doivent  être  préa- 
lablement remplies  :  la  première,  c'est  que  la  déclaration  d'uti- 
lité publique  de  l'établissement  des  trottoirs  soit  demandée  par 
le  conseil  municipal,  dont  la  délibération  doit,  en  même  temps, 
désigner  les  rues  et  places  où  les  trottoirs  seront  établis,  arrê- 
ter le  devis  des  travaux,  selon  les  matériaux  entre  lesquels  les 
propriétaires  auront  été  autorisés  à  faire  un  choix,  et  répartir  la 
dépense  entre  la  commune  et  les  propriétaires.  La  seconde 
condition  est  que  les  alignements  des  rues  dans  lesquelles  des 
trottoirs  doivent  être  construits  aient  été  régulièrement  arrêtés. 
La  troisième,  qu'il  ail  été  procédé  à  une  enquête  de  commodo  et 
incommodo ,  suivant  les  règles  tracées  par  l'ordonnance  du 
23  août  i835  (voir  n°  i5g4).  Le  conseil  municipal  est  appelé 
ensuite  à  délibérer  sur  le  procès-verbal  d'enquête,  et  le  préfet 
statue  sur  l'avis  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  celui 
du  sous-préfet.  (L.  7  juin  i845,  art.  icr  et  2  ;  D.  25  mars  i852 
et  Cire.  Int.  5  mai  i852.) 

1598.  —  En  matière  de  taxe  de  trottoirs,  à  la  différence  de 
la  taxe  de  pavage,  la  formalité  de  l'enquête  est  expressément 
exigée  par  la  loi.  (Cons.  d'Ét.  7  août  1886,  Besnier.) 

Mais,  en  sens  inverse,  la  loi  ne  subordonne  pas  à  l'insuffi- 
sance des  revenus  ordinaires  des  communes,  le  droit  de  mettre 
à  la  charge  des  riverains  une  partie  des  frais  de  premier  éta- 
blissement des  trottoirs.  (Cons.  d'Ét.  3  août  1877,  Rousaet.) 

Il  en  serait  autrement  si  la  commune,  au  lieu  de  procéder 
conformément  aux  dispositions  ci-dessus  rappelées  de  la  loi  de 
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i845,  invoquait  celles  de  l'article  4  de  la  même  loi  qui  main- 
tiennent les  anciens  usages  en  vertu  desquels  les  frais  de  cons- 
truction de  trottoirs  seraient  à  la  charge  des  propriétaires  pour 
la  totalité  ou  pour  une  proportion  plus  forte  que  la  moitié.  Dans 
ce  cas,  la  taxe  ne  pourrait  être  légalement  établie  qu'à  charge 
par  la  commune  de  justifier  de  l'insuffisance  4e  ses  revenus 
ordinaires.  (Gons.  d'Ét.  21  décembre  1877,  Portier.) 

1599.  —  Le  recouvrement  des  taxes  de  trottoirs  s'effectue 
de  la  même  manière  que  celui  des  taxes  de  pavage,  c'est-à-dire 
en  vertu  de  rôles  rendus  exécutoires  par  le  préfet,  comme  en 
matière  de  contributions  directes.  (L.  7  juin  i845,  art.  3  ;  25  juin 
i84î,  art.  28;  5  avril  1884,  art.  i4o,  n°  i844«) 

Les  taxes  doivent  être  imposées  au  nom  de  celui  qui  était 
propriétaire  lors  de  l'exécution  des  travaux  et  non  de  celui  qui 
a  acquis  l'immeuble  postérieurement.  (Cons.  d'Et.  i4  novembre 
1879,  ville  de  Gray.)  —  Voir  n°  i5g5. 

1599 bi*.  — Surtaxes  locales  de  chemins  de  fer.  —  La  loi 
du  26  octobre  1897,  modifiée  parla  loi  du  17  avril  1906,  ar- 
ticle 64,  autorise  la  perception  de  surtaxes  locales  temporaires 
pour  le  remboursement  des  emprunts  que  les  communes,  les 
départements  et  les  chambres  de  commerce  seraient  admis  à 
contracter  pour  subvenir  à  l'établissement,  la  transformation 
ou  l'amélioration  soit  d'une  gare,  station  ou  halte  de  chemin 
de  fer,  soit  des  voies  de  coin  nunication  passages  supérieurs, 
inférieurs  ou  à  niveau  situés  aux  abords.  Ces  surtaxes  sont 
établies  sur  les  marchandises  ou  sur  les  voyageurs  en  pro- 
venance ou  à  destination  de  la  gare  ou  halte  à  laquelle  est 
applicable  le  montant  de  l'emprunt.  Elles  ne  peuvent  être  éta- 
blies pour  une  durée  supérieure  à  cinquante  ans.  Elles  sont 
perçues  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer,  qui  en  verse  le 
montant  à  la  caisse  municipale  et  qui  peut  même  être  autorisée 
à  faire  l'avance  du  montant  des  emprunts. 

La  loi  s'applique  à  tous  les  chemins  de  fer,  même  d'intérêt 
local,  et  aux  tramways  pour  voyageurs  et  marchandises. 
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1599 tcr.  —  Dro'.ts  de  tonnaje.  —  Les  villes  ports  de  mer 
peuvent  obtenir  l'autorisation  de  percevoir  des  taxes  de  ton- 
nage pour  le  remboursement  des  emprunts  qu'elles  contractent 
en  vue  des  travaux  d'amélioration  des  ports.  (L.  7  avril  1902, 
art.  16.) 

Art.   i35. 
Dépenses  du  budget  ordinaire  et  du  budget  extraordinaire. 

LOI  DU  5  AVRIL    l884. 

Les  dépenses  du  budget  ordinaire  (La  division  entre  les  dépenses 

comprennent  les  dépenses  annuelles      ordinaires  et  les  dépenses  extraor- 
et  permanentes  d'utilité  communale.       dinaires  du  budget  communal  n'a- 

Les  dépenses  du  budget  extraor-      vait  pas  été  faite  par  les  lois  anlé- 
dinaire  comprennent  les    dépenses      Heures.) 
accidentelles  ou  temporaires  qui  sont 
imputées  sur  des  recettes  énumérées 
À  l'article  i34  ou  sur  l'excédent  des 
recettes  ordinaires. 

1600.  —  La  loi  se  borne,  dans  l'article  i35,  à  donner  la  défi- 
nition des  dépenses  ordinaires  et  des  dépenses  extraordinaires. 
Elle  ne  donne  pas  rénumération  des  unes  ni  des  autres,  comme 
elle  Ta  fait  pour  les  recettes  dans  les  articles  i33  et  i34-  Le  lé- 
gislateur a  pensé,  sans  doute,  qu'en  dehors  de  la  difficulté 
qu'il  y  aurait  à  énumérer  les  dépenses,  en  raison  de  leur  très, 
grande  variété  suivant  les  communes,  cette  énumération  aurait 
l'inconvénient  d'attribuer  un  caractère  immuable  à  quelques- 
unes  d'entre  elles  dont  la  nature  peut  changer  d'une  commune 
à  une  autre,  en  ce  sens  que  certaines  dépenses,  purement  acci- 
dentelles pour  une  commune  de  peu  d'importance,  et  devant 
dès  lors  être  inscrites  à  son  budget  extraordinaire,  devraient, 
au  contraire,  figurer  au  budget  ordinaire  d'une  grande  ville  où 
des  dépenses  de  même  nature  se  produiraient  normalement 
tous  les  ans. 

Ainsi,  les  grosses  réparations  aux  édifices  communaux  cons- 
tituent une  dépense  extraordinaire  dans  une  commune  qui  ne 
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possède  qu'une  mairie  et  une  maison  d'école,  parce  qu'une  telle 
dépense  n'est  susceptible  de  se  produire  qu'accidentellement, 
à  des  époques  assez  éloignées.  Il  en  serait  autrement  dans  une 
ville  ayant  de  nombreux  édifices  publics  et  qui  devrait  pourvoir 
chaque  année  à  des  dépenses  de  même  nature  nécessitées,  tantôt 
par  l'un,  tantôt  par  l'autre  de  ces  édifices.  La  dépense  devrait 
alors  être  inscrite  au  budget  ordinaire,  à  moins  qu'elle  ne  se  soit 
élevée  accidentellement  à  un  chiffre  exceptionnel,  par  suite  de 
quelque  événement  fortuit,  tel  qu'un  incendie. 

C'est  pourquoi  le  législateur  laisse  aux  municipalités  et  à 
l'autorité  chargée  du  règlement  des  budgets,  le  soin  de  répartir 
les  dépenses  communales  entre  les  deux  budgets,  en  leur  indi- 
quant seulement  qu'elles  doivent  comprendre  dans  le  budget 
ordinaire  les  dépenses  annuelles  et  permanentes,  c'est-à-dire 
celles  qui  se  présentent  chaque  année,  par  une  succession  né- 
cessaire, et  qu'il  n'y  a  lieu  de  faire  rentrer  dans  le  budget 
extraordinaire  que  les  dépenses  accidentelles  ou  temporaires. 

1601.  —  L'article  i35  contient  une  autre  règle  qui  mérite 
d'être  signalée.  Le  second  paragraphe  est  ainsi  conçu  :  «  Les 
dépenses  du  budget  extraordinaire  comprennent  les  dépenses 
accidentelles  ou  temporaires  qui  sont  imputées  sur  des  re- 
cettes énumérées  à  l'article  i34  ou  sur  F  excédent  des  recettes 
ordinaires.  » 

Il  résulte  de  ces  derniers  mots  que  les  recettes  ordinaires  sont 
affectées,  en  principe,  aux  dépenses  de  même  nature  et  qu'elles 
ne  doivent  être  employées  aux  dépenses  extraordinaires  que  s'il 
y  a  un  excédent  et  dans  la  mesure  de  cet  excédent.  C'est  là  une 
règle  fondamentale  dans  toute  comptabilité  publique.  Elle  n'avait 
pas  été  expressément  formulée  parla  législation  antérieure.  Les 
auteurs  de  la  loi  de  1884  ont  jugé  utile  d'en  faire  l'objet  d'une 
disposition  formelle.  Ainsi,  une  commune  ne  pourrait  pas  af- 
fecter au  remboursement  d'un  emprunt  une  recette  déterminée 
de  son  budget  ordinaire,  sauf  à  la  remplacer  au  moyen  d'une 
imposition  pour  insuffisance  de  revenus.  Elle  ne  peut  employer 
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à  l'extinction  de  sa  dette  que  l'excédent  des  revenus  ordi- 
naires sur  les  dépenses  ordinaires,  et,  à  défaut  d'excédent 
suffisant,  elle  doit  recourir  à  la  création  de  ressources  extraor- 
dinaires. 

Cette  règle  n'a  pas,  toutefois,  pour  effet  de  restreindre  les 
pouvoirs  de  l'autorité  qui  approuve  le  budget.  Si  donc  une  com- 
mune refusait  de  pourvoir  à  l'acquittement  d'une  dépense  extra- 
ordinaire ayant  un  caractère  obligatoire,  elle  ne  serait  pas  fondée 
à  dénier  au  préfet  le  droit  de  supprimer  les  dépenses  faculta- 
tives ordinaires,  sous  le  prétexte  que  ces  dernières  devraient 
être  acquittées  de  préférence  aux  dépenses  extraordinaires, 
même  obligatoires.  La  loi  suppose  que  les  dépenses  ordinaires 
sont  régulièrement  autorisées  ;  mais  elle  ne  refuse  pas  au  préfet 
Ta  faculté  de  retrancher  les  dépenses  purement  facultatives, 
lorsqu'il  y  a  lieu  de  faire  ressortir  au  budget  ordinaire  un  excé- 
dent nécessaire  pour  l'acquittement  de  dépenses  extraordinaires 
obligatoires. 

Art.   i36. 
Dépenses  obligatoires  des  communes. 

LOI  DU  5   AVRIL    l884.  LOI  DU    l8  JUILLET  1887,  ART.  3o. 

Sont  obligatoires  pour  les  corn-  Les  dépenses  des  communes  sont 

ru  unes  les  dépenses  suivantes  :  obligatoires  ou  facultatives.  — Sont 

obligatoires  les  dépenses  suivantes: 

i°  L'entretien  de  l'hôtel  de  ville,  /°  L'entretien,  s'il  y  a  lieu,  de 

ou,  si  la  commune  n'en  possède  pas,  l'hôtel  de  ville  ou  du  local  affecté 

la  location  d'une  maison  ou  d'une  à  la  mairie  ; 
salle  pour  en  tenir  lieu  ; 

2°  Les  frais  de  bureau  et  d'im-  x°  Les  frais  de  bureau  et  d'im- 
pression pour  le  service  de  la  corn-  pression  pour  le  service  de  la  com- 
mune, de  conservation  des  archives  mune  ; 

communales  et  du  Recueil  des  actes  3°  L'abonnement  au  Bulletin  des 

administratifs  du  déparlement  ;  les  lois  *  ; 

I.  DÉCRET  DU  12  FEVRIER  l85a. 

Aht.  ier.  —  A  partir  de  la  publication  du  présent  décret,  les  communes  autres 
que  les  chefs-lieux  de  canton  cesseront  de  recevoir  le  Bulletin  des  lois. 
Art.  a.  —  Elles  recevront  en  échange  une  feuille  rédigée  par  les  soins  et  sons 
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frais  d'abonnement  au  Bulletin  des 
communes  *  et,  pour  les  communes 
chefs-lieux  de  canton,  les  frais  d'a- 
bonnement et  de  conservation  du 
Bulletin  des  lois  ; 

3°  Les  frais  de  recensement  de  la 
population;  ceux  des  assemblées 
électorales  qui  se  tiennent  dans  les 
communes  et  ceux,  des  cartes  élec- 
torales; 

4°  Les  frais  des  registres  de  l'état 
civil  et  des  livrets  de  famille  et  la 
portion  de  la  table  décennale  des 
actes  de  l'état  civil  à  la  charge  des 
communes  ; 

5°  Le  traitement  du  receveur  mu- 
nicipal, du  préposé  en  chef  de  l'oc- 
troi et  les  frais  de  perception  ; 

6°  Les  traitements  et  autres  frais 
du  personnel  de  la  police  munici- 
pale et  rurale  et  des  gardes  des  bois 
de  la  commune  ; 


7°  Les  pensions  à  la  charge  de  la 
commune,  lorsqu'elles  ont  été  régu- 
lièrement liquidées  et  approuvées; 

8°  Les  frais  de  loyer  et  de  répa- 
ration du  local  de  la  justice  de  paix, 
ainsi  que  ceux  d'achat  et  d'entre- 
tien de  son  mobilier  dans  les  com- 
munes chefs-lieux  de  canton  ; 


g°  Les  dépenses  relatives  à  l'ins- 
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49  Les  frais  de  recensement  de  la 
population  ; 


5°  Les  frais  des  registres  de  l'état 
civil  et  la  portion  des  tables  décen- 
nales à  la  charge  des  communes; 


6°  Le  traitement  du  receveur  mu- 
nicipal, du  préposé  en  chef  de  l'oc- 
troi, et  les  frais  de  perception  ; 

2e  Le  traitement  des  gardes  des 
bois  de  la  commune  et  des  gardes 
champêtres  ; 

8°  Le  traitement  et  les  frais  de 
bureau  des  commissaires  de  police 
tels  qu'ils  sont  déterminés  par  les 
lois  ; 

g°  Les  pensions  des  employés  mu- 
nicipaux et  des  commissaires  de  po- 
lice, régulièrement  liquidées  et  ap- 
prouvées ; 

io°  Les  frais  de  loger  et  de  répa- 
ration du  local  de  la  justice  de 
paix,  ainsi  que  ceux  d'achat  et 
d'entretien  de  son  mobilier,  dans 
les  communes  chefs-lieux  de  can- 
ton; 

//o  Les  dépenses  de  la  garde  na- 
tionale, telles  qu'elles  sont  détermi- 
nées par  les  lois  ; 

isP  Les  dépenses  relatives  à  l'ins- 


la  surveillance  du  ministre  de  l'intérieur,  et  contenant  les  lois,  les  décrets  et  les 
instructions  du  Gouvernement,  ou  une  analyse  sommaire  de  ces  divers  actes. 

Art.  3.  —  Le  prix  en  sera  acquitté  par  les  communes  et  remplacera,  comme 
dépense  obligatoire,  l'abonnement  au  Bulletin  des  lois. 

1 .  Remplacé  aujourd'hui  par  le  Journal  officiel,  édition  des  communes  (D.  3i  dé- 
cembre 1884). 
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truction  publique,  conformément  aux 
lois; 

ioo  Le  contingent  assigné  à  la 
commune,  conformément  aux  lois, 
dans  la  dépense  des  enfants  assis- 
tés et  des  aliénés  ; 

1 1°  Abrogé  par  l'article  44  de  la 
loi  du  9  décembre  1905  ». 

12°  Abrogé  par  l'article  44  àe  la 
loi  du  9  décembre  1905. 

i3°  La  clôture  des  cimetières,  leur 
entretien  et  leur  translation  dans  les 
cas  déterminés  par  les  lois  et  règle- 
ments d'administration  publique; 

i4°  Les  frais  d'établissement  et 
de  conservation  des  plans  d'aligne- 
ment et  de  nivellement  ; 

i5°  Les  frais  et  dépenses  des  con- 
seils de  prud'hommes  pour  les  com- 
munes comprises  dans  le  territoire 
de  leur  juridiction  et  proportion- 
nellement au  nombre  des  électeurs 
inscrits  sur  les  listes  électorales 
spéciales  à  l'élection,  et  les  menus 
frais  des  chambres  consultatives  des 
arts  et  manufactures  pour  les  com- 
munes où  elles  existent; 

160  Les  prélèvements  et  contribu- 
tions établis  par  les  lois  sur  les 
biens  et  revenus  communaux  ; 

170  L'acquittement  des  dettes  exi- 
gibles; 


(Art.  i36.) 

truction   publique,    conformément 
aux  lois  ; 

i5°  Le  contingent  assigné  à  la 
commune,  conformément  aux  lois, 
dans  la  dépense  des  enfants  trou- 
vés et  abandonnés  ; 


/70  La  clôture  des  cimetières, 
leur  entretien  et  leur  translation 
dans  les  cas  déterminés  par  les  lois 
et  règlements  d'administration  pu- 
blique ; 

18°  Les  frais  des  plans  d'aligne- 
ments ; 

/  o°  Les  frais  et  dépenses  des  con- 
seils  de  prud'hommes,  pour  les  com- 
munes où  ils  siègent  ;  les  menus 
frais  des  chambres  consultatives  du 
arts  et  manufactures, pour  les  com- 
munes où  elles  existent  ; 


20°  Les  contributions  et  prélève- 
ments établis  par  les  lois  sur  les 
biens  et  revenus  communaux  ; 

21°  L'acquittement  des  dettes  exi- 
gibles ; 


1.  Les  paragraphes  u°  et  ia"  de  l'article  i36  de  la  loi  municipale  étaient  ainsi 
conçus  : 

ii°  L'indemnité  de  logement  aux  curés  et  desservants  et  ministres  des  autres 
cultes  salariés  par  l'État,  lorsqu'il  n'existe  pas  de  bâtiment  affecté  à  leur  logement,  et 
lorsque  les  fabriques  ou  autres  administrations  préposées  aux  cultes  ne  pourront 
pourvoir  elles-mêmes  au  payement  de  cette  indemnité; 

ia°  Les  grosses  réparations  aux  édifices  communaux,  sauf,  lorsqu'ils  sont  consa- 
crés aux  cultes,  l'application  préalable  des  revenus  et  ressources  disponibles  des 
fabriques  à  ces  réparations,  et  sauf  l'exécution  des  lois  spéciales  concernant  les  bâ- 
timents affectés  à  un  service  militaire. 

S'il  y  a  désaccord  entre  la  l'abrique  et  la  commune,  quand  le  concours  financier 
de  cette  dernière  est  réclamé  par  la  fabrique  dans  les  cas  prévus  aux  paragraphes 
ii°  et  ia°,  il  est  statué  par  décret,  sur  les  propositions  des  ministres  de  l'intérieur 
et  des  cultes. 
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i8«  Les  dépenses  des  chemins  vi- 
cinaux dans  les  limites  fixées  par  la 
loi  ; 

19°  Dans  les  colonies  régies  par 
la  présente  loi  :  le  traitement  du  se- 
crétaire et  des  employés  de  la  mai- 
rie ;  les  contributions  assises  sur 
les  biens  communaux  ;  les  dépenses 
pour  le  service  de  la  milice  qui  ne 
sont  pas  à  la  charge  du  Trésor  ; 

200  Les  dépenses  occasionnées  par  Et  généralement  toutes  les  autres 

V application  de  V article  85  de  la  dépenses  mises  à  la  charge  des  coin- 
présente  loi,  et  généralement  toutes  munes  par  une  disposition  des  lois. 
les  dépensés  mises  à  la  charge  des  Toutes   dépenses  autres  que  les 

communes  par  une  disposition  de      précédentes  sont  facultatives. 
loi. 

1602.  —  L'article  i36  contient,  dans  une  série  de  vingt  pa- 
ragraphes, les  dépenses  obligatoires  des  communes,  c'est-à-dire 
les  dépenses  que  le  législateur  considère  comme  touchant  à 
l'intérêt  général  et  qui,  à  défaut  du  vote  du  conseil  municipal, 
peuvent  être  inscrites  d'office  au  budget  communal  par  l'au- 
torité qui  règle  le  budget,  conformément  à  l'article  1^9  de 
la  loi. 

1603.  —  Les  obligations  que  la  loi  impose  ainsi  aux  com- 
munes pour  les  services  publics  ne  sont  pas  régies  par  les 
principes  du  droit  civil  et,  par  suite,  les  tribunaux  de  l'ordre 
judiciaire  sont  incompétents,  soit  pour  fixer  l'étendue  de  ces 
obligations,  soit  pour  connaître  des  contestations  que  leur  exé- 
cution peut  faire  naître  entre  les  municipalités  et  les  ayants 
droit.  Cet  objet  rentre  dans  les  attributions  des  autorités  admi- 
nistratives. (Avis  du  Conseil  d'État  du  21  avril  1839,  rapporté 
par  Davenne,  Régime  des  communes,  p.  63  en  note;  Conflits 
17  novembre  1877,  commune  de  Saint-Romans;  Conseil  d'État 
3  février  1893,  consistoire  de  l'Église  réformée  de  Paris; 
5  janvier  et  23  novembre  1894,  conseil  presbytéral  de  Saint- 
Etienne  et  conseil  presbytéral  de  la  confession  d'Augsbourg 
de  Paris;  Cour  de  Lyon  19  novembre  ï8q5,  Dali.  18969  1, 220; 
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Cour  de  Paris  17  novembre  1899,  Revue  générale  d adminis- 
tration, 1900,  t.  I,  p.  49«) 

1°  Entretien  de  l'hôtel  de  ville,  loyer  du  local  qui  en  tient  lieu. 

1604.  —  La  loi  du  18  juillet  1837  obligeait  déjà  les  com- 
munes à  entretenir  l'hôtel  de  ville  ou  la  maison  commune, 
lorsqu'elles  avaient  un  édifice  affecté  à  la  mairie.  Mais  elle  ne  les 
obligeait  pas  à  louer  un  local,  lorsqu'elles  n'en  possédaient  pas. 
La  loi  du  5  avril  a  pensé  qu'il  devait  nécessairement  y  avoir, 
dans  chaque  commune,  un  local  destiné  à  l'installation  de  la 
mairie,  et  elle  a  rendu  obligatoire  la  location  d'une  maison 
ou  d'une  salle  à  cet  usage,  à  défaut  d'un  édifice  appartenant 
à  la  commune. 

1604  bis.  —  Si  le  conseil  municipal  refusait  de  voter  les  frais 
de  location,  le  préfet  pourrait  sans  nul  doute  inscrire  la  dépense 
d'office  au  budget.  Mais  aurait-il  le  droit  de  passer  le  bail  d'of- 
fice ?  La  question  s'est  posée,  en  1904,  devant  le  Conseil  d'État, 
mais  n'a  pas  été  résolue.  «  Sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner 
s'il  appartient  au  préfet  de  faire  procéder,  à  défaut  de  bâti- 
ment communal  servant  de  mairie  ou  de  local  loué  par  la  com- 
mune pour  cet  usage,  à  une  location  d'office  »,  dit  un  arrêt  du 
29  avril  1904. (Messe;  Revue  générale  d  administration,  1904, 
t.  Il,  p.  427.) 

Il  nous  semble  cependant  que  le  droit  du  préfet  ne  peut  être 
sérieusement  contesté,  sous  peine  de  rendre  illusoires  les  dis- 
positions du  i°  de  l'article  i36. 

Pour  les  bâtiments  scolaires,  le  droit  de  location  d'office  a 
été  formellement  reconnu  par  le  décret  du  7  avril  1887  (art.  4a) 
et  par  l'article  itr  de  la  loi  du  10  juillet  igo3.  (Voir  n°  1698.) 
Dira-t-on  que,  s'il  a  fallu  une  disposition  expresse  pour  ce  cas, 
c'est  que  la  règle  générale  ne  permet  pas  de  passer  outre  à  la 
volonté  du  conseil  municipal  qui  règle  les  baux  de  moins  de 
dix-huit  ans  (art.  68)  ?  Nous  ne  croyons  pas  qu'il  y  ait  lieu  de 
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s'arrêter  à  cette  objection,  eu  présence  du  caractère  obligatoire 
de  la  dépense. 

1605.  —  Les  communes  sont  tenues,  non  pas  seulement 
des  frais  d'entretien  ou  de  location  des  bâtiments,  mais  aussi 
de  Pentretien  du  mobilier  nécessaire  à  l'installation  du  service 
de  la  mairie  :  la  loi  ne  le  dit  pas  expressément  ;  cependant  il 
ne  paraît  pas  douteux  que  telle  ait  été  la  pensée  du  législateur. 
Mais  l'obligation  de  la  commune  ne  s'étend  pas  au  delà  de  ce 
qui  est  nécessaire  à  l'installation  des  services  municipaux.  Elle 
n'est  pas  tenue  de  loger  le  secrétaire  de  la  mairie,  bien  qu'il 
soit  d'usage,  dans  certaines  villes,  de  réserver  dans  l'hôtel  de 
ville  un  logement  pour  cet  employé. 

A  une  certaine  époque,  on  avait  même  considéré  cet  usage 
comme  abusif,  et  une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur,  en 
date  du  i3  novembre  1810,  l'avait  interdit  d'une  manière 
absolue. 

Ces  prohibitions  n'ont  pas  été  rigoureusement  maintenues  : 
on  a  reconnu  depuis  lors  qu'il  peut  y  avoir  des  avantages  pour 
le  service  et  pour  la  surveillance  des  dépôts  à  loger,  dans  les 
bâtiments  de  la  mairie,  soit  le  receveur  municipal,  soit  le 
chef  des  bureaux.  Mais  si  la  dépense  qui  en  résulte  peut  être 
autorisée,  suivant  les  circonstances,  elle  ne  peut  jamais  être  im- 
posée. 

2°  Frais  de  bureau  et  d'impression.  —  Conservation  des  archives. 
Recueil  des  actes  administratifs.  —  Bulletin  des  communes  et 
Bulletin  des  lois. 

1606.  —  Frais  de  bureau  et  d'impression  pour  le  service  de 
la  commune.  —  Cette  disposition  est  empruntée  au  second 
paragraphe  de  l'article  3o  de  la  loi  du  18  juillet  1837. 

Par  frais  de  bureau,  il  faut  entendre,  non  seulement  les  dé- 
penses du  matériel  des  bureaux,  telles  que  le  chauffage,  l'éclai- 
rage,  les  fournitures   diverses,  mais  encore  le  traitement  du 
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personnel  des  bureaux,  secrétaires,  employés,  huissiers,  appa- 
riteurs, etc.  Toutes  ces  dépenses  étaient  comprises  dans  les  frais 
généraux  d'administration  énumérés  par  l'article  icr  de  l'arrêté 
du  17  germinal  an  XI1. 

Ni  la  loi  du  18  juillet  1837  ni  celle  du  5  avril  1884  n'ont, 
il  est  vrai,  reproduit  les  dispositions  de  cet  arrêté,  et  on  ne 
saurait  aujourd'hui  considérer  comme  obligatoires  toutes  les 
dépenses  qu'il  énumère.  Mais  on  doit,  du  moins,  regarder 
comme  telles  celles  de  ces  dépenses  qui  rentrent  naturellement 
dans  les  termes  de  la  législation  moderne,  et  notamment,  le 
traitement  des  secrétaires  de  mairie  (Cons.  d'Ét.  i5  mars 
1889,  commune  de  Sainte-Lucie-di-Tallano),  des  employés  et 
agents,  ainsi  que  les  fournitures  et  les  frais  du  matériel  néces- 
saire pour  le  service  de  la  commune. 

Rentrent  dans  la  disposition  de  la  loi  et  sont  par  suite  obli- 
gatoires, les  frais  de  bureau  de  l'adjoint  spécial  nommé  en 
vertu  de  l'article  76.  (Cous.  d'Ét.  5  mars  1889,  Re°ue  générale 
cT  administration,  J889,  t.  II,  p.  68.) 

1607.  —  Pour  le  mode  de  nomination  et  la  situation  légale 
des  employés  municipaux,  et  particulièrement  des  secrétaires 
de  mairie,  voir  l'article  88,  n°*  717  et  723. 

1608.  —  Frais  de  conservation  des  archives  communales  et 
du  Recueil  des  actes  administratifs  du  déparlement.  —  Cette 
disposition  est  nouvelle.  Elle  n'a  en  vue  que  les  frais  de  con- 
servation (reliure),  aussi  bien  en  ce  qui  concerne  le  Recueil 
des  actes  administratifs  de  la  préfecture,  qu'en  ce  qui  touche 

1.  Aux  termes  de  cet  arrêté,  les  frais  d'administration  consistaient  en  abonne- 
ments de  journaux,  registres  de  l'état  civil,  entretien  de  la  maison  commune 
(non  a  m  pris  le  loyer),  le  bois,  lumière,  encre,  papier,  ports  de  lettres,  impres- 
sions et  affiches,  les  greffiers-secrétaires,  commis,  agents,  huissiers,  appariteurs, 
sonneurs,  gardes  champêtres  et  employés  quelconques,  les  fêtes  nationales  et  dé- 
penses imprévues.  —  Cet  arrêté  fixait  à  5o  centimes  par  habitant  les  frais  d'admi- 
nistration des  communes  qui  ont  au  moins  20,000  fr.  de  revenus  et  au  moins 
100,000  habitants,  mais  cette  fixation  n'est  plus  applicable  aujourd'hui. 
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les  archives  communales.  Quant  aux  frais  de  publication  du 
fiecueilj  ils  restent,  comme  par  le  passé,  à  la  charge  du  fonds 
d'abonnement  des  préfectures. 

Beaucoup  de  pièces  anciennes  intéressant  les  communes  ont 
été  versées  aux  archives  départementales.  Une  circulaire  du 
ministre  de  l'instruction  publique  du  i5  décembre  1903  étend 
aux  communes  l'exemption  des  droits  d'expédition  des  copies 
qui  leur  sont  délivrées,  exemption  qui  était  autrefois  restreinte 
au  département  et  à  l'État. 

1609.  —  Abonnement  au  Bulletin  des  communes  (aujour- 
d'hui Journal  officiel,  édition  des  communes).  —  Abonnement 
et  conservation  du  Bulletin  des  lois.  — La  loi  du  18  juillet  1837 
rendait  obligatoire  pour  toutes  les  communes  l'abonnement 
au  Bulletin  des  lois.  Cette  obligation  résultait  déjà  de  l'arrêté 
consulaire  du  29  prairial  an  VIII. 

La  législation  a  été  modifiée  parle  décret  du  12  février  1802* 
en  ce  qui  concerne  les  communes  autres  que  les  chefs-lieux  de 
canton.  Ces  communes  ont  cessé  de  recevoir  le  Bulletin  des 
lois,  et  elles  ont  reçu  en  échange,  sous  le  titre  de  Moniteur  des 
communes,  une  feuille  rédigée  par  les  soins  et  sous  la  surveil- 
lance du  ministre  de  l'intérieur,  et  contenant  les  lois,  décrets 
et  instructions  du  Gouvernement,  ou  une  analyse  sommaire  de 
ces  divers  actes.  Cette  publication  était  divisée  en  deux  parties, 
dont  l'une  restait  déposée  aux  archives  de  la  mairie,  et  dont 
l'autre  était  placardée  dans  la  commune,  au  lieu  le  plus  appa- 
rent. Le  prix  d'abonnement,  fixé  à  6  fr.,  remplaçait,  comme 
dépense  obligatoire,  l'abonnement  au  Bulletin  des  lois. 

Le  Moniteur  des  communes  a  été  remplacé,  en  1872  (Décret 
du  27  décembre  1871),  par  le  Bulletin  des  communes,  qui 


1 .  Voir  le  texte  de  ce  décret  en  note  sous  le  texte  de  notre  article. 
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n'était  publié  qu'en  placard  et  dont  le  prix  d'abonnement  était 

de  l\  fr. f . 

Le  Bulletin  des  communes  a  été,  à  son  lour,  remplacé,  à  par- 
tir du  Ier  janvier  i885,  par  le  Journal  officiel,  édition  des  com- 
munes. (D.  3i  décembre  i8842.) 

Sontdonc  aujourd'hui  obligatoires,  pourlespetitescommunes, 
l'abonnement  au  Journal  officiel,  édition  des  communes,  et,  pour 
les  chefs-lieux  de  canton,  l'abonnement  au  Bulletin  des  lois*. 
La  loi  du  5  av/il  i884  a  ajouté  pour  ces  derniers,  aux  dépenses 
obligatoires,  les  frais  de  conservation  du  Bulletin  des  lois,  c'est- 
à-dire  les  frais  de  reliure  de  la  collection.  (Cire.  Min.  Int.  i5  mai 
i884.) 


I.  DÉCRET  DU  27  DÉCEMBRE  187I. 

Art.  i«r.  —  A  partir  du  Ier  janvier  187a,  il  sera  publié  par  rimprimerie  natio- 
nale et  distribué  aux  communes  autres  que  les  chefs-lieux  de  canton,  une  feuille 
hebdomadaire  en  placard,  rédigée  par  les  soins  et  sous  la  surveillance  du  ministre 
de  l'intérieur,  et  contenant  les  lois,  décrets  et  instructions  du  Gouvernement,  re- 
produits textuellement  ou  par  analyse,  et,  dans  la  mesure  de  ce  qui  sera  possible, 
les  travaux  de  l'Assemblée  nationale.  —  Cette  publication  officielle,  qui  aura  pour 
titre  :  Bulletin  des  communes,  sera  affichée  dans  chaque  commune,  au  lieu  le  plus 
apparent. 

Art.  2.  —  Le  prix  d'abonnement  en  est  fixé  à  A  fr.  ;  il  sera,  comme  pour  le 
Bulletin  des  lois,  acquitté  par  les  communes  et  porté  aux  budgets  à  titre  obliga- 
toire. 

a.  DÉCRET  DU  3l  DÉCEMBRE  l884* 

•  Art.  i«.  —  Le  Bulletin  des  communes  est  supprimé. 

Art.  a.  —  A  partir  du  i«  janvier  i885,  les  communes  autres  que  les  chefs- 
lieux  de  canton  recevront  en  échange  une  feuille  hebdomadaire  en  placard,  publiée 
par  l'administration  du  Journal  officiel,  rédigée  par  les  soins  et  sous  la  surveil- 
lance du  ministre  de  l'intérieur  et  contenant  les  lois,  décrets  et  instructions  du 
Gouvernement,  reproduits  textuellement  ou  par  analyse,  et,  dans  la  mesure  du  pos- 
sible, les  travaux  de  la  Chambre  des  députés  et  du  Sénat. 

Cette  publication  officielle,  qui  aura  pour  titre  :  Journal  officiel,  édition  des 
communes,  sera  affichée  dans  chaque  commune  au  lieu  le  plus  apparent. 

Art.  3.  —  Le  prix  d'abonnement  en  est  fixé  à  quatre  francs  par  an.  11  sera, 
comme  pour  le  Bulletin  des  communes,  acquitté  par  les  communes  et  porté  aux 
budgets  à  titre  de  dépense  obligatoire. 

'A.  Les  communes  chefs-lieux  de  canton  reçoivent  de  plus  le  Journal  officiel. 
Mais  le  prix  est  payé  par  l'État  au  moyen  d'un  prélèvement  sur  la  part  oui  lui 
est  attribuée  dans  le  fonds  des  amendes.  (Voir  art.  i33,  ia°,  Produit  des  amendes, 
n»  1621.) 
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0  Recensement  de  la  population.  —  Frais  de  tenue  des  assem- 

blées électorales.  —  Cartes  électorales. 

1610.  —  Frais  de  recensement  de  la  population.  —  Le  dé- 
ombrement  de  la  population,  qui  s'effectue  tous  les  cinq  ans, 
été  primitivement  prescrit  dans  un  intérêt  de  police  et  de  bon 

rdre,  par  les  lois  des  22  juillet  1791,  11  août  1793  et  10  ven- 
émiaire  an  IV.  Postérieurement,  diverses  lois  ont  décidé  que 
;s  chiffres  de  population  serviraient  à  établir,  pour  chaque 
)calité,  diverses  charges  et  divers  avantages.  (Cire.  Min.  Int. 
4  mars  i856.) 

1611.  —  Au  point  de  vue  de  l'administration  communale 
otamment,  le  chiffre  de  la  population  détermine  :  le  nombre 
es  adjoints  et  des  membres  du  conseil  municipal  (L.  5  avril 
884,  art.  10  et  73);  les  communes  qui  peuvent  être  divisées 
n  sections  électorales  (même  loi,  art.  11);  celles  qui  doivent 
ntretenir  une  école  spéciale  pour  les  filles  (L.  16  juin  1881, 
rt.  7,  et  3o  octobre  1886,  art.  1 5) ;  la  quotité  des  droits  d'octroi 
ui  peuvent  être  normalement  établis  dans  les  communes 
arif  annexé  au  décret  du  12  février  1870). 

D'autres  intérêts  assez  nombreux  s'attachent  au  chiffre  de 

1  population,  qui  joue  un  rôle  important  dans  nos  institutions 
nancières,  administratives  et  politiques.  Au  point  de  vue  finan- 
ier,  la  population  sert  de  base  à  l'assiette  de  diverses  contri- 
utions  :  contribution  des  portes  et  fenêtres  (L.  des  21  avril 
832,  art.  24,  et  4  août  i844,  art.  3);  contribution  des  patentes, 
n  ce  qui  concerne  le  droit  fixe,(L.  des  1 5  juillet  1880  et  19  avril 
t)o5)  ;  contributions  sur  les  chevaux  et  voitures  (L.  des  2  juil- 
it  1862  et  22  décembre  1879);  taxe  sur  les  billards  et  sur  les 
srcles  (L.  du  16  septembre  1871);  droit  d'entrée  sur  les  al- 
doIs  (L.  du  26  mars  1872)  et  sur  les  huiles  (L.  des3i  décembre 
873  et  22  décembre  1878). 

De  même,  elle  sert  de  base  à  la  répartition  entre  les  can- 
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tons  du  nombre  des  conseillers  d'arrondissement  à  élire  dans 
les  arrondissements  ayant  moins  de  9  cantons (L.  22  juin  i833, 
art.  2 1)  et  à  la  fixation  des  traitements  des  magistrats  de  Tordre 
judiciaire.  (D.  23  août  i858,  22  septembre  1862,  12  novembre 
1868;  L.  3oaoût  i883.) 

1612.  —  Les  frais  du  recensement  avaient  été  mis  déjà  à  la 
charge  des  communes  par  la  loi  du  18  juillet  1837.  La  loi  de 
1884  maintient  à  cet  égard  la  législation  antérieure. 

Par  dépenses  obligatoires  du  dénombrement,  il  ne  faut  pas 
entendre  seulement  les  frais  du  matériel,  c'est-à-dire  les  four- 
nitures d'imprimés,  mais  encore  toutes  les  autres  dépenses  que 
nécessite  cette  opération,  notamment  les  frais  d'auxiliaires  ou 
de  délégués  municipaux  dont  le  concours  est  indispensable 
dans  les  grandes  villes,  quand  les  maires  n'ont  pas  pu  obtenir 
gratuitement  ce  concours.  (Cire.  Min.  Int.  4  mars  i85i  et  7  avril 
1886.) 

En  cas  de  refus  de  la  municipalité  de  procéder  au  recense- 
ment, le  préfet  peut  y  suppléer  par  un  délégué  spécial,  aux  frais 
de  la  commune.  (Cons.  d'État  18  novembre  1887,  com.  deBu- 
zançais.) 

1613.  —  Frais  des  assemblées  électorales.  —  La  loi  du  7  août 
i85o  (art.  1  et  2)  a  rendu  obligatoires  pour  les  communes  les 
frais  de  tenue  des  assemblées  électorales  pour  l'élection  :  i°des 
membres  de  l'Assemblée  nationale  (aujourd'hui  de  la  Chambre 
des  députés),  des  conseils  généraux,  des  conseils  d'arrondisse- 
ment et  des  conseils  municipaux  ;  20  des  membres  des  tribu- 
naux de  commerce  et  des  conseils  de  prud'hommes;  3°  des 
chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures  et  des  chambres 
de  commerce.  Ce  sont  ces  dépenses  que  vise  l'article  i36  de  la 
loi  du  5  avril  1884,  dans  la  disposition  relative  aux  frais  des 
assemblées  électorales  qui  se  tiennent  dans  les  communes.  Il 
faut  seulement  ajouter  à  l'énumération  de  la  loi  de  i85o,  pour 
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les  chefs-lieux  de  département,  l'assemblée  des  électeurs  séna- 
toriaux. 

Les  frais  des  assemblées  électorales  consistent,  notamment, 
dans  l'achat  des  urnes  électorales  et  des  formules  destinées  aux 
procès-verbaux  d'élection,  aux  listes  d'émargement  et  au  dé- 
pouillement des  votes.  Quant  aux  instructions  adressées  par 
les  préfets  en  vue  des  élections,  la  dépense  est  à  la  charge  du 
fonds  d'abonnement,  à  moins  qu'il  n'existe  au  budget  départe- 
mental un  crédit  sur  lequel  elle  puisse  être  imputée. 

1614.  —  Frais  des  cartes  électorales.  —  La  loi  précitée  du 
7  août  i85o  laissait  à  la  charge  du  département:  les  frais  d'im- 
pression et  de  publication  des  listes  d'électeurs  pour  les  juges 
des  tribunaux  de  commerce,  les  frais  d'impression  des  cadres 
pour  la  formation  des  listes  électorales  et  des  listes  du  jury,  et 
ceux  des  cartes  d'électeurs.  La  loi  du  10  août  187 1  (art.  60, 
n°  4)  a  reproduit  cette  disposition,  sauf  en  ce  qui  concerne  les 
frais  des  cartes  d'électeurs,  qui  ont  cessé,  dès  lors,  de  faire 
partie  des  dépenses  obligatoires  du  département,  sans  que  les 
communes,  de  leur  côté,  fussent  tenues  d'y  pourvoir.  La  loi  du 
5  avril  1884  comble  cette  lacune  en  mettant  les  frais  des  cartes 
électorales  à  la  charge  des  communes.  Cette  innovation  est  la 
conséquence  de  l'article  1 3  de  la  même  loi  qui  rend  la  délivrance 
des  cartes  électorales  obligatoire  pour  les  élections  munici- 
pales. Mais  par  cela  même  que  l'article  i3  ne  s'applique  qu'aux 
élections  municipales,  on  reste  pour  les  autres  élections  sous 
l'empire  de  la  législation  antérieure,  et  les  cartes  électorales 
pour  ces  autres  élections,  et  notamment  pour  les  élections  con- 
sulaires, doivent  continuer  à  être  payées  sur  les  crédits  ouverts 
aux  budgets  départementaux  pour  les  dépenses  facultatives 
d'impression.  (Décis.  Min.  Int.  3  décembre  1884,  Bouches- 
du-Rhône;  Avis  du  Conseil  d'État  6  février  1886,  Revue  géné- 
rale d'administration,  1886,  t.  I,  p.  319;  Cire.  Int.  20  février 
1886  et  3  juillet  1889,  in  fine.) 
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4°  Registres  de  l'état  civil.  —  Livret  de  famille.  —  Table 
décennale  des  actes  de  l'état  civil. 

1615.  —  Frais  des  registres  de  Fêtât  civil.  —  Les  actes  de 
l'état  civil  sont  inscrits  dans  chaque  commune,  sur  un  ou  plu- 
sieurs registres  de  papier  timbré  tenus  en  double.  Ces  registres 
sont  cotés  et  paraphés  par  le  président  du  tribunal  de  première 
instance. 

Ils  sont  clos  et  arrêtés  par  l'officier  de  l'état  civil,  à  la  fin  de 
chaque  année  ;  et,  dans  le  mois,  l'un  des  doubles  est  déposé 
aux  archives  de  la  commune,  l'autre  au  greffe  du  tribunal  de 
première  instance.  (Code  civil,  art.  39,  l\\  et  43.) 

Ces  registres,  ainsi  que  les  feuilles  supplémentaires  qui 
seraient  nécessaires  sont  envoyés  chaque  année  aux  maires 
par  les  administrations  préfectorales.  L'envoi  doit  avoir  lieu 
dans  la  première  quinzaine  de  décembre.  (Loi  du  20  septem- 
bre 1792.) 

La  dépense  incombant  aux  communes  comprend  la  fourni- 
ture des  registres  et,  par  conséquent,  les  frais  de  reliure  même 
de  l'exemplaire  déposé  au  greffe  {Bull,  int.,  1897,  P*  2I^)>  le 
prix  du  papier  timbré  et  les  frais  de  transport.  Les  fonds  des- 
tinés à  l'acquittement  de  cette  dépense  sont  centralisés  à  la 
caisse  du  trésorier-payeur  général,  et  la  dépense  est  mandatée 
directement  par  le  préfet.  (Instr.  gén.  Fin.  20  juin  1859,  art. 
606  et  611.) 

1616.  —  Livrets  de  famille.  —  La  disposition  relative  aux 
frais  des  livrets  de  famille  constitue  une  innovation.  Elle  a  été 
introduite  dans  le  projet  de  loi,  entre  la  première  et  la  seconde 
délibération  de  la  Chambre  des  députés,  à  la  demande  du  Gou- 
vernement. 

Ces  livrets  sont  destinés  à  recevoir,  par  extrait,  les  énoncia- 
tions  principales  des  actes  de  l'état  civil  intéressant  chaque 
famille.  Ils  doivent  être  représentés  toutes  les  fois  qu'il  y  a 
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ieu  de  faire  dresser  un  acte  de  naissance  ou  de  décès.  A  cha- 
|ue  nouvelle  déclaration,  l'officier  de  Pétat  civil  appose  à  la 
mite  de  la  mention  sommaire  consignée  sur  le  livret,  sa  signa- 
ure  et  le  cachet  de  la  mairie. 

Les  livrets  de  famille,  dont  l'adoption  avait  été  recomman- 
de par  les  ministres  de  la  justice  et  de  l'intérieur  (Cire,  des 
i8  novembre  1876  et  r8  mars  1877),  étaient  déjà  en  usage 
lans  un  grand  nombre  de  communes.  Le  législateur  a  voulu 
es  généraliser  en  rendant  la  dépense  obligatoire.  Ils  sont,  en 
;ffet,  appelés  à  rendre  d'importants  services.  Ils  constitueront 
îii  quelque  sorte  un  troisième  dépôt  des  actes  de  l'état  civil. 
De  plus,  en  se  reportant  au  livret  pour  la  rédaction  de  chaque 
icte  nouveau  intéressant  la  famille,  on  évitera  les  erreurs  qui 
;e  glissent  trop  fréquemment  dans  l'indication  des  prénoms  ou 
lans  l'orthographe  des  noms  et  prénoms.  (Voir,  sur  les  livrets 
le  famille,  une  étude  publiée  dans  la  Revue  générale  cfadmi- 
listration,  i884,  t.  III,  p.  5.) 

1617.  —  Les  livrets  sont  remis  gratuitement  aux  époux  lors 
ie  la  célébration  du  mariage.  Mais,  en  cas  de  perte,  la  déli- 
vrance ultérieure  d'un  nouveau  livret  n'est  pas  nécessairement 
(ratuite:  la  commune  peut  réclamer  le  remboursement  de  ses 
rais.  (Lettre  Int.  à  Cour  des  comptes  2  août  1899,  commune 
le  Landerneau.) 

1618.  —  Table  décennale  des  actes  de  T état  civil.  — Lesre- 
jistres  de  l'état  civil  sont  complétés  par  des  tables  rappelant, 
lans  l'ordre  alphabétique  des  noms,  tous  les  actes  qui  y  sont 
contenus.  Les  tables  annuelles  sont  refondues  ensemble  tous 
es  dix  ans.  (L.  20  septembre  1792,  tit.  II,  art.  8;  D.  20  juillet 
[807,  art.  Ier.) 

La  loi  du  5  avril  1884,  reproduisant  la  disposition  de  l'ar- 
ide 3o  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  maintient  comme  dépense 
)bMgatoire  la  portion  de  la  table  décennale  des  actes  de  l'état 
ùvil  à  la  charge  des  communes. 
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Les  frais  qui  incombent,  de  ce  chef,  aux  communes  sont 
déterminés  par  le  décret  du  20  juillet  1807. 

Aux  termes  de  ce  décret,  les  tables  décennales  sont  établies, 
dans  les  six  premiers  mois  de  la  onzième  année,  par  le  greffier 
du  tribunal  de  première  instance. 

Elles  sont,  comme  les  registres,  copiées  sur  papier  timbré. 
M.  Lorois  avait  demandé  la  suppression  du  timbre  pour  les 
registres,  mais  sur  les  observations  du  sous-secrétaire  d'État 
des  finances,  il  retira  son  amendement,  se  réservant  de  le  re- 
présenter lors  de  la  discussion  du  budget  (Chambre  des  dépu- 
tés, séance  du  21  mars  i884). 

Il  est  fait  des  tables  distinctes,  mais  placées  à  la  suite  les  unes 
des  autres  pour  les  actes  de  naissance,  de  mariage,  de  divorce 
et  de  décès.  Ces  tables  sont  dressées  en  triple  expédition  pour 
chaque  commune:  une  des  expéditions  reste  au  greffe;  la 
seconde  est  adressée  au  préfet  du  département,  et  la  troisième 
à  chaque  mairie. 

Outre  le  remboursement  du  prix  du  papier  timbré,  les  gref- 
fiers ont  droit  à  une  rémunération  fixée  à  un  centime  par  nom. 
Les  communes  ne  supportent  que  les  frais  de  l'expédition  des- 
tinée aux  archives  de  la  mairie.  Les  frais  de  l'expédition  dé- 
posée à  la  préfecture  sont  acquittés  sur  les  fonds  du  budget 
départemental.  La  loi  du  10  mai  i838  (art.  12,  n°  16)  avait 
compris  cette  dépense  au  nombre  des  dépenses  obligatoires 
du  département  ;  mais  elle  ne  figure  plus  dans  l'énumération 
des  dépenses  obligatoires  de  la  loi  du  10  août  1871. 

Quant  à  l'expédition  qui  reste  au  greffe  du  tribunal,  elle  ne 
donne  lieu,  pour  le  greffier,  qu'au  remboursement  du  prix  des 
feuilles  de  papier  timbré,  remboursement  qui  se  fait  sur  le  bud- 
get du  ministère  de  la  justice,  à  titre  de  frais  judiciaires. 

1619.  —  Registre  des  étrangers.  —  La  loi  du  8  août  1893 
(art.  Ier)  oblige  les  communes  à  tenir  également  un  registre 
pour  l'immatriculation  des  étrangers.  Ce  registre,  établi  suivant 
le  modèle  annexé  à  l'arrêté  ministériel  du  23  août  1893,  n'est 


(Art.  l36.)         DÉPENSES   OBLIG.    RRCEV.    MUNIC.  1620-1622.-a89 

pas  soumis  au  timbre.  Mais  les  extraits  qui  en  sont  délivrés 
doivent  être  visés  pour  timbre.  (Cire.  Int.  2  septembre  1893.) 

1620.  —  Livret  des  enfants  employés  dans  l'industrie.  — 
Aux  termes  de  l'article  10  de  la  loi  du  2  novembre  1892  sur  le 
travail  des  enfants  dans  les  établissements  industriels,  les  maires 
sont  tenus  de  délivrer  gratuitement  aux  père,  mère,  tuteur  ou 
patron  un  livret  sur  lequel  sont  portés  les  noms  et  prénoms  des 
enfants  des  deux  sexes  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans  employés 
dans  l'industrie,  la  date,  le  lieu  de  leur  naissance  et  leur  do- 
micile. 

Ces  livrets  constituent  une  dépense  obligatoire  qui  peut  être 
inscrite  d'office  au  budget  communal.  (Cire.  Int.  12  mars  1898.) 


5°  Traitement  du  receveur  municipal,  du  préposé  en  chef 
de  l'octroi  et  frais  de  perception. 

1621.  —  La  disposition  du  paragraphe  5  reproduit  textuel- 
lement l'article  3o,  6°,  de  la  loi  du  18  juillet  1837. 

1622.  —  Traitement  du  receveur  municipal.  —  Le  mode  de 
rémunération  des  receveurs  municipaux  a  présenté,  de  tout 
temps,  de  sérieuses  difficultés.  Le  service  dont  ces  agents  sont 
chargés  exige,  en  effet,  des  connaissances  approfondies,  non 
seulement  sur  les  opérations  matérielles  de  la  comptabilité  publi- 
que, la  tenue  des  registres  et  des  écritures,  mais  encore  sur  toutes 
les  matières  de  l'administration  communale.  Le  recouvrement 
des  diverses  recettes  des  budgets  et  la  justification  des  paye- 
ments, en  particulier,  soulèvent  fréquemment  des  questions 
fort  délirâtes.  D'un  autre  côté,  les  comptables  sont  responsables 
pécuniairement  de  leurs  opérations;  ils  doivent  fournir  un  cau- 
tionnement pour  la  garantie  des  intérêts  dont  ils  ont  la  ges- 
tion. La  rémunération  qui  leur  est  offerte  doit  donc  être  assez 
élevée  pour  assurer  un  bon  recrutement  du  personnel,  sans 
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cependant  être  portée  à  un  chiffre  qui  puisse  devenir  trop  oné- 
reux pour  les  communes. 

Cette  rémunération  a  consisté,  à  l'origine,  en  un  traitement 
fixe,  dont  les  règlements  déterminaient  seulement  le  maximum 
d'après  l'importance  des  revenus  ordinaires,  en  laissant  à  l'au- 
torité chargée  de  l'approbation  des  budgets  le  soin  d'en  régler 
la  quotité,  après  avis  du  conseil  municipal.  Tel  est  le  système 
qui  résultait  de  l'arrêté  du  17  germinal  an  XI  et  des  décrets  des 
3o  frimaire  an  XIII  et  24  août  18 12. 

1623.  —  Plus  tard,  les  ordonnances  des  17  avril  et  a3  mai 
i83g  substituèrent  au  régime  du  traitement  fixe  celui  des 
remises  proportionnelles  aux  opérations  de  recettes  et  de 
dépenses  effectuées  par  les  comptables.  Ces  remises  étaient 
calculées  sur  les  opérations  qui  en  étaient  passibles,  d'après 
un  tarif  décroissant,  ainsi  qu'il  suit  : 

_      .  _         -     ,  ,  (  2  p.  100  sur  les  recettes. 

Sur  les  premiers  0,000  fr.  a  raison  de.    .    .    .  1     *     W/Wi  „.„.  iA„  aa~-~— 
r  '  (  2  p.  100  sur  les  dépenses. 

0      .       c         ,  A     .  ,  [  if5o  p.  100  sur  les  receltes. 

Sur  les  25,ooo  fr.  suivants,  à  raison  de  .    .    .  \  .  K,T  .^..«ujj,, ^ 

9  'i  00  p.  100  sur  les  dépenses. 

0      .  .  ,      .  ,  io  75  p.  100  sur  les  recettes. 

Sur  les  70,000  fr.  suivants,  a  raison  de  .    .    .  ■.  „  'K \  ._ , ,. 

1  (0  70  p.  100  sur  les  dépenses. 

Sur  les  100,000  fr.  suivants,  jusqu'à  1  million,  |o  33  p.  100  sur  les  recettes. 

à  raison  de )o  33  p.  100  sur  les  dépenses. 

«      .  .,     .        .„.       .  ,   (o  12  p.  100  sur  les  recettes. 

Sur  les  sommes  excédant  1  million,  à  raison  de  J      .  ^  £  m^m  .,,      . . 

f  o  1 2  p.  100  sur  les  dépenses. 

Cependant,  toutes  les  opérations  ne  donnaient  pas  lieu  à 
rémunération  au  profit  des  comptables.  Il  y  avait,  à  cet  égard, 
des  distinctions  qui,  n'étant  pas  nettement  définies,  faisaient 
naître  de  nombreuses  difficultés  et  occasionnaient  un  travail 
considérable  au  juge  des  comptes,  pour  la  vérification  des  re- 
mises perçues  par  les  receveurs. 

1624.  —  Le  système  des  remises  proportionnelles  a  été 
abandonné  à  son  tour,  et  les  décrets  des  27  juin  1876  et 
Ier  août  1891,  qui  règlent  aujourd'hui  la  matière,  sont  revenus 
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au  régime  du  traitement  fixe,  maU  en  déterminant  rigoureuse- 
ment les  bases  d'après  lesquelles  le  traitement  serait  calculé. 

En  exécution  du  décret  de  1876  et  de  la  circulaire  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  du  ier  août  de  la  même  année,  les  traite- 
ments ont  été  fixés,  pour  toutes  les  communes,  par  des  arrêtés 
préfectoraux,  contre  lesquels  les  municipalités,  comme  les 
comptables,  avaient  la  faculté  de  se  pourvoir,  pendant  un  délai 
de  deux  mois,  devant  le  ministre  de  l'intérieur  chargé  de  sta- 
tuer définitivement.  Ces  traitements  ont  été  calculés  en  appli- 
quant le  tarif  des  ordonnances  de  1839  à  la  moyenne  des 
opérations,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  de  recettes  et  de 
dépenses  effectuées  pendant  les  exercices  1867,  '868,  1869, 
1872  et  1873,  déduction  faite  des  opérations  reconnues  non 
passibles  de  remises  ou  ayant  un  caractère  exceptionnel. 
(D.  27  juin  1876,  art.  2  et  4.) 

Sans  entrer  dans  le  détail  des  calculs  qui  ont  servi  à  déter- 
miner le  chiffre  de  chaque  traitement,  on  voit  que  le  but  du 
décret  de  1876  a  été  d'allouer  aux  comptables  un  traitement 
équivalent  à  la  moyenne  des  remises  qu'ils  avaient  perçues 
pendant  les  cinq  années  prises  pour  base  du  décompte. 

1625.  —  Le  traitement  ainsi  fixé  peut  être  revisé,  après 
cinq  ans  au  moins,  sur  la  demande  de  la  commune  ou  du 
receveur,  à  la  condition  que,  dans  la  dernière  période  quin- 
quennale, la  moyenne  des  revenus  ordinaires  ait  donné  une 
augmentation  ou  une  diminution  d'un  dixième  au  moins,  com- 
parativement t\  la  période  qui  a  servi  à  établir  le  traitement 
actuel.  Même  lorsque  ces  conditions  sont  remplies,  la  revision 
ne  constitue  pas  un  droit  pour  celui  qui  la  demande.  Le  préfet 
a  la  faculté  de  ne  pas  l'accorder  si,  à  raison  de  circonstances 
particulières,  elle  lui  paraît  devoir  être  ajournée  ou  écartée.  Si 
elle  est  accordée,  l'augmentation  ou  la  réduction  du  traite- 
ment doit  être  déterminée  au  moyen  de  l'application  du  tarif 
doublé  des  ordonnances  de  1839  à  tous  les  revenus  ordinaires, 
quels  qu'ils  soient,  formant  la  différence  en  plus  ou  en  moins  des 
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deux  périodes  comparées.  Le  préfet  ne  statue  qu'après  avis  du 
trésorier  général.  (D.  du  ier  août  1891,  art.  2  et  3.) 

Pour  la  revision  du  traitement,  les  décrets  de  1876  et  de  1891 
font  entrer  en  ligne  de  compte  toutes  les  recettes  ordinaires, 
ce  qui  fait  disparaître  l'ancienne  distinction,  établie  parles  or- 
donnances de  1839,  entre  les  opérations  passibles  ou  non  pas- 
sibles de  remises. 

L'article  4  du  décret  de  1891  prévoit  cependant  que  des  ar- 
rêtés ministériels  pourront,  par  mesure  générale,  écarter  des 
revenus  ordinaires  servant  de  base  aux  traitements  tout  ou 
partie  des  subventions  qui  seraient  accordées  à  l'avenir  par 
l'État  pu  les  départements.  On  a  voulu  empêcher  ainsi  que  les 
traitements  ne  fussent  augmentés  au  delà  d'une  juste  mesure  par 
des  opérations  de  recettes  qui  ne  sont  pas  de  nature  à  accroître 
sensiblement  le  travail  ou  la  responsabilité  du  comptable.  Au- 
cune mesure  de  o«  genre  n'est  encore  intervenue  jusqu'ici. 

Pour  le  détail  des  règles  concernant  la  re vision  des  traite- 
ments, voir  les  circulaires  de  l'intérieur  des  3o  juin  1881, 
3  août  1891,  et  celles  de  la  comptabilité  publique  des  9  juillet 
1881  et  6  août  1891.  —  Pour  les  communes  qui  possèdent  des 
établissements  d'instruction  secondaire,  voir  aussi  la  circulaire 
du  ministre  de  l'intérieur  du  18  janvier  1900'. 

1626.  —  En  dehors  du  traitement  fixe  qui  est  seul  obliga- 
toire pour  les  communes,  les  conseils  municipaux  peuvent  al- 
louer au  receveur  une  allocation  supplémentaire.  L'article  5  du 
décret  du  27  juin  1876  soumet  cette  allocation  à  l'approbation 
du  préfet,  qui  doit  préalablement  demander  l'avis  du  trésorier- 
payeur  général,  et  il  limite  au  dixième  du  traitement  le  chiffre 
de  l'augmentation  pouvant  être  votée  en  faveur  du  comptable. 

1627.  —  L'article  i36  ne  parle  que  du  traitement  des  rece- 


1.  Un  arrêté  du  ministre  de  Pintérieur  du  22  janvier  1906  a  institué  une  com- 
mission chargée  de  rechercher  les  modifications  a  apporter  au  décret  du  27  juin 
1876,  notamment  en  ce  qui  louche  les  receveurs  spéciaux. 
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veurs;  il  ne  fait  pas  mention  des  frais  de  bureau.  Faut-il  en 
conclure  que  les  frais  de  bureau  du  comptable  ne  constituent 
pas  une  dépense  obligatoire  pour  la  commune?  Nous  ne  le 
pensons  pas.  Le  receveur  municipal  est  chargé  d'un  service 
communal,  et,  par  coaséquent,  ses  frais  de  bureau  rentrent 
dans  la  définition  du  paragraphe  2  de  notre  article,  qui  range 
parmi  les  dépenses  obligatoires  les  frais  de  bureau  et  d im- 
pression pour  le  service  de  la  commune.  La  jurisprudence  mi- 
nistérielle, d'ailleurs,  n'hésite  pas  à  considérer  la  dépense  dont 
il  s'agit  comme  obligatoire.  (Cire.  Min.  Int.  ier  août  1876.) 

Les  frais  de  bureau  du  receveur  municipal  sont  réglés  par 
l'article  6  du  décret  du  27  juin  1876  et  par  la  circulaire  préci- 
tée du  1*  août  suivant.  Ces  frais  sont  supportés  par  le  rece- 
veur jusqu'à  concurrence  du  quart  de  son  traitement;  le 
surplus  est  à  la  charge  de  la  commune.  En  cas  de  désaccord 
entre  la  commune  et  le  comptable,  il  est  statué  par  le  préfet, 
sur  l'avis  du  trésorier-payeur  général,  et  sauf  recours  .au  mi- 
nistre de  l'intérieur1. 

1628.  —  Traitement  du  préposé  en  chef  de  F  octroi.  —  Aux 
termes  de  l'article  121  de  la  loi  du  8  décembre  i8i4,  l'admi- 
nistration et  la  perception  des  octrois  rentrent  dans  les  attri- 
butions des  maires,  sous  la  surveillance  immédiate  des  sous- 
préfets  et  sous  l'autorité  du  gouvernement.  Pour  faciliter  à 
l'autorité  supérieure  la  surveillance  qui  lui  appartient,  la  loi  du 
28  avril  1816  lui  donne  le  droit  d'établir  un  préposé  en  chef 
de  l'octroi  dans  toutes  les  communes  où  les  produits  annuels 
de  l'octroi  s'élèvent  à  20,000  fr.  et  au-dessus  (art.  i55).  Ce 
préposé,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  doit  avoir  essentiel- 
lement en  vue  d'aider,  en  tout  ce  qui  dépend  de  lui,  la  marche 
de  la  perception;  d'en  écarter  les  abus  et  surtout  les  vexations  ; 
de  tenir  la  main  à  la  stricte  exécution  des  lois  .et  règlements  ; 


1.  Pour  l'Algérie,  les  règles  relatives  aux  traitements  et  frais  de  bureau  des  rece- 
reurs  municipaux  sont  déterminées  par  un  décret  du  6  décembre  1903. 


294*^629.  P^P.    OBLIG.    FRAIS    DE    PERCEPT.  (Art.   l3ô«) 

d'assurer  le  bon  ordre  de  la  comptabilité  et.la  bonne  tenue  des 
registres,  (Cire.  Min,  Fin.  iw  décembre  1809.) 

Le  préposé  en  chef  de  l'octroi  est  nommé  par  le  préfet,  sur 
la  présentation  du  maire  et  l'avis  du  directeur  des  contribu- 
tions indirectes,  (D.  a5  mars  i852,  art,  5,  n9  16,  et  Cire.  Min. 
Fin.  i3  avril  i855.)  Son  traitement  est  fixé,  lors  de  la  création 
de  l'emploi,  par  le  ministre  des  finances,  sur  la  proposition  du 
conseil  municipal,  et  fait  partie  des  frais  de  perception  de  l'oc- 
troi. Lorsqu'il  y  a  lieu  de  réduire  le  chiffre  du  traitement, 
c'est  également  le  ministre  qui  statue,  sur  les  propositions 
présentées  à  ce  sujet  par  le  conseil  municipal.  Les  augmenta- 
tions de  traitement  sont  accordées  par  le  préfet,  sur  les  déln 
bérations  des  assemblées  communales,  après  avis  du  directeur 
des  contributions  indirectes.  (Loi  du  28  avril  18 16,  art.  i55, 
§  2,  modifiée  par  la  loi  du  6  décembre  1897,  art.  i5.) 

1629.  —  Frais  de  perception.  —  Après  avoir  parlé  du  traite- 
ment du  receveur  municipal  et  du  préposé  en  chef  de  l'octroi,  la 
loi  mentionne  les  frais  de  perception.  Cette  expression  doit  s'en- 
tendre, non  seulement  des  frais  de  perception  de  l'octroi,  mais 
aussi  des  frais  de  perception  de  tous  les  revenus  communaux 
dont  le  recouvrement  ne  peut  pas  s'effectuer  directement  parle 
receveur  municipal  \ 


1.  Daveune  (Régime  des  communes,  p.  a5)  donne  une  interprétation  différente 
du  paragraphe  6  de  l'article  3o  de  la  loi  du  18  juillet  1837  (lue  reproduit  la  loi  du 
5  avril  1884.  Dana  sa  pensée,  les  frais  de  perception  mis  à  la  charge  des  commu- 
nes par  cette  disposition  ne  s'appliquaient  qu'à  l'octroi  et  non  pas  aux  revenus 
communaux  en  général,  et  la  raison  qu'il  eu  donne,  c'est  que,  pour  les  receveurs 
municipaux,  les  frais  de  perception  consistent  uniquement  dans  les  remises,  taxa- 
tions ou  traitements  alloués  aux  comptables.  11  cite  même,  dans  le  sens  de  son 
opinion,  une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur  su  ministre  des  finances  en  date  du 
1/1  juin  i838. 

Mais  cette  opinion  ne  nous  semble  pas  pouvoir  être  suivie.  En  dehors  du  traite- 
ment du  receveur  municipal,  il  y  a  des  frais  qui  doivent  être  nécessairement 
acquittés  par  la  commune,  par  exemple  le  traitement  des  agents  divers  chargés  de 
percevoir  certains  droits,  tels  que  ceux  de  pesage,  mesurage  et  jaugeage,  les  droits 
de  place  dan*  les  foires,  halles  et  marchés,  la  taxe  d'abatage,  etc.  Certaines  villes 
emploient,  pour  le  recouvrement  de  ces  droits  et  taxes,  un  personnel  nombreux  dont 
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1630.  —  Les  frais  de  perception  de  l'octroi  ont  pour  objet 
les  traitements  fixes  ou  éventuels  des  employés,  les  frais  de  bu- 
reau et  d'impression,  la  fourniture  des  instruments  de  vérifica- 
tion, et  les  indemnités  pour  frais  d'exercice. 

Aux  termes  de  l'article  10  de  l'ordonnance  du  9  décembre 
1814,  modifié  par  l'article  6  du  décret  du  12  février  1870,  les 
frais  de  perception  de  l'octroi,  autres  que  l'indemnité  d'exer- 
cice, et  les  frais  de  premier  établissement  sont  proposés  par  le 
conseil  municipal  et  soumis  à  l'approbation  du  préfet.  La  déci- 
sion qui  fixe  les  frais  de  perception  reçoit  son  exécution  chaque 
année,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  régulièrement  modifiée. 

1631.  —  En  ce  qui  concerne  spécialement  l'indemnité 
d'exercice,  prévue  par  l'article  91  de  l'ordonnance  de  181 4» 
elle  a  été,  pendant  de  longues  années,  fixée  au  taux  uniforme 
de  op.  100  des  produits  constatés  par  la  régie  des  contributions 
indirectes  au  profit  des  communes.  Un  arrêté  ministériel  du 
20  novembre  1880  a  substitué  à  ce  taux  un  tarif  décroissant 
gradué  de  la  manière  suivante  : 

4  p.  100  sur  les  constatations  de  10,000  fr.  et  au-dessous. 
3  1/2  p.  100  sur  les  constatations  de  10,001  à  20,000  fr. 
3  p.  100  —  —  20,001  à    5o,ooo 

2  1/2  p.  1 00     —  —  50,001  à  100,000 

2  p.  100  —  —  1 00,00  x  à  200,000 

1  1/2  p.  100     —  —  au-dessus  de  200,000 

1632.  —  Lorsque  l'octroi  est  mis  en  ferme,  tous  les  frais 
de  perception,  y  compris  l'indemnité  d'exercice,  sont  imposés 
à  l'adjudicataire  par  le  cahier  des  charges. 

Pour  les  dispositions  de  détail,  concernant  l'indemnité 
d'exercice,  voir  la  circulaire  du  directeur  général  des  contri- 
butions indirectes  du  19  février  1881. 


le  traitement  rentre  incontestablement,  à  notre  avis,  dans  les  frais  prévus  tant  par 
la  loi  de  1837  que  par  la  loi  du  5  avril  1884.  La  disposition  de  la  loi  est  d'ailleurs 
conçue  en  termes  généraux,  et  il  n'y  a  aucun  motif  pour  en  restreindre  l'applica- 
tion aux  frais  de  perception  de  l'octroi. 
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Quand  la  perception  est  confiée  à  l'administration  des 
contributions  indirectes,  les  traitements  fixes  ou  éventuels  des 
préposés  sont  réglés  par  la  convention  qui  intervient  entre  la 
régie  et  les  communes  et  qui  doit  être  approuvée  par  le  mi- 
nistre des  finances.  (L.  28  avril  1816,  art.  i58.)  Tous  les  autres 
frais  sont  acquittés  par  les  communes  sur  le  revenu  net  de  l'oc- 
troi. (Ord.  9  décembre  i8i4,  art.  95.)  Les  traités  continuent 
d'avoir  leur  effet  tant  qu'ils  ne  sont  pas  dénoncés,  soit  par  la 
commune,  soit  par  la  régie.  Cette  dénonciation  doit  être  faite 
six  mois  d'avance.  (Ibidem,  art.  96.) 


6°  Traitements  et  autres  frais  de  la  police  municipale  et  rurale 
et  des  gardes  des  bols  de  la  commune. 

1633.  —  La  disposition  du  paragraphe  6  de  l'article  i36 
correspond  aux  paragraphes  7  et  8  de  l'article  3o  de  la  loi  du 
18  juillet  1837,  qui  classaient  parmi  les  dépenses  obligatoires, 
d'une  part,  le  traitement  des  gardes  des  bois  de  la  commune 
et  des  gardes  champêtres;  d'autre  part,  le  traitement  et  les 
frais  de  bureau  des  commissaires  de  police  tels  qu'ils  sont  dé- 
terminés par  les  lois.. 

1634.  —  Traitements  et  autres  frais  du  personnel  de  la  po- 
lice municipale.  —  Dans  les  villes  dont  la  population  ne  dé- 
passe pas  4o,ooo  habitants,  les  dépenses  obligatoires  de  la 
police  municipale  ne  comprennent  que  les  traitements  et  les 
frais  de  bureau  des  commissaires  de  police.  Les  villes  dont  la 
population  s'élève  à  plus  de  4o,ooo  habitants  doivent,  en 
outre,  pourvoir  aux  traitements  et  autres  frais  du  personnel 
des  agents  inférieurs,  dont  l'organisation  est  fixée  par  des  dé- 
crets spéciaux,  conformément  à  l'article  io3  de  la  loi.  —  Voir 
n°  1182. 

1635.  —  Aux  termes  de  l'article  12  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  VIII,  il  doit  y  avoir  un  commissaire  de  police  dans  les  villes 
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de  5,ooo  à  10,000  habitants,  et  dans  les  villes  d'une  population 
supérieure,  autant  de  commissaires  de  police  qu'il  y  a  de  fois 
10,000  habitants.  Pour  l'application  de  la  loi  de  pluviôse,  il  faut 
prendre  la  population  totale  de  la  commune  et  non  pas  la  po- 
pulation municipale.  (Cons.  d'Ét.  i5  septembre  1848,  Mont- 
pellier; 16  juillet  1886,  Mainers;  3i  janvier  1890,  villes  de 
Loches  et  de  Commercy;  voir  n°  1 182,  note.) 

1636.  —  Le  gouvernement,  à  qui  appartient  le  droit  d'ins- 
tituer les  commissariats  de  police,  ne  pourrait  pas  en  instituer, 
au  moins  aux  frais  de  la  commune,  dans  les  villes  de  moins  de 
5,ooo  âmes,  et  celles  de  ces  villes  qui,  sans  y  être  contraintes, 
subviennent  volontairement  au  traitement  d'un  commissaire, 
pourraient  demander  à  en  être  déchargées.  Nous  pensons  tou- 
tefois qu'il  y  aurait  lieu  d'appliquer  ici  la  règle  tracée  dans 
l'avis  de  la  section  de  l'intérieur  du  3o  juillet  i884,  relatif  aux 
gardes  champêtres,  et  que  l'inscription  du  traitement  du  com- 
missaire de  police  au  budget  constituerait,  en  faveur  du  titu- 
laire, un  droit  acquis  pour  l'année  courante.  (Cons.  d'Ét. 
i3  août  i85i,  com.  de  Montesquieu;  voir  n°  1649.) 

1637.  —  Les  commissaires  de  police  étaient  autrefois  nom- 
més par  le  préfet  dans  les  communes  de  6,000  habitants  et  au- 
dessous  et  par  décret  dans  les  communes  d'une  population 
supérieure.  (Décr.  du  28  mars  i852,  art.  6  ;  Décr.  du  i3  avril 
1861,  art.  5,  n°  5.)  Aujourd'hui  ils  sont  tous,  sans  exception, 
nommés  et  révoqués  par  décret.  (D.  10  mars  1906.) 

1638.  —  Les  traitements,  d'abord  fixés  par  les  arrêtés 
consulaires  des  17  fructidor  an  IX  et  17  germinal  an  XI,  ont  été 
successivement  augmentés  par  les  décrets  des  27  février  i855, 
i5  février  1882  et  10  janvier  i883.  Ils  sont  aujourd'hui  réglés 
ainsi  qu'il  suit  :  ire  classe,  4>ooo  fr.  ;  2e  classe,  3, 000  fr.  ; 
3*  classe,  2,000  fr. ;  4*  classe,  i,5oo  fr.  En  ce  qui  concerne  la 
répartition  des  fonctionnaires  entre  les  diverses  classes,  voir  les 
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articles  3,  4>  5  et  6  du  décret  du  27  février  i855  et  la  circulaire 
du  ministre  de  l'intérieur  du  10  mars  i855. 

Aux  quatre  classes  de  commissariats  de  police,  il  faut  ajou- 
ter une  classe  exceptionnelle  créée  par  un  décret  du  i5  mai 
i8tir,  en  faveur  des  commissaires  centraux  résidant  dans  les 
villes  chefs-lieux  de  préfecture  de  irt  classe.  A  cette  classe  est 
attaché  un  traitement  de  5,ooo  fr. 

1639.  —  L'indemnité  pour  frais  de  bureau,  établie  par  dé- 
cret du  22  mars  i8i3,  a  subi  aussi  certaines  modifications.  Les 
décrets  des  27  février  i855  et  10  janvier  i883  l'ont  élevée  à 
800,  600,  4oo  et  3oo  fr.,  suivant  la  classe  à  laquelle  appartient 
le  fonctionnaire. 

Les  commissaires  centraux  de  la  classe  exceptionnelle  reçoi- 
vent une  indemnité  de  1 ,000  fr.  pour  leurs  frais  de  bureau. 
(D.  i5mai  1861.) 

Les  frais  de  bureau  sont  maintenant  incorporés  dans  le  trai- 
te.nent  et  soumis  à  la  retenue  pour  les  pensions  civiles.  (Dé- 
cret du  9  mars  1898,  art.  2.) 

Bien  que  les  traitements  et  frais  de  bureau  des  commissaires 
de  police  soient  mis  par  la  loi  à  la  charge  des  communes,  l'État 
peut  contribuer  à  la  dépense  par  des  subventions1.  (Cire.  Min. 
Int.  8  mai  1875  et  9  décembre  1887.) 

1640.  —  Les  villes  ayant  plus  de  4o,ooo  habitants  doivent, 
en  outre,  comme  il  a  été  dit  plus  haut,  pourvoir  à  la  dépense 
du  personnel  inférieur  de  la  police  municipale  (inspecteurs, 
brigadiers,  sous-brigadiers  et  agents)  dont  l'organisation  a  été 
réglée  par  décret,  sur  l'avis  du  conseil  municipal.  (L.  5  avril 
1884,  art.  io3;  voir  n°  1182.) 

Si,  dans  ces  villes,  un  conseil  municipal  n'allouait  pas  les 
crédits  nécessaires  pour  l'acquittement  des  dépenses  de  la  po- 


1.  En  outre  de  leurs  traitements  et  frais  de  bureau,  les  commissaires  de  police 
ont  droit  à  des  vacations  pour  les  exhumations,  réinhumations  et  transports  de 
corps.  (Loi  du  3o  mars  190a,  art.  6a;  Décret  du  la  avril  1906.  Voir  n°  g66.) 
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lice  municipale,  ou  n'allouait  qu'une  somme  insuffisante, 
l'allocation  nécessaire  serait  inscrite  au  budget  par  décret  du 
Président  de  la  République,  le  Conseil  d'Etat  entendu  (art.  io3, 

L'intervention  du  Conseil  d'Etat,  dans  ce  cas,  constitue  une, 
dérogation  à  l'article  1^9,  aux  termes  duquel  les  dépenses 
obligatoires,  qu'un  conseil  municipal  refuse  de  porter  au 
budget,  sont  inscrites  d'office  par  arrêté  du  préfet  en  conseil  de 
préfecture  ou  par  décret  simple  rendu  sur  la  proposition  du 
ministre  de  l'intérieur.  —  Voir  n°  191 5. 

1641.  — .  Les  communes  du  département  de  la  Seine  com- 
prises dans  le  ressort  de  la  préfecture  de  police,  la  ville  de 
Lyon  et  les  communes  de  l'agglomération  lyonnaise1  sont,  en 
ce  qui  concerne  les  frais  de  la  police  municipale,  soumises  à 
un  régime  spécial  :  les  dépenses  des  services  de  police  sont 
supportées  concurremment  par  l'Etat  et  les  communes.  Elles 
sont  inscrites  au  budget  de  l'État  (budget  du  ministère  de  l'in- 
térieur), où  elles  font  l'objet  de  deux  chapitres,  l'un  pour 
l'agglomération  lyonnaise,  l'autre  pour  la  banlieue  de  Paris. 
Par  suite,  elles  sont  votées  par  le  Parlement,  et  l'obligation 
des  communes  consiste  seulement  à  verser  au  Trésor  la  part 
contributive  qui  leur  incombe  dans  ces  dépenses. 

1642.  —  Ce  système  avait  été  établi,  pour  la  ville  de  Lyon, 
en  exécution  de  li  loi  du  19  juin  i85i  et  du  décret  du  4  sep- 
tembre suivant.  Il  a  été  étendu  aux  autres  communes  de 
l'agglomération  lyonnaise  et  aux  communes  de  la  banlieue 
parisienne  par  les  articles  8  et  9  de  la  loi  du  i3  avril  1900. 

1643.  —  Les  dépenses  de  police  inscrites  au  budget  du 
ministère  de  l'intérieur  sont  d'abord  réparties  entre  l'Etat  et 
l'ensemble  des  communes  de  chaque  groupe,  puis  la  part  in- 


1.  Voir,  pour  l'organisation  de  la  police  à  Lyon,  n°"  laoo  et  suirants. 
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combant  à  ces  dernières  fait  l'objet   d'une  sous-répartition 
entre  elles. 

1644.  —  Pour  les  communes  suburbaines  de  Paris,  la  dé- 
pense, jusqu'à  concurrence  de  1,414,690  fr.,  se  répartit  dans 
la  proportion  de  72  p.  100  pour  les  communes  et  de  28  p.  100 
pour  l'État.  (Loi  du  i3  avril  1900,  art.  9.)  Mais  il  a  été  entendu, 
lors  de  l'insertion  de  cette  disposition  dans  la  loi,  que  toute 
augmentation  Future  dans  le  chiffre  ci-dessus  serait  répartie 
par  égales  parts  entre  les  communes  et  l'État.  C'est  ce  qui  a 
eu  lieu  dès  le  budget  de  1901,  où  la  dépense,  augmentée  de 
3o5,ooo  fr.  et  portée  au  chiffre  total  de  1,719,690  fr.,  a  été 
mise  à  la  charge  des  communes  pour  1,171,077  fr. 

La  sous-répartition  de  la  dépense  à  rembourser  par  les 
communes  est  faite  entre  celles-ci  par  arrêté  du  préfet  de  la 
Seine  en  conseil  de  préfecture.  (Loi  du  10  juin  i853,  art.  3.) 
Mais  p  ;ur  alléger  les  charges  qui  leur  incombent  de  ce  chef, 
un  tiers  du  produit  de  l'octroi  de  banlieue  est  distribué  entre 
elles  dans  la  proportion  de  ces  charges.  (Loi  du  3o  décembre 
1873  et  lois  successives  concernant  la  prorogation  de  l'octroi 
de  banlieue.) 

1645.  —  Pour  l'agglomération  lyonnaise,  la  dépense  jus- 
qu'en 1899  avait  toujours  été  supportée  exclusivement  par 
l'État  et  la  ville  de  Lyon,  dont  les  parts  contributives  étaient  res- 
pectivement de  70  et  3o  p.  1 00.  (Loi  des  1 3  mars  1873  et  8  janvier 
188 1.)  Les  autres  communes  de  l'agglomération  étaient  exoné- 
rées de  toute  participation  aux  frais  de  police.  La  loi  du 
1 3  avril  1 900  (art.  8)  a  modifié  cette  situation  en  décidant,  d'une 
part,  que  la  ville  de  Lyon  continuerait  à  verser  3o  p.  100  de  la 
dépense,  telle  qu'elle  figurait  au  budgetde  1899,  soit  3o  p.  100 
de  1,469,266  fr.  et,  d'autre  part,  que  pour  toute  augmentation 
dans  l'avenir,  cette  ville  et  les  autres  communes  intéressées 
rembourseraient  5o  p.  100  à  l'État. 

La  sous-répartition  de  ces  5o  p.  100  doit  être  laite  entre  les 
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communes  au  prorata  de  la  population,  par  un  arrêté  du  pré- 
fet du  Rhône  en  conseil  de  préfecture. 

Mais  les  communes  de  Pagglomération  lyonnaise  ne  sont 
pas  toutes  appelées  à  participer  à  la  dépense  :  l'article  8  de  la 
loi  de  1900  précitée  n'impose  cette  charge  qu'à  celles  qui  sont 
intéressées,  et  l'administration  préfectorale,  d'accord  avec  le 
ministère  de  l'intérieur,  ne  considère  comme  intéressées  que 
les  communes  qui  ont  en  permanence  un  service  effectif  de  po- 
lice, c'est-à-dire  celles  qui  sont  le  plus  rapprochées  de  Lyon,  à 
l'exclusion  des  communes  plus  éloignées  qui,  bien  que  des 
rondes  de  police  y  soient  effectuées  plus  ou  moins  fréquem- 
ment, n'ont  pas  de  service  permanent. 

1646.  —  On  voit,  par  ce  qui  précède,  que,  soit  pour  les 
communes  de  la  banlieue  parisienne,  soit  pour  celles  de 
l'agglomération  lyonnaise,  la  répartition  des  dépenses  entre 
elles  et  l'État  est  soumise  à  des  règles  assez  disparates.  Ces 
règles  ne  procèdent  d'aucune  idée  rationnelle  et  elles  ne 
s'expliquent  que  par  la  différence  des  circonstances  dans  les- 
quelles elles  ont  pris  naissance.  Aussi  ont-elles  été  plus  d'une 
fois,  même  au  sein  du  Parlement,  l'objet  de  justes  critiques. 

1647.  —  Dépenses  de  la  police  rurale.  —  Les  frais  de  la  po- 
lice rurale  consistent  dans  les  traitements  des  gardes  cham- 
pêtres, ainsi  que  nous  l'avons  dit  sous  l'article  102.  —  Voir 
n0-  1 156  et  suivants. 

Nous  avons  vu  que  l'institution  des  gardes  champêtres, 
d'abord  facultative  pour  les  communes  (L.  de  1791),  était  de- 
venue obligatoire  en  l'an  III,  et  que  la  loi  du  18  juillet  1837 
avait  consacré  expressément  cette  obligation. 

La  loi  du  5  avril  1884  revient  au  système  de  la  loi  de  1791  : 
les  communes  peuvent  avoir  un  ou  plusieurs  gardes  cham- 
pêtres, mais  elles  n'y  sont  pas  tenues  (art.  102,  n°  1 167).  Ce- 
pendant, l'article  i36  déclare  la  dépense  obligatoire,  ce  qui 
peut,  au  premier  abord,  paraître  contradictoire.  C'est,  en  effet, 
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ce  que  la  Chambre  des  députés  avait  pensé  :  elle  avait  alors 
supprimé,  dans  le  paragraphe  6  de  l'article  i36,  le  traitement 
des  rprdes  champêtres  (séance  du  5  novembre  i883).  Mais  la 
commission  du  Sénat,  tout  en  maintenant  la  disposition  en 
vertu  de  laquelle  rétablissement  d'un  garde  champêtre  est 
facultatif,  crut  devoir  comprendre  parmi  les  dépenses  obliga- 
toires le  traitement  de  cet  agent,  et  c'est  dans  ce  but  qu'elle 
ajouta  la  disposition  concernant  la  police  rurale1. 

Lors  de  la  discussion,  MM.  Boffinton  et  Poriquet  deman- 
dèrent inutilement  la  suppression  de  cette  disposition.  Le  rap- 
porteur expliqua  comment,  dans  sa  pensée,  les  deux  textes  se 
conciliaient  :  «  La  commune,  dit-il,  aujourd'hui  comme  sous 
l'empire  de  la  loi  de  1837,  est  absolument  libre  d'avoir  ou 
de  ne  pas  avoir  de  garde  champêtre  a;  et  quand  la  commune 
s'est  donné  un  garde,  elle  est  libre,  par  une  délibération 
postérieure,  de  supprimer  cet  office  sur  son  territoire.  Ce  que 
nous  voulons  dire  dans  la  loi,  c'est  que  quand  une  commune 
s'est  donné  un  garde  champêtre,  tant  qu'elle,  éprouve  le 
besoin  d'avoir  cet  agent  dans  la  police  municipale,  tant 
qu'elle  le  conserve,  tant  qu'elle  le  garde,  elle  n'a  pas  la 
faculté  de  lui  refuser  son  traitement.  Voilà  la  question  telle 
que  nous  l'entendons  dans  la  commission.  »  (Séance  du  i4  fé- 
vrier 1884.) 

Lorsque  la  loi  revint  à  la  Chambre  des  députés,  les  mêmes 


1 .  Le  rapport  de  M.  Demôle  s'exprime  ainsi  :  «  Au  n°  6,  après  ces  mots  frais  du, 
personnel  de  la  police  municipale,  nous  ajoutons  et  rurale,  pour  bien  marquer 
qu'ils  comprennent  le  traitement  des  gardes  champêtres,  auxquels  s'appliquait  une 
mention  spéciale  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  article  3o,  n°  7.  « 

2.  Le  rapporteur  est  ici  dans  l'erreur  :  sous  l'empire  de  la  loi  de  1837,  Ie8  com^ 
muncs  n'étaient  pas  libres  de  n'avoir  pas  de  garde  champêtre,  car  cette  loi  n'avait 
pas  abroge  celle  du  20  messidor  an  III,  qui  obligeait  les  communes  à  avoir  un 
garde.  Ainsi,  lorsqu'un  garde  avait  été  nommé  dans  une  commune,  celle-ci  ne  pou- 
vait pas  supprimer  l'emploi  ;  mais,  comme  la  nomination  appartenait  au  maire,  ce 
magistrat  pouvait,  en  cas  de  vacance,  ne  pas  pourvoir  au  remplacement  du  garde, 
et  l'autorité  supérieure  n'avait  aucun  moyen  de  l'y  contraindre.  En  d'autres  termes, 
l'obligation  d'avoir  un  garde  existait  légalement,  mais  elle  se  trouvait,  dans  certains 
cas,  dépourvue  de  sanction.  On  sait  d'ailleurs  que  le  décret  du  25  mars  i85a  avait, 
en  donnant  la  norninatigji  des  gar.Ie.s  champêtres  aux  préfets,  créé  la  sanction  qui 
faisait  défaut  sous  l'empire  de  la  loi  de  1837. 
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explications  y  furent  données  sur  la  portée  de  la  disposition 
relative  aux  frais  de  la  police  rurale.  M.  Roy  de  Loulay  posa 
la  question  en  ces  termes  :  «  Comment  la  commission  entend- 
elle  la  combinaison  de  cette  disposition  avec  l'article  102,  dans 
lequel  il  est  dit  :  Toute  commune  peut  avoir  un  ou  plusieurs 
gardes  champêtres?  Si  la  commune  peut  avoir  un  ou  plusieurs 
gardes,  elle  peut  aussi  n'en  pas  avoir.  Or,  dans  la  nomencla- 
ture de  l'article  68,  il  n'est  pas  du  tout  dit  que  la  délibération 
par  laquelle  on  décidera  la  suppression  de  l'emploi  de  garde 
champêtre  ne  deviendra  exécutoire  qu'après  avoir  été  ap- 
prouvée par  le  préfet  ;  et  alors  il  en  résulte  que  cette  délibéra- 
tion, emportant  suppression  d'emploi,  retombe  dans  les  déli- 
bérations qui  sont  exécutoires  en  dehors  de  l'approbation 
préfectorale.  Je  viens  donc  demander  à  la  commission  de  vou- 
loir bien  me  dire  ce  qu'il  arriverait  si,  par  une  délibération 
souveraine,  le  conseil  municipal  supprimait  l'emploi  de  garde 
champêtre  dans  une  commune.  Dans  ce  cas,  si  l'emploi  n'existe 
plus,  il  n'y  aura  évidemment  plus  de  dépense  à  faire  par  la 
commune  ;  seulement,  il  faut  le  dire.  »  A  ces  observations,  le 
rapporteur  répondit  :  «  L'honorable  M.  Roy  de  Loulay  me 
paraît  avoir  fait  en  même  temps  la  demande  et  la  réponse.  Il 
est  clair  que,  la  loi  n'imposant  pas  à  la  commune  un  garde 
champêtre,  mais  lui  concédant  simplement  la  faculté  d'en  avoir 
un,  le  jour  où  le  conseil  municipal  supprimerait  l'emploi,  la 
fonction,  la  conséquence  de  ce  vote  serait  la  suppression  de  la 
dépense,  qui  cesserait  alors  d'être  obligatoire.  »  (Séance  du 
24  mars  1884.) 

1648.  —  Ainsi,  dans  la  pensée  du  rapporteur  du  Sénat, 
confirmée  par  les  déclarations  du  rapporteur  de  la  Chambre, 
le  sens  de  la  loi  est  celui-ci  :  le  traitement  du  garde  champcHre 
constitue  pour  la  commune  une  dépense  obligatoire,  mais  seule- 
ment tant  (jue  l'emploi  existe,  et  le  conseil  municipal  peut,  en 
supprimant  l'emploi,  soustraire  la  commune  à  cette  obligation. 

1649.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  avait  hésité  tout  d'abord 
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à  donner  à  l'article  102  une  portée  aussi  étendue,  et  il  avait 
interprété  cet  article  en  ce  sens  que  l'emploi  de  garde  cham- 
pêtre ne  pourrait  être  supprimé  qu'en  cas  de  vacance.  (Dépêche 
au  préfet  de  Tarn-et-Garonne  en  date  du  21  juin  1884.)  Mais 
la  section  de  l'intérieur  du  Conseil  d'État,  appelée  à  donner  son 
avis  sur  la  question,  n'a  pas  admis  cette  interprétation.  Elle 
a  pensé  que  le  conseil  municipal  peut,  à  toute  époque,  suppri- 
mer le  poste  de  garde  champêtre;  mais  que,  cependant,  lorsque 
le  traitement  de  cet  agent  a  été  porté  au  budget  et  que  le  bud- 
get a  été  approuvé  par  le  préfet,  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal supprimant  l'emploi  ne  peut  avoir  d'effet  qu'après 
l'expiration  de  l'exercice  pour  lequel  le  traitement  a  été  voté. 
D'un  autre  côté,  elle  a  considéré  que,  le  préfet  ayant  seul, 
aux  termes  de  l'article  102  de  la  loi  du  5  avril  1884,  le  droit 
de  révoquer  le  garde  champêtre,  le  conseil  ne  pourrait  pas, 
sous  prétexte  de  suppression  d'emploi,  procéder  à  une  révoca- 
tion déguisée,  sans  se  placer  sous  le  coup  des  articles  63  et 
65  de  la  loi,  qui  donnent  au  préfet  le  droit  de  déclarer  la 
nullité  des  délibérations  municipales  entachées  d'incompétence 
ou  d'excès  de  pouvoirs.  (Avis  de  la  section  de  l'intérieur  du 
Conseil  d'État  du  3o  juillet  1884,  Revue  générale  d'adminis- 
tration, 1884,  t.  III,  p.  326;  Déclaration  du  ministre  de  l'inté- 
rieur au  Sénat,  séance  du  2  juillet  i885;  Cons.  d'Ét.  22  jan- 
vier 1886,  Saint-Martial;  16  juillet  1886,  Soustons;  6  janvier 
1888,  commune  de  Charmoille  ;  2  mars  1888,  commune  de 
Marignac;  20  avril  1888,  commune  de  Ploërmel.) 

1650.  —  Lorsque,  sous  prétexte  de  suppression  d'emploi, 
le  conseil  municipal  a  pris  une  délibération  dont  les  termes 
impliquent  une  véritable  révocation,  le  fait  que  cette  délibéra- 
tion a  été  suivie  d'exécution  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  le 
préfet  en  prononce  ultérieurement  l'annulation.  (Cons.  d'Ét. 
6  janvier  1888,  commune  de  Charmoille;  20  avril  1888,  com- 
mune de  Ploërmel  ;  8  août  i8g4,  commune  de  Menet.) 

1651.  —  Mais  le  conseil  municipal  reste  dans  la  limite  de 
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ses  attributions  lorsqu'il  supprime  l'emploi  de  garde  cham- 
pêtre pour  raison  d'économie  ;  en  conséquence,  le  préfet  com- 
met un  excès  de  pouvoir  en  annulant  la  délibération  prise  à 
cet  effet  et  en  rétablissant  d'office  le  traitement  au  budget. 
(Cons.  d'Ét.  19  novembre  1886,  commune  de  la  Bastidette  ; 
18  novembre  1-887,  commune  de  Saint-Saturnin-lès-Apt;  6  jan- 
vier 1888,  commune  de  Marignac  ;  9  mars  1888,  commune 
d'Angles;  20  novembre  1896,  commune  de  Sartène  ;  7  août 
1897,  commune  de  Porto-Vecchio;  18  février  1898,  commune 
du  Vigan;  22  décembre  1899,  commune  de  Miliana.) 

1652.  —  En  supprimant,  par  mesure  d'économie,  l'emploi 
permanent  de  garde  champêtre,  le  conseil  municipal  peut  le 
remplacer  par  un  garde  temporaire,  exerçant,  par  exemple, 
pendant  quatre  mois  de  l'année.  (Cons.  d'Ét.  22  juin  1888,  com- 
mune de  Chusclan.) 

1653.  —  La  suppression  de  l'emploi  de  garde  champêtre 
n'a  pas  besoin  d'être  décidée  par  une  délibération  expresse  ; 
elle  résulte  implicitement  de  la  suppression  du  traitement  lors 
du  vote  du  budget,  si  ce  budget  est  approuvé  sans  modifica- 
tion par  le  préfet  et  si,  en  fait,  le  garde  a  cessé  ses  fonctions.  Le 
préfet  ne  pourrait  donc  plus  ultérieurement  rétablir  d'office  le 
crédit  au  budget  (Cons.  d'Ét.  7  août  1897,  Porto-Vecchio; 
22  février  1901,  commune  de  Monticello);  et  dans  le  cas  où 
4in  nouveau  crédit  sérail  voté  par  le  conseil  municipal,  il  ne 
«aurait  obliger  le  maire  à  réinstaller  l'ancien  titulaire  dans  son 
emploi,  alors  même  que  précédemment  une  délibération  du 
conseil  municipal  aurait  été  annulée  comme  contenant  une 
révocation  déguisée  du  garde.  (Cons.  d'Ét.  7  décembre  1888, 
commune  de  Marcillac-Lanville.) 

1654.  —  De  ce  que  l'institution  des  gardes  champêtres  est 
aujourd'hui  facultative  et  que  le  conseil  municipal,  lors  du 
vote  du  budget,  a  la  faculté  de  maintenir  ou  de  eupprimer 
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Temploi,  il  résulte  qu'il  lui  appartient  également  de  fixer  le 
chiffre  du  traitement  et,  par  suite,  de  le  réduire,  pourvu  que 
cette  mesure  ne  porte  pas  atteinte  au  droit  de  révocation  ré- 
servé au  préfet.  (Cons.  d'Ét.  i*"  juillet  1892,  commune  de  Qua- 
rante.) 

1655.  —  jNous  avons  vu  (n0-  1182  et  i64o)  que  dans  les 
villes  de  plus  de  4o,ooo  habitants  l'organisation  du  personnel 
chargé  du  service  de  la  police  est  réglée  par  décret  (art.  io3). 
Dans  ces  villes,  en  dehors  de  l'agglomération  urbaine,  il  peut 
exister  un  territoire  rural.  Si,  à  raison  de  ce  territoire,  le  dé- 
cret prescrivait  l'établissement  d'un  ou  de  plusieurs  gardes 
champêtres,  il  semble  qu'il  n'excéderait  pas  les  pouvoirs  con- 
férés au  Gouvernement,  car  l'article  io3  s'applique  à  la  police 
en  général  et  ne  distingue  pas  entre  la  police  municipale  et  la 
police  rurale.  Le  conseil  municipal  ne  pourrait  pas,  dès  lors, 
supprimer  les  emplois  ainsi  créés  ni  soustraire  la  ville  à  l'obli- 
gation de  pourvoir  à  la  dépense  des  traitements.  Telle  est  du 
moins  l'opinion  qui  a  été  émise  par  le  rapporteur  de  la  com- 
mission à  la  Chambre  des  députés  (séance  du  21  mars  i884). 

1656.  —  Traitements  des  gardes  des  bois.  —  Aux  termes 
du  décret  du  25  mars  i852,  les  gardes  des  bois  des  communes 
sont  nommés  par  le  préfet,  sur  la  présentation  des  chefs  de 
service,  c'est-à-dire  des  conservateurs  des  forêts.  (Cire.  Min. 
Int.  f>  mai  i8r>2.)  Il  appartient  aussi  aii  préfet  de  les  révoquer 
après  avis  du  conseil  municipal  et  de  l'administration  fores- 
tière. La  suspension  peut  être  prononcée  par  cette  administra- 
tion. (Code  forestier,  art.  98.) 

1657.  —  Il  peut  n'être  nommé  qu'un  seul  garde  pour  la 
surveillance  d'un  canton  appartenant  soit  à  plusieurs  com- 
munes, soit  à  des  communes,  à  des  établissements  publics  et 
même  à  l'État.  Lorsque  le  canton  comprend  un  bois  de  l'État, 
la  nomination  du  garde  appartient  à  l'administration  forestière. 
(Code  forestier,  art.  97.) 
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1858.  —  C'est  au  maire  qu'il  appartient,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 94  du  Code  forestier,  de  déterminer  le  nombre  des  gardes, 
après  avis  de  l'administration  forestière  et  sauf  l'approbation 
du  préfet.  Cette  disposition  du  Code  forestier  n'a  pas  été  mo- 
difiée par  celle  du  décret  du  25  mars  i852,  qui  a  conféré  la 
nomination  au  préfet.  (Bull,  int.,  i856,  p.  n3;  Avis  des  sec- 
tions de  l'intérieur  et  des  finances  du  Conseil  d'État,  6  août 
1861,  Bull,  int.,  i863,  p.  38o.) 

Le  nombre  des  gardes  ainsi  fixé  ne  peut  être  modifié  que 
d'accord  entre  les  communes  et  l'autorité  préfectorale.  L'ac- 
cord des  municipalités  et  de  l'administration  supérieure  est 
également  nécessaire  pour  modifier  l'organisation  du  service  et, 
notamment,  pour  créer  des  brigadiers  sans  triages  dont  l'institu- 
tion pourrait  paraître  utile  à  l'effet  d'imprimer  au  service  une 
impulsion  plus  active.  (Avis  précité  des  sections  de  l'intérieur 
et  des  finances,  et  Bull.  Int.,  1866,  p.  436,  et  1867,  p.  556.) 

1659.  —  Le  salaire  des  gardes  est  réglé  par  le  préfet,  sur  la 
proposition  du  conseil  municipal  et  après  avis  du  conservateur. 
(Code  forestier,  art.  98  ;  Arrêté  Min.  Fin.  3  mai  i852,  Bull. 
Min.  int.,  i853,  p.  g3.)  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  communes 
intéressées,  il  est  acquitté  proportionnellement  par  chacune 
d'elles.  (Code  forestier,  art.  97  et  98.)  Dans  ce  dernier  cas,  les 
fonds  destinés  à  pourvoir  à  la  dépense  sont  centralisés  dans  la 
caisse  du  trésorier  général,  au  compte  des  cotisations  munici- 
pales, et  le  traitement  est  payé  mensuellement  sur  les  mandats 
du  préfet.  (Cire.  Min.  Int.  a5  novembre  i836;  Cire.  Compta- 
bilité publique  10  mai  1894.) 

Le  salaire  des  gardes  constitue  une  dépense  obligatoire 
pour  les  communes.  La  loi  du  5  avril  1884  ne  fait  que  rappeler 
à  cet  égard  la  disposition  de  l'article  108  du  Code  forestier. 
L'article  109  du  même  Code  affecte  spécialement  le  produit 
des  coupes  ordinaires  et  extraordinaires  au  payement  des  frais 
de  garde,  ainsi  qu'à  l'acquittement  de  la  contribution  foncière 
et  des  frais  d'administration. 
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Si  les  «coupes  sont  délivrées  en  nature  pour  l'affouage  et  que 
les  communes  n'aient  pas  d'autres  ressources,  il  doit  être  distrait 
«me  portion  suffisante  des  coupes,  pour  être  vendue  aux  enchères 
avant  toute  distribution,  et  le  prix  en  est  employé  au  payement 
de  ces  diverses  dépenses.  A  cet  effet,  le  conseil  municipal  ou 
le  préfet,  sur  les  propositions  de  l'agent  forestier  local  et  du 
maire  de  la  commune,  détermine  la  portion  de  la  coupe  affoua- 
gère  qui  sera  mise  en  vente,  et  le  produit  de  cette  vente  est 
versé  dans  la  caisse  du  receveur  municipal  pour  servir  à  l'em- 
ploi auquel  il  est  destiné.  (Code  forestier,  art.  109  ;  Ord.  \*  août 
1827,  art.  i44;  L.  19  avril  1901.) 

Au  lieu  de  vendre  tout  ou  partie  de  l'affouage,  les  conseils 
municipaux  peuvent  voter  une  taxe  d'affouage  conformément 
à  l'article  Ier  de  la  loi  du  17  août  1828.  —  Voir  nos  1457  et  i843. 

1660.  —  Si  les  -produits  de  la  forêt  ne  suffisaient  pas  à 
l'acquittement  du  salaire,  la  dépense  intégrale  n'en  devrait  pas 
moins  être  inscrite  au  budget  de  la  commune,  et  il  y  aurait 
lieu  d'y  pourvoir,  au  besoin,  au  moyen  de  centimes  addi- 
tionnels. (D.  22  mars  1806;  Cons.  d'Ét.  4  niai  1877,  Gincla.) 
Toutefois,  une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du  18  mai 
181 8  fait  remarquer  qu'en  pareil  cas,  les  bois  étant  une  charge 
pour  les  communes,  il  y  aurait  presque  toujours  avantage  à 
les  aliéner  et  à  employer  le  prix  à  l'achat  de  rentes  sur  l'État. 

7°  Pensions  à  la  charge  de  la  commune. 

1661.  —  La  loi  du  18  juillet  1837  (art.  3o,  n°  7)  rangeait 
au  nombre  des  dépenses  obligatoires  des  communes  les  pen- 
sions des  employés  municipaux  et  des  commissaires  de . police, 
régulièrement  liquidées  et  approuvées. 

1662.  —  Bien  que  la  loi  du  5  avril  1884  ue  mentionnât  pas 
les  commissaires  de  police,  ils  restaient,  comme  fonctionnaires 
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municipaux1,  soumis  pour  la  retraite  à  la  même  règle  que  les 
autres  employés  municipaux.  Mais  depuis  ils  ont  été  adjoints 
à  la  eaisse  des  pensions  civiles  et  reçoivent  leur  retraite  de 
l'État,  alors  même  que  leur  traitement  aurait  été  en  tout  ou 
partie  payé  sur  le  budget  municipal.  (Loi  du  16  avril  1895, 
art.  29.) 

1663.  —  Les  fonctionnaires  el  employés  municipaux  n'ont 
pas  droit,  en  général,  à  une  pension  de  retraite.  Ce  "droit 
n'existe  que  dans  les  communes  qui  ont  établi  une  caisse  de 
retraites2,  et  en  faveur  des  employés  ayant  rempli  les  conditions 
de  service  et  subi  les  retenues  auxquelles  est  subordonnée 
l'allocation  d'une  pension. 

Les  pensions  liquidées  et  approuvées  conformément  au  rè- 
glement local  de  la  caisse  de  retraites  ne  constituent  pas,  k 
proprement  parler,  une  dépense  obligatoire  pour  la  commune, 
car  elles  sont  à  la  charge  de  la  caisse  des  retraites,  établisse- 
ment distinct  de  la  commune,  et  si  celle-ci  vient f  en  cas  d'in- 
suffisance d'actif,  à  combler  la  différence,  c'est  par  dea  subven- 
tions purement  facultatives.  (Avis  Cons.  d'Et.  24  décembre 
1901,  caisse  des  employés  de  l'octroi  de  Lyon.) 

Mais  les  communes  qui  n'ont  pas  de  caisse  de  retraites  et  qui, 
en  conséquence,  ne  sont  pas  légalement  tenues  d'accorder  des 
pensions  à  leurs  anciens  employés,  peuvent  néanmoins  leur 


1.  A  l'exception  des  commissaires  de  police  de  l'agglomération  lyonnaise  qui 
étaient  déjà  fonctionnaires  de  l'État. 

3.  S'autorisant  du  décret  du  8  mars  i855  qui  a  institué  une  rctenie  de  i  p.  100 
sur  le  montant  des  travaux  publics  adjugés  dans  la  ville  de  Paris  et  sa  banlieue 
au  profit  des  asiles  de  convalescence  de  Vincennes  et  du  Vésinet,  certains  conseils 
municipaux  ont  pensé  à  créer  une  ressource  du  même  genre  au  profit  de  la  caisse 
de  retraites  des  agents  municipaux,  qui  ordinairement  ne  s'alimente  que  du  pro- 
duit de  la  retenue  sur  traitement  et  des  subventions  municipales.  Un  référé  de 
la  Cour  des  comptes  du  a 2  mars  1900  déclare  que  les  conseils  municipaux  n'ont 
pas  le  droit  d'établir  une  imposition  de  ce  genre  sans  une  disposition  légale  ;  que, 
pour  que  la  perception  fût  régulière,  il  faudrait  qu'une  clause  spéciale  du  cahier 
des  charges  ou  des  marchés  de  fournitures  Kii  donnât,  par  l'acquiescement  des  four- 
nisseurs ou  adjudicataires,  le  caractère  contractuel  exclusif  de  tout  impôt  ou  taxe. 
(Voir,  sur  cette  décision  et  le  caractère  du  décret  du  8  mars  i855,  Jurisprudence 
municipale  et  rurale,  1901,  III,  p.  t.) 
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en  concéder.  Ces  pensions  sont  alors  liquidées  conformément 
au  décret  du  4  juillet  1806  sur  les  pensions  des  employés  du 
ministère  de  l'intérieur,  rendu  applicable  aux  employés  des 
administrations  départementales  et  municipales  par  un  avis  du 
Conseil  d'Etat  du  17  septembre  181 1. 

En  ce  qui  touche  spécialement  les  employés  des  octrois,  leurs 
pensions,  aux  termes  de  l'ordonnance  du  4  septembre  i84o, 
peuvent  être  liquidées  par  application  des  titres  II,  III  et  IV 
de  l'ordonnance  du  12  janvier  1825,  relative  aux  pensions  des 
fonctionnaires  et  employés  du  ministère  des  finances. 

1663 bi$.  —  Pensions  et  allocations  temporaires  aux  mi- 
nistres des  cultes.  —  La  loi  du  9  décembre  1905  sur  la  sépara- 
tion des  Églises  et  de  l'État  qui  a  supprimé  du  budget  des 
communes  toutes  les  dépenses  relatives  aux  cultes,  à  l'excep- 
tion des  dépenses  d'aumôneries,  leur  permet  cependant  d'ao 
corder  soit  des  pensions,  soit  des  allocations  temporaires  aux 
ministres  des  cultes  qui  étaient  salariés  par  elles  au  moment 
de  la  promulgation  de  la  loi. 

Ces  pensions  et  allocations  doivent  être  établies  sur  les 
mêmes  bases  que  les  pensions  et  allocations  servies  par  l'État 
et  calculées  sur  les  traitements  dont  jouissaient  les  intéressés 
sur  les  fonds  communaux,  savoir  :  pension  égale  aux  trois 
quarts  du  traitement  pour  trente  ans  de  service  et  soixante  ans 
d'âge;  moitié  du  traitement  pour  vingt  ans  de  service  et  qua- 
rante-cinq ans  d'âge  ;  allocation  égale  au  traitement,  pour  ceux 
qui  ne  remplissent  pas  les  conditions  d'âge  et  de  service, 
payable  pendant  un  an,  aux  deux  tiers  du  traitement  pendant 
la  deuxième  année,  à  la  moitié  pendant  la  troisième  année  et 
au  tiers  pendant  la  quatrième.  Toutefois  ces  périodes  sont 
doublées,  dans  les  communes  de  moins  de  1  000  habitants, 
pour  les  ministres  qui  continueront  à  y  remplir  leurs  fonctions. 
(L.  9  décembre  igo5,  art.  n.) 

Les  indemnités  allouées  pour  binage  sont  considérées  comme 
traitement.  (Cire.  Cultes  24  mars  1906.) 
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Les  vicaires  dont  le  traitement  était  payé  moitié  par  PÊtat, 
moitié  par  la  commune  peuvent  prétendre,  pour  leur  traitement 
municipal,  à  une  pension  ou  à  une  allocation  qui  se  cumulera 
avec  la  pension  ou  l'ail  jcation  qu'ils  recevront  de  l'État.  (Ibid.) 

Les  pensions  et  allocations  sont  réglées  par  le  conseil  muni- 
cipal dans  les  conditions  prévues  par  l'article  61  de  la  loi  mu- 
nicipale. Les  délibérations  ne  peuvent  être  annulées  que  pour 
violation  de  la  loi  conformément  à  Particle  63.  (Décret  19  jan- 
vier 1906,  art.  32.)  —  Voir  nos  438  et  suivants. 

Le  conseil  municipal  est  libre  d'accorder  ou  de  ne  pas  accor- 
der ces  pensions  et  allocations  temporaires  ;  mais  une  fois  qu'il 
les  a  accordées,  elles  constituent  une  dépense  obligatoire. 
(Cire.  Cultes  il\  mars  1906.)  —  Voir  n°  166^. 

1664.  —  Les  pensions  concédées  sur  les  fonds  municipaux, 
lorsqu'elles  ont  été  régulièrement  approuvées,  constituent  une 
dépense  obligatoire  pour  les  communes.  La  loi  nouvelle,  en 
effet,  maintient  purement  et  simplement  la  législation  anté- 
rieure, qui  était  interprétée  en  ce  sens  par  la  jurisprudence. 
(Cire.  Min.  Int.  i5  mai  1884.) 

L'obligation  de  servir  ces  pensions  résulte  alors  de  l'enga- 
gement pris  envers  les  employés  par  la  municipalité  qui  les  a 
concédées.  Si  l'existence  ou  la  validité  de  cet  engagement 
venait  à  être  contestée,  la  pension  ne  pourrait  être  inscrite 
d'office  au  budget  communal  qu'après  la  solution  du  litige. 
(Cons.  d'Ét.  1 1  janvier  1889,  ville  d'Avallon.)  C'est  au  Conseil 
d'État,  juge  de  droit  commun  en  matière  de  contentieux  ad- 
ministratif, qu'il  appartiendrait  de  trancher  la  contestation. 
(Cons.  d'Ét.  9  décembre  1892,  Bories.) 

1665.  —  Aux  termes  du  décret  du  20  mars  i852,  tableau  A, 
n°  38,  c'est  aux  préfets  qu'il  appartient  de  statuer  sur  les 
liquidations  de  pensions. 

Quant  aux  règlements  des  caisses  municipales  de  retraites, 
ils  sont  approuvés  par  décret  rendu  en  Conseil  d'État.  (Cire. 
Min.  Int.  i5  mai  1884.) 
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1866.  —  Le  service  des  pensions  accordées  sur  fonds  de 
retenues  est  fait  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 
(L.  28  avril  1816,  art.  no.) 

Les  sommes  provenant  des  retenues  exercées  sur  les  trai- 
tements sont  versées,  par  le  receveur  municipal,  à  cet  établis- 
sement, qui  pourvoit  au  payement  des  pensions  sur  les  sommes 
inscrites  au  crédit  de  la  caisse  de  retraites.  Lorsqu'il  y  a  un 
excédent,  il  est,  sur  la  demande  du  maire,  placé  en  rentes  sur 
TÉtat  au  nom  de  la  caisse.  Quand,  au  contraire,  les  sommes 
disponibles  sont  insuffisantes,  le  maire  autorise  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  à  vendre  des  rentes,  si  le  règlement  de 
la  caisse  de  retraites  le  permet,  ou  fait  verser  les  fonds  néces- 
saires. (Instr.  gén.  Fin.  20  juin  1859,  art.  1096  et  1097.) 

1667.  —  Certains  fonctionnaires  rétribués  en  partie  sur  les 
fonds  communaux,  tels  que  les  receveurs-percepteUrs  et  les 
préposés  en  chef  des  octrois,  bien  que  soumis,  au  point  de  vue 
de  la  retraite,  aux  dispositions  de  la  loi  du  9  juin  i853  sur  les 
pensions  civiles,  peuvent  obtenir  leur  adjonction  aux  caisses 
locales  de  retraites  dans  les  communes  où  il  en  existe.  Ils 
acquièrent  ainsi  des  droits  à  une  double  pension. 

1668.  —  Pensions  et  secours  aux  sapeurs-pompiers.  —  La 
loi  du  5  avril  i85i  accorde  des  pensions  ou  des  secours  aux 
sapeurs-pompiers  blessés  et  aux  veuves  ou  orphelins  des 
sapeurs-pompiers  tués  dans  le  service.  Ces  pensions  sont  à  la 
charge  des  communes  comme  dépenses  obligatoires. 

Aux  termes  de  cette  loi,  ont  droit  à  pension  les  sapeurs- 
pompiers  municipaux  qui,  dans  leur  service,  ont  reçu  des 
blessures  ou  contracté  une  maladie  entraînant  une  incapacité 
permanente  de  travail  personnel.  Si  l'incapacité  de  travail 
n'est  que  temporaire,  les  sapeurs-pompiers  ont  droit  à  des 
secours.  Les  veuves  et  enfants  de  ceux  qui  auraient  péri  dans 
le  service  ou  qui  seraient  morts  des  suites  de  blessures  reçues 
ou  de  maladies  contractées  dans  le  service,  ont  également  droit 
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à  des  pensions  ou  à  des  secours,  suivant  les  circonstances 
(art.  ier). 

Les  pensions  et  secours  sont  dus  par  la  commune  où  l'acci- 
dent a  eu  lieu,  si  cet  accident  s'est  produit  dans  un  incendie; 
par  la  commune  à  laquelle  appartient  le  corps  de  pompiers,  si 
l'accident  a  eu  lieu  dans  le  service,  mais  ailleurs  que  dans  un 
incendie  (art.  3). 

Les  pensions  et  secours  sont  liquidés  par  le  conseil  muni- 
cipal de  la  commune  débitrice,  sauf  recours  des  intéressés 
devant  le  conseil  général,  qui  statue  en  dernier  ressort, 
comme  jury  d'équité,  après  avoir  entendu  le  rapport  du  préfet 
(art.  4  et  6). 

1669.  —  Depuis,  est  intervenue  la  loi  du  i3  avril  1898,  dont 
nous  avons  parlé  plus  haut  (n°  1592),  qui,  après  avoir  mis  un 
impôt  spécial  sur  les  compagnies  d'assurances,  a  décidé  que 
les  sommes  en  provenant  seraient,  en  premier  lieu,  consacrées 
à  assurer  tous  les  sapeurs-pompiers  à  la  Caisse  nationale  d'as- 
surances en  cas  d'accident,  créée  par  la  loi  du  11  juillet  1868. 

Cette  loi,  pas  plus  que  le  règlement  d'administration  pu- 
blique du  12  juillet  1899  rendu  pour  son  exécution,  n'abroge 
la  loi  du  5  avril  i85i  ,  mais  elle  diminue,  en  fait,  les  charges  qui 
étaient  autrefois  imposées  aux  communes. 

La  Caisse  des  accidents  n'accorde  que  des  pensions  en  Cas 
d'accident  ayant  entraîné  une  incapacité  permanente  et  absolue 
de  travail.  Ces  pensions,  dont  le  taux  est  déterminé  par  le 
décret  du  12  juillet  1899,  d'après  le  chiffre  de  la  population  de 
la  commune  dont  fait  partie  la  compagnie  de  sapeurs-pompiers, 
viendront  en  déduction  des  pensions  accordées  par  la  loi 
de  i85i  aux  sapeurs-pompiers  victimes  d'accidents  entraî- 
nant une  incapacité  permanente,  aux  veuves  et  orphelins  des 
sapeurs-pompiers  morts  de  leurs  blessures,  si  même  elles  ne  les 
remplacent  pas. 

Pour  les  sapeurs-pompiers  moins  gravement  atteints,  la  loi 
de  i85i,  complétée  par  le  décret  du  12  juillet  1899,  reste  en 
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vigueur.  Le  décret  leur  accorde  les  soins  médicaux  et  les  four- 
nitures pharmaceutiques  ainsi  qu'une  indemnité  calculée,  pen- 
dant tout  le  temps  que  dure  l'incapacité  de  travail,  sur  la  valeur 
de  la  journée  de  travail  dans  la  commune. 

Le  décret  ajoute  même  que  la  famille  du  sapeur-pompier  a 
droit  à  la  gratuité  des  funérailles  ;  ces  secours  sont  à  la  charge 
des  communes,  sous  déduction  de  ce  qui  leur  est  accordé  à 
titre  de  subvention  sur  le  budget  de  l'Etat.  —  Voir  n°  1592. 

1670.  —  Nous  ne  parlons  pas  ici  des  secours  annuels  renou- 
velables que  les  communes  peuvent  accorder  aux  sapeurs- 
pompiers  ayant  au  moins  soixante-cinq  ans  d'âge  et  vingt-cinq 
ans  de  service  (art.  23  du  décret;  voir  n°  1092),  car  ces  secours 
ont  un  caractère  facultatif. 


8°  Loyer  et  réparation  du  local  de  la  Justice  de  paix. 
Achat  et  entretien  du  mobilier. 

1671.  —  L'article  i36,  80,  maintient  à  la  charge  des  com- 
munes chefs-lieux  de  canton  l'obligation,  que  leur  imposait 
déjà  la  loi  du  18  juillet  1837  (art.  3o,  n°  10),  de  subvenir  aux 
frais  de  loyer  et  de  réparation  du  local  de  la  justice  de  paix, 
ainsi  qu'à  ceux  d'achat  et  d'entretien  de  son  mobilier. 

La  Chambre  a  repoussé  un  amendement  qui  tendait  à  répar- 
tir ces  dépenses  entre  toutes  les  communes  du  canton  (séance 
du  5  novembre  i883). 

1672.  —  Dans  les  villes  composées  de  plusieurs  cantons,  il 
doit  être  affecté  un  local  séparé  à  chacun  des  juges  de  paix. 

Sous  l'empire  de  la  loi  de  1837,  quelques  municipalités 
avaient  élevé  cependant  la  prétention  de  ne  fournir  qu'un  seul 
local  où  les  juges  de  paix  des  divers  arrondissements  vien- 
draient tenir  leurs  audiences  à  des  jours  différents.  Mais  le 
ministre  de  l'intérieur,  d'accord  avec  celui  de  la  justice,  a  ré- 
solu la  question  en  sens  contraire,  estimant  que  les  disposi- 
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lions  proposées  seraient  insuffisantes  pour  assurer  convenable- 
ment les  besoins  du  service.  (Voir  Davenne,  Régime  des  com- 
munes,  p.  49.) 

1673.  —  Les  dispositions  de  la  loi  du  25  février  1901  (art. 
^1),  portant  que  les  justices  de  paix  siégeant  dans  les  com- 
:munes  où  il  y  a  plusieurs  juges  de  paix  peuvent  être  réunies 
sous  la  juridiction  d'un  même  magistrat,  ne  nous  semblent  pas 
«dispenser  les  communes  de  fournir  autant  de  locaux  qu'il  y  a 
Je  justices  de  paix. 

1674.  —  Dans  les  villes  divisées  en  plusieurs  cantons,  la 
justice  de  paix  peut  être  placée  hors  du  périmètre  du  canton 
(Cass.  22  octobre  1900),  pourvu  qu'elle  soit  dans  les  limites  de 
la  ville. 

1675.  ^—  Par  les  mots  «  local  de  la  justice  de  paix  »,  il  faut 
entendre  non  seulement  le  prétoire  ou  la  salle  servant  à  la  tenue 
des  audiences,  mais  encore  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour 
assurer  le  fonctionnement  de  la  justice  cantonale,  ce  qui  com- 
prend :  d'une  part,  un  cabinet  où  le  magistrat  puisse  réunir 
les  conseils  de  famille,  appeler  les  parties  en  conciliation  et  se 
livrer  à  l'étude  des  affaires;  d'autre  part,  une  ou  plusieurs 
pièces  pour  l'installation  du  greffe. 

La  dimension  et  le  nombre  des  pièces  du  greffe  dépendent 
de  l'importance  du  tribunal  :  dans  les  communes  rurales,  il 
suffit,  en  général,  d'une  pièce  où  le  greffier  puisse  déposer  les 
archives  et  venir  relever,  sans  déplacement  des  documents,  les 
expéditions  des  actes  et  jugements.  Dans  les  villes,  l'installa- 
tion pourra  exiger  plusieurs  pièces  suivant  les  besoins  du 
service.  (Instructions  des  ministres  de  la  justice  et  de  l'inté- 
rieur: 1895,  ville  de  Versailles  et  commune  d'Ailly-sur-Noye, 
Somme;  1897,  ville  de  Troyes;  1899,  commune  de  Doule- 
vant-le-Château,  Haute-Marne.) 

Dans  tous  les  cas,  c'est  à  l'autorité  administrative  qu'il  ap- 
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partient  de  prescrire  les  dispositions  nécessaires  pour  une  ins- 
tallation convenable  du  service.  Le  juge  de  paix  ou  le  greffier 
ne  pourraient  pas  s'adresser  aux  tribunaux  judiciaires  pour 
contraindre  les  communes  à  remplir  leurs  obligations  légales 
à  ce  sujet.  (C.  de  Paris  17  novembre  1900,  Revue  générale 
d  administration,  1900,  t.  I,  p.  49-)  Hs  ne  sauraient  non  plus 
obtenir  l'inscription  d'office  au  budget  communal  d'un  crédit 
pour  le  remboursement  de  dépenses  qu'ils  auraient  faites,  de 
leur  propre  initiative,  avant  toute  mise  en  demeure  du  préfet 
à  la  municipalité.  (Gons.  d'Et.  23  mars  1900,  ville  de  Troyes.) 

1676.  —  Mais  l'obligation  des  communes  n'a  pour  objet, 
suivant  la  loi,  que  la  fourniture  du  local  et  du  mobilier  desti- 
nés à  la  tenue  des  audiences.  Quant  aux  menus  frais  des  jus- 
tices de  paix,  ils  sont  à  la  charge  du  département.  (L.  10  août 
187 1,  art.  60,  n°  3.) 

D'après  le  décret  du  3o  novembre  1900,  ces  dépenses  com- 
prennent le  traitement  des  secrétaires,  s'il  y  a  lieu,  les  salaires 
des  concierges  et  garçons  de  salle,  l'achat  de  linge,  le  chauf- 
fage, l'éclairage,  les  frais  d'impression  de  règlement  d'ordre 
et  de  discipline,  les  frais  d'abonnement  au  Journal  officiel  et 
aux  journaux  de  droit,  aux  recueils  périodiques  de  jurispru- 
dence, et  au  Bulletin  du  Ministère  de  la  justice,  l'acquisition 
d'ouvrages  de  droit  ou  de  jurisprudence,  les  frais  de  reliure, 
ceux  occasionnés  par  les  solennités  publiques,  l'achat  des 
fournitures  de  bureau,  registres,  papiers,  plumes,  encre,  cire 
et  de  tous  autres  objets  nécessaires  au  service. 

1677.  —  Le  prétoire  de  la  justice  de  paix  ne  peut,  en  prin- 
cipe, tHre  affecté  à  une  autre  destination.  Autrefois,  une  auto- 
risation expresse  de  la  chancellerie  était  nécessaire  lorsque,  à 
défaut  d'autre  local,  on  voulait  y  organiser  certaines  réunions. 
Aujourd'hui,  ces  autorisations  exceptionnelles  sont  données 
par  les  procureurs  généraux.  (Cire.  Int.  12  août  1898.) 


(Ar/.  l36.)  DÉP.   OBLIG.   ENSEIGNEMENT.      1 878-1 681 .- 817  v 

"Voir,  pour  les  juges  de  paix  autorisés  à  tenir  des  *audiences 
f(* ruines,  le  n°  i8o5. 

9°  Dépenses  de  l'instruction  publique. 

1678.  - —  Les  dépenses  que  les  lois  imposent  aux  communes 
relativement  à  l'instruction  publique  sont  différentes  suivant 
qu'il  s'agit  de  l'enseignement  supérieur,  de  l'enseignement 
secondaire  ou  de  l'enseignement  primaire. 

I.   —  ENSEIGNEMENT  SUPERIEUR. 

1679. — Aux  termes  de  l'article  10  de  la  loi  du  i4  juin 
i854,  le  local  de  l'académie,  le  mobilier  du  conseil  acadé- 
mique et  des  bureaux  du  recteur  sont  fournis  par  la  ville  chef- 
lieu.  Ces  dépenses  sont  obligatoires.  (Cons.  d'Ét.  16  décembre 
1887  et  i5  juin  1888,  ville  d'Alger.) 

La  fourniture  du  local  n'incombe  toutefois  aux  villes  que 
lorsqu'il  n'existe  pas  de  bâtiments  affectés  au  service  des  di- 
verses facultés.  Dans  le  cas  contraire,  l'obligation  des  com- 
munes consiste  à  entretenir  les  bâtiments.  (D.  17  septembre 
1808.) 

De  plus,  s'il  s'agit  de  bâtiments  dont  les  villes  ont  la  pro- 
priété, soit  pour  les  avoir  fait  construire  à  leurs  frais,  soit  pour 
en  avoir  obtenu  la  concession  gratuite,  en  vertu  du  décret  du 
9  avril  181 1 ,  elles  sont  tenues  de  pourvoir  aux  frais  des  grosses 
réparations.  (D.  9  avril  181 1,  art.  3;  L.  5  avril  1884,  art.  i36, 
n°  12.) 

D.   ENSEIGNEMENT  SECONDAIRE. 

1680.  —  Le  service  de  l'enseignement  secondaire  comprend 
les  lycées  entretenus  aux  frais  de  l'État  et  les  collèges  qui  sont 
à  la  charge  des  communes. 

1681.  —  Lycées.  —  Les  lycées  sont  fondés  et  entretenus 
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par  l'Étafr,  avec  le  concours  des  départements  et  des  villes.  (L. 
i5  mars  i85o,  art.  72.) 

Lorsqu'une  commune  demandé  que  son  collège  soit  érigé 
en  lycée,  elle  doit  faire  les  dépenses  de  construction  et  d'ap- 
propriation requises  à  cet  effet,  fournir  le  mobilier  et  les  col- 
lections nécessaires  à  renseignement,  assurer  l'entretien  et  la 
réparation  des  bâtiments.  Les  villes  qui  veulent  établir  un 
pensionnat  près  du  lycée  doivent  fournir  le  local  et  le  mobilier 
nécessaires,  et  fonder  pour  dix  ans,  avec  ou  sans  le  concours 
du  département,  un  certain  nombre  de  bourses  fixé  de  gré  à 
gré  avec  le  ministre  de  l'instruction  publique.  A  l'expiration 
des  dix  ans,  les  villes  et  départements  sont  libres  de  supprimer 
les  bourses,  sauf  le  droit  acquis  aux  boursiers  en  jouissance  de 
leur  bourse.  Dans  le  cas  où  l'État  voudrait  con  erver  le  pen- 
sionnat, le  local  et  le  mobilier  restent  à  sa  disposition  et  ne 
font  retour  à  la  commune  que  lors  de  la  suppression  de  cet 
établissement.  (L.  i5  mars  i85o,  art.  73.) 

Quant  aux  lycées  dont  la  création  est  antérieure  à  la  loi  de 
1800,  les  communes  sont  tenues  de  pourvoir  à  l'entretien  des 
bâtiments,  en  vertu  de  l'article  23  du  décret  du  17  septembre 
1808.  Comme  les  bâtiments  sont  d'ailleurs  la  propriété  des 
communes,  par  suite  de  la  concession  résultant  du  décret  du 
9  avril  181 1,  elles  doivent,  en  outre,  subvenir  aux  grosses  ré- 
parations de  mémo  que  pour  les  édifices  construits  à  leurs 
propres  frais.  (1).  g  avril  181  \  ;  L.  5  avril  ï884,  «irt.  ï36,  n°  12.) 

1682.  —  Collèges.  —  Lorsque  les  communes  veulent  fonder 
des  collèges,  elles  doivent  satisfaire  aux  conditions  suivantes, 
déterminées  par  l'article  74  de  la  loi  du  i5  mars  i85o  :  fournir 
un  local  approprié  à  cet  usage  et  en  assurer  l'entretien;  placer 
et  entretenir  dans  ce  local  le  mobilier  nécessaire  à  la  tenue  des 
cours,  et  à  celle  du  pensionnat,  si  l'établissement  doit  recevoir 
des  élèves  internes;  garantir  pour  cinq  ans  au  moins  le  traite- 
ment fixe  du  principal  et  des  professeurs,  en  cas  d'insuffisance 
des  revenus  propres  du  collège,  de  la  rétribution  collégiale 
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payée  par  les  externes,  et  des  produits  du  pensionnat.  La  loi 
de  i85o  disposait  en  outre  que  les  villes  qui  avaient  fondé  des 
collèges  en  dehors  de  ces  conditions  devraient  y  avoir  satisfait 
dans  le  délai  de  deux  ans. 

En  cas  de  refus  par  une  ville  de  créer  un  collège  dont  l'uti- 
lité a  été  reconnue,  le  ministre  de  l'instruction  publique  peut 
passer  un  traité  avec  le  département  ou,  à  son  défaut,  avec  un 
particulier,  étant  entendu  que  l'établissement  ainsi  créé  aura 
les  mêmes  programmes  d'enseignement  que  les  collèges  com- 
munaux et  sera  soumis  aux  mêmes  inspections.  (L.  i3  juillet 
1900,  art.  5.) 

Les  communes  reçoivent  de  l'État,  pour  l'entretien  de  leurs 
collèges,  des  subventions  annuelles  dans  les  conditions  déter- 
minées par  la  loi  du  i3  juillet  1900,  par  les  décrets  des  4  jan- 
vier 1881  et  i4  août  1900,  et  parune  circulaire  du  ministre  de 
l'instruction  publique  du  3o  septembre  1900.  Pour  obtenir  ces 
subventions,  elles  doivent  notamment  prendre  l'engagement 
de  garantir,  pendant  dix  ans  (au  lieu  du  délai  de  cinq  ans 
prévu  par  la  loi  de  i85o),  le  traitement  du  personnel  de  l'éta- 
blissement. (Décret  de  1881,  art.  8  et  10.)  —  Voir  n°  i5g3  bi\ 

1683.  —  Enseignement  secondaire  spécial.  —  Dans  les 
communes  qui  en  font  la  demande,  les  collèges  communaux 
peuvent  être  organisés  en  vue  de  renseignement  secondaire 
spécial  institué  par  la  loi  du  21  juin  i865. 

1684.  —  Enseignement  secondaire  des  fdles.  —  La  loi  du 
21  décembre  1880  autorise  la  création  d'établissements  desti- 
nés à  l'enseignement  secondaire  des  jeunes  filles.  Ces  établis- 
sements sont  ou  des  lycées  de  l'État  ou  des  collèges  commu- 
naux. Leur  régime  est  l'externat.  Toutefois,  des  internats 
peuvent  y  être  annexés,  sur  la  demande  des  conseils  munici- 
paux et  après  entente  entre  eux  et  l'État;  ils  sont  au  compte 
des  municipalités.  (L.  21  décembre  1880,  art.  1  et  2;  D.  28 
juillet  1881,  art.  1er.) 

Pour  obtenir  la  fondation  d'un  lycée   ou  d'un  collège  de 
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jeunes  filles,  les  villes  doivent  satisfaire  aux  conditions  pres- 
crites par  les  articles  2  et  3  du  décret  du  28  juillet  1881,  le»* 
quels  reproduisent  les  dispositions  édictées  par  la  loi  de  i85o 
pour  la  création  des  lycées  et  collèges,  avec  cette  différence 
que  les  communes  doivent  garantir  pour  une  période,  non 
plus  seulement  de  cinq  ans,  mais  de  dix  ans,  les  traitements 
fixes  du  personnel  chargé,  soit  de  l'administration,  soit  de  ren- 
seignement dans  les  collèges  de  filles. 

Pour  le  payement  de  ces  traitements  les  municipalités  re- 
çoivent des  subventions  de  l'État.  —  Voir  n°  i5g3 bis. 

1685.  —  Règles  communes  à  tous  les  lycées  et  collèges.  — 
Les  communes  qui  ont  à  pourvoir  aux  travaux  d'amélioration 
ou  d'installation  des  lycées  et  collèges  de  garçons  ou  de  filles, 
ainsi  qu'aux  frais  d'achat  du  mobilier  ou  des  collections  né- 
cessaires, peuvent  obtenir  des  subventions  de  l'État  dans  les 
conditions  prévues  par  la  loi  du  20  juin  i885  et  par  l'article  65 
de  la  loi  du  26  juillet  1893.  (Voir  art.  i34,  8°,  Subventions  pour 
constructions  scolaires,  n°  i58i.) 

1686.  —  L'administration  et  la  comptabilité  des  collèges 
communaux  de  garçons  ou  de  jeunes  filles  sont  régies  par  le 
décret  du  7  janvier  1899,  le  règlement  ministériel  du  4  mai 
de  la  même  année  et  par  les  circulaires  des  ministres  de  l'inté- 
rieur et  de  l'instruction  publique  des  i5  juin  1899  et  28  mars 
1900  et  de  la  comptabilité  publique  du  i4  février  1900. 

m.  ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE. 

1687.  —  Nombre  d'écoles  que  la  commune  doit  entretenir. 
—  D'après  l'article  n  de  la  loi  du  3o  octobre  1886,  toute 
commune  doit  être  pourvue  au  moins  d'une  école  primaire 
publique. 

Néanmoins,  le  conseil  départemental  de  l'enseignement  pri- 
maire peut,  sous  réserve  de  l'approbation  du  ministre,  autori- 
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ser  une  commune  à  se  réunir  à  une  ou  plusieurs  communes 
voisines  pour  rétablissement  et  l'entretien  d'une  école. 

De  même,  un  ou  plusieurs  hameaux  dépendant  d'une  com- 
mune peuvent  être  rattachés  à  l'école  d'une  commune  voisine. 
Il  n'est  pas  nécessaire,  dans  ce  cas,  que  les  deux  communes 
soient  d'accord;  il  suffit  que  l'une  d'elles  consente  au  rattache- 
ment. (Loi  du  3o  octobre  1886,  art.  1 1  ;  Décret  du  7  avril  1887, 
art.  22.) 

Lorsque  des  hameaux,  voisins  les  uns  des  autres  et  apparte- 
nant à  des  communes  limitrophes,  sont  situés  à  plus  de  3  ki- 
lomètres des  chefs-lieux  de  leurs  communes  respectives  et  for- 
ment ensemble  un  centre  de  population  comprenant  un  effectif 
d'au  moins  20  enfants  d'âge  scolaire,  c'est-à-dire  âgés  de  6  ans 
révolus  à  i3  ans  révolus,  le  conseil  départemental  peut,  mal- 
gré l'avis  contraire  des  conseils  municipaux,  réunir  ces  ha- 
meaux en  une  circonscription  qui  sera  pourvue  d'une  école. 
(Lois  des  20  mars  i883,  art.  8,  et  3o  octobre  1886,  art.  12; 
Décret  du  7  avril  1887,  art.  23.) 

1688.  — 11  doit  y  avoir  des  écoles  distinctes  pour  les  gar- 
çons et  pour  les  filles.  Toutefois,  les  communes  dont  la  popu- 
lation n'atteint  pas  5oo  habitants  peuvent  n'avoir  qu'une  école 
mixte  pour  les  deux  sexes,  à  moins  que,  par  leur  réunion  à 
une  ou  plusieurs  communes  voisines,  elles  ne  forment  une 
circonscription  scolaire  de  plus  de  5oo  habitants.  (L.  3o  octo- 
bre 1886,  art.  11  ;  D.  7  avril  1887,  art.  24.) 

A  la  vérité,  l'article  7  de  la  loi  du  16  juin  1881,  reproduit 
par  l'article  1 5  de  la  loi  du  3o  octobre  1886,  a  mis  au  nombre 
des  écoles  primaires  publiques,  donnant  lieu  à  une  dépense 
obligatoire  pour  la  commune,  les  écoles  communales  de  filles 
régulièrement  créées  dans  les  communes  de  plus  de  4oo  âmes. 
Mais  cette  disposition  n'a  eu  pour  objet  que  d'assurer  aux  ins- 
titutrices exerçant  dans  les  communes  de  4oo  à  5oo  habitants 
le  même  traitement  qu'à  celles  qui  résident  dans  des  com- 
munes d'une  population  plus  élevée;  elle  n'impose  pas  aux 
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municipalités  l'obligation  de  créer  des  écoles  spéciales  de 
filles.  (Cire.  Min.  Instr.  publ.  n  mars  1882,  21  mai  1 884  et 
3o  juillet  1886.) 

Les  communes  même  d'une  population  de  5oo  habitants  et 
au-dessus  peuvent,  à  raison  de  circonstances  particulières,  être 
dispensées  d'avoir  une  école  spéciale  de  filles,  et  être  autori- 
sées par  le  conseil  départemental  à  établir  ou  à  conserver  pro- 
visoirement des  écoles  primaires  recevant  les  enfants  des  deux 
sexes.  (L.  3o  octobre  1886,  art.  11.) 

1689.  —  Le  conseil  départemental  peut  même  décider, 
contrairement  à  l'avis  du  conseil  municipal,  la  suppression  de 
l'école  de  filles  établie  au  chef-lieu  d'une  commune  comptant 
5oo  habitants  et  au-dessus,  lorsque,  par  suite  de  la  création 
d'une  ou  plusieurs  écoles  de  hameau,  la  circonscription  sco- 
laire du  chef-lieu  ne  semble  plus  suffisante  pour  justifier  le 
maintien  d'une  école  spéciale  pour  chaque  sexe.  (Avis  du  Con- 
seil d'État  27  juin  1888  et  Circulaire  de  l'Instruction  publique 
4  octobre  1888.) 

1690.  —  Le  nombre  des  écoles  publiques  de  garçons  ou  de 
filles  à  établir  ou  à  maintenir  dans  chaque  commune  est  fixé 
par  le  conseil  départemental  de  l'enseignement  primaire,  sur 
l'avis  du  conseil  municipal  et  sauf  l'approbation  du  ministre. 
Le  même  conseil  fixe  également  la  nature  et  le  siège  de  ces 
écoles,  ainsi  que  le  nombre  de  maîtres  qui  y  sont  attachés. 
(L.  3o  octobre  1886,  art.  i3.) 

Sur  le  classement  général  des  écoles,  voirie  décret  du  27  mai 
1888  et  la  circulaire  de  l'Instruction  publique  de  la  même  date. 

1691.  —  Le  choix  de  l'emplacement  de  l'école  appartient 
au  conseil  municipal,  sauf  l'approbation  du  préfet  qui  peut 
d'ailleurs  fixer  cet  emplacement  d'office  au  cas  où  l'assemblée 
communale  refuse  de  le  faire  ou  présente  un  emplacement 
inacceptable.  (Loi  du  10  juillet  1903,  art.  2;  Décret  du  7  avril 
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1887,  art.  44;  Avis  de  la  section  de  Tinter,  du  Cons.  d'État 
24  mai  1892.) 

Lorsqu'il  s'agit  de  changer  l'emplacement,  comme  la  trans- 
lation peut  avoir  pour  effet  de  modifier  la  population  scolaire 
qui  fréquente  l'école,  le  conseil  départemental  doit  être  appelé 
à  vérifier  si  le  projet  ne  constitue  pas  un  changement  du  siège 
de  cette  école,  sur  lequel  il  aurait  à  statuer  sous  la  réserve. de 
l'approbation  ministérielle,  comme  il  a  été  dit  plus  haut.  (Avis 
de  la  section  de  Tinter,  du  Cons.  d'État  2  juillet  1889,  et  Cire. 
Instruction  publique  du  3o  du  même  mois.) 

1692.  —  Des  écoles  peuvent  être  établies,  suivant  les  be- 
soins souverainement  appréciés  par  le  conseil  départemental, 
non  seulement  au  chef-lieu  de  la  commune,  mais  encore  dans 
les  hameaux,  alors  même  qu'ils  ne  seraient  pas  à  la  distance 
de  3  kilomètres  prescrite  par  Tarticle  3  de  la  loi  du  20  mars 
i883.  (Cire.  Instruction  publique  i4  juin  1892;  Cons.  d'Ét. 
11  décembre  1891,  Saint-Denis-lès-Rebais  ;  1 5  janvier  1892, 
Pordic;  7  juillet  1899,  Réty.)  Elles  peuvent  d'ailleurs  cesser 
d'être  obligatoires  par  suite  de  la  diminution  de  la  population 
lors  des  recensements  successifs.  (Cire.  Instruction  publique 
3o  avril  1897.) 

1693.  —  Les  écoles  primaires  élémentaires  créées  dans  les 
conditions  qui  viennent  d'être  indiquées  sont  les  seules  dont 
l'établissement  soit  obligatoire  pour  les  communes.  (Loi  du 
3o  octobre  1886,  art.  i4,  §  ier.)  Les  autres  écoles  sont  faculta- 
tives :  toutefois,  nous  verrons  plus  loin  (n0-  1 7 13  et  suiv.)  que 
quelques-unes  de  celles-ci  peuvent  donner  lieu  à  des  dépenses 
conventionnellement  obligatoires,  en  vertu  de  l'engagement 
pris  par  les  municipalités  de  les  fonder  et  de  les  entretenir, 
avec  le  concours  de  TÉtat,  dans  les  conditions  déterminées  par 
la  loi.  (L.  3o  octobre,  art.  i4*  §  2,  et  art.  i5;  D.  27  mai  1888, 
art.  2  et  3.) 
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Nous  parlerons  tout  d'abord  des  premières,  c'est-à-dire  des 
écoles  obligatoires  proprement  dites. 

1694.  — Dépenses.  — Partage  entre  r État  et  les  communes. 
—  La  loi  du  19  juillet  1889  indique  d'une  façon  très  nette  les 
dépenses  qui  incombent  à  l'État  pour  ces  écoles,  et  celles  qui 
doivent  être  supportées  par  les  communes.  Aux  termes  de  l'ar- 
ticle 2  et  de  quelques  autres  dispositions  de  cette  loi,  sont  à  la 
charge  du  budget  de  l'État  : 

Les  traitements  des  instituteurs  et  institutrices,  titulaires  et 
stagiaires1;- 

Les  suppléments  de  traitement  alloués  aux  directeurs  et 
directrices  d'écoles  à  plusieurs  classes2; 

1.  Les  articles   7  et  11  de  la  loi  de  1889  modifiée  par  celle  du  aa   avril  1905 
(art.  5a)  fixent  ainsi  qu'il  suit  la  quotité  des  traitements  : 


INSTITUTEUR!. 

Stagiaires 1 .  100  fr. 

5«  classe itaoo 

4«     —       i,5oo 

3*     —       1,800 

a«     —      2,000 

i*    —       2,200 


INSTITUTRICES. 

Stagiaires 1 1 100  fr. 

5«  classe 1,200 

4'     —       i,fo» 

3*     —       1,600 

2«»     —       1,800 

i«    •-       2.000 


Les  instituteurs  et  institutrices  en  fonctions  au  moment  de  la  promulgation  de 
la  loi  du  19  juillet  1889  doivent  recevoir  un  traitement  au  moins  égal  au  mon- 
tant du  traitement  et  des  allocations  soumises  à  retenue  dont  ils  jouissaient  au 
3i  décembre  1889,  en  dehors  des  suppléments  accordés  par  les  communes,  à  titre 
facultatif,  depuis  la  loi  du  16  juin  1881  (art.  3a,  modifié  par  la  loi  du  a5  juillet 
1893;  Gons.  d'Ét.  ia  mai  et  32  décembre  1899). 

Dans  les  villes  de  plus  de  i5o,ooo  habitants,  l'État  ne  supporte  la  dépense  des 
traitements  que  jusqu'à  concurrence  du  produit  des  8  centimes  spéciaux  de  l'ins- 
truction primaire,  qui  sont  désormais  perçus  au  profit  du  Trésor  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 27  de  la  loi.  A  Paris,  la  dépense  n'est  supportée  par  l'État  que  jusqu'à  con- 
currence du  produit  de  4  centimes  additionnels.  La  différence  est  à  la  charge  de 
ces  villes  (art.  39  modifié  par  la  loi  du  a5  juillet  i8g3). 

Dans  toutes  les  villes  de  la  catégorie  ci-dessus,  les  traitements  sont  mandatés 
par  le  maire  (à  Paris,  par  le  préfet  de  la  Seine)  et  payés  par  le  receveur  muni- 
cipal en  même  temps  que  les  indemnités  de  résidence.  A  cet  effet,  l'État  verse 
dans  la  caisse  municipale  le  montant  de  la  dépense  à  sa  charge  suivant  les  règles 
qui  viennent  d'être  indiquées.  (Loi  du  j6  décembre  1890,  art.  53,  $  7.) 

A  Paris,  les  traitements  et  indemnités  sont  fixés  par  des  règlements  d'administra- 
tion publique,  en  vertu  de  l'article  48,  n°»  8  et  9,  de  la  loi  du  19  juillet  1889,  mo- 
difiée par  celle  du  a5  juillet  1893.  (Voir  Décrets  des  ao  août  189a,  a5  juin  1898, 
art.  icr,  et  34  juillet  1904.) 

a.  Os  suppléments  sont  d«  200  fr.  lorsque  l'école  a  plus  de  deux  classes,  et  de 
4oo  fr.  lorsqu'elle  comprend  plus  de  quatre  clauses  (art.  8  de  la  loi). 
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L'allocation  annuelle  et  viagère  de  ioo  fr.  en  faveur  des  ins- 
tituteurs et  institutrices  qui  ont  obtenu  la  médaille  d'argent 
(art.  45  de  la  loi)  ; 

La  rémunération  des  instituteurs  et  institutrices  auxiliaires 
chargés  de  remplacements  provisoires  en  cas  de  maladie 
(art.  !\2  modifié  par  la  loi  du  25  juillet  i8g3;  Loi  du  22  avril 
igo5,  art.  53); 

Le  complément  qui  peut  être  nécessaire  pour  assurer  aux 
instituteurs  et  institutrices  en  fonctions  au  moment  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  19  juillet  1889  le  traitement  garanti  au- 
quel ils  ont  droit  en  vertu  de  l'article  32  de  cette  loi,  modifié 
par  la  loi  du  25  juillet  1893  x. 

1695.  —  De  son  côté,  la  commune  est  tenue  de  pourvoir 
aux  frais  d'installation  de  l'école,  au  logement  du  personnel 
enseignant  et  à  l'entretien  des  bâtiments. 

Elle  doit  également  assurer  le  payement  de  l'indemnité  de 
résidence,  si  elle  se  trouve  dans  les  catégories  de  communes 
qui  y  sont  soumises; 

Elle  doit  payer  l'indemnité  représentative  du  logement  des 
maîtres,  s'il  n'y  a  pas  de  locaux  affectés  à  ce  logement; 

Les  frais  de  chauffage  et  d'éclairage  des  classes; 

La  rémunération  des  gens  de  service,  si  le  conseil  municipal 
décide  qu'il  y  a  lieu  de  faire  cette  dépense  ; 

L'acquisition,  l'entretien  et  le  renouvellement  du  mobilier 
scolaire  et  du  matériel  d'enseignement; 

Les  registres  et  imprimés  à  l'usage  des  écoles  ; 

Les  allocations  aux  chefs  d'ateliers,  contremaîtres  et  ou- 
vriers chargés  par  les  municipalités  de  l'enseignement  agri- 


x.  Sont  également  à  la  charge  de  l'État,  bien  qu'il  s'agisse  d'écoles  facultatives, 
les  traitements  des  ins.itutrices  des  écoles  publiques  de  filles  établies  :  i°  dans  les 
communes  de  moins  de  4oi  habitants,  dont  les  locaux  ont  été  construits  ou  amé- 
liorés avec  autorisation  et  subvention  de  l'État  ;  a0  dans  les  communes  qui,  comp- 
tant actuellement  moins  de  4oi  habitants,  atteignaient  ce  chiffre  de  population 
dans  l'un  des  recensements  de  i83i  ou  de  1886.  (Loi  du  îg  juillet  1889,  art.  30, 
modifié  par  la  loi  du  a5  juillet  i8g3.)  —  Voir  n°  1716. 
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cole,  industriel  ou  commercial  (L.  3o  octobre  1886,  art.  i4,  et 
19  juillet  1889,  art.  4); 

Enfin,  Tindemnité  due  à  la  maîtresse  de  couture  dans  les 
écoles  mixtes  tenues  par  des  instituteurs.  (L.  du  19  juillet  1889, 
art.  46,  modifié  par  la  loi  du  25  juillet  1893.) 

Quelques  explications  sur  chacun  de  ces  points  : 

1696.  —  i°  Installation  de  P  école.  —  Les  obligations  dont 
les  communes  sont  tenues  relativement  à  l'installation  des  mai- 
sons d'école  sont  déterminées  par  les  lois  des  Ier  juin  1878, 
article  i4,  20  mars  iS83,  articles  8  et  9,  3o  octobre  1886, 
article  14,  et  parle  décret  du  7  avril  1887.  En  rappelant  ces 
obligations,  la  loi  du  19  juillet  1889  ne  fait  guère  que  main- 
tenir la  législation  antérieure. 

De  l'ensemble  de  ces  textes  il  résulte  que  les  communes 
doivent  pourvoir  tant  à  l'installation  des  salles  de  classes  qu'au 
logement  des  instituteurs  et  institutrices,  titulaires  ou  stagiaires, 
soit  dans  des  bâtiments  leur  appartenant  et  convenablement 
appropriés,  soit  dans  des  locaux  pris  à  bail.  Si  la  commune  ne 
possède  pas  d'immeuble  pour  cette  destination  et  s'il  n'est  pas 
possible  de  louer  un  local  convenable,  elle  doit  pourvoir  à 
l'acquisition  ou  à  la  construction  d'une  maison  d'école. 

A  la  vérité,  d'après  l'article  ier,  §  2,  et  les  articles  10  et  11  de 
la  loi  de  1889,  les  instituteurs  peuvent  recevoir,  soit  le  logement 
en  nature,  soit  une  indemnité  représentative  ;  mais  il  n'en  ré- 
sulte pas  que  les  communes  aient  toujours  un  droit  d'option  à 
cet  égard.  Lorsque  les  maîtres  ne  peuvent  trouver  dans  la  loca- 
lité un  logement  convenable,  il  appartient  à  l'autorité  supé- 
rieure d'obliger  les  communes  à  fournir  le  logement  en  nature. 
(Avis  du  Conseil  d'État  du  2  juillet  1891.) 

Dans  les  constructions  nouvelles,  le  logement  doit  être  con- 
forme aux  dispositions  du  décret  du  20  octobre  1894. 

Pour  les  constructions  remontant  à  une  époque  antérieure, 
le  logement  est  réputé  convenable,  s'il  est  conforme  aux  plans 
régulièrement  approuvés.  C'est  ce  qu'on  peut  induire  des  énon- 
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dations  d'une  décision  du  Conseil  d'État  du  1 6  juin  1893  (com- 
mune d'Argentré). 

Les  pouvoirs  de  l'autorité  administrative  sont  d'ailleurs 
limités  quant  à  la  fixation  du  chiffre  de  la  dépense  des  cons- 
tructions scolaires. 

En  principe,  cette  dépense  n'est  obligatoire  que  dans  la  limité 
des  maxima  fixés  par  le  tableau  A  annexé  à  la  loi  du  20  juin 
i885,  savoir  :  12,000  fr.  pour  une  école  de  hameau  ;  i5,ooo  fr. 
pour  une  école  de  chef-lieu  communal  à  une  seule  classe  ; 
28,000  fr.  pour  un  groupe  scolaire  à  deux  classes;  12,000  fr, 
pour  chaque  classe  en  sus.  Ces  chiffres  ne  peuvent  être  dépassés, 
contre  le  gré  des  municipalités,  que  dans  des  circonstances 
exceptionnelles  et  en  vertu  d'un  décret  en  Conseil  d'État.  (Loi 
du  10  juillet  1903,  art.  4»)  —  Voir  n°  1675. 

1697.  —  Dans  le  cas  où  l'école  est  destinée  à  deux  ou  plu- 
sieurs communes,  la  dépense  est  répartie  entre  elles  dans  la 
proportion  déterminée  par  les  conseils  municipaux  et,  en  cas 
de  désaccord,  par  le  préfet,  après  avis  du  conseil  départemental 
de  l'enseignement  primaire.  (Loi  du  3o  octobre  1886,  art.  125 
Décret  du  7  avril  1887,  art.  29  et  suiv.) 

1698.  —  Le  local  désigné  par  la  commune  pour  la  tenue 
de  l'école  doit  être  visité,  avant  l'ouverture  de  cette  école,  par 
l'inspecteur  primaire  de  la  circonscription,  qui  adresse  à  ce 
sujet  un  rapport  à  l'inspecteur  d'académie.  Si  ce  rapport  est 
défavorable,  le  préfet  statue  après  avis  du  conseil  département 
tal.  (Décret  du  18  janvier  1887,  art.  i3.)  Cette  disposition, 
toutefois,  n'est  pas  applicable  au  cas  où  les  travaux  de  cons- 
truction ou  d'appropriation  ont  été  exécutés  conformément  aux 
plans  approuvés  par  le  préfet  ou  par  le  ministre.  (Décret  du 
7  avril  1887,  art.  i5.)  La  commune  est  alors  réputée  avoir 
rempli  son  obligation  relativement  à  l'installation  des  services 
scolaires,  et  le  local  ne  peut  pas  être  refusé. 

Lorsque,  par  suite  de  la  négligence  ou  du  refus  d'un  conseil 
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municipal  ou  par  suite  du  désaccord  entre  les  communes  inté- 
ressées, le  local  nécessaire  à  la  tenue  d'une  école  ou  d'une 
classe,  ainsi  qu'au  logement  des  maîtres,  n'a  pas  été  fourni,  il 
y  est  pourvu  d'office.  Le  préfet  prend  toutes  les  mesures  utiles 
pour  l'installation  du  service  scolaire  et  l'acquisition  du  mobi- 
lier. (Loi  du  10  juillet  1903,  art.  ier.) 

Si  le  service  peut  être  assuré  par  une  location,  le  préfet  met 
le  conseil  municipal  en  demeure  de  voter  le  bail  et,  au  cas  où 
cette  mise  en  demeure  ne  serait  pas  suivie  d'effet  dans  le  délai 
de  deux  mois  au  plus,  il  fait  passer  le  contrat  au  nom  de  la 
commune,  soit  par  le  maire,  soit,  au  refus  de  celui-ci,  par  un 
délégué  spécial,  qui  ne  peut  toutefois  lier  la  commune  pour 
une  durée  supérieure  à  trois  ans  (art.  icr,  §  2,  de  la  loi  de  i<)o3). 

Lorsque,  après  avis  du  conseil  départemental  de  l'enseigne- 
ment primaire,  le  préfet  juge  nécessaire  la  construction  d'une 
maison  d'école,  il  met  le  conseil  municipal  en  demeure  de 
choisir  un  emplacement  et  de  désigner  un  architecte,  dans  un 
délai  qui  ne  peut  excéder  deux  mois. 

Si  l'assemblée  se  conforme  à  l'invitation  qui  lui  a  été  adressée 
et  si  l'emplacement  qu'elle  propose  est  accepté,  un  nouveau 
délai  de  deux  mois  lui  est  imparti  pour  arrêter  les  plans  et 
devis  et  voter  les  ressources  nécessaires. 

Si  au  contraire  l'assemblée  résiste  à  l'injonction  ou  propose 
un  emplacement  inacceptable,  le  préfet,  après  avis  du  conseil 
départemental,  désigne  lui-même  l'emplacement.  Il  met  de 
nouveau  le  conseil  municipal  en  demeure  de  choisir  un  archi- 
tecte pour  dresser  les  plans  et  devis  et,  à  défaut  de  désignation 
par  l'assemblée  dans  le  délai  d'un  mois,  il  choisit  lui-même  un 
architecte  pour  établir  le  projet  de  maison  d'école. 

Dès  que  ce  projet  est  prêt,  il  est  soumis  au  conseil  muni- 
cipal, qui  est  invité  à  l'approuver  et  à  créer,  dans  le  délai  d'un 
mois,  les  ressources  nécessaires  à  son  exécution.  Faute  par  le 
conseil  d'avoir  voté  ces  mesures,  le  préfet  approuve  lui-même 
le  projet,  après  avis  de  l'inspecteur  d'académie,  du  comité 
départemental  des  bâtiments  civils  et  du  conseil  départemental 
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d'hygiène  ;  il  prend  un  arrêté  fixant  le  montant  de  la  dépense 
et  indiquant  comment  il  y  sera  pourvu,  sous  la  réserve  des 
décisions  à  prendre  par  le  gouvernement  sur  les  mesures  men- 
tionnées à  l'article  4.  (Loi  du  10  juillet  igo3,  art.  2.) 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  école  à  établir  dans  une  circonscrip- 
tion scolaire,  s'étendant  sur  le  territoire  de  plusieurs  com- 
munes, la  procédure  qui  vient  d'être  indiquée  doit  être  accom- 
plie à  l'égard  de  chacun  des  conseils  municipaux  intéressés, 
afin  qu'ils  puissent  se  concerter  sur  les  dispositions  à  arrêter 
pour  l'installation  de  l'école. 

Que  le  projet  soit  approuvé  ou  non  par  le  conseil  municipal, 
la  commune  reçoit  une  subvention  de  l'Etat  après  avis  du  con- 
seil général  ou  de  la  commission  départementale,  qui  doivent 
statuer,  le  conseil  dans  la  session  même  au  cours  de  laquelle 
il  a  été  saisi,  la  commission,  au  plus  tard  dans  la  réunion  qui 
suit  celle  où  le  dossier  lui  a  été  présenté.  (Loi  du  10  juillet 
1903,  art.  3.) 

Aux  termes  de  l'article  4  de  cette  loi,  il  est  statué  par  un 
décret  en  Conseil  d'État  :  i°  sur  le  chiffre  de  la  dépense,  lors- 
qu'il excède  le  maximum  fixé  par  le  tableau  A  annexé  à  la  loi 
du  20  juin  1 885  ;  20  sur  l'emprunt  à  contracter  par  la  commune  ; 
3°  sur  l'imposition  d'office  à  établir  pour  faire  face  aux  annui- 
tés de  remboursement;  4°  sur  l'allocation  de  la  subvention  de 
l'Etat,  au  cas  où  le  conseil  général  ou  la  commission  départe- 
mentale aurait  émis  un  avis  défavorable  ou  refusé  de  donner 
un  avis  ou  de  délibérer  à  ce  sujet;  5°  sur  la  déclaration  d'utilité 
publique,  s'il  y  a  lieu  de  recourir  à  l'expropriation  pour  l'ac- 
quisition des  terrains. 

Lorsque  les  voies  et  moyens  se  trouvent  assurés  et  que  l'en- 
treprise a  été,  s'il  y  a  lieu,  déclarée  d'utilité  publique,  le  préfet 
poursuit  les  mesures  d'exécution  et  ouvre  d'office  au  budget  le 
crédit  destiné  à  la  dépense.  (Loi  du  10  juillet  1903,  art.  4«) 

1699.  —  Les  règles  qui  viennent  d'être  tracées  sont  pres- 
crites en  vue  du  cas  le  plus  ordinaire,  celui  de  la  construction 
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d'une  maison  pour  l'installation  du  service  scolaire.  Elles  doivent 
également  être  suivies  dans  la  mesure  où  elles  sont  applicables, 
lorsqu'un  immeuble  bâti  peut  être  acquis  et  approprié  à  l'usage 
d'école,  ou  lorsqu'il  s'agit  de  travaux  d'agrandissement  ou  d'ap- 
propriation à  exécuter  à  l'école  existante.  (Loi  du  10  juillet 
1903,  art.  5.) 

1700.  —  L'installation  de  l'école  ne  comprend  pas  l'établis- 
sement d'un  jardin  pour  l'instituteur  ou  l'institutrice  :  cette 
dernière  dépense  ne  peut  être  imposée  à  la  commune  par  la 
voie  de  l'emprunt  ou  de  l'imposition  d'office.  (Avis  de  la  section 
de  l'intérieur  du  Gons.  d'Etat.  21  juin  1900,  commune  de 
Treffendel.)  L'acquisition  n'a  pas  le  caractère  d'intérêt  public; 
elle  ne  peut  être  réalisée  qu'à  l'amiable  et  ne  saurait  motiver 
le  recours  à  l'expropriation.  (Cire.  int.  3  juillet  1905 '.) 

De  son  côté,  l'instituteur  n'est  pas  tenu  d'entretenir  le  jar- 
din, lorsqu'il  en  existe  un;  ma^s  s'il  ne  l'entretient  pas,  la 
commune  peut  lui  en  retirer  la  jouissance.  (Solution  adoptée 
par  les  ministres  de  l'instruction  publique  et  de  l'intérieur 
mai  1901,  commune  de  Ricarville.) 

1701 .  —  20  Indemnité  de  résidence.  —  L'article  5  de  la  loi 
du  19  juillet  1875  disposait  déjà  qu'une  indemnité  annuelle, 
variant  de  5o  à  i5o  fr.,  pourrait  être  attachée  à  la  résidence 
des  instituteurs  et  institutrices  de  tout  ordre  dans  les  circons- 
criptions scolaires  où  des  circonstances  exceptionnelles  la  ren- 
draient nécessaire.  A  cet  effet,  des  tableaux  devaient  être  dres- 
sés tous  les  cinq  ans,  par  le  conseil  départemental,  et  arrêtés, 
après  avis  du  conseil  général  et  du  recteur  de  l'académie,  par 
des  décrets  en  la  forme  des  règlements  d'administration  pu- 
blique. 

Ces  dispositions,  qui  ne  semblent  pas  d'ailleurs  avoir  reçu 


1.  Il  en  serait  autrement  de  rétablissement  d'un  champ  d'expérience  pour  ren- 
seignement de  l'agriculture. 
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d'exécution  dans  la  pratique,  ont  été  reprises  et  élargies  par 
les  rédacteurs  de  la  loi  du  19  juillet  1889. 

Aux  termes  de  l'article  12  de  cette  loi,  l'indemnité  de  rési- 
dence est  due  aux  instituteurs  et  institutrices  par  toutes  les 
communes  qui  ont  une  population  agglomérée  de  1,000  habi- 
tants au  moins,  et  par  les  communes  chefs-lieux  de  canton, 
quel  que  soit  le  chiffre  de  leur  population. 

1702.  -  La  quotité  de  l'indemnité  de  résidence  varie,  d'une 
part,  d'après  le  nombre  des  habitants  de  l'agglomération  et, 
d'autre  part,  suivant  le  titre  des  maîtres.  Le  tableau  ci-après 
indique  les  chiffres  de  cette  indemnité,  d'après  l'article  12, 
§§  Ier,  2  et  3  de  la  loi  de  1889,  modifiés  par  la  loi  du  25  juillet 
i8g3. 


INDICATION 

de  la 
population  agglomérée. 

MONTANT  DE   L'tNDEMXlTE  POUR  LES 

directeurs 

d'écoles 

à  plus 

de  a  classes. 

autres 
instituteurs. 

stagiaires. 

Communes  de   1,000  à  3 ,000  habitants   et 
chefs-lieux    de   canton    ayant    moins    de 
ifooo  habitants  agglomérés 

Communes  de     3, 001  à     9,000  habitants    . 

—  de     9,001  à    la, 000       — 
de    12,001  à    18,000       — 

—  de    18,001  à    35,ooo       — 

—  de   35,ooi  à    Go, 000       — 

—  de   60,001  »  100,000       — 

—  de  100,001  et  au-dessus 

100 
aoo 
3oo 
4oo 
5oo 
600 

5o 
100 
i5o 
200 
a5o 
3oo 
35o 
4oo 

35 

5o 
75 
100 

135 

i5o 
i75 

300 

Le  montant  de  l'indemnité  de  résidence  est  fixé  pour  chaque 
commune  nominativement  et  pour  chaque  catégorie  de  maîtres, 
par  un  règlement  d'administration  publique  qui  est  revisé  à 
chaque  période  quinquennale,  lors  du  recensement  de  la  popu- 
lation. (Décret  du  3i  janvier  1890,  art.  itr,  §  2.)  La  dernière 
revision  a  eu  lieu  par  décret  du  3i  décembre  1902. 


1703.  —  Les  maîtres  titulaires  ou  stagiaires  des  écoles  de 
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section  établies  hors  du  chef-lieu  de  la  commune  ont  droit  à 
l'indemnité  de  résidence  si  la  section  rentre,  par  sa  population 
agglomérée,  dans  une  des  catégories  déterminées  par  la  loi. 
On  ne  doit  considérer  comme  écoles  de  section,  dans  le  sens 
de  la  loi,  que  les  écoles  ainsi  désignées  par  les  décisions  du 
conseil  départemental  de  l'instruction  publique  qui  les  a  créées 
ou  maintenues.  C'est  pour  les  instituteurs  de  ces  écoles  seule- 
ment qu'il  est  fixé  une  indemnité  différente  de  celle  qui  est 
attribuée  aux  instituteurs  du  chef-lieu  de  la  commune.  Les  au- 
tres écoles  situées  en  dehors  de  l'agglomération  sont  réputées 
écoles  ordinaires,  et  les  maîtres  qui  y  sont  attachés  ont  droit  à 
la  même  indemnité  que  ceux  du  chef-lieu.  (Cire.  Instr.  publ. 
des  i4  mars  et  8  septembre  1890.) 

1704.  —  Le  tarif  qui  précède  n'est  pas  applicable  aux 
communes  du  département  de  la  Seine  autres  que  Paris.  Ces 
communes  sont  groupées  en  deux  séries  comprenant  :  la  pre- 
mière, les  communes  dont  la  population  n'atteint  pas  12,000 
habitants;  la  seconde,  les  communes  ayant  plus  de  12,000 
habitants.  (Loi  du  20  décembre  1905,  modifiant  les  lois  des 
19  juillet  1889  et  25  juillet  1893.) 

D'après  une  délibération  du  conseil  général  de  la  Seine,  le 
taux  des  indemnités  de  résidence  devait  être  ainsi  fixé  : 


ire  série. 
2e  série  . 


DIRECTEURS. 

TITULAIRES. 

STAGIAIRES. 

7OC) 

600 

5oo 

1  ,100 

I  ,000 

90O 

Les  indemnités  de  résidence  sont  payées  mensuellement, 
sauf  pour  celles  de  200  fr.  et  au-dessous,  qui  ne  sont  payables 
que  par  trimestre.  Elles  sont  acquittées  par  les  receveurs  muni- 
cipaux, sur  les  mandats  des  maires,  comme  les  autres  dépenses 
communales.  (D.  3i  janvier  1890,  art.  2;  Cire.  Instr.  publ. 
28  janvier  et  6  février  1892.) 
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1705.  —  3°  Indemnité  de  logement.  —  En  principe,  les  com- 
munes sont  tenues,  comme  on  l'a  vu  déjà  plus  haut  (n°  1696), 
de  fournir  aux  instituteurs  et  institutrices  le  logement  en  na- 
ture. Néanmoins,  dans  les  localités  où  les  maîtres  peuvent  faci- 
lement trouver  des  habitations  convenables,  les  municipalités 
ont  la  faculté  de  leur  allouer  des  indemnités  représentatives 
du  logement.  Le  laux  de  ces  indemnités  est  déterminé  d'après 
le  titre  des  maîtres  et  le  chiffre  de  la  population  agglomérée 
des  communes,  par  analogie  avec  les  règles  établies  en  matière 
d'indemnité  de  résidence.  Il  est  arrêté,  dans  les  limites  d'un 
maximum  et  d'un  minimum  fixés  par  le  préfet,  qui  statue  après 
avis  du  conseil  municipal  et  de  l'inspecteur  d'académie.  (L. 
19  juillet  1889,  art.  10,  et  Décret  précité,  art.  3.) 

Aux  termes  de  l'article  1"  du  décret  du  20  juillet  1894,  l'in- 
demnité de  logement  attribuée  aux  instituteurs  et  institutrices 
titulaires  et  stagiaires  dans  les  écoles  primaires  élémentaires 
et  dans  les  écoles  maternelles  est  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 

Communes  de  moins   de       1,000  habitants  de 75  â  125  fr. 

—  de       1,001  à      3,ooo          —          100  à  i5o 

—  de      3,ooi  â      9,000          —          125  à  175 

—  de      9,001  à     12,000          —          i5o  â  200 

—  de     12,001  à     18,000          — 175  à  225 

—  de     18,001  à     36,ooo          —          ......  200  à  25o 

—  de     36,ooi  à    60,000          — 225  à  275 

—  de    60,001  à  100,000          — 25o  à  3oo 

—  de  100,001  habitants  et  au-dessus 3oo  à  4<>o 

Paris 600  à  700 

Communes  du  département  de  la  Seine 200  à  4°o 

Communes  d'Algérie  en  ce  qui  concerne  les  écoles  destinées 

aux  Européens 200  à  3oo 

Les  chiffres  minima  et  maxima  ci-dessus  sont  augmentés 
d'un  cinquième  pour  les  titulaires  chargés  de  la  direction  d'une 
école  comprenant  plus  de  deux  classes  et  pour  les  maîtres  char- 
gés de  la  classe  d'enseignement  supérieur,  dans  les  écoles  où 
il  en  existe  une.  Us  sont  augmentés  d'un  quart  pour  les  insti- 
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tuteurs  mariés  ou  veufs  avec  enfants,  pour  les  institutrices 
veuves  avec  enfants,  et  pour  les  instituteurs  ou  institutrices 
divorcés  avec  un  ou  plusieurs  enfants  à  leur  charge.  (Décret 
précité,  art.  2.) 

Dans  le  cas  particulier  où  l'instituteur  est  marié  avec  l'insti- 
tutrice, la  commune  ne  leur  doit  qu'une  indemnité  de  logement, 
celle  afférente  aux  instituteurs  mariés  :  ils  ne  sont  pas  fondés  à 
réclamer  deux  indemnités  distinctes  comme  s'ils  étaient  céli- 
bataires. (Avis  de  la  section  de  l'intérieur  r5  novembre  1898; 
Cire.  Instr.  publ.  3  juillet  1899.) 

Lorsqu'un  maître  ou  une  maîtresse  déclare  être  dans  l'im- 
possibilité de  se  loger  convenablement  moyennant  l'indemnité 
réglementaire,  le  préfet  fixe,  sur  le  rapport  de  Pinspectçur 
d'académie  et  après  avis  du  conseil  municipal,  le  montant  de 
l'indemnité  complémentaire.  (D.  20  juillet  1894,  art.  3.) 

1706.  —  4°  Chauffage  et  éclairage  des  classes.  —  La  dispo- 
sition relative  à  cette  dépense  ne  comporte  pas  de  développe- 
ment. Il  convient  de  remarquer  seulement  que  les  frais  de  cette 
nature  se  borneront  généralement  au  chauffage  ;  il  sera  assez 
rare  que  le  service  scolaire  exige  une  dépense  d'éclairage  dans 
les  écoles  élémentaires  dont  il  s'agit  ici. 

1707.  —  5°  Rémunération  des  gens  de  service.  —  D'après 
la  disposition  de  l'article  4>  n°  4,  de  la  loi  du  19  juillet  1889, 
cette  dépense  n'est  réellement  obligatoire  que  dans  les  écoles 
maternelles,  dont  nous  parlerons  plus  loin.  Dans  les  écoles 
élémentaires,  elle  est  laissée  à  l'appréciation  des  conseils  muni- 
cipaux qui  décident,  d'après  les  circonstances,  si  elle  est  néces- 
saire et  s'il  y  a  lieu  d'y  pourvoir. 

Lorsque  le  budget  communal  ne  contient  pas  de  crédit  pour 
la  rémunération  des  gens  de  service  dans  ces  dernières  écoles, 
le  balayage  des  classes  doit  être  assuré,  non  par  les  instituteurs 
et  institutrices,  qui  ne  sauraient  être  tenus  de  ce  soin,  mais  par 
les  élèves  en  âge  de  pouvoir  en  être  chargés  ou  par  leurs  famil- 
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les.  (Lettre  Intérieur  à  Instruction  publique  6  juin  1900,  Vau- 

cluse.) 

* 

1708.  —  6°  Mobilier  scolaire  et  matériel  (T  enseignement.  — 
Le  mobilier  de  classe  comprend  un  poêle  et  ses  accessoires, 
des  tables-bancs  munies  de  casiers  pour  les  livres  et  d'encriers 
mobiles,  une  table  avec  tiroir  posée  sur  une  estrade  et  servant 
de  bureau  pour  le  maître. 

La  dépense  du  mobilier  n'est  obligatoire  que  dans  la  limite 
de  5oo  fr.  par  chaque  classe.  (Voir  tableau  A  annexé  à  la  loi 
du  20  juin  i885,  et  D.  du  7  avril  1887,  art.  45.) 

Le  matériel  d'enseignement  est  celui  qui  est  destiné  à  l'usage 
collectif  des  élèves.  Le  décret  du  29  janvier  1890  désigne  les 
objets  dont  il  se  compose  obligatoirement. 

Ces  objets  sont  les  suivants  : 

Un  tableau  noir  avec  ses  accessoires  ; 

Une  armoire-bibliothèque  pour  le  dépôt  des  cahiers,  des  li- 
vres, des  documents  administratifs  et  des  fournitures  scolaires; 

Un  tableau  du  système  métrique  ; 

Une  carte  murale  de  France  ; 

Dans  les  écoles  de  filles,  l'étoffe  nécessaire  à  l'enseignement 
élémentaire  de  la  couture  ; 

Pour  les  agrès  et  appareils  de  gymnastique,  voir  la  circu- 
laire du  ministre  de  l'instruction  publique  du  i5  décembre 
1891. 

Le  refus  opposé  par  une  commune  de  faire  l'acquisition  du 
mobilier  et  du  matériel  de  classe  pourrait  donner  lieu  à  l'emploi 
des  mesures  coercitives  autorisées  par  les  lois  des  Ier  juin  1878, 
20  mars  i883  et  10  juillet  1903,  pour  les  travaux  de  construc- 
tion ou  d'appropriation  des  locaux  scolaires. 

1709.  —  Au  matériel  obligatoire  les  communes  ont  la  faculté 
d'ajouter  ceux  des  appareils  d'enseignement  dont  l'introduction 
et  l'usage  auront  été  approuvés  par  l'inspecteur  d'académie. 
(D.  29  janvier  1890,  art.  40 
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Pour  assurer  la  conservation  du  mobilier  de  classe,  le  préfet 
doit  inviter  les  maires  à  dresser,  contradictoirement  avec  les 
instituteurs,  un  inventaire  descriptif  de  tous  les  objets  qui  le 
composent.  Lorsqu'il  quitte  la  commune,  l'instituteur  doit 
représenter  tous  ces  objets  ;  mais  il  n'est  pas  responsable  des 
détériorations  qu'ils  auraient  pu  subir.  (Cire.  Instruction  publi- 
que 7  mars  i854«) 

Les  conseils  municipaux  peuvent  aussi  porter  au  budget  com- 
munal, à  titre  de  dépense  facultative,  un  crédit  pour  Tachât  des 
fournitures  scolaires  à  l'usage  inviduel  des  élèves.  Ces  crédits, 
en  ce  qui  concerne  les  livres,  ne  doivent  être  employés  qu'à 
l'achat  d'ouvrages  figurant  sur  la  liste  départementale  et  dési- 
gnés par  l'inspecteur  d'académie,  sur  la  proposition  des  insti- 
tuteurs. (Décret  29  janvier  1890,  art.  9.) 

1710.  —  70  Registres  et  imprimés.  —  Les  registres  scolaires 
dont  la  fourniture  est  à  la  charge  des  communes  comprennent: 

Le  registre-matricule  ou  registre  d'inscription  des  élèves 
admis  à  l'école  ; 

Le  registre  d'appel  ou  registre  de  constatation  des  présences 
journalières  ; 

Le  registre  d'inventaire  du  mobilier  de  l'école  et  du  matériel 
d'enseignement  ; 

Le  registre  d'inventaire  du  mobilier  personnel,  quand  ce  mo- 
bilier est  fourni  aux  instituteurs  par  la  commune  ; 

Le  catalogue  des  livres  de  la  bibliothèque  scolaire,  avec  le 
registre  des  entrées  et  des  sorties. 

La  commune  doit,  en  outre,  mettre  à  la  disposition  de  la 
commission  scolaire  un  registre  des  délibérations,  ainsi  que  les 
imprimés  nécessaires  pour  l'exécution  de  la  loi  du  28  mars 
1882.  (D.  du  29  janvier  1890,  art.  5  et  6.) 

1711.  —  8°  Allocations  aux  chefs  d'atelier,  contremattres 
et  ouvriers.  —  Les  communes  peuvent,  dans  les  écoles  élémen- 
taires, comme  dans  les  autres  écoles  publiques,  charger  des 
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chefs  d'atelier,  contremaîtres  et  ouvriers,  de  l'enseignement 
agricole,  industriel  ou  commercial.  La  dépense  est  alors  à  leur 
charge  ;  mais  les  conseils  municipaux  peuvent  toujours  la  sup- 
primer au  moment  où  ils  votent  le  budget,  s'ils  ne  jugent  pas 
à  propos  de  la  continuer. 

11  en  est  de  même  à  l'égard  du  traitement  des  maîtres  spé- 
ciaux chargés,  dans  certaines  villes,  de  l'enseignement  du  chant, 
du  dessin,  de  la  gymnastique,  etc.  (Cire,  du  ministre  de  Pinstr. 
publ.  8  août  1889.) 

1712.  —  90  Indemnité  à  la  maltresse  de  couture.  —  A  rénu- 
mération des  dépenses  obligatoires  il  faut  ajouter  l'indemnité 
due  à  la  maîtresse  de  couture  dans  les  écoles  mixtes  tenues 
par  des  instituteurs.  La  maîtresse  de  couture  est  désignée  par 
l'inspecteur  d'académie.  (D.  du  18  janvier  1887,  art.  24.)  Son 
traitement  est  fixé  par  le  préfet  dans  la  limite  d'un  maximum 
de  80  fr.  par  an.  (D.  du  2  août  1890,  art.  8.)  L'article  46  de 
la  loi  du  19  juillet  1889  avait  mis  cette  dépense  à  la  charge 
de  l'État;  mais  cette  disposition  a  été  modifiée  par  la  loi  du 
25  juillet  i8g3,  qui  décide  que  l'indemnité  sera  payée  parles 
communes.  Celles-ci  peuvent  seulement  obtenir,  en  cas  d'in- 
suffisance de  leurs  ressources,  une  subvention  de  l'État.  (Loi 
du  25  avril  1895,  art.  5o;  Cire.  Instruction  publique  du  3o  mai 
suivant.) 

1713.  —  Ecoles  conventionnellement  obligatoires.  —  Nous 
n'avons  parlé  jusqu'ici  que  des  écoles  élémentaires  dont  l'éta- 
blissement est  légalement  obligatoire  en  vertu  de  l'article  i4, 
§  Ier,  de  la  loi  du  3o  octobre  1886.  D'autres  catégories  d'é- 
coles, bien  que  facultatives  de  leur  nature,  peuvent  .donner 
lieu  à  des  dépenses  conventionnellement  obligatoires,  lorsque 
les  communes  ont  pris  l'engagement  de  les  installer  et  de  les 
entretenir  pendant  un  temps  déterminé.  Ce  sont: 

i°  Les  écoles  de  filles  régulièrement  établies  avant  la  loi  du 
3o  octobre  1886,  dans  les  communes  de  4oo  à  5oo  habitants  ; 
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2°  Les  écoles  maternelles  dans  les  communes  ayant  plus  de 
2  ,ooô  habitants  et  une  population  agglomérée  d'au  moins  i  ,200 
âmes  ; 

3°  Les  classes  enfantines  publiques  comprenant  des  enfants 
des  deux  sexes  et  confiées  à  des  institutrices. 

(Pour  ces  trois  catégories  d'écoles,  voir  L.  3o  octobre  1886, 
art.  i5,  et  Cire.  Instr.  publ.  8  décembre  1886); 

4°  Les  cours  complémentaires,  c'est-à-dire  les  classes  d'ensei- 
gnement supérieur  annexées  aux  écoles  élémentaires  ; 

5°  Les  écoles  primaires  supérieures  ; 

6°  Les  écoles  primaires  supérieures  professionnelles  ou  écoles 
manuelles  d'apprentissage  établies  dans  les  conditions  prévues 
par  la  loi  du  1 1  décembre  1880  et  par  les  articles  i3  et  28  de 
la  loi  du  3o  octobre  1886  ; 

70  Les  écoles  pratiques  de  commerce  ou  d'industrie.  (L. 
26  janvier  1892,  art.  69;  Décrets  des  22  février  1893,  25  jan- 
vier 1890,  et,  pour  Paris,  Loi  du  27  décembre  1900.) 

Pour  obtenir  que  ces  établissements  soient  assimilés  aux 
écoles  obligatoires  et,  comme  conséquence,  que  l'État  participe 
aux  frais  de  leur  entretien,  les  communes  doivent  prendre  l'en- 
gagement de  pourvoir  à  la  dépense  qui  leur  incombe  en  vertu 
de  la  loi,  pendant  un  délai  de  dix  ans  pour  les  écoles  maternelles 
et  enfantines,  et  pendant  cinq  ans  pour  les  cours  complémen- 
taires, pour  les  écoles  primaires  supérieures  et  pour  les  écoles 
professionnelles.  Lorsque  la  commune  demande  une  subvention 
pour  la  construction  desdiles  écoles,  la  durée  de  son  engage- 
ment doit  être  portée  à  trente  ans.  (L.  du  19  juillet  1889,  art.  5  ; 
D.  des  27  mai  1888,  iG  mars  1891,  art.  Ier,  et  28  mars  1899.) 

1714.  —  Les  dépenses  des  écoles  conventionnellement  obli- 
gatoires se  répartissent  entre  l'État  et  les  communes  d'après 
des  règles  analogues  à  celles  qui  ont  été  indiquées  plus  haut 
pour  les  écoles  légalement  obligatoires. 

Toutefois,  à  l'égard  des  écoles  primaires  supérieures,  l'Etat 
supporte  non  seulement  la  dépense  des  traitements  du  personnel 
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enseignant1,  mais  encore  les  allocations  attribuées  aux  maîtres 
auxiliaires  chargés  d'enseignements  accessoires  dans  les  condi- 
tions prévues  par  les  articles  1 3  et  28  de  la  loi  du  3o  octobre 
1886.  (L.  19  juillet  1889,  art-  2  et  !^0 

Est  également  à  sa  charge  le  supplément  de  traitement  de 
200  fr.  que  reçoit  le  maître  chargé  d'un  cours  complémentaire 
annexé  à  une  école  élémentaire. 

De  leur  côté,  les  communes  ont  à  pourvoir,  du  chef  des  écoles 
primaires  supérieures  et  des  cours  complémentaires,  à  des  in- 
demnités de  résidence  et  à  des  indemnités  de  logement  égales 
à  celles  qui  sont  allouées  aux  directeurs  d'écoles  élémentaires 
à  plus  de  deux  classes.  (L.  19  juillet  1889,  modifiée  par  la  loi 
du  25  juillet  i8g3,  art.  12  ;  D.  20  juillet  i8g4,  art.  2,  et  les  ta- 
bleaux ci-dessus.) 

Rappelons  que,  pour  les  écoles  maternelles,  la  rémunéra- 
tion des  gens  de  service  constitue  toujours  une  dépense  obliga- 
toire. (L.  19  juillet  1889,  art.  4>  §  4-) 

Enfin,  le  mobilier  de  classe  et  le  matériel  d'enseignement 
varient  dans  leur  composition  suivant  la  nature  de  l'école.  (Voir 
Décret  du  29  janvier  1890,  art.  2.) 

1715.  —  Ajoutons  que  les  écoles  convcntionnellement  obli- 
gatoires n'ont  ce  caractère  qu'en  raison  de  rengagement  pris 
par  la  commune  de  les  entretenir  de  concert  avec  l'Etat.  A 

1.  Les  traitements  des  instituteurs  et  institutrices  des  écoles  supérieures  sont 
fixés  ainsi  qu'il  suit  par  l'article  5a  de  la  loi  du  22  avril  igo5  : 

Directeurs.      Directrices.     Instituteurs.    Institutrices. 

5»  classe i  2,ooof  2,000  f  i,4oo'  1,400' 

4e  classe a,3oo  2,200  1,700  i,0oo 

3c  classe 2,600  2,400  2,000  1,800 

2*  classe 2,800  2,600  2,200  a, 000 

i*«  classe 3,000  2,800  2,400  2,200 

Les  directeurs  et  directrices,  instituteurs  adjoints  et  institutrices  adjointes  des 
écoles  primaires  supérieures,  pourvus  du  certificat  d'aptitude  au  professorat,  ont 
droit,  en  outre,  à  une  indemnité  de  5oo  fr.  qui  est  à  la  charge  de  l'État. 

Ceux  de  ces  maîtres  dont  le  traitement  garanti  |  ar  la  loi  du  16  juin  1881  était 
supérieur  au  taux  légal  actuel,  doivent  continuer  à  recevoir,  comme  les  institu- 
teurs et  institutrices  des  écoles  élémentaires,  les  mêmes  émoluments  que  par  le 
passé,  à  titre  soit  de  traitement,  soit  de  supplément  de  traitement. 
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défaut  d'un  engagement  de  cette  nature  ou  lorsqu'il  est  expiré, 
ces  écoles  n'ont  plus  qu'un  caractère  purement  facultatif  :  le 
conseil  municipal  peut  donc  en  réclamer  la  suppression  et  ces- 
ser de  les  entretenir.  (Cons.  d'Ét.  18  novembre  1904,  com- 
mune du  Cheylard.)  De  son  côté,  le  conseil  départemental  de 
renseignement  primaire  a  le  droit  de  les  supprimer  sans  le  con- 
sentement de  rassemblée  communale.  (Avis  de  la  section  de 
Tint,  du  Cons.  d'État  des  23  novembre  1887  et  3i  mai  1894.) 

1716.  —  Écoles  facultatives.  —  En  terminant  cette  matière 
des  dépenses  de  renseignement  primaire,  nous  dirons  quel- 
ques mots  des  écoles  purement  facultatives.  Ce  sont  les  écoles 
maternelles  dans  les  communes  ayant  moins  de  2,000  âmes 
ou  moins  de  1,200  habitants  de  population  agglomérée,  les 
écoles  de  filles  dans  les  communes  qui  n'ont  pas  plus  de 
4oo  habitants,  et  toutes  les  autres  écoles  non  comprises  dans 
les  catégories  précédentes.  Les  dépenses  de  ces  établisse- 
ments restent  entièrement  à  la  charge  des  communes,  qui  ne 
sauraient  réclamer  le  concours  de  l'État  pour  leur  entretien, 
sauf  dans  les  deux  cas  exceptionnels  prévus  par  l'article  36  de 
la  loi  du  19  juillet  1889,  modifiée  par  la  loi  du  25  juillet  i8g3, 
et  concernant  : 

i°  Les  écoles  publiques  de  filles  établies  dans  les  communes 
de  moins  de  4oi  habitants,  dont  les  locaux  ont  été  construits 
ou  améliorés  avec  autorisation  et  subvention  de  l'État  ; 

20  Les  écoles  publiques  de  filles  établies  dans  les  communes 
qui,  comptant  actuellement  moins  de  4oi  habitants,  atteignaient 
ce  chiffre  de  population  dans  l'un  des  recensements  de  1881  ou 
de  188G.  (Voir  la  note  insérée  à  la  fin  du  n°  1694.) 

En  dehors  de  ces  deux  cas,  les  municipalités  peuvent  seule- 
ment, sous  diverses  conditions,  recevoir  des  secours  à  titre 
gracieux,  dans  la  limite  du  crédit  variable  que  le  Parlement 
inscrit  au  budget,  mais  qui  pourrait  élre  supprimé.  (Cire.  Instr. 
publ.  8  décembre  188O,  20  mars  1887,  8  février  1888,  8  août 
1889  et  i4  avril  1890;  Cire.  Int.  3i  juillet  1889.) 
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Néanmoins,  bien  que  facultatives,  ces  écoles  ne  sauraient 
être  fermées  du  jour  au  lendemain  par  un  simple  vote  du 
conseil  municipal,  au  moins  lorsqu'elles  ont  été  régulièrement 
établies  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  départemental 
de  l'instruction  publique,  approuvée  par  le  ministre.  Elles  ne 
peuvent  alors  être  supprimées  que  par  une  décision  de  même 
nature,  et  jusqu'à  ce  que  cette  décision  soit  intervenue,  la 
commune  doit  assurer  le  traitement  du  personnel  enseignant 
et  les  frais  d'entretien  de  l'école.  (L.  3o  octobre  1886,  art.  id  ; 
Cire.  Instr.  publ.  8  février  1888.) 

Observons  d'ailleurs  qu'une  école  de  filles  ou  une  école  ma- 
ternelle purement  facultative  peut  devenir  obligatoire,  et  réci- 
proquement, qu'une  école  obligatoire  peut  devenir  facultative, 
suivant  le  mouvement  de  la  population  de  la  commune  et  les 
résultats  du  dénombrement  quinquennal.  (Cire.  Instr.  publ. 
8  décembre  1891  et  12  mai  1902.) 

1717.  —  Caisses  des  écoles.  —  Aux  t3rmes  des  articles  i5  de 
la  loi  du  10  avril  1867  et  17  de  celle  du  28  mars  1882,  il  doit  être 
établi  dans  toutes  les  communes  une  caisse  des  écoles,  destinée 
à  encourager  et  a  faciliter  la  fréquentation  de  l'école  par  des 
récompenses  aux  élèves  assidus  et  des  secours  aux  élèves  indi- 
gents. —  Voir  n°  1277. 

Ces  caisses  ont  été  instituées  comme  établissements  publics  ; 
elles  forment  non  des  établissements  de  bienfaisance,  mais  des 
établissements  scolaires  annexes.  Antérieurement  à  la  loi  du 
3o  octobre  1886,  elles  pouvaient  employer  leurs  ressources  en 
faveur  de  toutes  les  écoles  primaires  indistinctement;  mais 
depuis  cette  loi,  elles  ne  peuvent  plus  concourir  qu'au  service 
de  l'enseignement  primaire  public,  et  les  dispositions  de  leurs 
statuts,  même  régulièrement  approuvés  sous  l'empire  des  lois 
antérieures,  doivent  être  considérées  comme  non  avenues  en 
tant  qu'elles  sont  inconciliables  avec  la  législation  actuellement 
en  vigueur,  sous  la  réserve  des  droits  auxquels  pourraient 
donner  ouverture  les  fondations  anciennes  autorisées  dans  des 
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conditions  particulières.  (Cons.  cTÉt.  22  mai  1903,  Caisse  des 
écoles  du  6e  arrond.  de  Paris  ;  Revue  générale  (F administration, 
1904,  t.  I,  p.  3g.) 

Ces  établissements  fonctionnent  sous  l'autorité  du  préfet  qui 
approuve  leurs  statuts  et  qui,  à  défaut  de  toute  disposition 
législative  ou  réglementaire  sur  leur  organisation  intérieure,  a 
seul  qualité  pour  trancher  les  difficultés  auxquelles  cette  orga- 
nisation peut  donner  lieu  et  statuer,  notamment,  sur  les  con- 
testations relatives  à  la  nomination  des  administrateurs,  sauf 
recours  au  ministre  par  la  voie  hiérarchique.  (Cons.  d'Ét. 
22  mai  1903,  Dareste;  Jurisprudence  municipale  et  rurale, 
1903,  111,  p.  123.) 

Lés  ressources  de  la  caisse,  indépendamment  des  dons  et 
legs  qu'elle  peut  recevoir,  se  composent  de  cotisations  volon- 
taires et  de  subventions  de  la  commune,  du  département  et 
de  l'État. 

D'après  la  disposition  précitée  de  la  loi  de  1882,  la  création 
de  la  caisse  des  écoles  est  obligatoire  ;  mais  les  communes  ne 
sont  pas  tenues  de  lui  accorder  des  subventions.  (Lettre  Min. 
Int.  à  Instr.  publ.  i5  juin  1888.)  La  loi  décidait  en  outre  que 
dans  les  communes  dont  le  centime  n'excédait  pas  3o  fr.,  la 
caisse  aurait  droit  à  une  subvention  de  l'Etat  au  moins  égale 
au  montant  de  la  subvention  communale.  Cette  dernière  dispo- 
sition a  été  abrogée  par  l'article  54  de  la  loi  du  19  juillet  1889  : 
les  communes  ne  peuvent  plus  réclamer  les  subventions  de 
l'Etat  comme  un  droit  ;  mais  elles  peuvent  y  participer,  quelle 
que  soit  la  valeur  du  centime,  en  raison  seulement  de  leurs 
sacrifices  et  de  leurs  besoins.  (Cire.  Instr.  publ.  27  juillet  1889 
et  2  mai  1890.) 

Ces  subventions  doivent  être  affectées,  en  premier  lieu,  à  la 
fourniture  gratuite  des  livres  aux  élèves  indigents.  (Décret  du 
29  janvier  1890,  art.  8.) 

1718.  —  Ecoles  privées.  —  Les  écoles  publiques  peuvent 
seules  être  entretenues  sur  le  budget  communal.  Il  est  interdit 
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aux  conseils  municipaux  de  subventionner  les  écoles  privées. 
(Avis  Conseil  d'État  19  juillet  1888  et  Cire.  Int.  Ier  octobre  de 
la  même  année;  Cons.  d'Ét.  20  février  189 1,  villes  de  Vitré 
et  de  Nantes  ;  17  avril  1891,  ville  d'Espalion  ;  4  mai  1894,  ville 
de  Nontron.) 

Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  les  communes  auraient  reçu 
des  libéralités  spécialement  affectées  à  cette  destination.  (Avis 
section  de  l'intérieur  i4  mai  1889.)  La  même  règle  doit  être 
appliquée  aux  simples  cours  d'adultes.  (Avis  de  la  section  de 
l'intérieur  29  novembre  1898,  Revue  générale  d'administration, 
1899,  t.  II,  p.  287.) 

Toutefois,  l'interdiction  ne  s'étend  pas  aux  allocations  pouf 
secours  à  distribuer,  en  nature  ou  en  argent,  par  le  maire  aux 
enfants  pauvres  qui  fréquentent  lesdites  écoles.  (Cons.  d'État 
20  février  i8gr,  ville  de  Nantes;  6  août  1897,  ville  de  Dax.) 
Ces  secours,  dont  les  enfants  sont  personnellement  les  bénéfi- 
ciaires, ne  peuvent  être  considérés  comme  des  subventions  aux 
écoles,  dont  elles  ne  diminuent  point  les  charges. 

L'interdiction  ne  s'applique  pas  non  plus  aux  fournitures 
scolaires  faites  aux  enfants  pauvres  de  ces  écoles,  si  elles  sont 
distribuées  aux  enfants  eux-mêmes  et  si  d'ailleurs  des  fourni- 
tures semblables  sont  attribuées  aux  écoles  publiques.  La  four- 
niture n'a  alors  que  le  caractère  d'un  secours  en  nature.  Mais 
elle  prendrait  le  caractère  d'une  subvention  interdite,  si  elle 
devait  être  faite  au  profit  exclusif  des  enfants  des  écoles  libres 
ou  à  tous  les  enfants  de  ces  écoles,  riches  ou  pauvres.  (Avis  de 
la  section  de  l'intérieur  23  janvier  1900.) 

Les  garderies  d'enfants  n'ont  pas  le  caractère  d'écoles  et  ne 
sont  pas  soumises  aux  lois  qui  régissent  l'enseignement  pri- 
maire. (Cons.  d'Ét.  3  février  1906,  Giraud.)  Il  en  résulte  que 
les  établissements  de  cette  nature,  fondés  par  des  particuliers, 
pourraient  légalement  recevoir  des  subventions  de  la  commune. 
—  Voir  n°  1067  ^IS- 
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1 0°  Dépenses  des  enfanta  assistés  et  des  aliénés. 

1719.  —  Les  dépenses  afférentes  aux  services  des  enfants 
assistés  et  des  aliénés  sont  à  la  charge  des  départements  ou 
de  l'État.  Les  communes  ne  sont  appelées  à  y  subvenir  que 
pour  une  part  contributive.  C'est  ce  que  la  loi  exprime  par  la 
disposition  du  paragraphe  io  de  l'article  i36,  en  classant  parmi 
les  dépenses  obligatoires  le  contingent  assigné  à  la  commune, 
conformément  aux  lois,  dans  la  dépense  des  enfants  assistés  et 
des  aliénés. 

1720.  —  Enfants  assistés.  —  Ce  service,  autrefois  régi  par  la 
loi  du  i5  pluviôse  an  XÎII,  le  décret  du  19  janvier  181 1  et  la 
loi  du  5  mai  1869,  a  été  réorganisé  par  la  loi  du  27  juin  1904, 
modifiée  par  l'article  44  de  la  loi  de  finances  du  22  avril  1905. 

Aux  termes  de  l'article  2  de  la  loi  de  1904,  le  service  des 
enfants  assistés  comprend1  : 

i°  Les  enfants  dits  secourus  et  en  dépôt,  qui  sont  sous  la 
protection  de  l'autorité  publique  ; 

20  Les  enfants  en  garde,  qui  sont  également  sous  la  protec- 
tion de  l'autorité  publique  ; 

3°  Les  enfants  trouvés,  les  enfants  abandonnés,  les  orphelins 
pauvres,  les  enfants  maltraités,  délaissés  ou  moralement  aban- 
donnés; ces  enfants  sont  placés  sous  la  tutelle  de  l'autorité 
publique  et  dits  pupilles  de  l'assistance. 

1721.  —  D'après  l'article  3  modifié  par  la  loi  de  Î905,  est 
dit  enfant  secouru  : 

L'enfant  que  son  père,  sa  mère  ou  ses  ascendants  ne  peuvent 
nourrir  ni  élever,  faute  de  ressources,  et  pour  lequel  est  ac- 
cordé le  secours  temporaire,  en  vue  de  prévenir  son  abandon. 

Est  dit  enfant  en  dépôt  : 

L'enfant  qui,  laissé  sans  protection  ni  moyens  d'existence, 

1.  Sont  qualitiés  enfants,  les  mineurs  de  l'un  et  l'autre  s  ex  e,«  placés  sous  la  pro- 
tection ou  sous  la  tutelle  de  l'assistance  publique.  (Loi  de  1904,  art.  Ier.) 
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par  suite  de  l'hospitalisation  ou  de  la  détention  de  ses  père, 
mère  ou  ascendants,  est  recueilli,  temporairement,  dans  le  ser- 
vice des  enfants  assistés  (art.  4)* 

Est  dit  enfant  en  garde  : 

L'enfant  dont  la  garde  a  été  confiée,  par  les  tribunaux,  à 
l'assistance  publique,  en  exécution  des  articles  4  et  5  de  la  loi 
du  19  avril  1898  (art.  5)'. 

1722.  —  Sont  dits  pupilles  de  l'assistance  : 

i°  L'enfant  qui,  né  de  père  et  mère  inconnus,  a  été  trouvé 
dans  un  lieu  quelconque  ou  porté  dans  un  établissement  dépo- 
sitaire (enfant  trouvé)  ; 

20  L'enfant  qui,  né  de  père  ou  dé  mère  connus,  en  est  dé- 
laissé sans  qu'on  puisse  recourir  à  eux  ou  à  leurs  ascendants 
(enfant  abandonné)  ; 

3°  L'enfant  qui,  n'ayant  ni  père,  ni  mère,  ni  ascendants  aux- 
quels on  puisse  recourir,  n'a  aucun  moyen  d'existence  (orphe- 
lin pauvre); 

4°  L'enfant  dont  les  parents  ont  été  déclarés  déchus  de  la 
puissance  paternelle  en  vertu  du  titre  Ier  de  la  loi  du  24  juillet 
1889  (enfant  maltraité,  enfant  délaissé  ou  moralement  aban- 
donné) 5 

5°  L'enfant  admis  dans  le  service  des  enfants  assistés  en  vertu 
du  titre  II  de  la  loi  du  24  juillet  1889  (art.  6). 

1723.  —  D'après  l'article  44  de  la  loi  du  27  juin  1904,  les 
dépenses  se  divisent  en  dépenses  du  service  et  dépenses  d'ins- 
pection et  de  surveillance. 

Les  dépenses  du  service,  déduction  faite  des  frais  occasion- 
nés par  des  pupilles  sans  domicile  de  secours,  lesquels  sont 
intégralement  à  la  charge  de  l'État,  ainsi  que  des  recettes  pro- 
venant du  remboursement  des  départements  ou  des  familles, 

1.  La  loi  du  19  avril  1898  permet  aux  tribunaux,  en  cas  de  délits  ou  de  crimes 
cotnrtiis  par  des  enfants  ou  sur  (1rs  enfants,  de  confier  la  garde  de  reniant  à  l'assis- 
tance publique. 
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du  produit  des  amendes  de  police  correctionnelle,  du  produit 
et  des  revenus  des  dons  et  legs  applicables  au  service,  sont 
payées  pour  deux  cinquièmes  par  le  département,  pour  deux 
cinquièmes  par  l'État,  pour  un  cinquième  par  les  communes 
(art.  45). 

Les  dépenses  du  service  comprennent  : 

i°  Le  salaire  des  personnes  préposées  aux  admissions; 

2°  Les  secours  temporaires  ; 

3°  Les  frais  de  séjour  des  enfants  dans  les  établissements 
dépositaires,  dans  les  écoles  professionnelles  prévues  pour  l'édu- 
cation séparée  des  pupilles  vicieux  ou  difficiles  et,  s'il  y  a  lieu, 
les  frais  de  location  des  immeubles  affectés  au  service  ; 

4°  Les  dépenses  de  nourrices  sédentaires  ; 

5°  Les  prix  de  pensions  et  les  allocations  réglementaires  ou 
exceptionnelles  concernant  les  pupilles  confiés  à  des  familles 
ou  placés  dans  des  établissements  autres  que  les  établissements 
dépositaires,  les  primes  aux  nourrices  et  aux  nourriciers,  les 
fournitures  scolaires,  les  cotisations  des  enfants  assistés  âgés 
de  moins  de  treize  ans  et  affiliés  aux  mutualités  scolaires  ; 

6°  Les  frais  des  layettes  et  des  vêtures  ; 

7°  Les  frais  de  déplacement  soit  des  pupilles,  soit  des  nour- 
rices, et,  au  besoin,  les  frais  relatifs  à  l'engagement  des  nour- 
rices ; 

8°  Les  registres,  les  imprimés  et  les  signes  de  reconnaissance; 

9°  Les  frais  d'assistance  médicale  et  d'inhumation  des  pu- 
pilles ; 

io°  Les  frais  de  recouvrement  et  de  gestion  des  deniers 
pupillaires  ; 

1 1°  Les  remboursements  aux  départements  étrangers; 

12°  Les  frais  résultant  de  l'exécution  de  jugements  rendus 
en  vertu  de  la  loi  du  24  juillet  1899,  de  production  de  pièces 
en  vue  de  mariages  ou  émancipations  de  pupilles  (art.  46). 

1724.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  10  août  1871  (art.  46, 
n°  19),  les  conseils  généraux  statuent  souverainement,  à  la 
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condition  de  ne  pas  dépasser  le  maximum  légal  (le  cinquième), 
sur  la  part  de  la  dépense  qui  sera  mise  à  la  charge  des  com- 
munes et  sur  les  bases  de  la  répartition  à  faire  entre  elles. 

Pour  la  répartition  à  opérer,  entre  les  communes,  de  la 
somme  totale  qu'elles  ont  à  fournir,  les  instructions  ministé- 
rielles recommandent  de  prendre  pour  base  le  chiffre  des  re- 
venus ordinaires  de  chaque  commune,  combiné  avec  le  chiffre 
de  la  population1.  Mais  ces  instructions  ne  peuvent  s'imposer 
aux  assemblées  départementales,  qui  demeurent  libres  d'adop- 
ter toute  autre  base  de  répartition. 

Le  contingent  communal  à  fournir  pour  les  dépenses  des  en- 
fants assistés  doit  être  prélevé,  en  principe,  sur  toutes  les  com- 
munes du  département.  Le  conseil  général,  chargé  de  la  fixa- 
tion et  de  la  répartition  du  contingent,  ne  peut  valablement 
dispenser  de  la  contribution  que  les  communes  qui  n'ont  pas 
les  moyens  de  supporter  la  dépense  ;  peu  importe  que  telle  ou 
telle  commune  n'ait  pas  d'enfants  assistés.  (Avis  Cons.  d'Ét. 
3i  mars  1881,  Notes  de  jurisprudence.} 

1725.  —  Aliénés.  —  Le  préfet  peut  prescrire  le  placement, 
dans  un  établissement  d'aliénés,  des  personnes  dont  l'état  men- 
tal compromettrait  l'ordre  public  ou  la  sûreté  des  personnes. 
Lés  familles  peuvent  également  obtenir  l'admission  gratuite  de 
ceux  de  leurs  membres  qui,  sans  compromettre  la  sécurité  pu- 
blique, ont  besoin  d'être  traités  dans  un  asile  spécial.  La  dé- 
pense du  transport  de  ces  personnes,  les  frais  de  leur  entretien, 
de  leur  séjour  et  de  leur  traitement  dans  les  établissements 
sont  à  leur  charge  personnelle  ou,  à  défaut,  à  la  charge  des 
membres  de  la  famille  auxquels  il  peut  être  demandé  des  ali- 
ments en  vertu  des  articles  2o5  et  suivants  du  Code  civil. 
(L.  3o  juin  i838,  art.  27.) 

Si  l'aliéné  et  sa  famille  ne  sont  pas  dans  une  situation  pécu- 
niaire qui  permette  de  leur  réclamer  tout  ou  partie  de  la  dé- 


1.  La  circulaire  ministérielle  du  1 5  juillet  1904  renouvelle  cette  recommandation. 
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pense,  les  frais,  aux  termes  de  l'article  28  de  la  loi  du  3o  juin 
i838,  sont  supportés  par  le  département  auquel  l'aliéné  appar- 
tient, avec  le  concours  de  la  commune  où  ce  dernier  a  son  do- 
micile de  secours.  —  Voir  n°  1727. 

1726.  —  La  commune  ne  saurait  se  refuser  à  acquitter  le 
contingent  à  elle  assigné,  en  se  fondant  sur  ce  que  l'aliéné  ou 
sa  famille  seraient  en  situation  de  payer  le  prix  de  pension. 

Mais  il  lui  appartient  d'exercer  contre  eux,  devant  l'autorité 
judiciaire,  un  recours  à  l'effet  d'obtenir  le  remboursement  de 
la  somme  qu'elle  aurait  payée*  (Cons.  d'Ét.  8  août  1882,  ville 
de  Provins;  29  novembre  1889,  commune  de  Liancourt;  7  fé- 
vrier 1890,  ville  de  Mantes;  23  décembre  1892,  commune  de 
Pont-sur-Sambre  ;  24  mars  1899,  commune  d'Écouen.) 

Ainsi  lorsque  l'assemblée  départementale  statue  sur  les  de- 
mandes formées  par  les  familles  en  vue  d'être  dispensées  de 
concourir  à  l'entretien  des  aliénés,  et  fait  remise  à  l'aliéné  ou  à 
sa  famille  de  la  somme  due  à  l'asile  départemental,  sa  décision 
n'a  d'effet  qu'à  l'égard  du  département  et  ne  porte  aucune  at- 
teinte au  droit  de  la  commune.  (Avis  de  la  section  de  l'intérieur 
du  Conseil  d'État  28  février  1892,  Revue  générale  d'adminis- 
tration, 1892,  t.  I,  p.  436.) 

1727.  —  Le  domicile  de  secours  des  aliénés  est  déterminé 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  i5  juillet  i8g3  qui, 
à  cet  égard,  remplacent  celles  du  décret  du  24  vendémiaire 
an  II.  (Cons.  d'Ét.  12  février  1897,  commune  de  Port-Louis, 
Revue  générale  d'administration,  1897,  t.  I,  p.  296;  21  mai 
1897,  commune  de  Neufchâtel;  2  juillet  1897,  communes  de 
Grézieux  et  de  Warmeriville*.) 

1.  Ces  décisions  se  complètent  par  un  avis  du  Conseil  d'Étal  (section  de  l'inté- 
rieur) du  5  février  1903  portant  que  la  femme  mariée,  abandonnée  par  son  mari, 
peut  acquérir  un  domicile  de  secours  distinct  de  celui  du  mari  et  qu'elle  conserve, 
jusqu'à  ce  qu'elle  en  ait  acquis  un  autre,  celui  qu'elle  possédait  au  moment  de  la 
cessation  de  la  vie  commune  ;  —  que  l'enfant  abandonné  par  son  père  a  le  domicile 
de  se  cour  s  de  sa  mère  qui  en  prend  soin  ;  —  que  les  enfants  abandonnés  par  leur 
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1728.  —  C'est  au  conseil  général  qu'il  appartient  aujour- 
d'hui, en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871  (art.  46>  n°  19),  de 
déterminer  la  part  contributive  qui  sera  mise  à  la  charge  des 
communes  du  domicile  de  secours. 

Le  préfet  n'aurait  plus  qualité  pour  prendre  une  décision  à 
ce  sujet,  et  la  décision  qu'il  aurait  prise,  étant  sans  effet,  ne 
pourrait  être  déférée  au  Conseil  d'Etat.  (Cons.  d'Èt.  26  juin 
1896,  commune  de  Padoux.)  La  décision  du  conseil  général  qui 
fixe  la  somme  à  payer  par  la  commune  pour  l'entretien  de  ses 
aliénés  doit  d'ailleurs  être  notifiée  régulièrement  :  une  notifi- 
cation irrégulière  ne  ferait  pas  courir  le  délai  du  recours  au 
Conseil  d'État  contre  cette  décision.  (C.  d'État,  10  juillet  1896, 
commune  de  Dun-sur-Meuse.) 

1729.  —  La  loi  ne  fixe  pas,  comme  elle  le  fait  pour  les  dé- 
penses des  enfants  assistés,  un  maximum  qui  ne  puisse  être 
dépassé.  Une  circulaire  du  5  août  1839  faisait  remarquer  que 
la  dépense  du  service  des  aliénés  étant  une  charge  du  départef 
ment,  le  concours  à  réclamer  des  communes  ne  pouvait  être 
qu'une  subvention  subsidiaire.  Elle  indiquait,  en  même  temps, 
la  limite  de  ce  concours,  limite  modifiée  depuis  par  d'autres 
circulaires  en  date  des  5  août  i84o  et  12  août  i84t,  et  variable 
suivant  l'importance  des  revenus  des  communes.  Mais  les  pres- 
criptions ministérielles,  à  cet  égard,  ne  peuvent  obliger  les 
conseils  généraux,  dont  les  pouvoirs  ne  sont  limités  par  aucune 
disposition  de  loi  et  qui  ont,  dès  lors,  la  faculté  d'adopter  des 
bases  différentes  de  répartition  et  même  d'élever,  dans  la  me- 
sure qu'ils  jugent  convenable,  la  part  contributive  des  com- 
munes. (Cons.  d'Ét.  22  juin  i883,  ville  de  Marseille1;  8  dé- 
cembre 1893,  ville  de  Constantine.) 

père  et  leur  mère  conservent  le  domicile  de  secours  qu'ils  tenaient  de  la  personne 
à  qui  incombait  le  soin  de  leur  éducation,  tant  que  dure  leur  minorité  et  tant  qu'ils 
ne  sont  pas  émancipes.  (Itevue  des  Etablissements  de  bienfaisance,  1902,  p.  65.) 

1.  En  rapportant  cet  arrêt  dans  la  Revue  yènèrale  d'administration  (188/1,  t.  I, 
p.  68),  nous  n'avons  pu  nous  empêcher  de  regretter  la  solution  qu'il  contient  et 
d'émettre  l'espoir  que,  si  un  conseil  général  riolait  ouvertement  l'esprit,   sinon  le 
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11°  et  12°  Dépenses  relatives  aux  cultes. 

1730.  —  Les  paragraphes  n°  et  120  de  l'article  i36  de  la 
loi  municipale  ont  été  abrogés  par  l'article  44  de  la  loi  du  g  dé- 
cembre igo5  sur  la  séparation  des  Églises  et  de  l'État. 

Ils  étaient  ainsi  conçus  : 

Sonl  obligatoires... 

ii°  L'indemnité  de  logement  aux  curés  et  desservants  et  ministres  des 
autres  cultes  salariés  par  l'Etat,  lorsqu'il  n'existe  pas  de  bâtiment  affecté 
à  leur  logement,  et  lorsque  les  fabriques  ou  autres  administrations  prépo- 
sées aux  cultes  ne  pourront  pourvoir  elles-mêmes  au  payement  de  celte 
indemnité  ; 

12°  Les  grosses  réparations  aux  édifices  communaux,  sauf,  lorsqu'ils 
sont  consacrés  au  culte,  l'application  préalable  des  revenus  et  ressources 
disponibles  des  fabriques  a  ces  réparations,  et  sauf  l'exécution  des  lois 
spéciales  concernant  les  bâtiments  affectés  à  un  service  militaire. 

S'il  y  a  désaccord  entre  la  fabrique  et  la  commune,  quand  le  concours 
financier  de  cette  dernière  est  réclamé  par  la  fabrique  dans  les  cas  prévus 
aux  paragraphes  1 1°  et  1 2°,  il  est  statué  par  décret,  sur  les  propositions 
des  ministres  de  l'intérieur  et  des  cultes. 

Les  obligations  des  communes  consistaient  donc,  en  cas  d'in- 
suffisance des  ressources  des  fabriques  ou  autres  administra- 
tions préposées  aux  cultes  :  i°  à  allouer  au  curé  ou  desservant, 
ainsi  qu'aux  ministres  des  cultes  protestant  et  israélite,  une 
indemnité  de  logement,  lorsqu'il  n'existe  pas  de  bâtiment 
affecté  à  leur  habitation  ;  2°  à  pourvoir  aux  grosses  réparations 
des  presbytères  ou  bâtiments  communaux  affectés  aux  loge- 
ments des  ministres  des  différents  cultes,  et  à  celles  des  églises 
ou  autres  édifices  consacrés  au  service  religieux. 

1731.  —  D'après  la  loi  nouvelle,  les  obligations  des  com- 
munes à  Tégard  du  logement  des  ministres  des  cultes  ne  sub- 
sistent que  pour  cinq  années  à  partir  de  la  promulgation  de  la 

texte  de  la  loi,  en  rejetant  la  presque  totalité  de  la  dépense  sur  les  communes,  le 
Conseil  d'État  admettrait  au  moins  un  recours  administratif,  formé  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 47  de  la  loi  du  10  août  1871. 
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loi  et  cesseront  complètement  le  9  décembre  19 10.  (L.  9  dé- 
cembre igo5,  art.  i4.) 

Les  communes  ne  sont  plus  tenues  aux  réparations  de  l'église, 
réparations  qui  sont  à  la  charge  des  associations  cultuelles 
(art.  i3).  Il  leur  est  même  interdit  de  porter  à  leurs  budgets 
aucune  somme  pour  les  dépenses  relatives  à  l'exercice  du  culte, 
à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'églises  classées  comme  monuments 
historiques  ou  de  dépenses  d'aumônerics  pour  les  collèges, 
écoles,  hospices,  asiles,  etc.  (art.  2  et  19).  —  Voir  n°  i588. 

Quelques  mots  sur  chacun  de  ces  points. 

Logement  des  ministres  des  cultes. 

1732.  —  Si  la  commune  possède  un  presbytère,  elle  est 
tenue  de  le  laisser  gratuitement  pendant  cinq  ans  à  la  disposi- 
tion de  l'association  cultuelle  qui  remplace  la  fabrique  suppri- 
mée, à  la  condition  que  le  ministre  du  culte  réside  dans  la 
commune.  (L.  9  décembre  1905,  art.  i4,  §  1.) 

Les  associations  cultuelles  sont  tenues  des  réparations  au 
presbytère,  des  frais  d'assurance  et  de  toute  autre  charge  affé- 
rente à  ces  bâtiments.  Seulement  les  grosses  réparations  ne 
sont  pas  à  leur  charge.  {Ibidem,  §2.) 

A  l'expiration  de  la  cinquième  année  (9  décembre  19 10)  la 
libre  disposition  des  presbytères  sera  rendue  à  la  commune. 
{Ibidem,  §  5.) 

Même  avant  l'expiration  des  cinq  années,  la  commune  pourra 
rentrer  en  possession  de  l'immeuble  si  l'association  cultuelle 
vient  à  être  dissoute.  La  cessation  de  jouissance  est  prononcée 
par  décret,  sauf  appel  au  Conseil  d'État  statuant  au  contentieux. 
(/6-ïfej7i,$3.) 

1733.  —  La  jouissance  du  presbytère  étant  donnée,  non  pas 
au  ministre  du  culte,  mais  à  l'association  cultuelle,  il  n'y  a 
pas  à  tenir  compte  des  changements  de  titulaires  survenus  par 
décès,  démission,  déplacement  ou  autre  cause.   L'immeuble 
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restera  toujours,  pendant  cinq  ans,  à  la  disposition  du  titu- 
laire ecclésiastique  quel  qu'il  soit.  (Déclaration  du  ministre  des 
cultes  à  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  i3  juin  1906.) 

1734.  —  Binage.  —  Le  ministre  du  culte  n'a  droit  à  la 
jouissance  du  presbytère  que  s'il  réside  dans  la  commune.  Par 
conséquent,*en  cas  de  binage,  il  ne  peut  réclamer  la  jouissance 
du  presbytère,  dans  la  commune  où  il  bine.  Mais  lo  conseil 
municipal  ne  pourra,  pendant  les  cinq  années,  disposer  de 
l'immeuble  que  sous  les  réserves  inscrites  à  l'article  2  du  dé- 
cret du  9  avril  1904,  c'est-à-dire  que  si  la  commune  loue  le 
presbytère,  le  bail  devra  contenir  une  clause  de  résiliation  im- 
médiate pour  le  cas  où  un  ministre  du  culte  viendrait  à  être 
nommé  (même  séance). 

1735.  —  Désaffectation  du  presbytère  ou  distraction  des 
parties  super/lues,  —  Voir  n°  5o2. 

1736.  —  A  l'expiration  de  la  période  transitoire  les  com- 
munes reprendront  la  jouissance  des  presbytères,  libres  de 
toute  charge.  Elles  pourront  les  affecter  à  un  autre  service  mu- 
nicipal, les  aliéner  ou  les  louer. 

La  Chambre  des  députés  a  refusé  d'accorder  aux  associa- 
tions cultuelles  un  droit  de  préférence  soit  pour  l'achat,  soit 
pour  la  location,  soit  même,  pour  les  presbytères  attenant  aux 
églises,  d'imposer  aux  communes  l'obligation  de  ne  les  louer 
qu'avec  l'église,  pour  empêcher  les  inconvénients  d'un  voisi- 
nage qui  pourrait  être  fâcheux  (séance  du  1 3  juin  igo5). 

1737.  —  Au  Sénat,  M.  Guillier  avait  déposé  (séance  du 
1er  décembre  igofi)  un  amendement  portant  que  ne  seraient 
pas  considérés  comme  une,  subvention  (interdite  aux  com- 
munes) «  les  baux  relatifs  aux  immeubles  que  les  communes 
consentiraient  aux  associations  cultuelles  dans  les  conditions 
prévues  par  la  loi  du  5  avril  188/j,  quel  qu'en  soit  le  prix  ». 

On  sait  que  les  communes  peuvent  régler  sans  autorisation 
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les  conditions  des  baux  qui  ne  dépassent  pas  dix-huit  ans  (voir 
n°  485),  et  M.  Guillier  demandait  qu'elles  pussent  concéder  les 
presbytères  aux  associations  cultuelles  pour  un  prix  très  peu 
élevé,  fût-ce  i  fr. 

Cet  amendement  a  été  repoussé.  Les  communes  pourront 
ne  pas  être  très  exigeantes  pour  les  prix  qu'elles  demande- 
ront; mais  il  faut  que  le  bail  soit  sérieux  et  ne  puisse  être 
considéré  comme  une  subvention  déguisée. 

1738.  —  Si  le  presbytère  a  été  donné  ou  légué  à  la  com7 
mune  à  la  condition  de  servir  à  perpétuité  au  logement  du 
ministre  du  culte,  la  commune  devra  respecter  cette  affectation 
sous  peine  de  se  voir  intenter  par  les  donateurs  ou  héritiers 
une  action  en  révocation  de  la  donation  ou  du  legs.  (Réponse 
du  rapporteur  à  la  Chambre  des  députés,  séance  du  i3  juin 
1905.) 

Indemnité  de  logement  aux  ministres  des  cultes. 

1739,  —  Le  dernier  paragraphe  de  l'article  1 4  de  la  loi  du 
9  décembre  1905  porte  : 

«  Les  indemnités  de  logement  incombant  actuellement  aux 
communes,  à  défaut  de  presbytère,  par  application  de  l'ar- 
ticle i36  de  la  loi  du  5  avril  i884,  resteront  à  leur  charge 
pendant  le  délai  de  cinq  ans.  Elles  cesseront  de  plein  droit  en 
cas  de  dissolution  de  l'association.  » 

Il  résulte  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  à  la  Chambre  des 
députés  que,  désormais,  l'indemnité  de  logement  ne  sera  due 
qu'au  ministre  résidant  dans  la  commune,  et  qu'en  cas  de  bi- 
nage les  autres  communes  associées  pour  la  célébration  du 
culte  n'auront  plus  à  supporter  aucune  part  de  la  dépense. 
Nous  nous  abstenons  donc  de  reproduire  les  observations  que 
nous  avions  présentées  sur  le  mode  de  partage  de  la  dépense, 
bien  que  l'interprétation  admise  ne  paraisse  pas  tout  à  fait 
conforme  au  texte  de  la  loi. 

LOI    MUNICIPALE.    II.  1S 
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Églises. 

1740.  —  La  plupart  des  églises  (sauf  les  cathédrales)  sont 
la  propriété  des  communes.  L'article  12  de  la  loi  du  9  décem- 
bre 1905  confirme  cette  propriété. 

Mais  elles  sont  mises  gratuitement  à  la  disposition  des  asso- 
ciations cultuelles  (art.  i3). 

La  commune  n'a  plus,  par  contre,  à  supporter  les  dépenses 
d'entretien  ou  de  réparations  (même  grosses).  Elle  ne  peut  y 
Contribuer  que  si  l'immeuble  a  été  classé  comme  monument 
historique  et  cela  à  titre  facultatif  (art.  19,  dernier  paragraphe). 

La  cessation  de  jouissance  de  l'association  cultuelle  est  pro- 
noncée par  décret,  sauf  recours  au  Conseil  d'État  au  conten- 
tieux dans  les  cas  suivants  énumérés  à  l'article  1 3  de  la  loi  : 

i°  Si  l'association  bénéficiaire  est  dissoute  ; 

20  Si,  en  dehors  des  cas  de  force  majeure,  le  culte  cesse  d'être  célébré 
pendant  plus  de  six  mois  consécutifs  ; 

3°  Si  la  conservation  de  l'édifice  ou  celle  des  objets  mobiliers  classés  * 
en  vertu  de  la  loi  de  1887  et  **e  l'article  16  de  la  présente  loi  est  compro- 
mise par  insuffisance  d'entretien,  et  après  mise  en  demeure  dûment  notifiée 
du  conseil  municipal  ou,  à  son  défaut,  du  préfoi  ; 

4°  Si  l'association  cesse  de  remplir  son  objet  ou  si  les  édifices  sont  dé- 
tournés de  leur  destination  ; 

5°  Si  elle  ne  satisfait  pas  soit  aux  obligations  de  l'article  6  ou  du  der- 
nier paragraphe  du  présent  article*,  soit  aux  prescriptions  relatives  aux 
monuments  historiques. 

La  désaffectation  de  ces  immeubles  pourra,  dans  les  cas  ci-dessus  prévus, 
être  prononcée  par  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat.  En  dehors  de  ces  cas» 
elle  ne  pourra  l'être  que  par  une  loi. 

1741.  —  La  loi  prévoit  deux  autres  cas  de  désaffectation  : 
i°  Les   immeubles   autrefois  affectés  aux  cultes  et  dans 


1.  Classé  comme  monument  historique. 

2.  L'article  6  est  relatif  aux  dettes  contractées  par  les  anciennes  fabriques. 

Le  dernier  paragraphe  de  l'article  i3  porte  que  les  associations  cultuelles  seront 
tenues  des  réparations  de  toute  nature,  ainsi  que  des  frais  d'assurance  et  autres 
charges  afférentes  aux  édifices  et  aux  meubles  les  garnissant. 


COI 


(Art.  i36.)  dépenses  oblig.  cultes.       1742-1743.-355 

lesquels  les  cérémonies  du  culte  n'auront  pas  été  célébrées 
pendant  le  délai  d'un  an  antérieurement  à  la  présente  loi, 
ainsi  que  ceux  qui  ne  seront  pas  réclamés  par  une  association 
cultuelle  dans  le  délai  de  deux  ans  après  sa  promulgation, 
pourront  être  désaffectés  par  décret  (art.  i3,  §  9); 

20  II  en  est  de  même  pour  les  édifices  dont  1 1  désaffectation 
aura  été  demandée  antérieurement  au  rer  juin  1905  (/b.,  §  10). 

1742.  —  Les  églises  qui  sont  la  propriété  des  communes 
x^utinueront  à  être  exemptées  de  l'impôt  foncier  et  de  l'impôt 
des  portes  et  fenêtres.  (Loi  du  9  décembre  igo5,  art.  2î.) 

Associations  cultuelles. 

1743.  —  Aux  fabriques,  établissements  publics  qui  sont 
supprimés,  la  loi  substitue  les  associations  cultuelles  qui  héri- 
tent des  biens  possédés  autrefois  par  les  fabriques  (sauf  cer- 
taines exceptions)  et  auxquelles  est  concédée  la  jouissance  des 
églises. 

Ces  associations  se  composent  dans  les  communes  de 
1,000  habitants  de  7  personnes;  de  i5  dans  les  communes  de 
1,000  à  20,000  habitants;  de  25  dans  les  communes  plus  peu- 
plées. 

Les  membres  des  associations  doivent  être  majeurs  (sans 
distinction  de  sexe)  et  être  domiciliés  ou  résidant  dans  la  cir- 
conscription religieuse.  (Loi  du  9  décembre  1905,  art.  19.) 

Les  associations  cultuelles  se  constituent,  s'organisent  et 
fonctionnent  librement  (D.  du  16  mars  1906,  art.  3o)  à  la  con- 
dition d'être  déclarées  conformément  aux  articles  5  et  suivants 
du  titre  I  de  la  loi  du  icr  juillet  1901  sur  les  associations. 

Elles  sont  soumises  au  contrôle  financier  de  l'administra- 
tion de  l'enregistrement  et  de  l'inspection  générale  des  finances, 
dans  les  conditions  fixées  par  le  chapitre  111  du  décret  du 
16  mars  1906;  mais  le  contrôle  de  la  Cour  des  comptes  et  des 
conseils  de  préfecture  qui  s'exerçait  sur  les  comptes  annuels 
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des  fabriques  est  supprimé.  Les  trésoriers  de  fabrique  auront 
seulement  à  faire  apurer  leurs  derniers  comptes  lors  de  la 
remise  des  biens  des  fabriques  aux  associations  cultuelles. 
(Art.  7  du  décret  du  16  mars  1906.) 

Nous  n'avons  pas  à  nous  étendre  sur  l'organisation  et  le 
fonctionnement  des  associations  cultuelles.  Disons  seulement 
qu'elles  ne  peuvent  recevoir  que  les  cotisations  de  leurs  mem- 
bres, le  produit  des  quêtes  et  collectes  pour  les  frais  de  culte, 
les  rétributions  pour  la  location  des  bancs  et  chaises,  pour 
services  religieux  (même  par  fondation)  et  pour  la  fourniture 
des  objets  destinés  au  service  des  funérailles.  —  Voir  n°  i325. 

Elles  peuvent  constituer  un  fonds  de  réserve  suffisant  pour 
assurer  l'entretien  des  frais  du  culte  et  une  réserve  spéciale 
pour  la  construction  ou  la  réparation  des  édifices  du  culte, 
mais  dans  les  limites  et  les  conditions  fixées  par  la  loi  du 
9  décembre  1905  (art.  22  '). 

12°  Grosses  réparations  aux  édifices  communaux. 

1744.  —  Le  paragraphe  12  de  l'article  i36  mentionnait 
autrefois,  comme  dépenses  obligatoires  des  communes,  les 
grosses  réparations  aux  édifices  affectés  non  seulement  aux 
cultes  mais  aux  autres  services  municipaux.  La  loi  du  9  dé- 
cembre 1905,  qui  l'a  abrogé,  a  omis  de  faire  une  exception  à 
l'égard  des  immeubles  laïques.  Cette  omission  ne  semble  pas 


1.  Les  associations  et  unions  peuvent  employer  leurs  ressources  disponibles  à  la 
constitution  d'un  fonds  de  réserve  suffisant  pour  assurer  les  frais  et  l'entretien  du 
culte  et  ne  pouvant  en  aucun  cas  recevoir  une  autre  destination  ;  le  montant  de  cette 
réserve  ne  pourra  jamais  dépasser  une  somme  égale,  pour  les  unions  et  associations 
ayant  plus  de  cinq  mille  francs  (5ooo  fr.)  de  revenu,  à  trois  fois  et,  pour  les  autres 
associations,  à  six  fois  la  moyenne  annuelle  des  sommes  dépensées  par  chacune 
d'elles  pour  les  frais  du  culte  pendant  les  cinq  derniers  exercices. 

Indépendamment  de  cette  réserve,  qui  devra  être  placée  en  valeurs  nominatives, 
elles  jKjurront  constituer  une  réserve  spéciale  dont  les  fonds  devront  être  déposés, 
en  argent  ou  en  titres  nominatifs,  à  la  caisse  des  dépots  et  consignations  pour  être 
exclusivement  affectés,  y  compris  les  intérêts,  à  l'achat,  à  la  construction,  a  la  déco- 
ration ou  à  la  réparation  d'immeubles  ou  meubles  destinés  aux  besoins  de  l'associa- 
tion ou  de  l'union.  (Loi  du  y  décembre  iyo5,  art.  22.) 
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intentionnelle.   Nous  dirons  donc  comment  était   interprété 
autrefois  le  paragraphe  12. 

1745.  —  La  disposition  relative  aux  grosses  réparations  des 
édifices  communaux  est  empruntée  à  l'article  3o,  n°  16,  de  la 
loi  du  18  juillet  1837. 

Les  grosses  réparations  dont  la  dépense  constitue  une  charge 
obligatoire  des  communes,  sont  celles  qui  intéressent  la  conser- 
vation des  bâtiments.  D'après  l'article  606  du  Code  civil,  les 
grosses  réparations  sont  celles  des  gros  murs  et  des  voûtes,  le 
rétablissement  des  poutres  et  des  couvertures  entières;  celui 
des  digues,  des  murs  de  soutènement  et  des  clôtures  aussi  en 
entier.  Mais  cette  disposition,  édictée  en  vue  de  régler  les  rap- 
ports des  nus  propriétaires  avec  l'usufruitier,  n'est  pas  considé- 
rée comme  applicable  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  les  obliga- 
tions que  l'article  i36,  n°  12,  met  à  la  charge  des  communes. 
A  ce  dernier  point  de  vue,  les  grosses  réparations,  suivant  la 
jurisprudence  administrative,  s'apprécient  d'après  leur  nature 
et  leur  importance.  Ainsi  le  caractère  de  grosses  réparations  a 
été  reconnu  à  la  réfection  de  76  mètres  de  gouttières  sur  une 
longueur  totale  de  172  mètres.  (Note  de  la  section  de  l'inté- 
rieur du  17  octobre  1902,  commune  de  Deville-lès-Rouen.) 

A  la  différence  des  grosses  réparations,  les  réparations  d'en- 
tretien ne  constituent  pour  les  communes  que  des  dépenses 
facultatives,  sauf  pour  les  bâtiments  affectés  à  certains  ser- 
vices, notamment  l'hôtel  de  ville,  les  édifices  destinés  au  ser- 
vice de  l'instruction  publique  des  différents  degrés,  etc.,  dont 
l'entretien  est  aussi  obligatoire,  ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut 
(noi  1604,  1679,  1 681,  1682  et  1695). 

1746.  —  L'ancien  paragraphe  12,  en  mettant  à  la  charge 
des  communes  les  grosses  réparations  aux  édifices  commu- 
naux, faisait,  en  ce  qui  concerne  les  bâtiments  affectés  au  ser- 
vice militaire,  la  réserve  des  lois  spéciales  relatives  au  caser- 
nement. Voici  en  quoi  consiste  cette  réserve. 
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1747.  —  Casernement.  —  Un  décret  du  a3  août  1810a 
transféré  aux  communes  où  ils  se  trouvaient  situés,  la  propriété 
des  casernes,  hôpitaux,  manutentions,  corps  de  garde  et  autres 
bâtiments  militaires.  Il  leur  imposait,  en  même  temps,  la  charge 
d'entretenir  ces  bâtiments,  de  maintenir  leur  affectation  au  ser- 
vice de  l'armée  et  de  :.'en  disposer  que  sous  la  charge  de  pour- 
voir au  logement  des  troupes. 

Cet  état  de  choses  subsista  jusqu'à  la  loi  du  i5mai  i8i8,donl 
l'article  46  substitua  à  l'obligation  d'entretenir  les  bâtiments 
et  les  lits  militaires,  une  redevance  à  payer  par  les  communes 
et  qui  ne  peut  s'élever  annuellement  au-dessus  de  7  fr.  par 
homme  et  de  3  fr.  par  cheval,  pendant  la  durée  de  l'occupation. 

La  redevance  est  due  par  les  communes  pour  les  troupes  de 
la  marine  comme  pour  celles  de  l'armée  de  terre.  C4ette  solu- 
tion, longtemps  contestée  par  les  municipalités  des  ports  mili- 
taires, a  été  définitivement  adoptée  par  un  arrêt  des  chambres 
réunies  de  la  Cour  de  cassation  du  27  février  1901.  (Reuue  gé- 
nérale d'administration,  t.  II,  1901,  page  3i().) 

Moyennant  le  payement  de  la  redevance  légale,  les  répara- 
tions et  loyers  des  casernes  et  de  tous  autres  bâtiments  ou 
établissements  militaires,  ainsi  que  l'entretien  de  la  literie  et 
l'occupation  des  lits  militaires,  sont  à  la  charge  de  l'État. 

1748.  —  Les  dispositions  de  la  loi  du  i5  mai  1818  ont  été 
complétées  et  précisées  par  l'ordonnance  réglementaire  du 
5  août  suivant. 

D'après  l'article  rer  de  cette  ordonnance,  les  frais  de  caserne- 
ment ne  sont  dus  que  par  les  communes  qui  ont  un  octroi. 
(Voir  n°  1 7/19»  in  fine.}  Mais  cette  condition  suffit  :  il  n'est  pas 
nécessaire  que  les  troupes  soient  casernées  dans  le  rayon  de 
l'octroi  (Cous.  d'Ét.  29  juillet  1846,  ville  de  Lyon;  10  janvier 
1873,  ville  de  Lourdes;  Cass.  i5  décembre  1897,  Besançon,  Re- 
vue générale  d'administration,  1898,  t.  I,  p.  i63);  ni  que  les 
communes  soient  propriétaires  des  casernes.  (Req.  16  avril 
1896,  Dali.,  1896,  1,  p.  553.) 
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Les  frais  de  casernement,  en  effet,  ne  sont  pas  seulement  un 
moyen  pour  le  Trésor  de  récupérer  une  partie  des  droits  d'oc- 
troi qu'il  acquitte  sur  les  objets  consommés  par  les  troupes  ; 
ils  sont,  en  outre,  la  représentation  des  charges  qui  incombaient 
autrefois  aux  communes  pour  le  casernement  de  la  garnison.  Si 
les  communes  qui  n'ont  pas  d'octroi  en  sont  exonérées,  c'est 
que  l'on  a  pensé  que  leurs  ressources  ne  leur  permettraient  pas 
de  les  acquitter. 

On  doit  faire  figurer  dans  le  décompte  servant  de  base  au 
calcul  des  frais  de  casernement  :  d'une  part,  le  nombre  effectif 
des  journées  d'occupation  des  hommes  et  des  chevaux  logés 
dans  les  bâtiments  ou  établissements  militaires,  ce  .qui  exclut 
les  hommes  logés  chez  l'habitant,  à  l'hôpital  ou  en  prison  (Avis 
Gons.  d'Ét.  17  mai  i833);  d'autre  part,  les  officiers  et  agents 
militaires  de  tout  grade  qui,  en  vertu  des  règlements,  ont  droit 
au  logement  en  nature,  ainsi  que  les  chevaux  des  officiers  ayant 
droit  à  la  ration  de  fourrages,  alors  même  que  ces  officiers  re- 
cevraient, non  le  logement  en  nature  dans  les  bâtiments  mili- 
taires, mais  une  indemnité  représentative  du  logement,  et  que 
les  chevaux  seraient  logés  en  ville.  (Avis  section  des  finances 
duCons.  d'État  du  7  mars  1876;  Cons.  d'Ét.,  arrêt  du  16  février 
i883,  ville  de  Lorient;  Cass.  16  avril  1896,  ville  de  Paris, 
Reoue  générale  d'administration,  1896,  t.  II,  p.  196.) 

Des  dégrèvements  partiels  peuvent  être  accordés  aux  com- 
munes, à  raison  soit  de  leur  situation  financière,  soit  d'autres 
circonstances.  (Ord.  5  août  1818,  art.  10.)  C'est  ainsi  qu'il 
leur  est  tenu  compte  actuellement  des  sacrifices  qu'elles  ont 
consentis,  pour  la  réorganisation  du  casernement  et  pour  les 
nouveaux  établissements  militaires,  ou  des  dépenses  qu'elles 
s'imposent  encore  aujourd'hui  pour  l'extension  ou  l'améliora- 
tion du  casernement,  et  elles  peuvent  même  obtenir,  à  raison 
de  ces  dépenses,  un  dégrèvement  total  de  la  redevance  an- 
nuelle. (Loi  3o  décembre  1903,  art.  25.) 


36o-1749.  DEPENSES    OBLIG.    CASERNEMENT.  (Art.   l36.) 

Il  a  été  d'usage  pendant  longtemps  de  leur  accorder  des 
abonnements  fixes.  Mais  ces  abonnements  avaient  l'inconvé- 
nient de  gêner  le  mouvement  des  troupes  et  de  soulever  des 
réclamations  de  la  part  des  municipalités,  lorsque  les  néces- 
sités du  service  obligeaient  l'administration  militaire  à  réduire 
l'effectif  de  la  garnison.  Aussi,  dans  la  pratique  actuelle,  le 
gouvernement  a  substitué  aux  abonnements  fixes  des  abonne- 
ments à  taux  réduit,  c'est-à-dire  inférieur  au  taux  légal.  Ces 
abonnements  sont  concédés  par  décret  rendu  sur  la  proposi- 
tion du  ministre  de  l'intérieur,  après  avis  des  ministres  de  la 
guerre  et  des  finances. 

La  redevance  à  payer  au  Trésor  est  calculée  sur  les  états  de 
revues  dressés  par  l'intendance  militaire  et  d'après  le  taux 
légal  ou  le  taux  réduit,  suivant  le  cas.  Le  recouvrement  de  la 
somme  due  est  poursuivi  par  l'administration  des  contributions 
indirectes.  (Ord.  du  5  août  1818,  art.  6.)  Celle-ci  doit,  sous 
peine  d'encourir  la  prescription,  réclamer  la  redevance  dans  le 
délai  d'un  an  fixé  par  l'article  5o  de  la  loi  du  Ier  germinal 
au  XIII.  (Req.  16  mars  1896.) 

Si  des  contestations  s'élèvent  entre  les  communes  et  l'État 
au  sujet  de  l'exigibilité  des  frais  de  casernement  ou  des  dé- 
comptes servant  de  base  à  la  perception,  elles  sont  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  judiciaires.  (Conflits  24  novembre  1888, 
ville  de  Lorient  ;  Cons.  d'Ét.  6  mars  1891,  ville  de  Paris.) 

1749.  — Indépendamment  des  dégrèvements  gracieux  que 
les  municipalités  peuvent  obtenir  dans  les  conditions  prévues 
par  l'ordonnance  de  18 18  et  par  la  loi  de  tqo3,  les  communes 
qui  suppriment  les  taxes  d'octroi  sur  les  boissons  dites  hygié- 
niques (vins,  cidres,  poirés,  hydromels,  bières  et  eaux  miné- 
rales) peuvent  réclamer,  sur  la  redevance  de  7  fr.  par  homme, 
une  réduction  égale  au  montant  des  taxes  supprimées,  en  pre- 
nant pour  base  les  deux  tiers  du  taux  de  la  consommation 
moyenne  de  la  population  soumise  à  l'octroi.  (L.  29  décembre 
1897,  ai't-  9-)  Pour  avoir  droit  à  cette  réduction,  les  communes 
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doivent  supprimer  entièrement  les  taxes  existant  sur  toutes  les 
boissons  ci-dessus  indiquées.  Si  elles  maintiennent  dans  le  tarif 
d'octroi  une  ou  plusieurs  desdites  boissons,  elles  ne  peuvent 
obtenir,  suivant  les  circonstances,  que  le  dégrèvement  gra- 
cieux autorisé  par  l'ordonnance  du  i5  août  1818 précitée.  (Avis 
de  la  section  des  finances  du  Conseil  d'Etat  1 5  novembre  1898; 
Cire.  Contrib.  indir.,  12  mai  1899  et  6  juillet  1900.) 

Il  existe  d'ailleurs  des  différences  profondes  entre  les  deux 
mesures.  Les  communes  qui  se  trouvent  dans  le  cas  prévu  par 
la  loi  de  1897  ont  droit  à  la  réduction  des  frais  de  casernement  ; 
cette  réduction  ne  peut  leur  être  refusée  en  aucun  cas  et  elle 
est  définitivement  acquise  pour  l'avenir.  Le  dégrèvement 
accordé  en  vertu  de  l'ordonnance  de  1818  est  une  faveur;  il 
dépend  de  circonstances  que  le  gouvernement  apprécie  souve- 
rainement, et  il  n'est  concédé  que  pour  une  durée  limitée, 
ordinairement  cinq  ans,  sauf  la  possibilité  d'en  obtenir  le  renou- 
vellement si  les  circonstances  demeurent  les  mêmes. 

Nous  avons  dit  (voir  n°  1748)  que  les  communes  qui  n'ont 
pas  d'octroi  ne  sont  pas  soumises  au  payement  des  frais  de 
casernement.  La  question  s'est  posée  de  savoir  si  celles  qui 
suppriment  leur  octroi  doivent  être  complètement  affranchies 
de  la  redevance.  Cette  question  a  été  résolue  négativement  par 
un  avis  des  sections  réunies  des  finances  et  de  l'intérieur  du 
5  août  1902.  (Revue  générale  d'administration,  1903,  t.  H, 
P-  470 

1750.  —  Aucune  obligation  n'incombe  aux  communes  relati- 
vement aux  frais  d'installation  du  casernement.  Néanmoins,  les 
villes,  pour  obtenir  ou  conserver  une  garnison  dont  la  présence 
intéresse  le  commerce  local  et  accroît  les  revenus  communaux, 
continuent  à  offrir  fréquemment  à  l'État  leur  concours  en  vue  de 
la  restauration  ou  de  la  construction  d'établissements  militaires 
destinés  à  leur  assurer  une  garnison  dans  l'assiette  du  caserne- 
ment. Mais  ce  concours,  entièrement  volontaire,  est  librement 


36a -1751-1752.    dépenses  oblig.  cimetières.        (Art.  i36.) 

débattu  entre  radministration  de  la  guerre  et  les  municipalités, 
et  les  charges  qu'il  entraîne  sont  limitées  par  les  conventions 
qui  ont  été  conclues. 

13°  Clôture,  entretien  et  translation  des  cimetières1. 

1751.  —  L'article  i36,  i3°,  de  la  loi  du  5  avril  r884  repro- 
duit littéralement  la  disposition  de  l'article  3o,  n°  17,  de  la  loi 
du  18  juillet  1837. 

Jusqu'à  la  loi  du  28  décembre  rgo4,  l'entretien  des  cimetières 
incombait  en  première  ligne  aux  fabriques  et  consistoires  en 
vertu  de  l'article  37,  §  4>  du  décret  du  3o  décembre  1809,  qui 
faisait  figurer  la  dépense  au  nombre  des  charges  fabriciennes, 
et  de  l'article  23  du  décret  du  23  prairial  an  XII,  qui  pres- 
crivait de  consacrer  notamment  à  l'entretien  des  lieux  d'inhu- 
mation le  produit  du  monopole  des  pompes  funèbres,  attribué 
alors  à  ces  établissements  ecclésiastiques.  Ce  n'était  donc  qu'en 
cas  d'insuffisance  des  ressources  des  fabriques  et  consistoires 
que  la  dépense  incombait  légalement  aux  communes. 

Aujourd'hui  la  situation  se  trouve  modifiée.  La  loi  de  1904 
précitée,  en  retirant  aux  fabriques  et  consistoires  le  monopole 
du  service  extérieur  des  pompes  funèbres,  a  abrogé  en  même 
temps  les  dispositions  des  décrets  de  1809  et  de  Tan  XII  qui 
mettaient  à  leur  charge  l'entretien  des  cimetières  (art.  5).  Cette 
dépense  est  donc  devenue  exclusivement  communale. 

1752.  —  Outre  les  frais  d'entretien,  les  communes  sont  tenues 
de  subvenir  aux  frais  de  clôture  et  de  translation  des  cimetières, 
dans  les  cas  déterminés  par  les  lois  et  règlements.  Il  faut  ran- 
ger également,  parmi  les  dépenses  obligatoires,  les  frais  de 
premier  établissement  et  ceux  de  l'agrandissement  du  lieu  de 
sépulture,  lorsque  le  cimetière  est  devenu  insuffisant. 

1.  Voir,  pour  les  autres  questions  relatives  aux  cimetières  et  aux  inhumations,  les 
n<*  8o3  et  suiv.  (Inhumations),  94.")  et  suiv.  (Police  des  cimetière*),  i$o£  et  suiv. 
(Produit  des  cimetières  et  des  concessions  de  terrain). 
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1753.  —  Aux  termes  de  l'article  3  du  décret  du  23  prairial 
an  XII,  les  cimetières  doivent  être  clos  de  murs  de  2  mètres 
au  moins  d'élévation. 

Toutefois,  lorsqu'à  raison  de  la  cherté  des  matériaux,  ce 
genre  de  clôture  grèverait  trop  lourdement  la  caisse  munici- 
pale, l'administration  supérieure  tolère  quelquefois,  dans  les 
communes  rurales,  l'établissement,  à  titre  provisoire,  d'une 
clôture  formée  de  fossés  et  de  haies  vives,  avec  palissades  pro- 
pres à  défendre  suffisamment  le  cimetière. 

1754.  —  Quant  aux  frais  de  translation,  d'établissement  ou 
d'agrandissement  des  cimetières,  ils  sont  mis  à  la  charge  des 
communes  par  les  articles  1  et  2  du  décret  précité  de  l'an  XII 
et  par  l'article  Ier  de  l'ordonnance  du  6  décembre  i843. 

Aux  termes  du  décret  de  l'an  XII,  aucune  inhumation  ne 
peut  avoir  lieu  dans  l'enceinte  des  villes  et  bourgs.  Il  doit  y  avoir 
hors  de  chacune  de  ces  villes  et  bourgs,  à  la  distance  de  35  à 
[\o  mètres  au  moins  de  leur  enceinte,  des  terrains  spécialement 
consacrés  à  l'inhumation  des  morts.  Ces  dispositions,  qui  ne 
s'appliquaient  à  l'origine  qu'aux  villes  et  bourgs,  peuvent  être 
étendues  à  toutes  les  communes  indistinctement,  en  ce  qui  con- 
cerne la  translation  des  cimetières  hors  des  enceintes  habitées, 
en  vertu  de  l'ordonnance  du  6  décembre  i843.  Mais  l'article  2 
de  l'ordonnance  laisse  à  l'autorité  préfectorale  la  faculté  de 
maintenir,  dans  les  communes  rurales,  les  cimetières  actuelle- 
ment établis  au  sein  des  agglomérations  d'habitations.  Toutefois 
ces  cimetières  ne  peuvent  pas  être  agrandis,  et,  en  cas  de  trans- 
lation, les  nouveaux  cimetières  ne  peuvent  être  établis  dans 
des  conditions  contraires  au  décret  de  l'an  XII1.  (Cons.  d'Ét. 
12  juillet  1860,  Bayne  ;  29  janvier  i863,  Humblot;  16  novem- 
bre 1888,  Eimery  ;  25  avril  1900,  Meunier;  8  décembre  1893, 
de  Buisseret.) 

1.  Cependant  une  décision  récente  du  Conseil  d'État  admet  que  le  préfet  peut 
autoriser  l'agrandissement  d'un  cimetière  qui  ne  se  trouve  pas  dans  les  conditions 
d'isolement  prescrites  par  le  décret  de  l'an  XII,  si  aucune  décision  préfectorale  n'a 
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1755.  —  En  cas  de  translation,  les  propriétaires  de  conces- 
sions dans  l'ancien  cimetière  ont  le  droit  d'en  obtenir  de  sem- 
blables dans  le  nouveau.  Les  frais  de  transport  des  corps  et  des 
matériaux  des  monuments  sont  à  la  charge  de  la  commune, les 
frais  de  reconstruction  incombent  aux  concessionnaires x.  (Bull. 
officiel  du  Ministère  de  l'intérieur,  i863,  p.  3i8.) 

1756- — La  translation  du  cimetière,  lorsqu'elle  est  devenue 
nécessaire  et  qu'elle  n'est  pas  votée  spontanément  par  la  com- 
mune, est  ordonnée  par  un  arrêté  du  préfet,  après  avis  du  con- 
seil municipal.  Si  la  municipalité  conteste  la  nécessité  de  la 
translation,  cette  nécessité  doit  être  préalablement  constatée 
par  un  rapport  d'hommes  de  l'art  exposant  les  dangers  ou  les 
inconvénients  qui  résulteraient,  soit  de  la  situation  topogra- 
phique, soit  de  l'insuffisance  d'étendue,  soit  delà  nature  du  sol 
du  cimetière.  C'est  sur  ce  rapport  et  après  que  le  conseil  mu- 
nicipal en  a  délibéré,  que  le  préfet  prend  un  arrêté  pour  dé- 
clarer qu'il  y  a  lieu  à  la  suppression  de  l'ancien  cimetière. 

L'avis  du  conseil  municipal  doit  être  nécessairement  demandé 
par  le  préfet,  qui  ne  saurait,  sans  excès  de  pouvoir,  statuer  en 
l'absence  de  cette  formalité.  (Cire.  3o  décembre  i843;  Cons. 
d'Ét.  12  juillet  186G,  Caune.) 

Reste  à  déterminer  remplacement  du  nouveau  cimetière. 


déclaré  les  dispositions  de  ce  décret  applicables  a  la  localité.  (Cons.  d*Ét.  3i  jan- 
vier 190a,  Lasvignes.) 

1.  La  question  de  savoir  quelles  sont  au  juste  les  obligations  des  communes  en  cas 
de  translation  a  fait  l'objet  de  nombreuses  décisions  judiciaires.  Le  tribunal  d'Agen, 
par  jugement  du  ier  juillet  1870,  déclare  que  la  commune  doit  non  seulement  trans- 
porter dans  le  nouveau  cimetière  les  restes  de  l'ancien  et  les  faire  réinhumer,  mais 
encore  fournir,  dans  le  nouveau  cimetière,  un  tombeau  exactement  pareil  à  l'an- 
cien. Au  contraire,  le  conseil  de  préfecture  du  Nord  (8  sept.  1869),  le  tribunal  d'Ha- 
zebrouck  (1891),  la  cour  d'appel  de  Douai  (8  mars  1892)  et  le  tribunal  de  Glermont- 
Ferrand  (i3  mars  1896)  reconnaissent  que  la  commune  a  rempli  toutes  ses  obliga- 
tions en  offrant  un  terrain  égal  et  en  faisant  transporter  et  réinhumer  à  ses  frais 
les  restes.  Le  tribunal  d'Orléans  (7  déc.  1898)  et  la  cour  de  Paris  (3o  juillet  190a) 
Oîit  rendu  récemment  des  décisions  semblables,  en  excluant  même  des  obligations 
communales  le  transport  des  matériaux  des  tombes  qu'admet  la  jurisprudence  minis- 
térielle. (Voir  Revue  générale  d'administration,  1899,  t.  III,  p.  191;  Jurisprudence 
municipale  et  rurale,  1903,  III,  p.  5.) 
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Avant  de  statuer  sur  cet  objet,  le  préfet  doit  faire  procéder  à  une 
enquête  de  commodo  et  incommodo  portant  sur  le  choix  du  ter- 
rain. Cette  enquête  est  d'autant  plus  nécessaire  que  rétablis- 
sement des  nouveaux  cimetières  a  pour  effet  de  grever  les  pro- 
priétés avoisinantes  de  servitudes  assez  onéreuses,  et  qu'il 
importe  dès  lors  que  les  propriétaires  intéressés  soient  mis  en 
état  de  faire  valoir  leurs  motifs  d'opposition.  (Cons.  d'Ét.  27  jan- 
vier 1888,  commune  de  Clichy.)  L'enquête  a  lieu  suivant  les 
formes  indiquées  par  la  circulaire  du  20  août  1825,  à  moins 
que  le  propriétaire  du  terrain  désigné  ne  refuse  de  le  céder  à 
l'amiable  et  qu'il  n'y  ait  lieu  d'en  poursuivre  l'expropriation, 
auquel  cas  l'enquête  devrait  être  faite  dans  les  formes  pres- 
crites par  l'ordonnance  du  23  août  i835.  (Ordonn.  6  décembre 
ï843,  art.  2;  Cire.  3o  décembre  i843;  Cons.  d'Ét.  25  février 
ï  864,  de  Mon  tailleur;  4  décembre  1874,  Villemoutiers;  27  jan- 
vier 1888,  commune  de  Clichy.) 

Ces  formalités  remplies,  et  après  un  nouvel  avis  du  conseil 
municipal,  le  préfet  prend  un  second  arrêté  pour  déterminer 
l'emplacement  sur  lequel  le  cimetière  sera  transféré.  Si  le  conseil 
refuse  de  voter  l'acquisition  du  terrain  désigné,  le  préfet  l'auto- 
rise d'office,  ou,  s'il  est  nécessaire  de  recourir  à  l'expropria- 
tion, provoque  la  déclaration  d'utilité  publique. 

14°  Frais  des  plans  d'alignement  et  de  nivellement. 

1757.  —  Nous  avons  traité  ce  sujet  sous  l'article  68,  70, 
Voirie  et  taxes  municipales,  plans  d'alignement  et  de  nivelle- 
ment (voir  n°  522);  nous  n'avons  donc  pas  à  y  revenir. 

1 5°  Dépenses  des  conseils  de  prud'hommes  et  menus  frais 
des  chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures. 

1758.  —  Le  paragraphe  i5  de  la  loi  du  5  avril  1884  met  à 
la  charge  des  communes  deux  sortes  de  dépenses  :  les  frais  et 
dépenses  des  conseils  de  prud'hommes  et  les  menus  frais  des 
chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures. 
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1759.  —  i°  Frais  et  dépenses  des  conseils  de  prud'hommes. 
—  L'article  3o,  n°  19,  de  la  loi  du  18  juillet  1837  imposait  ces 
frais  et  dépenses  exclusivement  à  la  commune  où  siégeait  un 
conseil  de  prud'hommes.  La  loi  de  1884  les  répartit  entre  toutes 
les  communes  comprises  dans  le  territoire  de  la  juridiction  de 
ces  conseils  et  proportionnellement  au  nombre  des  électeurs 
inscrits  sur  les  listes  électorales  spéciales  à  l'élection1. 

1760.  —  Les  dépenses  auxquelles  la  loi  du  5  avril  1884  fait 
ici  allusion  sont  celles  que  mentionnent  les  articles  68  et  69  du 
décret  du  1 1  juin  1809,  modifié  par  l'avis  du  Conseil  d'État  du 
20  février  18 10,  c'est-à-dire  le  local  nécessaire  au  conseil  pour 
la  tenue  de  ses  séances,  les  dépenses  de  premier  établissement, 
le  chauffage,  l'éclairage  et  les  autres  menus  frais. 

Mais  on  ne  doit  y  comprendre  ni  les  médailles  que  les  mem- 
bres des  conseils  de  prud'hommes  doivent  porter  (Ord.  du 
12  novembre  1828),  ni  les  frais  de  registre,  de  papier  et  d'ex- 
pédition, qui  sont  supportés  par  les  secrétaires  des  conseils, 
moyennant  les  droits  qui  leur  sont  attribués  par  le  décret  de 
1809.  (Voir  art.  59  et  63  de  ce  décret  et  Cire.  Commerce 
16  octobre  i885.) 

Les  contingents  communaux  relatifs  aux  dépenses  des  con- 
seils de  prud'hommes  doivent  être  centralisés  à  la  caisse  du 
trésorier-payeur  général  et  mandatés  par  le  préfet,  au  vu  des 
états  arrêtés  par  les  présidents  des  conseils.  (Cire.  Commerce 
28  décembre  i885.) 

Les  fonctions  de  prud'hommes  sont  gratuites.  Le  conseil 
municipal  peut  néanmoins  leur  accorder  une  indemnité,  mais 


1.  D'après  l'article  4  de  la  loi  du  i"  juin  i863,  modifié  par  la  loi  du  *b  novem- 
bre i883,  sont  électeurs  pour  la  nomination  des  membres  des  conseils  de  prud'hom- 
mes :  i°  les  patrons  âgés  de  25  ans  accomplis,  patentés  depuis  cinq  ans  au  moins 
et  depuis  trois  ans  dans  la  circonscription  du  conseil  ;  les  associés  en  nom  collectif 
patentés  ou  non,  âgés  de  25  ans  accomplis,  exerçant  depuis  cinq  ans  une  profes- 
sion assujettie  à  la  contribution  des  patentes  et  domiciliés  depuis  trois  ans  dans  la 
circonscription  du  conseil  ;  2°  les  chefs  d'atelier,  contremaîtres  et  ouvriers,  âgés  de 
25  ans  accomplis,  exerçant  leur  industrie  depuis  cinq  ans  au  moins  et  domiciliés 
depuis  trois  ans  dans  la  circonscription  du  conseil. 
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sans  faire  de  distinction  entre  les  prud'hommes  patrons  et  les 
prud'hommes  ouvriers1.  (AvisCons.  d'Ét.  28  juin  iSg^'Jievue 
gén.  (fadmin.j  i8g4,  t.  III,  p.  434?  et  Bull.  Int.,  p.  299.) 

1761 .  —  20  Menus  frais  des  chambres  consultatives  des  arts 
et  manufactures.  —  L'article  Ier  de  la  loi  du  22  germinal  an  XI 
confère  au  gouvernement  le  droit  d'établir  des  chambres  con- 
sultatives des  manufactures,  fabriques,  arts  et  métiers.  L'arrêté 
du  10  thermidor  de  la  même  année  dispose  (art.  8  et  9)  que  les 
communes  devront  fournira  ces  chambres  un  local  convenable 
pour  la  tenue  de  leurs  séances  et  supporter  les  menus  frais  de 
bureau  auxquels  la  tenue  des  séances  pourra  donner  lieu.  Ces 
dépenses  sont  à  la  charge  de  la  commune  où  est  établie  la 
chambre  consultative  des  arts  et  manufactures. 

La  loi  du  5  avril  i884,demême  que  celle  du  18 juillet  1837, 
se  borne  à  rappeler,  en  les  maintenant,  ces  dispositions. 

1762.  —  On  a  déjà  vu  plus  haut,  sous  le  paragraphe  3  de 
l'article  i36  (n°  i6i3),  que  la  loi  met,  en  outre,  à  la  charge  des 
communes  les  frais  des  assemblées  électorales  pour  l'élection 
des  membres  des  conseils  de  prud'hommes  et  des  chambres 
consultatives. 


1.  Une  proposition  de  loi  votée  par  la  ChamLre  des  députés  le  14  février  1901 
et  modifiée  par  le  Sénat  dans  ses  séances  des  26  novembre  1903  et  i5  mars  1904, 
mais  qui  n'a  pas  encore  été  ratiOéc  par  la  Chambre,  porte  : 

«  Art.  60.  —  Le  local  nécessaire  aux  conseils  de  prud'hommes  est  fourni  par  la 
ville  où  ils  sont  établis. 

«  Art.  61.  —  Les  dépenses  obligatoires  pour  les  communes  comprises  dans  les 
circonscriptions  d'un  conseil  de  prud'hommes  sont  les  suivantes  : 

«  i°  Frais  de  premier  établissement  ; 

«  20  Achat  des  insignes  ; 

«  3°  Chauffage  ; 

«  4°  Éclairage  et  menus  frais; 

«  5°  Frais  d'élection  ; 

«  6°  Vacations  des  conseillers  prud'hommes  ; 

«  70  Rétribution  du  ou  des  secrétaires  et  commis  secrétaires  attachés  au  conseil.  • 
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1 6°  Prélèvements  et  contributions  sur  les  biens  et  revenus 
des  communes. 

1763.  —  Le  paragraphe  16  de  l'article  i36  reproduit  la  dis- 
position de  l'article  3o,  n°  20,  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  et 
maintient  à  la  charge  des  communes,  comme  dépenses  obliga- 
toires, les  contributions  assises  sur  leurs  biens  et  les  prélève- 
ments établis  par  les  lois  sur  les  ressources  de  leurs  budgets. 

1764.  —  i°  Contributions.  —  Les  communes  sont  soumises, 
à  raison  des  biens  qu'elles  possèdent,  au  payement  des  contri- 
butions publiques,  de  la  même  manière  que  les  particuliers. 
(L.  3  frimaire  an  Vil,  art.  109  ;  C^ns.  d'Ét.  18  juin  1872,  ville 
de  Châteaulin.)  Toutefois,  certaines  exemptions  sont  établies  en 
leur  faveur. 

1765.  —  En  ce  qui  concerne  la  contribution  foncière,  l'ar- 
ticle io3  de  la  loi  du  3  frimaire  an  VII  exempte  les  rues  et 
places  publiques,  même  lorsqu'elles  servent  à  la  tenue  des  foires 
et  marchés. 

D'un  autre  côté,  l'article  io5  de  la  même  loi  exonère  les  pro- 
priétés qui  sont  affectées  à  un  service  public x  et  qui  ne  sont  pas 
productives  de  revenus.  Mais  la  réunion  de  ces  deux  conditions 
est  nécessaire  pour  que  la  commune  puisse  réclamer  l'exemp- 
tion. (Cons.  d'Ét.  17  juillet  1867,  ville  de  Châteauroux.) 

Ainsi,  il  a  été  décidé  qu'un  bâtiment  servant  de  halle  aux 
grains  et  donnant  lieu  à  différents  droits  de  place,  de  pesage  et 
de  mesurage,  est  productif  de  revenus  et  doit  être  soumis  à  la 
contribution  foncière.  (Cous.  d'Ét.  20  septembre  i865,  Saint- 
Gaudens.)  La  règle  s'applique  à  tous  les  établissements  com- 
munaux qui,  bien  qu'ailectés  à  un  service  public,  sont  pour  la 
commune  une  source  de  revenus,  à  raison  des  droits  et  rede- 


1.    Les   églises  continuent  à   être    exemptées   de   la   contribution  foncière   et   de 
l'impôt  des  portes  et  fenêtres.  (L.  9  décembre  1900,  art.  ai.)  —  Voir  n°  174a. 


(Art.  l36.)  DÉP.    OBLIGAT.   CONTRIBUTIONS.  1766. -36g 

vances  qui  y  sont  perçus,  notamment  les  abattoirs,  les  halles  et 
marchés,  les  distributions  d'eau.  (Cons.  d'Ét.  28  mai  1862, 
ville  de  Thiers  ;  16  avril  i863,  Passant;  18  juin  1872,  ville  de 
Châteaulin;  ^juillet  1867,  ville  de  Châteauroux.) 

Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  les  revenus  que  la  commune 
perçoit  sont  insuffisants  pour  couvrir  les  frais  d'entretien  ou 
d'exploitation  de  rétablissement.  (Cons.  d'Ét.  17  juillet  1867, 
ville  de  Châteauroux.) 

La  contribution  foncière  à  laquelle  une  commune  est  impo- 
sable à  raison  d'un  établissement  où  elle  perçoit  certains  droits 
et  taxes,  doit  être  établie,  non  d'après  le  produit  de  ces  per- 
ceptions, maïs  uniquement  d'après  la  valeur  locative  de  l'éta- 
blissement, valeur  qui  doit  être  appréciée  par  comparaison 
avec  la  valeur  locative  de  la  généralité  des  propriétés  de  la 
commune.  (Cons.  d'Ét.  16  avril  r863,  Passant;  18 juin  1872, 
ville  de  Châteaulin.) 

1766.  —  En  ce  qui  concerne  la  contribution  des  portes  et 
fenêtres,  les  communes  ont  droit  à  l'exemption  pour  tous  les 
établissements  affectés  à  un  service  public,  sans  qu'il  y  ait  à 
distinguer  entre  ceux  qui  sont  productifs  de  revenus  et  ceux 
qui  ne  le  sont  pas.  (L.  4  frimaire  an  XII,  art.  40 

C'est  ce  qui  a  été  jugé,  notamment,  pour  un  abattoir  com- 
munal (Cons.  d'Ét.  28  juin  i865,  ville  de  Caen);  pour  des  mar- 
chés aux  bestiaux  (Cons.  d'Ét.  19  décembre  1860,  Tessier; 
11  janvier  1862,  Tessier);  pour  un  établissement  servant  à  la 
distribution  des  eaux,  tant  pour  l'alimentation  des  fontaines 
publiques  que  pour  les  besoins  particuliers  des  habitants  assu- 
jettis à  certaines  redevances.  (Cons.  d'Et.  17  juillet  1867,  ville 
de  Châteauroux.) 

Mais  l'exemption  ne  peut  être  réclamée  que  si  l'établissement 
est  affecté  à  un  service  public.  Un  théâtre  ne  peut  pas  être 
considéré  comme  destiné  à  un  service  public  dans  le  sens  delà 
loi,  et  doit,  dès  lors,  être  soumis  à  la  contribution  des  portes 
et  fenêtres.  (Cons.  d'Ét.  12  janvier  i865,  ville  de  Nantes.) 

L«Z   MUNICIPAL*.   II.  21 


370-1767-1768.  dép.  obligat.  contributions.        (Art.  i36.) 

1767.  —  Les  communes  peuvent  aussi  être  imposées  à  la 
contribution  des  patentes,  à  raison  de  certaines  exploitations, 
qui  constitueraient,  non  seulement  l'exécution  d'un  service 
public,  mais  encore  l'exercice  d'une  entreprise  eu  d'une  indus- 
trie patentable,  telle  que  l'exploitation  d'une  tourbière  (Cons. 
d'Ét.  21  mars  1860,  commune  d'Hesdin),  d'un  établissement 
de  bains  et  lavoirs  publics  (Cons.  d'Ét.  8  avril  1869,  ville  de 
Nantes),  d'une  condition  pour  les  soies  (Cons.  d'Ét.  3  jan- 
vier r88i,  ville  d'Aubenas,  Revue  générale  <f  administration, 
1881,  t.  II,  p.  173),  d'une  usine  à  gaz  ou  à  électricité.  (Cons. 
d'Ét.  8  mars  1895,  commune  de  Saint-Maxime.)  Mais  l'exploi- 
tation par  la  commune  d'une  distribution  d'eaiï  ne  constitue 
pas  une  industrie  donnant  lieu  à  la  patente.  (Cons.  d'Ét.  27  avril 
1877,  ville  de  Poitiers.)  —  Voir  nos  848  et  i5o8. 

1768.  —  Les  contributions  dues  par  les  communes  doivent 
être  considérées  comme  une  dette  ou  une  dépense  obligatoire 
ordinaire,  dont  l'acquittement  est  assuré  comme  pour  toutes 
les  dépenses  de  cette  nature. 

Cependant,  à  l'égard  des  impôts  assis  sur  les  biens  commu- 
naux, la  loi  du  26  germinal  an  XI  a  établi  des  règles  spéciales. 
Ses  articles  2,  3  et  4  font  une  distinction  selon  que  les  habi- 
tants ont  ou  non  un  droit  égal  à  la  jouissance,  c'est-à-dire  sui- 
vant que  les  biens  sont  abandonnés  à  la  jouissance  commune 
ou  au  contraire  qu'ils  ont  fait  l'objet  d'un  allotissement  indi- 
viduel. 

Dans  le  cas  de  jouissance  commune,  et  si  l'impôt  ne  peut  être 
acquitté  sur  les  ressources  des  budgets,  il  y  a  lieu  de  procéder 
par  voie  de  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes.  (Cire.  int.  9  mai  i845.)  Le  conseil  muni- 
cipal ne  pourrait  pas  notamment,  pour  faire  face  aux  contribu- 
tions assises  sur  les  biens,  voter  des  taxes  en  raison  du  nombre 
des  bestiaux  envoyés  au  pâturage.  (Cons.  d'Ét.  9  août  i855, 
Qucheille;  4  mars  i8.r>8,  Forin.)  Toutefois,  les  contributions 
afférentes  aux  bois  communaux  doivent  être  acquittées  non  au 
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moyen  de  centimes  additionnels,  mais  par  la  vente  de  tout  ou 
partie  des  coupes  ou  par  rétablissement  d'une  taxe  affouagère. 
(Code  forestier,  art.  109;  L.  17  août  1828,  art.  itr;  Cons. 
d'État,  11  juin  1870,  commune  de  Véret-Pragoudran  ;  4  mai 
1877,  commune  de  Gincla;  10  décembre  1886,  Chabert.) 

Dans  le  cas  d'allotissement  ou  de  partage  de  jouissance,  la 
contribution  doit  être  répartie  entre  les  détenteurs  des  biens 
communaux  au  prorata  de  la  part  qui  appartient  à  chacun  d'eux. 
Le  maire  dresse  à  cet  effet  un  rôle,  qui  est  rendu  exécutoire 
par  le  préfet.  Des  doutes  se  sont  élevés  sur  la  nature  de  ce  rôle. 
A-t-il  pour  objet  d'opérer  la  sous-répartition  de  l'impôt  d'État 
entre  les  habitants,  qui  seraient  ainsi  institués  débiteurs  directs 
du  Trésor,  ou  bien  est-ce  une  taxe  communale  de  jouissance 
établie  au  profit  de  la  caisse  municipale,  pour  lui  permettre 
d'acquitter  l'impôt,  qui  demeurerait  aine  charge  de  la  com- 
mune ?  Le  ministre  de  l'intérieur  s'est  prononcé  dans  ce  dernier 
sens.  Il  a  estimé,  en  conséquence,  que  le  recouvrement  du  rôle 
incombait,  non  au  percepteur  en  cette  qualité,  mais  au  receveur 
municipal.  (Lettre  à  min.  des  fin.  2  août  1902  et  10  octobre 
1903,  ville  de  Mende,  Mémorial  des  percepteurs,  1904,  p.  495); 
les  maires  compromettraient  donc  les  intérêts  de  leurs  com- 
munes s'ils  négligeaient  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
que  les  rôles  fussent  dressés  et  recouvrés  en  temps  utile.  (Lettre 
Int.  Corrèze,  17  février  1904.) 

D'après  l'article  itr  de  la  loi  précitée  du  26  germinal  an  XI, 
les  fermiers  et  locataires  des  biens  communaux  mis  en  ferme 
ou  donnés  à  bail,  comme  les  biens  ruraux,  terres,  prés  et  bois, 
ou  les  moulins,  usines  et  maisons  d'habitation,  étaient  tenus  de 
payer,  à  la  décharge  des  communes,  et  en  déduction  du  prix 
du  bail,  le  montant  des  impositions  de  tout  genre,  assises  sur 
ces  propriétés.  Mais  cette  disposition,  qui  se  conciliait  diffici- 
lement avec  les  principes  de  la  comptabilité  communale,  paraît 
avoir  été  implicitement  abrogée  par  les  avis  du  Conseil  d'État 
des  12  août  1807  et  26  mai  181 3,  qui  obligent  les  créanciers 
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des  communes  à  s'adresser  à  l'administration  supérieure  pour 
obtenir  le  payement  de  leurs  créances,  et  leur  interdisent  toutes 
poursuites  et  toutes  saisies-arrêts  sur  les  biens  appartenant  à 
ces  communes  ou  sur  les  sommes  à  elles  dues. 

1769.  —  Lorsque  les  contributions  sont  assises  sur  des 
biens  appartenant  privalivement  à  une  section  de  commune, 
l'imposition  destinée  à  leur  acquittement  ne  doit  porter  que 
sur  les  cotes  des  habitants  et  propriétaires  de  cette  section* 
(Cire.  Min.  int.  9  mai  i845  ;  L.  3  frimaire  an  VII,  art.  109.) 

1770.  —  En  dehors  des  contributions  proprement  dites,  les 
communes  sont  soumises,  en  vertu  de  la  loi  du  20  février  1849, 
à  la  taxe  annuelle  des  biens  de  mainmorte,  pour  les  biens  im- 
meubles passibles  de  la%contribution  foncière  qui  leur  appar- 
tiennent. Cette  taxe,  qui  représente  les  droits  de  transmission 
entre  vifs  et  par  décès,  avait  été  fixée,  par  la  loi  de  1849,  à 
62  centimes  et  demi  par  franc  du  principal  de  la  contribution 
foncière.  Elle  a  étéélevée  à  70  centimesparlaloi  du  3omars  1872, 
et  soumise,  en  outre,  aux  décimes  auxquels  sont  assujettis  les 
droits  d'enregistrement. 

Cette  taxe  est  établie  et  perçue  dans  les  mêmes  formes  que 
la  contribution  foncière. 

1771.  —  20  Prélèvements.  —  Parmi  les  prélèvements  éta- 
blis sur  les  revenus  des  budgets  municipaux,  les  uns  ne  cons- 
tituent qu'un  mode  d'acquittement  de  certaines  dépenses  com- 
munales, les  autres  constituent  de  véritables  contributions 
imposées  aux  communes. 

1772.  —  Au  nombre  des  premiers,  on  peut  ranger  les  re- 
mises dues  à  la  régie  des  contributions  indirectes,  pour  les 
exercices  qu'elle  est  chargée  de  suivre,  dans  l'intérêt  des  com- 
munes, chez  les  enlrepositaires  et  chez  les  brasseurs  et  distil- 
lateurs. Il  en  a  été  déjà  question  sous  le  paragraphe  relatif  aux 
frais  de  perception  des  octrois.  —  Voir  n°  1 63 1 . 
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1773.  —  Un  prélèvement  de  même  nature  existe  sur  les 
produits  des  bois  communaux  pour  indemniser  l'État  des  frais 
d'administration  de  ces  bois.  Aux  termes  de  l'article  106  du 
Gode  forestier,  modifié  par  les  articles  5  de  la  loi  du  25  juin  1 84 1 , 
6  de  la  loi  du  ig  juillet  i845  et  1 4  de  la  loi  du  1 4  juillet  i856, 
il  doit  être  payé  au  Trésor,  sur  les  produits  principaux  des 
bois  des  communes  et  des  établissements  publics,  cinq  cen- 
times par  franc  en  sus  du  prix  principal  de  l'adjudication  et 
le  vingtième  de  la  valeur  des  produits  délivrés  en  nature,  valeur 
qui  est  fixée  par  le  ministre  de  l'agriculture,  sur  les  proposi- 
tions des  agents  forestiers  et  des  conseils  municipaux  ou  des 
commissions  administratives  des  établissements,  et  sur  l'avis 
du  préfet.  Toutefois,  le  prélèvement  à  opérer  en  vertu  de  ces 
dispositions  ne  doit  pas  excéder  annuellement  le  maximum 
de  i  fr.  par  hectare.  (L.  i4  juillet  i856,  art.  i4,  modifié  par 
l'article  1 1  de  la  loi  du  29  mars  1897.) 

Moyennant  ces  perceptions,  toutes  les  opérations  de  conser- 
vation et  de  régie  dans  les  bois  des  communes  sont  faites,  sans 
aucun  frais,  par  les  agents  et  préposés  de  l'administration  fo- 
restière. (C.  for.,  art.  107.)  Les  frais  de  délimitation  et  d'aména- 
gement, qui  constituent  des  dépenses  extraordinaires,  demeu- 
rent, néanmoins,  à  la  charge  des  communes.  (Avis  Gons.  d'Ét. 
21  août  1839;  D.  25  août  1861;  Arr.  min.  fin.  7  janvier  i863.) 

1774.  —  Quant  aux  prélèvements  ayant  le  caractère  de  vé- 
ritables impôts,  les  lois  qui  les  avaient  établis  ont  été  abrogées 
pour  la  plupart. 

Un  arrêté  du  24  frimaire  an  XI  disposait  que,  dans  les  villes 
ayant  une  population  de  4>ooo  habitants  et  percevant  des  taxes 
d'octroi,  il  serait  versé  au  Trésor  5  p.  100  du  produit  net  de 
l'octroi  pour  le  pain  de  soupe  des  troupes.  Ce  prélèvement  fut 
même  porté  à  10  p.  100  par  la  loi  du  24  avril  1806. 

Un  décret  du  24  floréal  an  XIII  (art.  16)  avait  aussi  établi  un 
prélèvement  d'un  vingtième  sur  tous  les  revenus  des  communes, 
pour  l'entretien  des  compagnies  de  réserve. 
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Un  autre  prélèvement  de  i  p.  100  sur  le  produit  des  octrois 
et  autres  revenus  des  communes  devait  être  perçu  au  profit  de 
la  caisse  des  Invalides,  en  vertu  de  deux  décrets  en  date  des 
a5  mars  et  23  juillet  1811. 

Un  dixième  du  produit  net  des  droits  de  pesage,  mesurage 
et  jaugeage  devait  être  versé  au  Trésor,  en  vertu  d'une  loi  du 
29  floréal  an  X,  pour  payer  les  frais  de  vérification  des  poids 
et  mesures  et  le  traitement  des  agents  préposés  à  cette  vérifi- 
cation. 

Ces  divers  prélèvements  et  d'autres  encore  furent  supprimés, 
soit  par  l'ordonnance  du  28  janvier  i8i5  (art.  3),  soit  par  l'ar- 
ticle i53  delà  loi  du  28 avril  181 6,  qui  les  abolit  d'une  manière 
générale  et  ne  maintint  que  le  droit  de  10  p.  100  sur  le  produit 
net  des  octrois.  Enfin,  la  loi  du  i5  mai  1818,  que  nous  avons 
eu  déjà  l'occasion  de  citer  sous  le  n°  12  de  l'article  i36  (voir 
n°  1747)?  dispose  (art.  46)  que,  «  dans  aucun  cas  et  sous  aucun 
prétexte,  il  ne  pourra  être  fait,  au  profit  du  Trésor,  aucun  prélè- 
vement sur  les  centimes  ordinaires,  extraordinaires  ou  faculta- 
tifs des  communes,  ni  sur  les  autres  revenus,  à  l'exception  :  i°  du 
dixième  du  produit  net  des  octrois  ordonné  par  l'article  i53  de 
la  loi  du  28  avril  181 6  ;  20  des  dépenses  du  casernement  et  des 
lits  militaires...  » 

Le  prélèvement  du  dixième  sur  le  produit  net  des  octrois 
a  été  définitivement  supprimé  par  l'article  25  du  décret  du 
17  mars  i852. 

1775. —  En  ce  qui  concerne  le  casernement,  nous  avons  vu 
plus  haut  (art.  i36,  120,  Frais  de  casernement,  n°*  1747  et 
suiv.)  en  quoi  consistent  aujourd'hui  les  obligations  des  com- 
munes. 

1776.  —  Il  existe  encore  une  autre  catégorie  de  prélève- 
ments qui  ne  s'imposent  pas  obligatoirement  aux  communes, 
mais  qu'elles  peuvent  être  autorisées  à  faire  pour  tenir  lieu  de 
certains  impôts  à  la  charge  des  contribuables.  Tel  est,  notam- 


(Art.  l36.)  DÉPENSES   OBLIGAT.    DETTES.    .  -1777.- 3y5 

ment,  le  prélèvement  que  les  lois  des  21  avril  i832  (art.  20)  et 
3  juillet  1846  (art.  5)  permettent  aux  administrations  munici- 
pales d'opérer  sur  les  revenus  des  budgets  et,  en  particulier, 
sur  le  produit  de  l'octroi,  pour  acquitter,  en  totalité  ou  en 
partie,  la  contribution  personnelle  et  mobilière1. 

Ce  prélèvement  est  facultatif  pour  les  communes,  en  ce  sens 
qu'il  ne  peut  résulter  que  de  conventions  librement  consenties 
par  ces  dernières.  Mais  lorsque  les  engagements  pris  ont  été 
régulièrement  approuvés,  la  dépense  qui  en  résulte  est  obliga- 
toire et  pourrait  être,  au  besoin,  inscrite  d'office  au  budget 
communal,  par  application  de  l'article  i36,  160,  de  la  loi  du 
5  avril  1884. 

1 7°  Acquittement  des  dettes  exigibles. 

1777.  —  La  loi  du  5  avril  1884,  comme  celle  du  18  juillet 
1837  (art.  3o,  n°  21),  classe  parmi  les  dépenses  obligatoires 
des  communes  l'acquittement  des  dettes  exigibles. 

On  entend  par  dette  toute  obligation  ou  tout  engagement 
qui  lie  la  commune  envers  un  tiers  et  qui  donne  à  ce  tiers  le 
droit  d'exiger  le  payement  de  la  somme  qui  en  fait  l'objet. 
Toute  dette  ne  constitue  pas  une  dépense  obligatoire,  suscep- 
tible d'être  inscrite  d'office  au  budget  municipal.  Elle  n'a  ce 
caractère  qu'autant  qu'elle  est  exigible,  c'est-à-dire  qu'elle  est 
échue,  liquide  et  non  conteitée.  Si  la  commune  a  terme  pour 
se  libérer,  si  la  dette  n'est  pas  déterminée  quant  à  son  chiffre, 
ou  si  elle  est  contestée  dans  sa  quotité  ou  son  existence,  elle 
n'est  pas  exigible  dans  le  sens  de  la  loi,  et  le  créancier,  avant 
de  pouvoir  en  réclamer  le  payement  devant  l'autorité  adminis- 
trative supérieure,  doit,  soit  attendre  l'échéance  du  terme, 
soit  s'adresser  à  la  juridiction  compétente  pour  faire  liquider 
sa  créance  ou  pour  en  faire  reconnaître  l'existence. 


1.  Voir  au  a0  43a,  note,  les  dispositions  que  les  communes  sont  autorisées  à 
prendre,  dans  In  réparti  lion  de  l'impôt  mobilier,  en  faveur  des  petits  contribuables. 
—  Voir  cgaleir.e.it  n°  i33g  et  la  note. 
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1778.  —  La  dette  peut  résulter,  non  seulement  d'actes  et  de 
contrats  du  droit  commun  passés  pour  l'exécution  des  divers 
services  municipaux,  ou  de  condamnations  prononcées  par  les 
tribunaux  de  Tordre  judiciaire  ou  administratif,  mais  encore 
de  simples  délibérations  prises  dans  les  formes  légales  et,  s'il  y  a 
lieu,  approuvées  par  l'autorité  supérieure,  lorsque  ces  délibéra- 
tions sont  de  nature  à  faire  titre  à  l'égard  d'autres  administra- 
tions publiques  ou  même  de  particuliers.  (Lettre  Min.  Int.  au 
préfet  de  Seine-et-Oise  20  juin  1839.)  Telle  serait,  par  exemple, 
une  délibération  portant  engagement  par  la  commune  de  four- 
nir un  contingent  déterminé  pour  l'ouverture  d'un  chemin  vi- 
cinal de  grande  communication.  Lorsque,  en  considération  de 
cet  engagement,  d'autres  communes  intéressées  ont  pris,  à 
leur  tour,  les  mesures  destinées  à  pourvoir  à  la  construction  du 
chemin,  la  première  ne  peut  plus  se  soustraire  à  l'exécution 
de  sa  promesse,  alors  même  qu'il  en  résulterait  pour  la  caisse 
municipale  une  dépense  supérieure  aux  ressources  spéciales  qui 
peuvent  y  être  affectées.  (Décis.  Min.  Int.  4  avril  i838,  Nord. 
Voir  Davenne,  Régime  des  communes,  p.  i4o;  voir  aussi  Cons. 
d'Ét.  8  juin  1888,  com.  de  Bézu-Saint-Éloi;  22  juin  1888,  ville 
de  Biarritz;  26  février  1892,  com.  de  Lion-sur-Mer ;  8  avril 
1892,  ville  de  Rennes.) 

1779.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  jugé  également  qu'une  com- 
mune est  tenue  de  remplir  rengagement  qu'elle  a  pris,  lors  du 
vote  de  l'aliénation  du  presbytère,  de  payer  au  curé  une  in- 
demnité de  logement,  engagement  en  considération  duquel  le 
conseil  de  fabrique  a  émis  un  avis  favorable  à  l'aliénation  et 
l'autorité  supérieure  a  approuvé  la  mesure.  La  dépense  est 
alors  obligatoire  en  vertu  de  l'engagement  pris,  et  il  n'y  a 
pas  lieu  de  rechercher  si  la  fabrique  a  ou  non  des  ressources 
suffisantes  pour  acquitter  l'indemnité  de  logement.  (Cons. 
d'Et.  28  janvier  1876,  com.  de  Beaujeu.)  Cet  engagement 
subsiste  encore,  malgré  la  loi  du  9  décembre  1905  sur  la  sé- 
paration des  Eglises  et  de  l'Etat,  au  moins  pendant  la  période 
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transitoire  de  cinq  années  à  partir  de  la  promulgation  de  la  loi 
nouvelle. 


1 8°  Dépenses  des  chemins  vicinaux. 

1780.  —  La  disposition  relative  aux  dépenses  des  chemins 
vicinaux  ne  figurait  pas  dans  l'énumération  des  dépenses  obli- 
gatoires que  contenait  l'article  3o  de  la  loi  du  18  juillet  1837. 
Mais  ces  dépenses  se  trouvaient  comprises  dans  la  disposition 
finale  du  même  article,*  concernant  les  dépenses  mises  à  la 
charge  des  communes  par  des  lois  particulières.  Le  législateur 
de  1884  a  pensé  qu'elles  sont  assez  importantes  pour  mériter 
une  mention  spéciale  dans  le  texte  de  la  loi  municipale1. 

1781.  —  Aux  termes  de  l'article  ier  de  la  loi  du  28  juillet 
1824  et  de  l'article  ier  de  la  loi  du  21  mai  i836,  les  chemins 
vicinaux  légalement  reconnus  sont  à  la  charge  des  communes 
sur  le  territoire  desquelles  ils  sont  établis,  sauf  le  cas  où  il  s'a- 
git de  chemins  intéressant  plusieurs  communes  et  où  la  dépense 
est  répartie,  entre  ces  communes,  en  proportion  de  leur  intérêt. 

1782.  —  C'est  à  la  commission  départementale  qu'il  appar- 
tient de  statuer  sur  la  reconnaissance  ou  le  classement  des  che- 
mins vicinaux  ordinaires,  ainsi  que  sur  les  travaux  d'ouverture 
ou  de  redressement  de  ces  chemins,  et  sur  la  fixation  de  leur 
largeur  et  de  leurs  limites.  La  décision  ne  peut  intervenir  que 
sur  une  délibération  conforme  du  conseil  municipal  et,  si  l'opé- 
ration comporte  des  acquisitions  de  terrain,  après  enquête  de 
commodo  et  incommodo.  (L/  10  août  1871,  art.  86;  L.  28  juil- 
let 1824,  art.  10;  Cons.  d'Ét.  19  mars  1875,  Piron;  18  février 
1876,  Proulland;  24  novembre  1876,  com.  dç  Sainte-Eulalie- 
d'Ans;  27  décembre  1878,  com.  de  Mauzens-Miremont  ;  i3 juil- 
let 1877,  com.  de  Bosbénard-Commin ;  18  mars  1881,  Roux; 


1.  Ce  paragraphe,  qui  ne  figurait  pas  dans  le  projet  primitif,  a  été  ajouté  sur  la 
demande  de  M.  Lorois.  (Chambre  des  députés,  séance  du  27  février  i883.) 
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23  février  i883,  com.  de  Blaymont;  u  décembre  1891,  com. 
d'Albias.) 

Toutefois,  le  consentement  du  conseil  municipal  n'est  pas 
nécessaire  pour  le  classement  d'un  chemin  public  déjà  existant. 

Alors  même  qu'il  s'agit  d'un  chemin  nouveau  à  ouvrir  ou  de 
la  transformation  d'un  chemin  privé  en  chemin  vicinal,  le  clas- 
sement peut  également  avoir  lieu,  malgré  l'avis  défavorable  du 
conseil  municipal,  s'il  n'en  doit  pas  résulter  de  dépense  pour 
la  commune1.  (Cons.  d'Ét.  5  décembre  1873,  commune  de 
Saint-Maurice.) 

La  décision  de  la  commission  départementale  peut  d'ailleurs 
être  déférée  au  conseil  général  par  la  voie  de  l'appel  pour 
inopportunité.  Elle  peut  aussi  être  attaquée  devant  le  Conseil 
d'État  pour  excès  de  pouvoir.  (L.  10  août  187 1,  art.  88.) 

1783.  —  Quant  aux  chemins  qui  intéressent  plusieurs  com- 
munes et  qui  se  divisent  en  chemins  de  grande  communication  et 
chemins  d'intérêt  commun,  le  classement  est  opéré,  l'ouverture, 
le  redressement,  l'élargissement  sont  prescrits  par  le  conseil 
général,  sur  l'avis  des  conseils  municipaux  et  du  conseil  d'ar- 
rondissement, et,  s'il  y  a  lieu  à  des  acquisitions  de  terrains, 
après  une  enquête  qui  doit  avoir  lieu  conformément  à  l'ordon- 
nance du  18  février  i834  ou  à  celle  du  23  août  i835,  selon  que 
les  travaux  intéressent  plusieurs  communes  ou  une  seule. 
(L.  10  août  1871,  art.  46,  n°  7;  L.  28  juillet  1824,  art.  10; 
L.  21  mai  i836,  art.  6;  Inst.  gén.  sur  le  service  des  chemins 
vicinaux,  art.  7  et  19.)  Mais  le  conseil  général  n'est  pas  tenu 
de  suivre  l'avis  des  conseils  municipaux  et  il  peut  statuer  con- 
trairement à  ces  avis  (Cons.  d'Ét.  27  décembre  1878,  com.  de 
Saint-Martin-Château.) 

1784.  —  Lorsque  l'ouverture,  le  redressement  ou  l'élargis- 

1.  Sur  les  actes  que  peut  faire  la  commission  départementale  sans  l'assentiment 
du  conseil  municipal,  voir  les  observations  à  la  suite  de  l'arrêt  du  n  décembre 
1891  (Revue  générale  d'administration,  1892,  t.  I,  p.  5i). 
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sèment  d'un  chemin  vicinal  nécessite  l'occupation  de  terrains 
bâtis,  l'expropriation  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  dé- 
cret du  Président  de  la  République.  (L.  8  juin  1864.) 

1785.  —  Les  dépenses  des  chemins  légalement  établis 
d'après  les  règles  qui  précèdent  sont  obligatoires  pour  les  com- 
munes. Toutefois,  elles  ne  sont  obligatoires,  comme  le  rap- 
pelle notre  article,  que  dans  les  limites  fixées  par  la  loi.  Ces 
limites  sont  celles  des  ressources  disponibles  des  communes, 
du  produit  de  trois  journées  de  prestations  ou  de  la  taxe  vici- 
nale et  de  5  centimes  spéciaux  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes.  (L.  21  mai  i836,  art.  2;  Cire. 
Min.  Int.  3o  avril  1839;  L.  3i  mars  1903,  art.  5.)  A  la  diffé- 
rence de  ce  qui  a  lieu  pour  les  autres  dépenses  obligatoires, 
aucune  contribution  extraordinaire  ne  peut  être  imposée  aux 
communes  pour  subvenir  aux  dépenses  des  chemins  vicinaux 
de  toutes  catégories. 

1786.  —  Spécialement  en  ce  qui  concerne  les  grandes  lignes, 
les  contingents  communaux  ne  sauraient  dépasser  les  ressour- 
ces que  les  communes  sont  tenues  de  fournir.  (Cons.  d'Ét.  20  dé- 
cembre 1860,  com.  deRevin  ;  28  novembre  1873,  com.  de  Vil- 
leneuve-sous-Dammartin.)  Néanmoins,  lorsque  la  décision  du 
conseil  général  fixant  ces  contingents  est  devenue  définitive, 
elle  doit  s'exécuter,  et  les  communes  ne  pourraient  plus  se  re- 
fuser à  acquitter  les  sommes  mises  à  leur  charge,  en  préten- 
dant qu'elles  excèdent  leurs  obligations  légales.  (Cons.  d'Ét. 
27  juillet  i883,  Saint-Étienne  ;  9  août  1889,  môme  ville; 
29  avril  1892,  com.  de  Gendrey;  ier  mai  1903,  Gap.) 

1787.  —  Le  conseil  général  apprécie  d'ailleurs  souveraine- 
ment le  degré  d'intérêt  des  communes  à  la  construction  ou  à  l'en- 
tretien des  grandes  lignes  vicinales,  et  la  décision  par  laquelle 
il  fixe  en  conséquence  les  contingents  dans  la  mesure  des  res- 
sources qui  y  sont  légalement  applicables  ne  peut  être  attaquée 
devant  le  Conseil  d'Etat  parle  motif  que  l'assemblée  départe- 
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mentale  aurait  fait  une  appréciation  inexacte  de  cet  intérêt. 
(Gons.  d'Ét.  19  mars  1875,  com.  de  Saint-Pierre-Ie-Moutier  ; 
8  août  1890,  ville  de  Versailles  ;  i4  février  1896,  com.  de  Gé- 
nérac;  9  décembre  1898,  com.  de  Villeréal.) 

1788.  —  Bien  que  les  communes,  comme  on  l'a  dit  plus 
haut  (n°  1785),  ne  soient  obligées  aux  dépenses  des  chemins  vici- 
naux que  dans  la  limite  des  ressources  ordinaires  disponibles 
et  des  ressources  spéciales  déterminées  par  la  loi  du  2 1  mai 
i836,  les  municipalités,  lorsque  ces  ressources  ne  suffisent  pas 
aux  besoins  constatés,  ont  la  faculté  de  voter  d'autres  res- 
sources et,  notamment,  des  contributions  extraordinaires  qui 
sont  alors  autorisées  suivant  les  règles  ordinaires.  (L.  28  juillet 
1824,  art.  6.)  Toutefois,  les  communes  ne  peuvent  s'imposer 
ces  contributions  qu'après  avoir  fait  emploi  des  ressources 
spéciales.  Ainsi  elles  ne  sauraient  voter  des  centimes  addition- 
nels en  remplacement  des  prestations  (Cons.  d'Ét.  21  janvier 
188 1,  com.  de  Moyenmoutier;  12  février  1897,  Jannet),  sauf 
l'application  de  l'article  5  de  la  loi  du  3i  mars  1903. 

1 9°  Dépenses  des  communes  dans  les  colonies. 

1789.  —  La  loi  du  5  avril  1 884  régit  non  seulement  les  com- 
munes de  France,  mais  encore  les  communes  de  plein  exercice 
de  l'Algérie  et  celles  des  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Gua- 
deloupe cl  de  la  Réunion,  sauf  les  modifications  énoncées  aux 
articles  164,  i65  et  166.  lien  résulte  que  les  dépenses  énumé- 
rées  à  l'article  i36  sont  obligatoires  pour  les  communes  dans 
ces  colonies  comme  dans  la  métropole.  Néanmoins,  la  loi  croit 
devoir  mentionner  spécialement  comme  dépenses  obligatoires 
dans  les  colonies  :  i°  le  traitement  du  secrétaire  et  des  em- 
ployés de  la  mairie,  qui  est  déjà  compris  dans  la  disposition 
de  l'article  i36,  §252°  les  contributions  assises  sur  les  biens 
communaux,  déjà  prévues  dans  le  paragraphe  16  du  même 
article  ;  3°  enfin  les  dépenses  pour  le  service  de  la  milice  qui 
ne  sont  pas  à  la  charge  du  Trésor. 
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Ces  dernières  dépenses  sont  les  seules,  en  réalité,  qui  soient 
spécialement  obligatoires  dans  les  colonies,  à  l'exclusion  des 
communes  de  France. 

20°  Dépenses  occasionnées  par  le  refus  du  maire  de  faire  un 
acte  prescrit  par  la  loi.  —  Dépenses  résultant  de  lois  spé- 
ciales. —  Dépenses  des  syndicats  de  communes. 

1790.  —  Le  dernier  paragraphe  de  l'article  i36  contient 
deux  dispositions  distinctes  :  Tune  est  relative  aux  dépenses 
occasionnées  par  l'application  de  l'article  85  de  la  loi,  c'est-à- 
dire,  par  la  nécessité  où  le  préfet  s'est  trouvé  placé  de  faire 
exécuter,  par  un  délégué  spécial,  un  acte  prescrit  au  maire  en 
vertu  d'une  disposition  de  loi  et  que  ce  magistrat  a  refusé 
d'accomplir;  l'autre  comprend,  dans  une  formule  générale, 
toutes  les  dépenses  qui  sont  mises  à  la  charge  des  communes 
par  un  texte  de  loi.  «Nous  ajouterons,  avec  l'article  177  de  la 
loi,  les  dépenses  des  syndicats  de  communes. 

Dépenses  résultant  des  délégations  spéciales. 

1791.  —  Nous  n'avons  pas  à  revenir  sur  ce  point  que  nous 
avons  traité  sous  l'article  85.  —  Voir  n°  699. 

Dépenses  des  syndicats  de  communes. 

1792.  —  Nous  ne  ferons  que  mentionner  ici  ces  dépenses  ; 
nous  aurons  occasion  d'en  parler  plus  loin,  dans  le  commen- 
taire de  la  loi  du  22  mars  1890  sur  les  syndicats  de  communes, 
dont  les  dispositions  sont  ajoutées  à  la  loi  du  5  avril  1884, 
sous  les  articles  169  à  180  (n°*  2267  et  suiv.). 

Dépenses  résultant  de  lois  spéciales. 

1793.  —  Quant  aux  dépenses  qui  sont  mises  à  la  charge 
obligatoire  des  communes  par  des  dispositions  de  lois  non 
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rappelées  dans  rénumération  de  l'article  i36,  elles  sont  assez 
nombreuses,  et  il  serait  difficile  d'en  donner  la  nomenclature 
complète.  Nous  nous  bornerons  à  indiquer  les  principales. 

1794.  —  Secours  de  route.  —  Aux  termes  de  l'arrêté  du 
29  floréal  an  VII,  sont  à  la  charge  des  communes  les  dépenses 
et  frais  de  route  des  indigents  qu'elles  envoient  aux  eaux  ther- 
males (art.  6  de  cette  loi). 

1795.  —  Logement  du  président  des  assises.  —  Dans  les 
communes  où  se  tiennent  les  assises,  le  magistrat  chargé  de 
les  présider  doit  être  logé  à  l'hôtel  de  ville  ou  au  palais  de  jus- 
tice, s'il  s'y  trouve  des  appartements  commodes,  soit  dans  une 
maison  particulière  désignée  par  le  maire.  (D/27  février  181 1, 
art.  Ier.)  La  charge  qui  incombe  de  ce  chef  aux  communes 
constitue  une  dépense  obligatoire.  (Cons.  d'Ét.  i5  décembre 
1869,  ville  de  Carcassonne.) 

1796.  —  Visite  des  fours  et  cheminées.  —  On  devrait  aussi 
considérer  comme  dépense  obligatoire  les  frais  de  la  visite  des 
fours  et  cheminées  à  laquelle  les  administrations  locales  sont 
tenues  de  faire  procéder  annuellement,  en  vertu  de  la  loi  des 
28  septembre-6  octobre  1791,  titre  II,  article  9.  (Voir  art.  97, 
6°,  Incendies,  n°  ioo4.) 

1797.  —  Matrices  cadastra/es1.  —  Il  en  est  de  même  des 
frais  des  modifications  à  faire  aux  matrices  cadastrales.  (L. 
3  frimaire  an  VII,  art.  3i  et  suiv.  ;  Règl.  i5  mars  1827  sur 
le  cadastre.)  Mais  les  frais  de  la  refonte  ou  du  renouvellement 
des  matrices  ne  constituent  qu'une  dépense  facultative.  (Avis 


1.  Le  gouvernement  avait  proposé  dans  la  loi  de  budget  de  1906  de  mettre  à  la 
charge  obligatoire  des  communes  les  frais  de  renouvellement  et  de  réfection  des 
matrices  cadastrales  des  propriétés  bâties  et  des  matrices  générales  déposées  dans 
les  mairies;  mais  cette  proposition  a  été  rejetee  par  le  Sénat  (séance  du  17  avril 
iyo5). 
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des  sections  de  l'intérieur  et  des  finances  du  Cpnseil  d'État 
i5  décembre  1866,  Bull,  officiel  Min.  int.j  1867,  p.  95.) 

1798.  —  Revision  des  évaluations  cadastrales  en  cas  de  réu- 
nion de  communes.  —  Dans  le  cas  de  réunion  d'une  commune 
à  une  autre  commune,  les  frais  nécessités  par  la  revision  des 
évaluations  cadastrales  constituent  une  dépense  obligatoire 
pour  la  commune  qui  profite  de  l'annexion.  (L.  12  août  1876.) 

1799.  —  Frais  judiciaires.  —  D'après  les  articles  167  et 
i58  du  décret  du  18  juin  181 1,  les  communes  sont  tenues, 
sauf  leur  recours  contre  les  prévenus  ou  accusés,  des  frais  des 
procès  criminels  instruits,  à  leur  requête  ou  même  d'office, 
pour  crimes  et  délits  contre  leurs  propriétés.  Bien  que  ces  dis- 
positions ne  visent  expressément  que  les  frais  des  poursuites 
pour  crimes  et  délits,  elles  s'appliquent  également  au  cas  de 
contravention  de  simple»police.  (Cons.  d'Ét.  7  août  1900,  com. 
de  Pouzac.)  Cependant,  lorsqu'il  s'agit  des  délits  et  contraven- 
tions commis  dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier,  ces  frais 
doivent  être  supportés  par  l'administration  forestière  comme 
frais  d'administration  des  bois.  (Code  forestier,  art.  107.) 

1800.  —  Sociétés  de  secours  mutuels.  —  Les  communes  sont 
aussi  tenues  de  fournir  gratuitement  aux  sociétés  de  secours 
mutuels  approuvées  les  locaux  nécessaires  pour  leurs  réunions, 
ainsi  que  les  livrets  et  registres  nécessaires  à  l'administration 
et  à  la  comptabilité*.  Toutefois,  la  dépense  ne  peut  leur  être 
imposée  que  dans  la  limite  de  leurs  ressources  :  en  cas  d'insuf- 


1.  Voici  comment  s'exprime  la  circulaire  ministérielle  du  i5  septembre  1901  à 
cet  égard  : 

«  En  ce  qui  concerne  les  locaux  pour  la  tenue  des  réunions,  ils  doivent  être,  au- 
tant que  possible,  ceux  des  mairies,  ou,  à  leur  défaut,  des  salles  communales 
suffisamment  spacieuses  pour  contenir  l'ensemble  des  sociétaires.  11  est,  en  outre, 
indispensable  qu'ils  soient  appropriés  ù  l'usage  de  ces  réunions,  c'est-à-dire,  chauf- 
fés pendant  l'hiver,  éclairés  le  soir  et  nantis  du  matériel  voulu  pour  que  les  so- 
ciétés puissent  délibérer. 

«  Sans  se  soustraire  à  cette  obligation,  certaines  mairies  exigent  une  rémunéra- 
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fisance  de  ces  ressources,  la  dépense  est  à  la  charge  du  dépar- 
tement. (D.  26  mars  i852,  art.  9;  L.  Ier  avril  1898,  art.  18.  — 
Voir  l'étude  publiée  sur  ce  point  dans  la  Revue  générale  d'ad- 
ministration, i883,  t.  III,  p.  45,  et  la  circulaire  ministérielle  du 
i5  septembre  1901.)  Quant  aux  imprimés  servant  à  l'établisse- 
ment des  travaux  statistiques  mentionnés  aux  articles  7  et  29 
de  la  loi  de  1898,  les  communes  ne  sont  tenues  en  aucun  cas 
d'en  supporter  la  dépense. 

1801.  —  Police  sanitaire  des  animaux.  —  Les  municipali- 
tés des  ports  de  mer  ouverts  à  l'importation  des  bestiaux  sont 
tenues  de  fournir  un  quai  de  débarquement  et  des  bâtiments 
de  quarantaine.  —  Les  communes  où  existent  des  foires  ou 
marchés  aux  chevaux  ou  aux  bestiaux,  des  abattoirs  ou  des  clos 
d'équarrissage  sont  tenues  de  préposer  un  vétérinaire  chargé  de 
l'inspection  sanitaire  des  animaux  amenés.  Ces  dépenses  sont 
obligatoires  pour  les  communes,  qui  peuvent  se  rembourser  au 
moyen  de  taxes  spéciales.  (L.  21  juillet  1881,  art.  28  et  39; 


tion,  soit  pour  la  caisse  des  écoles,  soit  pour  d'autres  œuvres  ou  même  pour  le 
concierge. 

«  Cette  exigence  est  contraire  à  l'esprit  de  la  loi,  qui  a  entendu  mettre  gratuite- 
ment ces  locaux  à  la  disposition  des  sociétés.  En  conséquence,  toute  rétribution 
ne  pourrait  être  que  volontaire  de  leur  part. 

«  Quant  à  la  fourniture  des  livrets  et  registres  nécessaires  à  l'administration  et  à 
la  comptabilité,  elle  doit  comprendre  : 

i  Un  registre  matricule  ; 

c  Un  journal  pour  le  trésorier  ; 

«  Un  registre  blanc  destiné  aux  procès-verbaux  ; 

a  Des  livrets  à  l'usage  des  sociétaires  pour  inscrire  leurs  versements,  et  sans  qu'il 
soit  besoin  d'y  insérer  le  texte  des  statuts  ; 

«  Un  livret  ou  des  feuilles  de  visites. 

c  Des  communes  où  sont  établis  les  sièges  de  sociétés  importantes  rayonnant  sur 
plusieurs  autres  communes  ou  départements  ont  soulevé  des  réclamations  au  sujet 
des  fournitures  de  livres  et  registres  et  ont  émis  la  prétention  de  répartir  cette 
charge  proportionnellement  au  nombre  des  membres  participants  des  sociétés  rési- 
dant dans  chacune  ou  chacun  d'eux. 

«  Consultée  sur  la  question,  la  section  compétente  du  Conseil  d'État  s'est  tenue 
strictement  au  texte  de  la  loi,  stipulant  que  ladite  charge  incombe  à  la  commune 
où  est  établi  le  siège  social,  ou  au  département  auquel  appartient  ladite  commune. 

«  Cette  stipulation  est  formelle  et,  si  les  ressources  de  la  commune  ne  permettaient 
pas  le  payement  de  cette  dépense,  elle  serait  supportée  par  le  département  dont 
elle  fait  partie.  • 
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L.  21  juin  1898,  art.  59  et  63  ;  Cire.  Min.  Agriculture  ier  dé- 
cembre 1888;  voir  nos  1080,  1476  et  1529.) 

1802.  —  Commissions  de  statistique.  —  Un  décretdu  Ier  juil- 
let i852,  portant  création  de  commissions  de  statistique,  met 
(art.  22)  à  la  charge  des  communes  chefs-lieux  de  canton  où 
siègent  ces  commissions  les  dépenses  de  matériel  auxquelles 
pourront  donner  lieu  les  travaux.  Mais  le  décret  de  i852 
n'ayant  pas  force  de  loi,  il  ne  paraît  pas  que  la  dépense  qu'il 
prévoit  puisse  être  considérée  comme  obligatoire. 

1803.  —  Sapeurs-pompiers1 .  —  Nous  serions,  au  contraire, 
disposé  à  reconnaître  ce  caractère  aux  dépenses  que  les  com- 
munes se  sont  engagées  à  faire  pour  subvenir  à  l'entretien  des 
corps  de  sapeurs-pompiers.  Ces  dépenses  seraient,  au  surplus, 
obligatoires  en  vertu  du  seul  engagement  du  conseil  municipal, 
conformément  au  principe  rappelé  plus  haut  (art.  i36,  170, 
n°  1778). 

La  durée  de  l'engagement  du  conseil  municipal  qui,  autre- 
fois, était  de  cinq  ans  (D.  29  décembre  1875,  art.  6  et  29),  est 
aujourd'hui  de  quinze  ans.  (D.  10  novembre  1903,  art.  3  et  36.) 

1804.  —  La  commune  n'est  tenue  de  la  dépense  que  pour 
le  nombre  d'hommes  qu'elle  s'est  engagée  à  entretenir.  (Cons. 
d'Él.  19  novembre  1886,  commune  de  Mesnil-Verclives.) 

A  l'expiration  de  son  engagement,  la  commune  peut  cesser 
de  porter  la  dépense  au  budget,  et  le  préfet  ne  peut  la  rétablir 
d'office.  (Cons.  d'Ét.  23  janvier  1891.) 

Le  refus  du  conseil  municipal  de  continuer  son  engagement 
pécuniaire  aura-t-il  pour  effet  de  priver  la  commune  de  tout 
service  de  secours  contre  l'incendie?  Le  ministre  de  l'intérieur 


1.  Voir,  pour  les  questions  qui  intéressent  le  service  des  sapeurs-pompiers,  le  com- 
mentaire autorisé  qu'a  publié  sur  le  décret  du  10  novembre  iqo3  M.  Rabany,  chef 
de  service  au  ministère  de  Tin  teneur,  sous  le  titre  de  :  Les  sapeurs-pompiers  com- 
munaux. Berger-Levrault  et  C'«,  éditeurs. 

1*01  MUstcipvi.a.  —  11  25 
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ne  le  pensait  pas,  et  dans  le  rapport  qu'il  a  présenté  à  l'appui 
du  projet  de  décret  du  10  novembre  1903,  il  émettait  l'opinion 
que  le  corps  de  sapeurs-pompiers  pourrait  continuer  à  fonc- 
tionner s'il  existait  des  ressources  annuelles  non  tirées  de  l'im- 
pôt et  ayant  pour  affectation  spéciale  le  service  des  secours  ou 
si  ce  service  ne  donnait  lieu  à  aucune  dépense,  les  sapeurs- 
pompiers  prenant  l'engagement  de  servir  gratuitement  et  le 
matériel  existant.  Mais  le  Conseil  d'État  a  décidé  que  le  refus 
du  conseil  municipal  supprimait  de  plein  droit  le  corps  des 
sapeurs-pompiers,  et  que  le  gouvernement  ne  pouvait  nommer 
d'officiers  à  un  corps  qui  n'existait  plus.  (3  août  1904,  La  Bassée, 
Jurisprudence  municipale  et  rurale,  1904,  t.  III,  p.  162  ;  Revue 
générale  d?  administration,  1904,  t.  111,  p.  407.) 

De  même  si  le  corps  de  sapeurs-pompiers  vient  à  être  dis- 
sous avant  que  la  période  pour  laquelle  s'est  engagé  le  conseil 
municipal  soit  expirée^  le  corps  ne  peut  être  réorganisé  en 
dehors  de  l'assentiment  du  conseil.  (Cons.  d'État  5  janvier 
1906,  Sandillon,  Jurisprudence  municipale  et  rurale,   1906, 

111,  P.  47o 

Les  dépenses  des  sapeurs-pompiers  doivent  être  justifiées 
comme  toutes  les  dépenses  communales  et  le  chef  de  corps 
doit  rapporter  les  justifications  de  l'emploi  des  indemnités 
accordées  par  la  commune  pour  frais  généraux  de  la  compa- 
gnie. (C.  des  comptes  24  février  1899,  Revue  générale  d'ad- 
ministration, 1901,  1. 1,  p.  309.) 

Les  officiers  de  sapeurs-pompiers  sont  nommés  pour  cinq 
ans  par  le  Président  de  la  République.  Ils  peuvent  être  choisis 
parmi  les  personnes  étrangères  au  corps.  (D.  10  novembre 
igo3,  art.  0.) 

Voir  Subventions  aux  communes  pour  les  sapeurs-pompiers, 
n°  i">92,  ei  Pensions  et  secours  aux  sapeurs-pompiers,  n°  1668. 

1805.  —  Audiences  Joraines  des  juges  de  paix.  —  Lorsque 
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le  juge  de  paix  est  autorisé  par  décret  du  Président  de  la  Ré- 
publique à  tenir  des  audiences  dans  une  commune  autre  que 
le  chef-lieu  de  canton,  cette  commune  est  tenue  de  lui  allouer, 
ainsi  qu'au  greffier,  une  indemnité  de  déplacement.  (Loi  du 
21  mars  1896.) 

Le  juge  de  paix  statuant  en  audience  foraine  est  compétent 
à  Tégard  des  justiciables  domiciliés  dans  une  quelconque  des 
communes  du  canton.  (Cass.  7  février  1900.) 

Voir,  pour  les  autres  dépenses  obligatoires  des  communes 
à  l'égard  des  justices  de  paix,  nos  1671  et  suivants. 

1806.  —  Assistance  médicale1. — Une  loi  du  i5  juillet  1893 
a  ajouté  une  dépense  importante  aux  charges  obligatoires  des 
communes,  qui  sont  tenues  de  pourvoir,  soit  en  totalité,  soit 
dans  une  proportion  déterminée  suivant  leurs  ressources,  aux 
frais  de  l'assistance  médicale. 

Cette  loi  maintient  l'article  ier  de  la  loi  du  7  août  i85i,  aux 
termes  duquel  les  individus  privés  de  ressources  qui  tombent 
malades  dans  une  commune  pourvue  d'un  hôpital,  doivent  être 
soignés  gratuitement  dans  cet  établissement  (art.  25). 

Mais,  en  dehors  de  ce  cas  spécial,  et  sauf  une  exception  pour 
les  dix  premiers  jours  de  maladie  qui  ne  peu  vent  jamais  donner 
lieu  à  un  remboursement  (art.  21)%  les  dépenses  d'assistance 
incombent  obligatoirement  à  la  commune  ou  au  département 
du  domicile  de  secours  de  l'indigent,  ou  à  l'État  faute  de  do- 
micile de  secours  (art.  26). 

Ce  domicile  est  réglé  par  le  titre  II  de  la  loi.  —  Voir  n°  1727. 

Les  communes  pourvoient  à  la  dépense  au  moyen  :  i°  des 
ressources  spéciales  de  l'assistance  médicale  (legs,  fondations, 
part  prélevée  sur  le  droit  des  pauvres  ou  sur  le  produit  des 

1.  Consulter  Y  Assistance  médicale  gratuite,  par  M.  E.  Campagnole,  docteur  en 
droit,  sous-chef  de  bureau  au  ministère  de  l'intérieur  (Berger-Levraulf  et  C'*,  édi- 
teurs). 

a.  Les  frais  des  dix  premiers  jours  restent  à  la  charge  de  In  commune  sur  le 
territoire  de  laquelle  s'est  produit  l'accident  ou  la  maladie. 
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concessions  dans  les  cimetières)  ;  2°  des  ressources  ordinaires 
du  budget  ;  3°  des  centimes  additionnels  en  nombre  indéter- 
miné ou  de  taxes  d'octroi  qu'elles  sont  autorisées  à  voter 
sous  l'approbation  de  l'autorité  compétente,  conformément 
à  l'article  137  de  la  loi  municipale.  (Art.  27  de  la  loi  et  Cire. 
Int.  18  mai  1894.) 

Mais  tout  prélèvement  sur  des  ressources  provenant  de 
l'impôt  (taxes  d'octroi,  centimes  même  non  spéciaux)  donne 
droit  à  une  subvention  du  département  calculée  d'après  le  ta- 
bleau A  annexé  à  la  loi  (déclaration  du  ministre  de  l'intérieur 
au  Sénat,  16  décembre  1897;  Cire.  Int.  28  juin  1898).  Le 
tableau  ci-après  indique  la  quotité  de  la  dépense  que  la  com- 
mune est  obligée  de  couvrir  par  les  centimes  ou  par  les  taxes 
d'octroi. 

Tableau  A 

Servant  à  déterminer  le  montant  de  la  subvention  qui  doit  être  allouée 
aux  communes  pour  l'assistance  médicale  gratuite,  eu  égard  à  la  valeur 
du  centime  additionnel,  pour  la  part  de  dépenses  qu'elles  ont  à  couvrir 
au  moyen  de  ressources  provenant  de  l'impôt. 


VALEUR  Dl*  CENTIME. 

PORTION  DE  LA  DÉPENSE 

A   COUVRIR 

par  les  communes 

au  moyen  de 

ressources 

extraordinaires. 

par  le  département 
au  joeyen 

de  ses  subventions 

et  de  celles 

de  l'État. 

Au-dessous  de    20  fr 

20  p.  100. 

20       

3o      — 
35      _ 

£  z 

60     — 
70     _ 
80     _ 
90     — 

80  p.  100. 
75      - 

S     = 
60      — 
60      — 

£  z 

20     — 

10      — 

De    20  fr.  01  à   4o  Jr 

De   4o  fr.  01  à   60  fr 

De    60  fr.  01  à   80  fr 

De   80  fr.  01  à  100  fr 

De  100  fr.  01  à  200  fr 

De  aoo  fr.  01  à  3oo  fr, , 

De  3oo  fr.  01  à  600  fr 

De  600  fr.  01  a  900  fr 

De  900  fr.  01  et  au-dessus 

L'article  35  de  la  loi,  complété  par  la  loi  du  17  avril  1906 
(art.  39),  permet  au  ministre  de  l'intérieur  d'autoriser,  après 
avis  du  Conseil  supérieur  de  l'assistance  publique,  ou  de  la 
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sect:on  compétente  dudit  Conseil  en  cas  d'urgence,  certaines 
communes  à  garder  leur  organisation  spéciale  du  service  de 
l'assistance  médicale  gratuite.  Ces  communes,  qui  se  placent 
en  dehors  de  la  loi  de  1893,  n'ont,  par  suite,  droit  à  aucun 
remboursement  de  dépenses  du  département  ou  de  l'État. 

1806  bis.  —  Assistance  aux  vieillards,  aux  infirmes  et  aux 
incurables  privés  de  ressources.  —  Une  loi  récente  (1 4  juillet 
1905)  qui  ne  sera  applicable  qu'à  partir  du  ier  janvier  1907  et 
dont  l'exécution  complète  pendant  les  années  1907,  1908  et 
1909  reste  subordonnée  aux  possibilités  financières  de  l'État, 
vient  d'ajouter  une  autre  dépense  obligatoire  à  la  charge  des 
communes.  Cette  loi  dispose  que  tout  Français  privé  de  res- 
sources, incapable  de  subvenir  par  son  travail  aux  nécessités 
de  l'existence  et  soit  âgé  de  plus  de  soixante-dix  ans,  soit 
atteint  d'une  infirmité  ou  d'une  maladie  reconnue  incurable, 
reçoit  soit  l'assistance  à  domicile,  soit,  s'il  y  consent,  l'hospi- 
talisation dans  un  établissement  public  ou  privé  ou  chez  des 
particuliers  (art.  1  et  19). 

La  dépense  se  partage  entre  la  commune  du  domicile  de 
secours  de  l'indigent,  le  département  et  l'État  (art.  2). 

Le  domicile  de  secours  est  réglé  par  les  articles  6  et  7  de  la 
loi  du  i5  juillet  1893  (voir  n°  1727),  mais  le  temps  de  séjour 
dans  la  commune  est  porté  à  cinq  ans.  A  partir  de  soixante- 
cinq  ans,  nul  ne  peut  acquérir  un  nouveau  domicile  de  secours, 
ou  perdre  celui  qu'il  possède  (art.  3). 

Chaque  année  au  mois  de  janvier  le  bureau  d'assistance 
(!rjsse  la  liste  des  vieillards,  des  infirmes  et  des  incurables  et 
propose  soit  l'hospitalisation,  soit  le  secours  à  domicile,  et 
détermine  la  quotité  de  l'allocation  mensuelle  à  leur  accorder 
(art.  7). 

Le  conseil  municipal,  délibérant  en  comité  secret  sur  ces 
propositions,  arrête  la  liste  des  participants,  sans  être  tenu  de 
se  renfermer  dans  les  propositions  qui  lui  sont  soumises,  et 
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règle  les  conditions  dans  lesquelles  l'assistance  sera  donnée  à 
chacun  (art.  8). 

La  décision  du  conseil  municipal  peut  être  frappée  d'appel, 
dans  le  délai  de  vingt  jours,  par  l'intéressé,  par  tout  habitant 
ou  contribuable  de  la  commune,  et  par  le  préfet  (art.  9). 

L'appel  est  jugé  par  une  commission  cantonale  et  un  recours 
peut  être  formé  par  toute  personne  intéressée,  dans  un  autre 
délai  de  vingt  jours,  devant  le  ministre  de  l'intérieur  qui  saisit 
la  commission  centrale  composée  de  quinze  membres  du  con- 
seil supérieur  de  l'assistance  publique  et  de  deux  membres  du 
conseil  supérieur  de  la  mutualité  désignés  les  uns  et  les  autres 
par  leurs  collègues  (art.  1 1  et  17). 

Le  taux  de  l'allocation  mensuelle  représentant  la  somme 
jugée  nécessaire  pour  assurer  l'existence  d'un  assisté  dépourvu 
de  toutes  ressources,  dans  la  commune  envisagée  (Cire.  min. 
int.  1 5  janvier  1906),  est  arrêté  par  le  conseil  municipal  sous 
réserve  de  l'approbation  du  conseil  général  et  du  ministre  de 
Tintérieur  (art.  20).  Ce  taux  théorique  ne  peut  être  inférieure 
5  francs  ni,  à  moins  de  circonstances  exceptionnelles,  supé- 
rieur à  20  francs  (art.  20). 

La  loi  prévoit  les  déductions  qu'il  peut  y  avoir  lieu  d'opérer 
sur  le  taux  de  l'allocation  mensuelle  pour  le  cas  où  l'indigent 
dispose  de  certaines  ressources  provenant  soit  de  l'épargne, 
soit  de  la  bienfaisance  privée,  à  la  condition  pour  celles-ci 
qu'elles  aient  un  caractère  permanent.  Une  majoration  est 
accordée  aux  bénéficiaires  justifiant  avoir  élevé  au  moins  trois 
enfants  jusqu'à  l'âge  de  seize  ans  (voir  le  texte  de  l'article  20). 

La  quotité  attribuée  à  l'assisté  peut  être  remise  soit  par 
fractions,  soit  en  nature,  pour  tout  ou  partie,  suivant  l'appré- 
ciation du  bureau  de  bienfaisance. 

La  loi  déclare  obligatoires  pour  les  communes  dans  les  con- 
ditions des  articles  i36  et  i4g  de  la  loi  du  5  avril  1884  les 
dépenses  d'assistance  mises  à  leur  charge. 
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Les  communes  pourvoient  à  ces  dépenses  à  l'aide  :  i°  des 
ressources  spéciales  provenant  des  fondations  ou  des  libérali- 
tés faites  en  vue  de  Passistance  aux  vieillards,  aux  infirmes  et 
aux  incurables,  à  moins  que  les  conditions  desdites  fondations 
ou  libéralités  ne  s'y  opposent  ;  2°  de  la  participation  éventuelle 
(non  obligatoire)  du  bureau  de  bienfaisance  et  de  l'hospice; 
3°  des  recettes  ordinaires  (art.  27);  4°  en  cas  d'insuffisance,  à 
l'aide  des  ressources  provenant  de  l'impôt,  d'impositions  ou  de 
taxes  autorisées  par  les  lois. 

La  part  de  dépenses  à  couvrir  par  les  communes  sur  les  res- 
sources de  la  dernière  catégorie  (4°)  est  fixée  par  le  barème 
suivant  : 

Pour  les  communes  où  le  centime  communal  rapporté  à  la 
population  *  est  au-dessolis 

De  o  fr.  06 10  p.  100. 

De  o  fr.  06 1  à  o  fr.  08 1 5  — 

De  o  fr.  081  à  o  fr.  10 20  — 

De  o  fr.  101  à  o  fr.  12 26  — 

De  o  fr.  121  à  o  fr.  i4 3o  — 

De  o  fr.  i4i  à  o  fr.  16 4o  — 

De  o  fr.  161  à  o  fr.  18 5o  — 

De  o  fr.  181  à  o  fr.  20 60  — 

Au-dessus  de  o  fr.  20 70  — 

Le  surplus  de  la  dépense  se  partage  entre  le  département  et 
l'État  suivant  un  autre  barème  annexé  à  li  loi*. 

Le  service  est  rattaché  au  budget  départemental. (D.  i4  mai 
1906.) 


1.  La  valeur  du  centime  communal  rapporte*  à  la  population  s'obtient  en  divisant 
la  valeur  du  centime  par  la  population.  Ainsi,  si  dans  une  commune  de  1,000  habi- 
tants le  centime  communal  vaut  5o  francs,  la  valeur  du  centime  communal  rap- 
porté à  la  population,  dit  centime  démographique,  sera  de  5o  :  1,000,  soit  o  fr.  o5. 

2.  La  loi  prévoit  une  subvention  complémentaire  de  l'Etat  pour  les  communes  o;i 
le  nombre  des  assistés  dépassera  10  par  1,000  habitants.  Cette  subvention  sera,  sui- 
vant le  nombre  des  assistés  en  surnombre,  de  10  à  20  p.  100  de  la  dépense  com- 
plémentaire à  la  charge  de  la  commune,  sans  que  la  charge  communale  puisse 
descendre  au-dessous  de  10  p.  100  de  la  dépense  totale. 
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1807.  —  Ht/giène  publique.  —  Nous  avons  analysé  plus  haut 
(voir  n°  ioi3)  et  donné  le  texte  complet  de  la  loi  du  i5  février 
1902  sur  la  protection  de  la  santé  publique  (n°$  1016  et  suiv,). 

Celte  loi  crée  des  dépenses  obligatoires  pour  les  communes. 

L'article  26  porte,  en  effet,  que  les  dépenses  rendues  néces- 
saires par  l'application  de  la  loi,  notamment  celles  causées 
par  la  destruction  des  objets  mobiliers,  sont  obligatoires  :  a  elles 
seront  réparties  entre  les  communes,  les  départements  et  l'État 
suivant  les  règles  fixées  par  les  articles  27,  28  et  29  de  la  loi 
du  t5  juillet  1893  »  sur  l'assistance  médicale.  —  Voir  n°  1806. 

Toutefois,  les  dépenses  d'organisation  du  service  de  la  dé- 
sinfection dans  les  villes  de  20,000  habitants  et  au-dessus  sont 
supportées  par  les  villes  et  par  l'État  dans  les  proportions  éta- 
blies au  barème  du  tableau  A,  annexé  à  la  loi  du  i5  juillet  1893. 
Les  dépenses  d'organisation  du  service  départemental  de  la 
désinfection  sont  supportées  parles  départements  et  par  l'État 
dans  les  proportions  établies  au  barème  du  tableau  B. 

Des  taxes  seront  établies  par  un  règlement  d'administration 
publique  pour  le  remboursement  des  dépenses  relatives  à  ce 
service. 

Plusieurs  des  règlements  annoncés  par  la  loi  ont  été  rendus. 
Nous  nous  bornons  à  signaler  celui  qui  est  relatif  à  la  vaccina- 
tion et  à  la  revaccination  obligatoires  et  celui  qui  règle  l'orga- 
nisation et  le  fonctionnement  des  bureaux  d'hygiène.  On  en 
trouvera  le  texte  plus  haut  en  note  sous  les  articles  6  et  19  de 
la  loi  du  i5  février  1902.  —  Voir  nos  102 1  et  io34. 

1808.  —  Assainissement  et  suppression  des  mares  commu- 
nales insalubres.  —  Le  maire  peut  prescrire  l'assainissement 
de  ces  mares,  et  le  préfet  peut,  de  son  côté,  en  ordonner  la 
suppression  si  le  maire  ne  prend  pas  les  dispositions  que  ré- 
clame la  salubrité  publique.  (Loi  du  21  juin  1898,  art.  22;  voir 
n"  io53.)  La  dépense  qui  résulte  de  ces  mesures  est  obligatoire 
en  vertu  de  ce  même  texte  et  des  prescriptions  de  la  loi  du 
if)  février  1902  dont  il  vient  d'être  parlé. 
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1808bis.  —  Bureaux  de  placement.  —  Les  communes 
comptant  plus  de  10.000  habitants  sont  tenues  d'établir  un 
bureau  de  placement  gratuit.  —  Voir  n*  940. 

Dépenses  facultatives. 

1809.  —  Toutes  les  dépenses  qui  ne  sont  pas  comprises 
dans  les  différents  paragraphes  de  l'article  i36  sont  facultatives 
pour  les  communes,  qui  ne  peuvent  être  tenues  de  les  inscrire 
è  leurs  budgets. 

Une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  7  août 
i846,  énumèrc  les  dépenses  facultatives  les  plus  usuelles.  Ce 
sont  : 

L'entretien  du  pavé,  des  promenades  publiques  et  des  pompes 
à  incendie,  sous  la  réserve  de  ce  que  nous  avons  dit  plus 
haut  (n°  i8o3),  au  cas  où  la  commune  a  pris  l'engagement  de 
subvenir  pendant  quinze  ans  aux  dépenses  de  son  corps  de  sa- 
peurs-pompiers ; 

Les  dépenses  de  l'éclairage; 

Le  salaire  du  cantonnier; 

Les  subventions  aux  hospices  '  ; 

Les  frais  des  bureaux  de  charité  ; 

L'indemnité  à  la  sage-femme  ; 

Le  traitement  et  l'indemnité  de  logement  de  l'institutrice 
(dans  les  communes  ayant  moins  de  4oo  habitants); 

Les  suppléments  de  traitement  à  l'instituteur; 

Les  dépenses  des  fêtes  publiques  ; 

Les  dépenses  imprévues. 

1.  Cependant,  la  question  de  savoir  si  les  subventions  aux  hospices  ne  constituait 
pas  des  dépenses  obligatoires,  au  moins  pour  une  certaine  catégorie  de  communes, 
est  controversée.  Aux  termes  des  articles  9,  10  et  11  de  la  loi  du  11  frimaire  an  VII, 
les  sommes  nécessaires  pour  compléter  le  fonds  d'entretien  des  hospices  étaient 
à  la  charge  des  municipalités  de  canton,  et,  dans  les  communes  formant  à  elles 
seules  un  canton,  c'est-à-dire  ayant  au  moins  5,ooo  habitants,  ces  sommes  faisaient 
partie  des  dépenses  municipales  et  communales  réunies.  Les  petites  communes 
n'ayant  pas  succédé  aux  charges  des  municipalités  de  canton  à  cet  égard,  ne  peu- 
vent être  obligées  de  fournir  des  subventions  aux  hospices.  Quant  aux  communes 
de  5,ooo  habitants  el  au-dessus,  il  semble  qu'on  pourrait  soutenir  qu'elles  sont  en- 
core tenues  de   l'obligation  qui    leur   avait  été    imposée  par  la  loi  de  l'an  VU. 
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On  peut  citer  encore  les  dépenses  des  chemins  ruraux  (Loi 
du  20  août  1881);  les  allocations  aux  membres  des  conseils  de 
prud'hommes  (Lois  des  18  mars  1806,  art.  3o,  et  7  février 
1880,  art.  6),  etc. 

1810.  —  Les  dépenses  facultatives  ne  sont  pas  limitées  par 
la  loi  :  elles  sont,  en  principe,  laissées  à  l'appréciation  des 
conseils  municipaux.  Mais  rassemblée  communale  ne  peut  ce- 
pendant voter  des  dépenses  dont  l'objet  sortirait  de  ses  attri- 
butions légales,  telles  que  rétablissement  d'une  pharmacie 
municipale  (Avis  du  Cons.  d'Ét.  2  août  1894,  Revue  générait 
d'administration,  1894,  t.  111,  p.  435);  l'allocation  de  subven- 
tions en  faveur  soit  d'une  société  coopérative  de  boulangerie, 
soit  d'un  médecin  chargé  de  donner  ses  soins  aux  habitants, 
sauf  les  circonstances  exceptionnelles  qui  légitimeraient  l'in- 
tervention de  la  commune  pour  assurer  l'alimentation  publique 
ou  procurer  les  soins  médicaux  à  la  population  qui  en  serait 
privée  (Cons.  d'Ét.  ier  février  1901,  Descroix;  29  mars  1901, 
Casanova  et  autres). 

Ne  devraient  pas  être  non  plus  autorisés  : 

L'exploitation  par  la  ville  d'une  entreprise  de  vidanges  (Avis 
Cons.  d'Ét.  Ier  et  10  mars  1900,  ville  de  Lille,  Revue  générale 
d'administration,  1900,  t.  I,  p.  433;  voir  n°  107a); 

L'engagement  pris  par  une  commune  de  se  charger  du 
curage  d'un  cours  d'eau  non  navigable  ni  flottable.  Ce  service, 
dont  1rs  charges  doivent  être  réparties  d'après  des  bases  de 
contributions  toutes  différentes  de  celles  des  impôts  commu- 
naux, ne  rentre  pas  dans  les  attributions  municipales  (Av.  Cons. 
d'Et.  17  avril  1901,  Renne  générale  d'administration,  1902, 
t.  I,  p.  420); 

Xi  la  création  d'un  office  municipal  d'assurances  contre  l'in- 
cendie (Avis  Int.  28  niai  1898,  Revue  générale  d'administra- 
tion, 1899,  t.  I,  p.  181). 


37.) 
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Art.    137. 

—  Délibérations  soumises  à  l'approbation  du  gouverne- 
ment ou  du  pouvoir  législatif. 


,01  DU   5    AVRIL    l884. 

disscmcnt  des  taxes  d'octroi 
ar  les  conseils  municipaux, 
1e  les  règlements  relatifs  à 
•ception,  sont  autorisés  par 
•ets  du  Président  de  la  Ré- 
î  rendus  en  Conseil  d'Etat, 
ris  du  conseil  général  ou  de 
îission  départementale  dans 
lie  des  sessions, 
sera  de  môme  de  toute  dé- 
n  portant  augmentation  ou 
tion  de  taxes  pour  une  pé- 

plus  de  cinq  ans. 
élibérations  concernant  : 
s   modifications  aux    règle- 
u  aux  périmètres  existants  ; 
assujettissement  à    la    taxe 

non  encore  imposés  au  ta- 
> 

tablissement  ou  le  renouvel- 
l'une  taxe  non  comprise  dans 
if  général  ; 

établissement  ou  le  renou- 
ît  d'une  taxe  excédant  le 
m  fixe  par  ledit  tarif  gêne- 
nt être  pareillement  approu- 
*  décret  du  Président  de  la 
que  rendu  en  Conseil  d'Etat, 
'is  du  conseil  général,  ou  de 
lission  départementale  dans 
lie  des  sessions, 
irtaxes  d'octroi  sur  les  vins, 
Mirés,  hydromels  et  alcools, 
des  proportions  déterminées 
lois  spéciales  concernant  les 
entrée  du  Trésor,  ne  peuvent 
orisées  que  par  une  loi. 


LOI    DU    24  JUILLET    1867,  ART.   8. 

•  L'établissement  des  taxes  d'octroi 
votées  par  les  conseils  municipaux, 
ainsi  que  les  règlements  relatifs  à 
leur  perception,  sont  autorisés  par 
décrets  impériaux  rendus  sur  l'avis 
du  Conseil  d'État. 

LOI  DU    IO  AOUT    187I,   *RT.  4^. 

Le  conseil  général  délibère:...; 

4°  Sur  les  demandes  des  conseils 
municipaux  : 

i°  Pour  l'établissement  ou  le  re- 
nouvellement d'une  taxe  d'octroi 
sur  des  matières  non  comprises 
dans  le  tarif  général  indiqué  à 
l'ar'icle  46; 

s9  Pour  l'établissement  ou  le  re- 
nouvellement d'une  taxe  excédant 
le  maximum  fixé  par  ledit  tarif; 

3°  Pour  l'assujettissement  à  la 
taxe  d'objets  non  encore  imposés 
dans  le  tarif  local; 

49  Pour  les  modifications  aux 
règlements  ou  aux  périmètres  exis- 
tants. 


LOI  DU    II    JUIN    lS42,   AHT.  <). 

Les  droits  d'octroi  qui  seront  éta- 
blis sur  les  boissons  en  vertu  de 
ces  ordonnances  royale^  ne  pour- 
ront excéder  ceux  qui  seront  per- 
çus aux  entrées  des  villes  au  projit 
du  Trésor  (le  décime,  non  compris). 


396-I8H. 

LOI  DU   2()  DRCEMBRE    l8(J7,   ART.   8. 

A  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  il  ne  pourra  plus  être 
établi  de  taxes  d'octroi  sur  les  vins, 
cidres,  poirés  et  hydromels,  sur  les 
bières  et  sur  les  eaux  minérales, 
dans  les  villes  où  il  n'en  existe  pas 
aujourd'hui,  et  ces  taxes,  dans  les 
villes  où  elles  existent,  ne  pourront 
pas  être  surélevées. 

Toutefois,  dans  des  cas  exception- 
nels, sur  la  demande  des  conseils 
municipaux  et  en  vertu  des  décrets 
rendus  en  Conseil  d'État,  les  com- 
munes dont  les  tarifs  actuels  sur  les 
boissons  Hygiéniques  n'atteignent 
pas  le  maximum  prévu  par  la  pré- 
sente loi  pourront  être  autorisées  à 
les  porter  à  ce  maximum. 

Dans  les  villes  A  octroi  qui,  au 
point  de  vue  des  droits  du  Trésor, 
sont  actuellement  comprises  dans  la 
troisième  classe,  les  surtaxes  actuel- 
les, pourront,  dans  les  conditions 
de  l'article  137  de  la  loi  de  1884, 
être  maintenues  en  vertu  de  lois 
spéciales  pour  des  périodes  qui  ne 
dépasseront  pas  cinq  ans. 


OCTROIS. 


(Art.  137.) 

Dans  les  communes  qui,  à  rai" 
son  de  leur  population,  ne  sont  pas 
soumises  à  un  droit  d'entrée  sur  les 
boissons,  le  droit  d'octroi  ne  pourra 
dépasser  le  droit  d'entrée  déterminé 
par  la  loi  pour  les  villes  d'une  po- 
pulation de  4,000  âmes. 

H  ne  pourra  être  établi  aucune 
taxe  d'octroi  supérieure  au  droit 
d'entrée  qu'en  vertu  d'une  loi. 

L'article  i4g  de  la  loi  du  28  avril 
1816  est  abrogé. 

LOI  DU   ig  JUILLET    l88o,  ART.  6. 

A  moins  qu'une  loi  spéciale  n'en 
décide  autrement,  Jet  taxes  d'oc- 
troi sur  les  vins,  cidres,  poirés  et 
hydromels  ne  peuvent  excéder  le 
double  des  droits  d'entrée  perçus 
pour  le  Trésor  public. 

Dans  les  communes  de  moins  de 
4,ooo  âmes,  les  taxes  d'octroi  peu- 
vent atteindre,  mais  non  dépasser, 
la  limite  fixée  pour  les  communes 
de  4*000  à  6,000  âmes. 

Dans  les  communes  où  les  taxes 
ne  sont  pas  en  harmonie  avec  les 
dispositions  de  la  présente  loi,  les 
tarifs  actuels  seront  revisés  à  t 'ex- 
piration de  la  période  pour  laquelle 
ils  ont  été  approuvés. 


1811.  —  Les  droits  d'octroi  sont  des  impôts  indirects  éta- 
blis sur  les  objets  de  consommation  à  l'entrée  des  villes.  Ils 
existaient  déjà  sous  l'ancien  régime;  leur  origine  remontée 
nue  date  ancienne.  Lors  de  la  Révolution,  ils  furent  supprimés 
par  un  décret  de  l'Assemblée  constituante  du  19  février  1791 . 
Mais  on  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  que  cette  mesure  privait 
les  communes  d'une  des  branches  les  plus  importantes  de 
leurs  revenus  et  les  mettait  dans  l'impossibilité  d'assurer 
l'exécution  des  services  municipaux  les  plus  indispensables. 
Dés  l'an  VII,  une  loi  du  27  vendémiaire  rétablit  l'octroi  de  la 
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ville  de  Paris.  Une  loi  du  1 1  frimaire  de  la  même  année,  sur 
le  mode  d'administration  des  recettes  et  dépenses  départemen- 
tales, municipales  et  communales,  décida  (art.  61)  que,  dans 
les  communes  formant  à  elles  seules  un  canton1,  en  cas  d'in- 
suffisance des  ressources  pour  subvenir  à  l'acquittement  des 
dépenses,  il  y  serait  pourvu  par  rétablissement  de  taxes  indi- 
rectes et  locales,  lesquelles  ne'  pourraient  avoir  lieu  qu'après 
l'autorisation  spéciale  du  Corps  législatif. 

En  conséquence  de  cette  disposition,  plusieurs  lois  rendues 
du  i3  floréal  an  VU  au  27  frimaire  an  V11I  organisèrent,  dans 
un  certain  nombre  de  villes,  la  perception  de  ces  taxes,  aux- 
quelles elles  rendirent  d'ailleurs  le  nom  d'octroi. 

Enfin,  une  loi  du  5  ventôse  an  VIII  décida,  en  règle  géné- 
rale, qu'il  serait  établi  des  octrois  sur  les  objets  de  consomma- 
lion  locale,  dans  toutes  les  villes  dont  les  hospices  n'avaient 
pas  de  revenus  suffisants  pour  leurs  besoins,  et  que  le  conseil 
municipal  de  chacune  de  ces  villes  serait  tenu  de  présenter, 
dans  un  délai  de  deux  mois,  les  projets  de  tarifs  et  de  règle- 
ments convenables  aux  localités.  Elle  ajoutait  que  ces  projets 
seraient  soumis  à  l'approbation  du  gouvernement,  et  par  lui, 
s'il  y  avait  lieu,  définitivement  arrêtés. 

1812.  —  Ce  principe  de  l'autorisation  des  octrois  par  le 
gouvernement  a  toujours  été,  depuis  lors,  maintenu  par  les 
lois  successives  qui  ont  été  rendues  sur  la  matière.  Mais  l'obli- 
gation imposée  aux  communes  d'établir  des  octrois  pour 
subvenir  à  l'insuffisance  de  leurs  revenus  n'a  pas  été  conservée 
par  la  législation  postérieure.  La  loi  du  28  avril  181 6,  en  dis- 
posant, dans  son  article  147,  qu'en  cas  d'insuffisance  des 
revenus  des  communes,  il  pourrait  y  être  pourvu,  sur  la  de- 
'  mande  du  conseil  municipal,  par  l'établissement  d'un  droit 
d'octroi  sur  les  consommations,  a  rendu  aux  communes  l'ini- 
tiative de  cette  mesure*. 


1.  C'est-à-dire  ayant  au  moins  5,ooo  habitants. 

a.  H  existe  actuellement  en  France  1,496  communes  possédant  des  octrois.  (Stutis- 
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Ce  sont  ces  principes  que  rappelle  le  premier  paragraphe  de 
l'article  137  de  la  loi  du  5  avril  1884,  en  disposant  que  réta- 
blissement des  taxes  d'octroi  votées  par  les  conseils  munici- 
paux, ainsi  que  les  règlements  relatifs  à  leur  perception,  sont 
autorisés  par  des  décrets. 

1813.  —  Quant  aux  autres  délibérations  des  conseils  muni- 
cipaux relatives  aux  octrois,  elles  étaient,  avant  la  loi  de  i884, 
approuvées  : 

Tantôt  par  décret, 

Tantôt  par  le  conseil  général  statuant  définitivement  en 
vertu  de  l'article  46  de  la  loi  du  10  août  1871, 

Tantôt  par  le  conseil  général  délibérant  en  vertu  de  l'article 
48  de  la  même  loi  ; 

Enfin,  certaines  délibérations  étaient  exécutoires  par  elles- 
mêmes.  (Voirie  tableau  des  compétences,  art.  139,  n°  i84o.) 

1814.  —  Le  projet  de  loi  soumis  à  la  Chambre  des  députés 
ne  faisait  que  codifier  la  législation  précédente. 

Mais,  en  seconde  délibération  (séance  du  5  novembre  i883), 
cette  législation  fut  critiquée,  à  des  points  de  vue  divers,  par 
M.  d'Aillièrcs  et  par  le  sous-secrétaire  d'État  des  finances. 
Elle  avait,  en  effet,  le  double  inconvénient  de  donner  en  cette 
matière,  contrairement  aux  principes  qui  avaient  définitive- 
ment prévalu  lors  de  la  discussion  de  la  loi  départementale  du 
10  août  1871,  une  attribution  de  tutelle  administrative  au 
conseil  général.  Au  point  de  vue  pratique,  la  décision  remise 
à  une  assemblée  qui  ne  se  réunit  que  deux  fois  par  an,  en- 
traînait de  très  grands  retards,  et  toutes  les  délibérations  arri- 
vant à  la  même  époque  au  ministère  des  finances,  celui-ci  était 
dans  l'impossibilité  de  les  examiner  en  temps  utile. 

Faisant  droit  à  ces  critiques  et  allant  même  au  delà  de  ce 

tique  financière  des  communes  en  1904.)  —  Les  départements  qui  en  comptent  le 
plus  sont  :  Finistère  (191),  Bouches-du-Rhône  (01),  Var  (5i),  Lot-et-Garonne  (44)» 
Vaucluse(35)  ;  —  ceux  qui  en  renferment  le  moins  sont  :  Belfort  (a),  Lozère  (a). 
Cher  (3),  Doubs  (3),  Meuse  et  Indrc-ct-Loirr  (4). 
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qui  tétait  demandé,  la  Chambre  supprima  complètement  l'in- 
tervention des  conseils  généraux  et  ne  maintint  que  deux  caté- 
gories de  délibérations  : 

i°  Celles  qui  devaient  Être  approuvées  par  décret; 

20  Celles  qui  seraient  exécutoires  par  elles-mêmes1  (séance 
du  6  novembre  i883). 

Le  Sénat  rétablit  l'intervention  du  conseil  général,  mais  seu- 
lement à  titre  d'avis,  pour  toutes  les  délibérations,  en  autori- 
sant, afin  d'éviter  les  délais,  la  commission  départementale  à 
donner  cet  avis  au  lieu  et  place  du  conseil,  dans  l'intervalle  des 
sessions. 

D'un  autre  côté,  il  soumit  à  l'approbation  du  préfet  les  déli- 
bérations qui,  d'après  la  rédaction  de  la  Chambre,  étaient 
exécutoires  par  elles-mêmes  (séances  des  i4  février  et  i3  mars 

i884). 

La  Chambre  accepta,  en  troisième  délibération,  la  première 
partie  de  ces  modifications  (avis  du  conseil  général  ou  de  la 
commission  départementale  sur  les  matières  réglées  par  dé- 
cret); mais  elle  persista  à  demander  que  les  autres  délibéra- 
tions des  conseils  municipaux  n'eussent  pasbesoin  d'approbation 
(séance  du  22  mars  i884). 

L'a:cord  sur  cette  question  se  fit  par  une  transaction.  Les 
délibérations  auxquelles  la  Chambre  voulait  conserver  le 
caractère  exécutoire  furent  partagées  en  deux  catégories  :  les 
premières  (suppression  et  diminution  des  taxes)  furent  sou- 
mises à  l'approbation  du  préfet,  après  avis  du  conseil  général 
(art.  i38);  les  autres  (art.  1 3g)  furent  dispensées  d'approbation 
(séances  du  Sénat  du  29  mars  1884  et  de  la  Chambre  du 
3i  mars). 

1815.  —  Après  ces  explications  préliminaires  qui  nous  ont 
paru  nécessaires  pour  déterminer  la  portée  de  la  loi  de  1884, 
nous  reprenons  l'examen  des  différents  paragraphes  de  l'ar- 

t.  Nous  ne  parlons  pas  des  surtaxes  qui,  depuis  la  loi  du  11  juin  1842,  sont 
autorisées  par  des  lois  spéciales. 
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ticle  137,  qui  comprend  les  délibérations  pour  lesquelles  l'ap- 
probation du  gouvernement  est  nécessaire. 

1816.  —  Nous  avons  déjà  vu  qu'aux  termes  du  premier  pa- 
ragraphe doivent  être  autorisés  par  décret,  l'établissement  des 
taxes  d'octroi  ainsi  que  les  règlements  relatifs  à  leur  perception. 
La  loi  ajoute  que  ces  décrets  sont  rendus  en  Conseil  d'Etat  et 
que  le  conseil  général  ou  la  commission  départementale,  dans 
l'intervalle  des  sessions,  sera  appelée  à  donner  son  avis.  L'in- 
tervention du  Conseil  d'État  était  déjà  exigée  par  la  loi  du 
s4  juillet  1867,  qui  avait  reproduit  elle-même,  sur  ce  point,  la 
règle  édictée  par  l'article  8  de  la  loi  du  1 1  juin  i84a.  Celle  de 
la  commission  départementale  constitue  une  innovation  de  la 
loi  du  5  avril. 

1817.  —  Aux  termes  du  deuxième  paragraphe,  doit  être 
approuvée,  dans  les  mêmes  formes,  toute  délibération  portant 
augmentation  ou  prorogation  de  taxes  pour  une  période  de  plus 
de  cinq  ans.  Les  augmentations  de  taxes  que  la  loi  entend 
soumettre  à  l'autorisation  du  gouvernement  sont  celles  qui  se- 
raient votées  pour  une  période  de  plus  de  cinq  ans,  de  même 
que  pour  les  prorogations.  C'est  ce  qui  résulte  de  la  compa- 
raison de  ce  texte  avec  l'article  i3o,,  qui  range  dans  les  attri- 
butions réglementaires  des  conseils  municipaux  la  prorogation 
ou  l'augmentation  des  taxes  d'octroi,  lorsque  la  perception 
n'est  pas  votée  pour  plus  de  cinq  ans,  et  sauf  certaines  ré- 
serves. 

Les  délibérations  comprises  dans  le  deuxième  paragraphe 
étaient  antérieurement  approuvées  par  le  conseil  général,  dont 
les  décisions  pouvaient  être  seulement  suspendues  par  le  gou- 
vernement. (L.  10  août  1871,  art.  48  et  49.) 

1818.  —  L'article  137  indique  ensuite,  sous  quatre  numé- 
ros, diverses  délibérations  qui  doivent  encore  être  soumises  à 
l'approbation  du  gouvernement  dans  les  formes  déjà  indiquées. 
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Ce  sont  celles  concernant  : 

j°  Les  modifications  aux  règlements  ou  aux  périmètres 
existants; 

20  L'assujettissement  à  la  taxe  d'objets  non  encore  imposés 
au  tarif  local; 

3°  L'établissement  ou  le  renouvellement  d'une  taxe  non 
comprise  dans  le  tarif  général1; 

4°  L'établissement  ou  le  renouvellement  d'une  ta*e  excédant 
le  maximum  fixé  par  le  tarif  général. 

Ces  dispositions,  dont  le  texte  est  emprunté  aux  lois  de 
1867  et  de  1871,  contiennent  plusieurs  redites  qui  auraient  pu 
être  évitées. 

Ainsi,  l'assujettissement  à  la  taxe  d'objets  non  encore  impo- 
sés au  tarif  local  (n°  2  ci-dessus)  n'est  pas  autre  chose  que 
rétablissement  de  taxes,  déjà  prévu  dans  le  premier  para- 
graphe de  l'article  137. 

De  même,  l'établissement  de  taxes  non  comprises  dans  le 
tarif  général  ou  excédant  le  maximum  de  ce  tarif  (n°*  3  et  4) 
est  déjà  régi  par  le  même  paragraphe,  qui  soumet  à  l'appro- 
bation du  gouvernement  l'établissement  des  taxes  d'octroi, 
sans  distinguer  si  elles  sont  ou  non  comprises  dans  le  tarif  gé- 
néral, ni  si  elles  excèdent  ou  non  le  maximum  réglementaire. 
Le  législateur  paraît  avoir  pensé  que  le  premier  paragraphe  de 
l'article  ne  visait  que  la  création  originaire  de  l'octroi,  tandis 
que  le  texte  suffisait  pour  embrasser,  en  outre,  les  taxes  qui 
pourraient  être  ajoutées  successivement  au  tarif. 

Quant  à  ce  que  la  loi  désigne  sous  le  nom  de  renouvellement 
d'une  taxe  excédant  le  maximum  ou  non  comprise  dans  le  tarif 
général,  on  doit  entendre  par  là  simplement  la  prorogation  de 
cette  taxe  pour  une  nouvelle  période  de  perception.  11  ne 
s'agit  pas  du  rétablissement  au  tarif  des  taxes  qui  en  auraient 
été  supprimées  pendant  une  période  plus  ou  inoins  longue.  Un 
tel  rétablissement  exigerait  un  décret  dans  tous  les  cas,  et  non 


1.  Voir,  sous  l'article  i3y,  n°  1828,  ce  qu'il  faut  entendre  par  le  tarif  général. 
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pas  seulement  lorsqu'il   s'agirait  d'une  taxe  supérieure   au 
maximum  ou  eu  dehors  du  tarif  général. 

1819.  —  En  résumé,  les  objets  sur  lesquels  le  gouverne- 
ment doit  être  appelé  à  statuer  en  vertu  de  l'article  137  sont  : 

i°  L'établissement  des  taxes  d'octroi,  qu'il  s'agisse  de  la 
création  originaire  de  l'octroi  oii  des  additions  successives  de 
taxes  nouvelles,  et  les  règlements  relatifs  à  leur  perception,  ce 
qui  comprend  la  fixation  du  périmètre; 

2°  Les  modifications  aux  règlements  ou  aux  périmètres; 

3°  La  prorogation  des  taxes  pour  une  durée  de  plus  de  cinq 
ans,  ou  les  augmentations  qui  seraient  votées  également  pour 
plus  de  cinq  ans  ; 

4°  La  prorogation  même  pour  moins  de  cinq  ans  ou 
l'augmentation  des  taxes  qui  dépasseraient  le  maximum  du 
tarif  réglementaire  ou  qui  ne  figureraient  pas  dans  ce  tarif. 

A  cette  énumération  il  faut  ajouter  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle 8  de  la  loi  du  29  décembre  1897  et  concernant  l'augmen- 
tation, dans  la  limite  du  nouveau  tarif  fixé  par  cette  loi,  des 
droits  d'octroi  actuellement  existant  sur  les  boissons  hygié- 
niques. 

Surtaxes. 

1820.  —  Le  paragraphe  final  de  l'article  137  formait,  à 
l'origine,  un  article  spécial,  et  cette  distinction  avait  sa  raison 
d'être,  puisqu'il  s'agit  ici  d'une  mesure  qui  ne  peut  être  auto- 
risée que  par  une  loi.  Mais  dans  les  remaniements  successifs 
qu'a  subis  cette  partie  du  texte,  on  a  dû,  pour  ne  pas  modifier 
le  numérotage  de  tous  les  articles,  faire  de  cette  disposition  un 
paragraphe  additionnel  à  l'article  137. 

1821.  —  Le  Sénat  a  jugé  nécessaire  de  définir,  dans  le  texte 
même  de  la  loi,  ce  qu'il  faut  entendre  par  surtaxe  d'octroi, 
expression  qui,  dans  la  pratique  administrative,  avait  un  sens 
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bien  défini,  mais  que,  dans  le  langage  usuel,  on  confondait 
quelquefois  avec  les  taxes  additionnelles. 

Les  vins,  cidres,  poirés,  hydromels  et  alcools  étant  alors 
soumis  à  des  droits  d'entrée  au  profit  du  Trésor,  les  lois  sur 
les  contributions  indirectes  avaient  dû  déterminer  le  maximum 
des  droits  d'octroi  que  les  communes  pourraient  percevoir, 
de  leur  côté,  sur  les  mêmes  objets.  Lorsque  ce  maximum  était 
dépassé,  l'excédent  constituait  une  surtaxe.  Cette  surtaxe,  dé- 
rogeant à  la  loi  générale,  devait  être  autorisée  par  une  loi 
spéciale. 

Ce  principe  a  été  posé  par  la  loi  du  11  juin  1842.  Précédem- 
ment, l'article  i4g  de  la  loi  du  28  avril  1816  avait  laissé  au 
gouvernement  la  faculté  d'autoriser  les  surtaxes  par  des  ordon- 
nances spéciales. 

La  loi  du  11  juin  18^2,  après  avoir  disposé  que  les  octrois 
seraient  autorisés  par  des  ordonnances  royales  rendues  dans 
la  forme  des  règlements  d'administration  publique  (art.  8), 
ajoutait  que  les  droits  à  établir  sur  les  boissons  (vins,  cidres, 
poirés,  hydromels  et  alcools)  ne  pourraient  excéder  ceux  qui 
seraient  perçus  aux  entrées  des  villes  au  profit  du  Trésor,  le 
décime  non  compris  ;  que  dans  les  communes  qui  ont  moins 
de  4>ooo  habitants  et  qui  ne  sont  pas  soumises  aux  droits 
d'entrée  sur  les  boissons,  le  droit  d'octroi  ne  devrait  pas  dé- 
passer le  droit  d'entrée  déterminé  pour  les  villes  d'une  popula- 
tion de  4?ooo  âmes;  qu'enfin,  toute  taxe  d'octroi  supérieure 
au  droit  d'entrée  ne  pourrait  être  autorisée  que  par  une  loi 
(art.  9). 

L'article  9  est  encore  en  vigueur  pour  ce  qui  concerne  les 
droits  d'octroi  sur  les  alcools  :  seulement,  la  quotité  des  droits 
d'entrée  a  été  modifiée  plusieurs  fois.  Elle  est  aujourd'hui 
fixée,  par  la  loi  du  26  mars  1872,  aux  chiffres  ci-après: 

Dans  les  communes  d'une  population  agglomérée  : 

De     4>ooo  à     6,000  âmes,  par  hectolitre 6  fr. 

De     6,000  à  10,000  âmes,  —  9 

De  10,000  à  1 5,ooo  âmes,  —         1? 
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De  10,000  à  20,000  âmes,  par  hectolitre. i5  fr. 

De  20,000  a  3o,ooo  âmes,  —         ......  18 

De  3o,ooo  à  5o,ooo  âmes,  —         21 

De  50,000  âmes  et  au-dessus  (Paris  non  compris).  .  24 

Ces  chiffres,  qui  donnent  le  principal  des  droits  d'entrée, 
indiquent  en  même  temps,  d'après  la  loi  de  1842,  le  maximum 
des  droits  d'octroi  qui  peuvent  être  perçus  sans  une  loi 
spéciale. 

1822.  —  Toutefois,  les  maxima  ci-dessus  ne  s'appliquent 
aujourd'hui  que  sous  la  réserve  des  modifications  résultant  de 
la  loi  du  29  décembre  1897,  relative  au  dégrèvement  des 
droits  d'octroi  sur  les  boissons  hygiéniques.  Cette  loi,  en  inter- 
disant à  l'avenir  l'établissement  de  tout  droit  d'octroi  sur  ces 
boissons  et  en  obligeant  les  communes  à  supprimer  les  droits 
de  cette  nature  ou  tout  au  moins  à  les  réduire  aux  nouveaux 
taux  qu'elle  détermine,  a  autorisé  d'autre  part  les  municipalités 
à  établir  diverses  taxes  nouvelles  en  remplacement  des  droits 
supprimés  (voir  nos  i53i  et  suiv.).  Elle  leur  a  permis,  notam- 
ment, d'élever  pour  cet  objet  les  droits  sur  l'alcool  jusqu'au 
double  des  droits  d'entrée,  décimes  compris. 

La  taxe  principale  d'octroi  sur  les  spiritueux  peut  ainsi,  pour 
les  communes  qui  n'avaient  pas  de  droit  sur  les  boissons 
hygiéniques  ou  qui  les  ont  complètement  abolis,  être,  portée  à 
10  fr.,  22  fr.  r>o  c,  3o  IV.,  3 7  fr.  5o  c,  45  fr.,  52  fr.  5o  c.  et 
60  fr.,  suivant  la  catégorie  à  laquelle  la  commune  appartient 
d'après  sa  population  agglomérée.  Les  délibérations  des  conseils 
municipaux  à  cet  égard  sont  exécutoires  en  vertu  de  la  seule 
approbation  du  préfet.  Il  n'y  a  surtaxe  exigeant  la  sanction 
législative  que  lorsque  le  droit  dépasse  les  chiffres  qui  vien- 
nent d'être  indiqués. 

1823.  —  Uuaut  aux  commîmes  qui  continuent  à  imposer 
les  boissons  hygiéniques  dans  les  limites  réduites  où  la  loi 
de  1897  le  permet,  elles  ne  peuvent  élever  le  droit  sur  l'alcool 
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que  dans  la  mesure  nécessaire  pour  compenser  le  dégrèvement 
partiel  de  ces  boissons  :  le  surplus  doit  fltre  réservé  pour  com- 
pléter ultérieurement  la  réforme.  Toute  élévation  de  la  taxe 
normale  en  vue  d'un  objet  autre  que  le  dégrèvement  desdites 
boissons  constitue  une  surtaxe  soumise  à  l'autorisation  du 
pouvoir  législatif.  (Loi  du  29  décembre  1897,  art.  ier,  4,  n°  1, 
6  et  7;  Avis  des  sections  des  finances  et  de  l'intérieur  du  Cons. 
d'Ét.  du  26  décembre  1899;  Cire.  Min.  Fin.  5  mars  1900.) 

1824.  —  En  ce  qui  concerne  les  droits  d'octroi  sur  les  bois- 
sons hygiéniques  (vins,  cidres,  poirés,  hydromels,  bière  et  eaux 
minérales),  le  maximum  en  est  fixé  par  l'article  2  de  la  loi  du 
29  décembre  1897. 

Pour  la  bière,  ce  maximum  est  de  5  fr.  par  hectolilre,  sauf 
dans  les  départements  de  l'Aisne,  des  Ardennes,  du  Nord,  du 
Pas-de-Calais  et  de  la  Somme,  où  le  maximum  n'est  que  de 
1  fr.  5o  c. 

A  l'égard  des  autres  boissons  hygiéniques,  le  maximum  du 
droit  d'octroi  varie  suivant  la  population  agglomérée  et  d'après 
le  tarif  ci-après1. 


POPULATION    AGGLOMÉRÉE 
des 

COMMUNES. 

Vins  en  cercles 

et  en 

bouteilles, 

par  hectolitre. 

Cidres,  poirés,  : 

hydromels      ' 

et            ! 

eaux  minérales.! 

par           1 

hectolitre.      | 

De  moins  de  P>,ooo  habitants 

o'55 

0  85 

1  r> 

1  !\o 

1  70 

2  « 
2  20 

0.15 
u  5o 
0  (îo 
0  85 

0  <jï 

1  15 

I    25 

De    C,ooi  à  10,000        —         

De  1 0,001  à  i5,oo.)        —          

De  i">,ooi  à  '20,000        —          

De  20,001  à  3o,ooo        —          

De  3ii,ooi  à  5o,ooo       —            

De  5o,ooi  habitants  et  au-dessus  (Paris  non  compris). 

\<—. 

1825.  —  En  limitant  les  droits  d'octroi  sur  les  boissons  aux 


1.  Ce  tarif  ne  s'applique  pas  aux  vins  d'une  force  alcoolique  supérieure  a  i5  degrés: 
les  vins  de  i5  à  21  degrés  sont  passibles  du  double  droit  d'octroi  ;  au  delà  de  21  de- 
grés, ils  sont  imposés  comme  alcool.  (Lois  des  ier  septembre  1871,  art.  3t  et  2y  dé 
rembré  1897,  art.  2.) 
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maxima  fixés  par  le  tableau  qui  précède,  la  loi  du  29  dé- 
cembre 1897  ne  prévoit  plus  la  possibilité  d'établir  des  sur- 
taxes, môme  en  vertu  de  lois  spéciales.  Elle  permettait  seule- 
ment la  prorogation,  à  titre  provisoire,  des  surtaxes  sur  les  vins, 
cidres,  poirés  et  hydromels  existant  au  moment  de  sa  promul- 
gation, et  seulement  dans  les  communes  qui,  au  point  de  vue 
des  droits  du  Trésor,  faisaient  alors  partie  de  la  3e  classe, 
c'est-à-dire  dan»  les  communes  des  départements  suivants: 
Calvados,  Côtes-du-Nord,  Finistère,  Ille-et-Vilaine,  Manche, 
Mayenne,  Nord,  Orne,  Pas-de-Calais,  Seine-Inférieure,  Somme. 
Aujourd'hui  ces  communes  munies  ne  sont  plus  admises  à 
se  prévaloir  de  la  faculté  exceptionnelle  qui  leur  avait  été  laissée 
par  l'article  8  de  la  loi  de  1897  ^e  proroger  les  surtaxes  sur  les 
boissons  hygiéniques.  Elles  ont  dû  voter  de  nouvelles  ressources 
en  remplacement  de  ces  surtaxes  dont  les  chambres  législatives 
ne  consentent  plus  à  autoriser  la  prorogation. 

Art.   i38. 
Octrois.  —  Délibérations  soumises  à  l'approbation  du  préfet. 

LOI    DU  5   AVRIL    188/4.  LOI  DU   l!\  JUILLET    1867,   ART.   9. 

Sont  exécutoires,  sur  l'approba-  Sont  exécutoires,  dans  les  condi- 
tion du  préfet,  conformément  aux  tions  déterminées  par  Varticle  18 
dispositions  de  l'article  (ig  de  la  pré-  de  la  loi  du  1 8  juillet  i83y,  les  dè- 
sente  loi,  mais  toutefois  après  avis  libérations  prises  par  les  conseils 
du  conseil  rjénér.-d,  ou  de  la  com-  municipaux  concernant  :  j°  la  sup- 
mission  départementale  dans  Tinter-  pression  ou  la  diminution  des  taxes 

valle  des  sessions,  les  délibérations       d'octroi  ;  2° 

prises  par  les   conseils  municipaux  En    cas   de   désaccord    entre  le 

concernant  la  suppression  ou  la  di-  maire  et  le  conseil  municipal,  la  dé- 

minution  des  taxes  d'octroi.  libération  ne  sera  exécutoire  qua- 

'prês  approbation  du  préfet. 

1826.  —  L'article  i3S,  qui,  à  l'origine,  ne  formait  avec 
l'article  i3g  qu'un  seul  article  comprenant  les  objets  que  le 
conseil  municipal  pouvait  régler  par  ses  délibérations,  a  été 
scindé  ainsi  que  nous  l'avons  vu  sous  l'art:cle  précédent  (voir 
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i8i4),  le  Sénat  ayant  jugé  que  les  délibérations  portant  sup- 
ession  ou  réduction  des  taxes  d'octroi  devaient  être  soumises 
l'approbation  du  préfet.  La  décision  de  ce  fonctionnaire  n'est 
ise  qu'après  avis  du  conseil  général  ou  de  la  commission 
partementale,  pendant  l'intervalle  des  sessions.  Lorsque  la 
Juction  de  taxe  se  lie  à  des  augmentations  portant  sur 
autres  taxes,  le  gouvernement  statue  sur  l'ensemble  des  mo- 
(ications,  à  raison  de  la  connexité.  (Avis  des  sections  réunies 
:  l'intérieur  et  des  finances  du  25  juin  1884.) 
La  loi  du  24  juillet  1867  avait  placé  ces  objets  parmi  les 
tribulions  réglementaires  des  conseils  municipaux,  mais  en 
mnant  aux  intérêts  communaux  une  double  garantie  contre 
3  entraînements  que  ces  assemblées  auraient  pu  subir.  D'une 
irt,  en  effet,  en  cas  de  désaccord  entre  le  maire  et  le  conseil 
unicipal,  la  délibération  ne  devenait  exécutoire  qu'après 
probation  du  préfet  ;  d'autre  part,  dans  le  cas  même  où  le 
lire  était  d'accord  avec  le  conseil  municipal  pour  la  suppres- 
m  ou  la  réduction  des  taxes,  le  préfet  pouvait  encore  annuler 
délibération,  non  seulement  pour  violation  d'une  disposition 

loi  ou  de  règlement  d'administration  publique,  mais  encore 
r  la  réclamation  de  toute  personne  intéressée  et  pour  cause 
inopportunité. 

1827.  —  Si  l'on  avait  maintenu  les  délibérations  portant 
ppression  ou  réduction  des  taxes  d'octroi  parmi  les  délibéra- 
is réglementaires,  l'autorité  supérieure  n'aurait  aujourd'hui 
1e  le  droit  de  les  annuler  pour  violation  de  la  loi  (art.  63  et 
).  Un  conseil  municipal  aurait  donc  été  libre,  quels  que 
usent  les  emprunts  contractés,  les  dépenses  engagées,  de 
pprimer  la  principale  ressource  du  budget  et  la  ville  aurait 
5  contrainte,  pour  faire  face  à  ses  obligations,  de  s'imposer 
1  nombre  excessif  de  centimes  additionnels, 
(l'est  donc  avec  beaucoup  de  raison,  suivant  nous,  que, 
îlgré  les  objections  présentées  par  MM.  de  Marcère  et  Le 
islard,  le  Sénat  (séance  du  29  mars  1884)  a  persisté  à  ne  pas 
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laisser  à  la  libre  volonté  des  conseils  municipaux  l'exercice 
d'un  droit  qui  aurait  pu  entraîner  pour  les  communes  les  plus 
graves  embarras  financiers. 

Toutefois,  à  l'expiration  de  la  période  de  perception,  le  con- 
seil municipal  pourrait,  en  fait,  supprimer  ou  réduire  les  taxes 
en  n'en  votant  pas  la  prorogation  ou  en  ne  la  votant  qu'avec 
des  réductions  ;  d'un  autre  côté  et  par  dérogation  à  la  règle  de 
l'article  i38,  la  loi  du  29  décembre  1897  (art*  ier)  autorise  les 
communes  à  supprimer  les  droits  sur  les  boissons  hygiéniques 
sans  autorisation  de  l'administration  préfectorale. 

Dans  la  même  séance  du  29  mars  1884,  M.  Malens  avait 
proposé  au  Sénat  de  supprimer  comme  inutile  l'avis  du  conseil 
général.  Cet  amendement  n'a  pas  été  adopté. 

Art.   i3g. 
Octrois.  —  Délibérations  exécutoires  par  elles-mêmes. 


LOI  DU  5  AVRIL    l884. 

Sont  exécutoires  par  elles-mêmes 
les  délibérations  prises  par  les  con- 
seils municipaux  prononçant  la  pro- 
rogation ou  l'augmentation  des  taxes 
d'octroi  pour  une  période  de  cinq 
ans  au  plus,  sous  la  réserve  toute- 
fois qu'aucune  des  taxes  ainsi  main- 
tenues ou  modifiées  n'excédera  pas 
le  maximum  déterminé  par  le  tarif 
général  et  ne  portera  que  sur  des  ob- 
jets compris  dans  ce  tarif. 


LOI  DU  24  JUILLET   1867,  ART.  9. 

Sont  exécutoires  dans  les  condi- 
tions déterminées  par  l'article  18 
de  la  loi  du  18  juillet  t83j,  les  dé- 
libérations prises  par  les  conseils 

municipaux,   concernant:   i° ; 

20  la  prorogation  des  taxes  prin- 
cipales d'octroi  pour  cinq  ans  au 
plus;  3°  l'augmentation  des  taxes 
jusqu'à  concurrence  d'un  décime, 
pour  cinq  ans  au  plus.  —  Sous  la 
condition  toutefois  qu'aucune  des 
taxes  ainsi  maintenues  ou  modi- 
jiées  n'excédera  le  maximum  dé- 
terminé dans  un  tarif  général  qui 
sera  établi,  après  avis  des  conseils 
généraux,  par  un  règlement  d'ad- 
ministration publique,  ou  qu'au- 
cune desdites  taxes  ne  portera  sur 
des  objets  non  compris  dans  ce 
tarif. 


{Art.  i3g.)  octrois.  1828.-4(>9 

En  cas  de  désaccord  entre  le 
maire  et  te  conseil  municipal,  la 
délibération  ne  sera  exécutoire 
qu'après  approbation  du  préfet. 

LOI  DU    10  AOUT   1871,  ART.  46. 

Le  conseil  général  statue  défini- 
tivement sur  les  objets  ci- après  dé- 
signés, savoir:  i° ;  a5°  délibé- 
rations des  conseils  municipaux 
ayant  pour  but  la  prorogation  des 
taxes  additionnelles  d'octroi  actuel- 
lement existantes,  ou  l'augmenta- 
tion des  taxes  principales  au  delà 
d'un  décime,  le  tout  dans  les  li- 
mites du  maximum  des  droits  et 
de  la  nomenclature  des  objets  Jixi s 
par  le  tarif  général,  établi  confort 
même  ni  à  la  loi  du  24  juillet  186  y. 

1828.  —  Nous  venons  de  voir,  sous  l'article  i38,  n°  1826,  que 
la  loi  du  5  avril  1884  a  retiré  au  conseil  municipal  une  de  ses 
attributions  réglementaires  en  ce  qui  concerne  la  suppression 
ou  la  réduction  des  taxes  d'octroi.  En  sens  inverse,  l'article  139 
étend  les  attributions  de  cette  nature  qui  lui  appartenaient  en 
vertu  de  la  législation  antérieure.  D'après  l'article  9  de  la  loi 
du  a4  juillet  1867,  le  conseil,  qui  pouvait  proroger  les  taxes 
existantes  pour  une  durée  de  cinq  ans,  n'avait  le  droit  de  les 
augmenter  que  jusqu'à  concurrence  d'un  décime.  Au  delà  de 
cette  quotité,  l'augmentation  devait  être  autorisée  par  le  con- 
seil général.  (L.  10  août  1871,  art.  46>  n°  25.) 

Désormais,  l'assemblée  municipale  pourra,  en  vertu  de  ses 
délibérations  réglementaires,  non  seulement  proroger  les  taxes 
pour  une  durée  de  cinq  ans,  mais  encore  les  augmenter  dans 
la  mesure  qu'elle  jugera  nécessaire,  à  la  condition  de  se  tenir 
dans  la  limite  des  droits  et  de  la  nomenclature  des  objets 
indiqués  au  tarif  général  annexé  au  décret  du  12  février  1870, 
décret  qui  a  été  rendu  en  exécution  de  l'article  9  de  la  loi  du 
24  juillet  1867  et  qui  a  été  expressément  maintenu  en  vigueur 
par  l'article  168,  n°  i5,  de  la  loi  du  5  avril  1884. 
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1829.  —  Les  délibérations  prises  à  cet  égard  peuvent, 
comme  en  toute  autre  matière,  être  arquées  de  nullité  par  les 
parties  intéressées,  en  vertu  des  articles  63  et  65  de  la  loi  du 
5  avril  i884-  (Cons.  d'Et.  i4  décembre  1888,  syndicat  des 
brasseurs  de  Cambrai.) 

La  délibération  du  conseil  municipal  est  exécutoire  dans  la 
limite  du  tarif  général,  alors  même  qu'elle  comprendrait  des 
taxes  extraréglementaires  qui  n'auraient  pas  été  approuvées 
par  le  gouvernement.  (Crim.  cass.  7  juin  1889  etrej.  8  mars 
1890,  Dali.  90,  t.  I,  p.  \!\i  et  4g3.) 

1830.  —  La  loi  du  29  décembre  1897  a  apporté  à  la  règle 
de  l'article  139  une  dérogation  en  ce  qui  concerne  les  boissons 
hygiéniques.  Les  droits  sur  ces  boissons  ne  peuvent  être 
augmentés  dans  la  limite  du  nouveau  maximum  que  dans  des 
circonstances  exceptionnelles,  et  l'augmentation  ne  peut  être 
autorisée  que  par  décret  rendu  en  Conseil  d'État.  (Loi  du  29  dé- 
cembre 1897,  art.  8.) 

1831.  —  Nous  compléterons  nos  explications  sur  les  arti- 
cles 137,  i38  et  i3g  de  la  loi  municipale  en  rappelant  sommai- 
rement les  règles  tracées  pour  l'instruction  des  affaires  d'octroi 
par  les  circulaires  ministérielles  et,  notamment,  par  la  circu- 
laire du  ministre  de  l'intérieur  du  i5  mai  1884. 

1832.  —  Lorsqu'il  s'agit  des  délibérations  réglementaires, 
c'est-à-dire  de  celles  qui  prorogent  la  perception  d'un  octroi 
dont  le  tarif  ne  s'écarte  pas  du  tarif  général  ou  qui  se  bornent 
à  augmenter  les  taxes  existantes  dans  la  limite  des  droits  et  de 
la  nomenclature  dudit  tarif  général,  le  maire  doit  adresser  au 
préfet  ou  au  sous-préfet,  dans  le  délai  de  huit  jours,  la  délibé- 
ration du  conseil  municipal  et  trois  exemplaires  du  tarif  pro- 
ro(|é  ou  modifié.  Le  premier  de  ces  exemplaires  est  conservé 
par  le  préfet,  qui  adresse  le  second  au  directeur  des  contribu- 
tions indirectes  du  département,  et  transmet  le  troisième  au 
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directeur  général  des  contributions  indirectes.  (D.  12  février 
1870,  art.  3;  L.  5  avril  1884,  art.  62.) 

1833.  —  En  ce  qui  concerne  les  délibérations  portant  sup- 
pression ou  réduction  des  taxes  qui  sont  soumises  à  l'approbation 
du  préfet,  ce  fonctionnaire  doit  les  communiquer,  pour  avis, 
au  conseil  général  ou  à  la  commission  départementale.  Lorsqu'il 
a  statué  sur  la  délibération,  il  fait  parvenir  au  directeur  général 
des  contributions  indirectes,  avec  une  ampliation  de  son  arrêté 
approbatif,  une  copie  de  l'avis  du  conseil  général  ou  de  la  com- 
mission départementale  et  un  exemplaire  du  tarif  modifié  et  du 
règlement  de  l'octroi.  Bien  que  la  circulaire  du  i5  mai  1884  ne 
le  dise  pas  expressément,  les  mêmes  documents  doivent  être 
remis,  en  outre,  au  directeur  des  contributions  indirectes  du 
département. 

1834.  —  Quant  aux  affaires  qui  doivent  être  soumises  à 
l'approbation  du  gouvernement,  conformément  à  l'article  137, 
les  dossiers,  après  avoir  été  communiqués  au  conseil  général 
Du  à  la  commission  départementale,  sont  adressés  au  ministre 
de  l'intérieur,  qui  les  examine  au  point  de  vue  des  besoins 
financiers  des  communes  et  les  transmet,  avec  son  avis,  à  son 
collègue  des  finances.  Ce  dernier  vérifie  si  les  actes  de  percep- 
tion sont  conformes  à  la  législation  générale  qui  régit  les  oc- 
trois, et,  dans  le  cas  où  des  dérogations  sont  proposées  à  cette 
législation,  apprécie  si  elles  sont  de  nature  à  être  approuvées 
en  raison  des  circonstances  particulières  de  l'affaire.  C'est  le 
ministre  des  finances  qui,  après  avoir  pris  l'avis  du  Conseil 
d'État,  prépare  le  décret  qui  statue  définitivement  sur  les  pro- 
positions municipales. 

Les  délibérations  des  conseils  municipaux  doivent  être 
accompagnées  des  documents  nécessaires  pour  que  l'adminis- 
tration supérieure  puisse  statuer  en  connaissance  de  cause; 
les  documents  varient  d'ailleurs  suivant  la  nature  des  de- 
mandes des  communes. 


4i2-1835.  octrois.  (Art.  iZg.) 

1835.  —  S'il  s'agit  d'une  demande  en  prorogation  de  taxes 
(il  faut  supposer,  bien  entendu,  que  certaines  taxes  dépassent 
les  maxima  réglementaires  ou  ne  sont  pas  comprises  dans  le 
tarif  général,  car  autrement  la  délibération  serait  exécutoire), 
le  dossier  doit  comprendre  les  pièces  suivantes  : 

i°  La  délibération  du  conseil  municipal  en  double  expédi- 
tion; 

2°  Le  budget  primitif  et  le  budget  additionnel  de  l'exercice 
courant,  ou,  à  défaut  de  ce  dernier  budget,  celui  de  l'année 
précédente  ; 

3°  Les  comptes  des  trois  dernières  années  et  un  relevé  pré- 
sentant, d'après  ces  trois  comptes,  les  recettes  et  les  dépenses 
communales  séparées  en  ordinaires  et  extraordinaires  ; 

4°  Un  certificat  du  maire  et  du  receveur  municipal  faisant 
connaître  :  a)  les  impositions  extraordinaires  qui  peuvent 
grever  la  commune,  avec  indication  de  leur  quotité,  de  leur 
durée  et  de  leur  objet;  b)  les  sommes  restant  dues,  en  capital, 
sur  chacun  des  emprunts  non  remboursés;  c)  les  autres  dettes 
communales  ;  d)  le  produit  brut  et  le  produit  net  de  l'octroi 
pendant  chacune  des  trois  dernières  années; 

5°  Un  tableau  des  emprunts  éta!>li  dans  la  forme  du  modèle 
annexé  à  la  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du  i3  avril 

îSVj 

6°  Trois  exemplaires  du  règlement  et  du  tarif  de  l'octroi  ; 

7°  Le  rapport  du  directeur  des  contributions  indirectes  du 
département,  ainsi  qu'un  relevé  des  objets  imposés  au  delà  du 
maximum  réglementaire  ou  non  compris  au  tarif  général.  Ces 
pièces  ne  sont  vas  mentionnées  dans  la  circulaire  du  i5  mai 
i884,  mais  elles  sont  exigées  par  d'autres  instructions,  notam- 
ment par  les  circulaires  des  23  mars  i853,  12  août  1878  et 
Ier  mars  1889.  Elles  constituent  des  éléments  importants  de 
l'instruction  de  l'affaire  ; 

8°  L'avis  du  conseil  général  ou  de  la  commission  départe- 
mentale ; 

90  L'avis  motivé  du  préfet. 


(Art.  i3q.)  octrois.  1836-1837. -4i3 

Si  le  tarif  prorogé  comprend  des  surtaxes,  on  doit  joindre,  en 
outre,  au  dossier  un  état  des  dépenses  urgentes  ou  des  travaux 
autorisés  auxquels  la  commune  aurait  à  pourvoir,  ledit  état 
appuyé  des  pièces  justificatives  de  ces  travaux  ou  dépenses. 
Les  surtaxes  ne  sont  d'ailleurs  autorisées  que  sur  la  produc- 
tion des  pièces  constatant  que  la  commune,  non  seulement 
fait  usage  de  toutes  les  ressources  ordinaires  et  spéciales  mises 
à  sa  disposition,  mais  qu'elle  s'impose  encore  des  contributions 
extraordinaires  et  qu'elle  est,  dès  lors,  dans  la  nécessité  de 
recourir  à  ces  taxes  indirectes  pour  faire  face  aux  dépenses 
nouvelles  qu'elle  a  en  vue. 

Les  dossiers  des  affaires  concernant  la  prorogation  des  tarifs 
d'octroi  doivent  parvenir  au  ministère  de  l'intérieur  au  icr  oc- 
tobre au  plus  tard.  (Cire.  Min.  Int.  i3  janvier  1896.) 

1836.  —  Pour  les  demandes  en  revision,  c'est-à-dire  ayant 
pour  objet  d'augmenter  les  taxes  existantes  ou  d'ajouter  de 
nouvelles  taxes  au  tarif  local,  outre  les  pièces  ci-dessus  men- 
tionnées, il  y  a  lieu  de  produire  : 

i°Un  exemplaire  du  règlement  et  du  tarif  en  vigueur; 

20  Un  tableau  présentant,  en  regard  l'un  de  l'autre,  le  tarif 
en  vigueur  et  le  tarif  projeté,  avec  indication  de  la  différence, 
en  plus  ou  en  moins,  de  la  recette  sur  chaque  article  de  percep- 
tion, d'après  la  moyenne  de  la  consommation  pendant  les  trois 
dernières  années.  Les  colonnes  de  ce  tableau  doivent  être  tota- 
lisées ; 

3°  L'état  des  dépenses  urgentes  ou  des  travaux  dûment 
autorisés  ou  susceptibles  de  l'être,  auxquels  la  commune 
aurait  à  pourvoir. 

1837.  --  Dans  le  cas  de  modification  du  périmètre,  outre 
les  pièces  énoncées  ci-dessus  et  concernant  les  demandes  en 
prorogation  ou  révision  des  tarifs  d'octroi,  la  circulaire  du 
if>  mai  18K/1  prescrit  de  fournir  : 

i°  Un  pkn  de  la  commune,  en  double  exemplaire,  indiquant, 


4i4- 1838-1840.  octrois.  (Art.  i3$.) 

par  des  lignes  de  couleurs  différentes,  les  limites  de  l'ancien 
périmètre  et  celles  du  périmètre  proposé,  et  par  des  signes 
spéciaux,  l'emplacement  des  poteaux  et  bureaux  de  percep- 
tion, avec  légende  destinée  à  en  faciliter  l'examen  ; 

2°  Un  certificat  faisant  connaître  le  nombre  des  habitants  et 
Tétendue  du  territoire  à  comprendre  dans  le  rayon  de  la  percep- 
tion, ainsi  que  l'augmentation  de  recette  à  provenir  de  l'exten- 
sion du  périmètre  ; 

3°  L'avis  du  représentant  de  l'autorité  militaire,  s'il  s'agit 
d'une  commune  ayant  une  garnison.  (Cire.  Int.  17  août  i883.) 

1838.  —  Pour  la  création  ou  le  déplacement  de  bureaux 
d'octroi,  le  dossier  comprend  :  un  plan  de  la  commune  en 
double  expédition  présentant,  au  moyen  de  signes  distincts  et 
de  lignes  de  couleurs  différentes,  le  périmètre  de  l'octroi,  l'em- 
placement actuel  des  bureaux  et  les  nouveaux  emplacements 
proposés.  (Cire.  Contributions  indirectes,  ier  mars  1889.) 

1839.  —  Pour  les  créations  d'octrois,  le  dossier  doit  être 
composé  de  la  série  des  documents  énoncés  dans  les  énuméra- 
tions  qui  précèdent. 

Dans  les  villes  où  il  existe  des  établissements  maritimes, 
l'administration  de  la  marine  doit  être  appelée  à  fournir  ses 
observations  sur  toutes  les  modifications  apportées  aux  tarif  et 
règlement  de  l'octroi.  (Cire.  Min.  Int.  17  août  i883.) 

1840.  —  Nous  croyons  devoir,  pour  plus  de  clarté,  placer 
ici  un  tableau  synoptique  indiquant  quelles  sont,  en  matière 
d'octroi,  les  autorités  compétentes  pour  statuer  sur  les  diverses 
propositions  des  conseils  municipaux,  tant  d'après  l'ancienne 
que  d'après  la  nouvelle  législation. 


Tableau. 


i39.) 


OCTROIS. 


1840.-4i5 


NATURE 

DES   DÉLIBÉRATIONS. 


on  d'un  octroi. 


jntion  de  l'octroi. 


>scnient  du  règlement  de 

roi. 

3.i  du  périmètre. 

cation  au  règlement. 


cation  au  périmètre. 

ssement  d'une  taxe  nou- 
sur  un  objet  compris  au 
«jénéral,  pour  5  ans  au 

un  objet  non  compris  au 
général   pour   5  ans  au 

édant    le    maximum    du 
pour  5  ans  au  plus, 
u'  plus  de  5  ans. 

entalion  d'une  taxe  pour 

de  5  ans. 
cntation    pour   5    ans    au 

«l'une  taxe  excédant  les 
Les  du  maximum  du  tarif 
irai  ou  portant  sur  un  ob- 
»on  compris  au  tarif, 
entation  d'une  taxe  pour 
h  au  plus  et  dans  la  limite 
oaxirnum  et  de  la  nomen- 
îre  du  tarif  général. 


AUTORITÉ  COMPÉTENTE  POUR  APPROUVER 


Antérieurement 
à  la  loi  du  5  avril  1884. 


D'après 
la  loi  du  5  avril  1884. 


Décret  en  Conseil  d'E  at  (Loi  du 
11  juin  18'ia;  Loi  du  24  juillet 
1867,  art.  3). 


Pour  5  ans  au  plus  et  si  aucune 
taxe  n'excède  le  maximum  du 
tarif  général  ou  ne  porte  sur 
un  objet  non  compris  dans  ce 
tarif.  —  Délibération  exécu- 
toire sans  approbation  (Loi 
du  24  juillet  1867,  art.  9). 

Pour  la  même  durée  de  5  ans  au 
plus,  si  le  tarif  local  n'est  pas 
conforme  au  tarif  général.  — 
Conseil  général  délibérant  en 
vertu  de  l'article  48  de  la  loi 
du  10  août  1871. 

Pour  plus  de  5  ans  et  quelle  <rae 
soit  la  durée  des  taxes.  —  Dé- 
cret en  Conseil  d'État  (Loi 
du  11  juin  184-2,  art.  8;  Loi  du 
24  juillet  1867,  art.  8). 

Décret  en  Conseil  d'État  (Loi  du 
24  juillet  1867,  art.  8). 
Idem. 

Conseil  général  délibérant  en 
vertu  de  l'article  48  de  la  loi 
du  10  août  187 1. 

Idem. 

Conseil  général  délibérant  en 
vertu  de  l'article  48  de  la  loi 
du  10  août  187 1. 

Idem. 


Idem. 

Décret  en  Conseil  d'État  (Loi  du 
11  juin  18^2,  art.  8). 
Idem. 

Conseil  général  délibérant  en 
vertu  de  l'arliele  V*  de  la  loi 
du  10  août  187 1. 


Au  delà  d'un  décime.  —  Conseil 
général  statuant  en  vertu  de 
larticle  46  de  la  loi  du  10  août 
1871. 

De  moins  d'un  décime.  —  Déli- 
bération exécutoire  par  elle- 
même  (Loi  du  2$  juillet  1867, 
art.  g). 


Décret  en  Conseil 
d'État,  après  avis 
du  conseil  géné- 
ral (L.  du  5  avril, 
art.  137). 

Délibération  exé- 
cutoire sans  ap- 
probation (  art. 
i3g). 


Décret  en  Conseil 
d'État,  après  avis 
du  conseil  géné- 
ral (art.  137). 


Idem. 


Idem. 


Idem. 
Idem. 


Idem. 
Décret  en  Conseil 
d'Etat,  après  avis 
du  conseil  géné- 
ral (art.  137). 

Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Délibération  exé- 
cutoire sons  ap- 
probation (  art. 
i3g). 


4i6-184i. 


TAXES    PARTICULIERES. 


{Art.  i4o.) 


NATURE 

DES  DÉLIBÉRATIONS. 

AUTORITÉ  COMPÉTENTE  POUR  APPROUVER 

Antérieurement 
à  la  loi  du  5  avril  188/4. 

D'après 
la  loi  du  5  avril  1884. 

Prorogation  ou  renouvellement 
pour  5  ans  au  plus  d'une  taxe 
portant  sur  un  objet  non  com- 
pris au  tarif  général. 

Prorogation  ou  renouvellement 
pour  5  ans  au  plus  d'une  taxe 
excédant  le  maximum  du  tarir. 

Prorogation  [tour  îi  ans  au  plus 
d'une  taxe  dans  les  limites  du 
maximum  et  de  la  nomencla- 
ture du  tarif  général. 

—      pour  plus  de  5  ans. 

Suppression  d'un  octroi. 

Supprosion  d'une  taxe. 
Diminution  d'une  taxe. 
Surtaxes   sur   les    alcools,    les 

seules  uui  puissent  encore  être 

autorisées. 

Conseil  général   délibérant  en 
vertu  ae  l'article  48  de  la  loi 
du  10  août  1871. 

Idem. 

S'il  s'agissait  d'une  taxe  addi- 
tionnelle. —  Conseil  général 
statuant  en  vertu  de  l'article  /»G 
de  la  loi  du  10  août  187 1 . 

S'il  s'agissait  des  taxes  princi- 
pales. —  Délibération  exécu- 
toire ^ans  approbation  (Loi  du 
2\  juillet  1867,  art.  9). 

Décret  en  Conseil  d'État  (Loi  du 
11  juin  1842,  art.  8). 

Délibération  exécutoire  sans  ap- 
probation (Loi  du  24  juillet 
1867,  art.  9). 

Idem. 

Idem. 

Loi  (Loi  du  11  juin  1842,  art.  9; 

Loi  du  1  y  juillet  1880,  art.  6). 

Décret  en  Conseil 
d'État,  après  avis 
du  conseil  Géné- 
ral (art.  187;. 
Idem. 

Délibération    exé- 
cutoire sans  ap- ' 
probation    (  art. 
139). 

Décret  en  Conseil 
d'État,  après  avis 
du  conseil  qéné- 
ral(art.  187). 
Préfet,  après  avis 
du  conseil  gêné-, 
rai  (art.  i38). 
Idem. 
Idem. 
Loi  (art.  187). 

Art.   i4o. 
Taxes  particulières. 


LOI  DU    5  AVRIL    l884. 

Les  taxes  particulières  ducs  par 
les  habitants  ou  propriétaires  en 
vertu  ries  lois  et  des  usages  locaux 
sont  r  «parties  par  un*'  délibération 
du  tMiisr.il  municipal  approuvée  par 
le  préfet. 

Os  taxes  sont  perçues  suivant  les 
formes  établies  pour  le  recouvrement 
des  contributions  publiques. 


LOI  DU    l8  JUILLET  l83y,  ART.  44- 

Les  taxes  particulières  dues  par 
les  habitants  ou  propriétaires,  en 
vertu  des  lois  et  usages  locaux, 
sont  réparties  par  délibération  du 
conseil  municipal,  approuvée  par 
le  préfet. 

Ces  taxes  sont  perçues  suivant 
les  formes  établies  pour  le  recouvre» 
ment   des  contributions  publiques. 


1841.  —  Cet  article,  emprunté  littéralement  à  la  loi  de  1837, 


{Art.  i4o.)  TAXES  PARTICULIÈRES.         1 842-1 843.  - 4 1 7 

a  uniquement  pour  but  de  déterminer  les  règles  suivant 
lesquelles  seront  établies,  approuvées  et  recouvrées  les  taxes 
particulières  que  les  communes  peuvent  imposer  aux  habitants 
ou  aux  propriétaires,  et  qui  sont  autorisées  par  les  lois  et  les 
usages  locaux.  Mais,  il  n'a  pas  pour  effet  de  consacrer  tous  les 
usages  locaux  qui  ont  pu  exister  et  de  leur  donner  force  de 
loi.  Or,  il  est  de  principe  que  les  anciens  usages  ne  peuvent 
être  invoqués  qu'autant  qu'ils  ont  été  expressément  maintenus 
par  une  disposition  de  loi,  et  cette  règle  doit  s'appliquer  sur- 
tout en  matière  financière,  puisque  aucun  impôt  ne  peut  être 
perçu  au  profit  des  communes,  non  plus  que  dans  l'intérêt  de 
1 l'État,  qu'en  vertu  de  la  loi.  C'est  ce  que  le  Conseil  d'État 
a  décidé,  en  accordant  décharge  de  taxes  imposées  dans  une 
ville  pour  la  construction  d'égouts.  «  Considérant,  dit  cet  arrêt, 
qu'aucune  disposition  de  loi  n'autorise  les  communes  à  mettre 
à  la  charge  des  propriétaires  riverains,  en  vertu  d'anciens  usa- 
ges locaux,  les  frais  de  construction,  des  égouts  établis  sous 
les  voies  publiques...  »  (Cons.  d'Ét.  n  février  1881,  Compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  Lyon.) 

Le  ministre  de  l'intérieur,  dans  une  circulaire  du  a  a  dé- 
cembre i8a5,  avait  déjà  reconnu  qu'une  taxe  pour  le  lan* 
gueyage  des  porcs,  établie  dans  une  commune  d'après  un 
usage  local,  était  illégale,  parce  que  la  perception  n'en  était 
autorisée  par  aucune  loi. 

1842.  —  Ainsi,  les  communes  ne  peuveut  mettre  en  recou- 
vrement, conformément  à  l'article  i4o,  que  les  taxes  particu- 
lières autorisées,  soit  par  une  disposition  de  loi,  soit  par  un 
ancien  usage  maintenu  également  par  une  disposition  législa- 
tive. 

1843.  —  Parmi  les  taxes  directement  autorisées  par  la  loi, 
on  doit  ranger  tout  d'abord  les  cotisations  imposées  annuelle- 
ment sur  les  ayants  droit  aux  fruits  qui  se  perçoivent  en  nature 
(L.  5  avril  i884,  art.  i33,  n°  2;  voir  nos  i454  à  i458),  COtisa- 
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tions  qui  consistent  surtout  dans  les  taxes  d'affouage  et  de 
pâturage  et  dans  les  redevances  imposées  pour  la  participation 
aux  produits  des  tourbières. 

1844.  —  Des  taxes  particulières  sont  aussi  autorisées  par 
des  lois  spéciales  sur  les  propriétaires  intéressés  : 

Pour  les  travaux  de  salubrité  ordonnés  par  le  gouvernement 
(L.  16  septembre  1807,  art.  35  et  36;  Cons.  d'Ét.  11  février 
1881,  Chemins  de  fer  de  Lyon); 

Pour  les  frais  de  construction  de  trottoirs  dans  les  villes  où 
ils  ont  été  reconnus  d'utilité  publique  (L.  7  juin  i845,  art.  Ier, 
2  et  3  ;  voir  art.  i34,  8°,  Taxe  de  trottoirs,  n°  i5g6)  ; 

Pour  les  dépenses  du  balayage  des  rues  dans  les  villes  où  la 
taxe  a  été  établie  conformément  à  la  loi  du  26  mars  1873  et  à 
l'article  i33,  n°  i3,  de  la  loi  du  5  avril  1884  (voir  l'art.  i33, 
i3°,  n0-  i526  et  1527). 

Mais  on  ne  saurait  considérer  comme  rentrant  dans  les  pré- 
visions de  l'article  i4o  :  ni  la  taxe  municipale  sur  les  chiens 
(L.  2  mai  i855;  D.  4  août  i855  et  22  décembre  1886),  ni  celle 
des  prestations  pour  les  chemins  vicinaux  et  ruraux  (L.  21  mai 
i836,  20  août  1881  et  25  juillet  1873),  ni  les  subventions  pour 
dégradations  extraordinaires  causées  à  ces  chemins;  car,  si  ces 
taxes  et  subventions  sont  recouvrées  de  la  même  manière  que 
les  taxes  particulières  ci-dessus  énumérées,  elles  ne  sont  pas 
réparties,  comme  celles-ci,  par  délibérations  des  conseils  mu- 
nicipaux1. 

1845.  —  Au  nombre  des  taxes  particulières  établies  en 
vertu  d'usages  locaux  consacrés  par  des  dispositions  législa- 
tives, on  peut  citer  : 

La  taxe  pour  frais  de  pavage  des  rues  (L.  1 1  frimaire  an  VII, 


1 .  La  mémo  observation  s'applique  aux  taxes  dont  la  perception  a  été  autorisée,  à 
Marseille,  parles  articles  t\  et  5  de  la  loi  du  a4  juillet  1891,  tant  pour  la  construction 
de  nouveaux  crjouts  que  pour  i'us,içjc  des  êyouts  anciens  ou  nouveaux.  (Cons.  d'Eu 
0  décembre  1901,  GibbalJ 


{Art.  i4o.)  taxes  particulières.        1 846-1 848. - 4i9 

art.  7;  Avis  Cons.  d'Ét.  20  mars  1807;  L.  af)  juin  i84i,art.  28  ; 
voir  art.  i34,  8°,  Taxe  de  pavage,  n°  i5g4); 

La  taxe  d'empierrement,  assimilée  à  la  taxe  de  pavage  par 
l'article  8  du  décret  du  26  mars  i852  sur  les  rues  de  Paris, 
dans  les  villes  où  ce  décret  a  été  rendu  applicable  (voir,  pour 
les  villes  où  le  décret  du  26  mars  i852  a  été  rendu  applica- 
ble, Revue  générale  d administration,  1886,  t.  III,  p.  267); 

La  taxe  pour  frais  de  trottoirs,  dans  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  7  juin  i845  (voir  art.  i34,  8°,  Taxe  de  trot-  . 
toirSj  n°  1098). 

1846.  —  Les  taxes  particulières  dues  par  les  habitants 
ou  propriétaires  sont,  aux  termes  de  l'article  i4o,  réparties 
par  une  délibération  du  conseil  municipal  approuvée  par  le 
préfet.  Toutefois,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  conseil  muni- 
cipal procède  lui-même  à  l'opération  matérielle  de  la  répar- 
tition. Il  suffit  qu'il  ait  déterminé  d'une  manière  précise  les 
bases  de  l'opération,  dont  il  peut  laisser  le  soin  à  l'adminis- 
tration locale,  chargée  d'exécuter  ses  délibérations.  (Cons. 
d'Ét.  20  juin  1875,  Corpet;  6  janvier  1882,  héritiers  Portefin.) 

Mais  il  est  indispensable  que  le  conseil  municipal  ait  voté  les 
bases  de  la  répartition.  Le  rôle  dressé  en  dehors  de  la  partici- 
pation dû  conseil  serait  nul,  et  les  redevables  seraient  fondés  à 
demander  décharge  de  leurs  cotisations.  (Cons.  d'Ét.  12  août 
185g,  Lacave  ;  27  mai  1868,  Pinelli.) 

1847.  —  II  faut,  en  outre,  d'après  le  texte  de  la  loi,  que  la 
délibération  portant  répartition  de  la  taxe  ou  contenant  le  tarif 
de  cette  opération  ait  été  approuvée  par  le  préfet. 

1848.  —  La  loi  ajoute  que  les  taxes  sont  perçues  suivant  les 
formes  établies  pour  le  recouvrement  des  contributions  publi- 
ques. Il  en  résulte,  tout  d'abord,  qu'elles  doivent  être  recou- 
vrées en  vertu  de  rôles  nominatifs  rendus  exécutoires  par  le 
préfet,  et  qu'elles  ne  pourraient  l'être  régulièrement  en  vertu 
d'états  dressés  par  le  maire  et  visés  par  le  sous-préfet,  confor- 
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mément  à  l'article  i54,  qui  ne  s'applique  qu'aux  recouvrements 
pour  lesquels  la  loi  ne  prescrit  pas  de  mode  spécial.  (Cons.  d'Ét. 

21  septembre  i85<),  Borsat  de  Lapeyrouse.) 

Une  seconde  conséquence,  c'est  que  les  demandes  en  dé- 
charge ou  réduction  de  taxes  doivent  être  portées  devant  le 
conseil  de  préfecture,  par  application  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  VIII  (art.  4)»  non  seulement  lorsque  le  réclamant  prétend 
qu'il  n'aurait  pas  dû  être  imposé,  pour  des  motifs  à  lui  person- 
nels, mais  encore  lorsqu'il  se  fonde,  soit  sur  l'irrégularité  dos 
rôles  (Cons.  d'Ét.  i3  mai  i865,  Chateu),  soit  sur  l'irrégularité 
des  actes  administratifs  qui  ont  établi  la  taxe.  (Cons.  d'Ét. 

22  décembre  i863,  Piquesnal  ;  7  mai  1867,  Richer.) 

De  même  encore,  les  réclamations  doivent  être  présentées 
dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  publication  des  rôles, 
en  vertu  de  l'article  28  de  la  loi  du  21  avril  i832  (Cons.  d'Ét. 
19  décembre  1861,  com.  de  Bricquebec  ;  3i  août  i863,  Mail- 
lard ;  4  juin  1870,  Duplat  ;  i4  mars  1873,  Moreau  ;  3  décembre 
1886,  Société  centrale  des  briqueteries  de  Vaugirard;  29  dé- 
cembre 1894,  De  Domont)1  ;  elles  doivent  être  écrites  sur  papier 
timbré,  lorsqu'il  s'agit  d'une  cote  excédant  3o  fr.  (Cons.  d'Ét. 
4  juin  1870,  Duplat).  Le  contribuable  qui  obtient  décharge  ou 
réduction  de  sa  cote,  doit  être  exonéré  des  frais  d'expertise  ou 
d'enquête2  (Cons.  d'Ét.  6  juillet  i865,  La  Ferté-Imbault)  ;  mais, 
la  réclamation  ayant  lieu  sans  frais,  il  ne  peut  se  faire  allouer 
des  dépens  (Cons.  d'Ét.  8  novembre  1872,  Nicey;  27  novembre 
1874,  Vincennes),  sauf  le  remboursement  du  papier  timbré. 
(Loi  du  29  mars  1897,  art.  42.) 

1849.  —  Le  recouvrement  s'opère  par  voie  de  contrainte  et 
de  sommation  avec  frais. 

Comme  les  receveurs  municipaux  sont  placés  sous  la  surveil- 


1.  Ce  délai  de  trois  mois  ne  pourrait  être  réduit  par  le  règlement  local  sur  l'affouage. 
(Cons.  d'Ét.  ai  février  187»),  Ponsol.) 

2.  On  appliquera    maintenant  l'article  5   de  la    loi  de  finances  du    29   décembre 
1884. 
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lance  des  receveurs  des  finances,  ce  sont  ces  derniers  compta- 
bles qui  décornent  les  contraintes  et  autorisent  l'emploi  des 
porteurs  de  contraintes1.  (Inst.  gén.  Fin.  20  juin  1859,  art.  85i .) 

1850.  —  Enfin,  conformément  à  l'article  i49  de  la  loi  du 
3  frimaire  an  VII,  à  défaut  de  poursuites  contre  les  redevables 
pendant  trois  années  après  que  les  rôles  ont  été  remis  au  rece- 
veur municipal  chargé  de  la  perception,  la  prescription  est  en- 
courue, et  ce  comptable  est  déchu  de  toute  action.  (Cons.  d'Et. 
22  févr.  i855,  Compagnie  de  l'Entrepôt  des  douanes,  Piollet.) 

1851.  —  iMais  les  taxes  particulières  prévues  par  l'article  i4o 
de  la  loi  du  5  avril  1884  ne  sont  assimilées  aux  contributions 
directes  qu'en  ce  qui  concerne  le  recouvrement.  L'assimilation 
n'a  pas  lieu  à  d'autres  points  de  vue  :  ainsi,  il  a  été  jugé  parla 
Cour  de  cassation  que,  bien  que  les  rôles  des  contributions  di- 
rectes soient  exempts  de  timbre  en  vertu  de  la  loi  du  i3  bru- 
maire an  VU,  les  communes  ne  peuvent  réclamer  la  même 
exemption  pour  les  rôles  des  taxes  particulières  perçues  à  leur 
profit  (2  juin  1875,  ville  de  Paris). 

1852. — On  sait  qu'une  loi  du  12  novembre  1808  établit,  au 
profit  du  Trésor  public,  un  privilège  qui  garantit  le  recouvre- 
ment des  contributions  directes  et  qui  porte,  soit  sur  les  fruits, 
loyers  et  revenus  des  immeubles  soumis  à  la  contribution  fon- 
cière, soit,  pour  les  autres  contributions,  sur  tous  les  meuble» 
et  effets  mobiliers  appartenant  aux  redevables.  C'était  une 
question  très  controversée  jusqu'en  1902  de  savoir  si  les  dispo- 
sitions de  cette  loi  étaient  applicables  aux  taxes  communales 
assimilées  pour  le  recouvrement  aux  contributions  directes. 


1.  Pour  la  notification  des  sommations  avec  frais  et  des  commandements,  les  por- 
teurs de  contrainte  peuvent  être  remplacés  aujourd'hui  par  les  facteurs  des  postes 
(Loi  i3  avril  1898,  art.  53,  et  a5  février  1901,  art.  $9»  D.  24  avril  1302:  Cire, 
comptabilité  publique,  28  avril  1902).  Les  actes  ultérieurs  de  poursuite  sont  faits 
concurremment  par  les  huissiers  et  par  les  p>rtei.rs  de  contraintes 
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Elle  avait  été  résolue  dans  le  sens  de  l'affirmative  par  deux  ju- 
cjemenfs,  l'un  du  tribunal  de  Gap,  l'autre  du  tribunal  de  Lille, 
des  3  mars  1882  et  16  mars  i885.  (Mémorial  des  Percepteurs, 
1882,  p.  262  ;  i885,  p.  207.)  Mais  la  jurisprudence  inclinait 
plutôt  vers  la  solution  contraire.  (Trib.  Bordeaux  27  mars  1878; 
Civ.  rej.  3i  mai  1880  ;  Req.  21  janvier  1891,  Dali.  1880, 1,271  ; 
1892,  i,47-) 

Cette  question  se  trouve  aujourd'hui  résolue  par  l'article  58 
de  la  loi  de  finances  du  3o  mars  1902.  Aux  termes  de  cet  ar- 
ticle, les  dispositions  de  la  loi  du  12  novembre  1808  sont  appli- 
cables aux  taxes  communales  assimilées  aux  contributions 
directes.  Le  privilège  ainsi  créé  prendra  rang  immédiatement 
après  celui  du  Trésor  public. 

Ainsi  les  communes  pourront  désormais  invoquer  le  privilège 
qui  résulte  de  la  loi  de  1808.  Mais  leur  privilège  ne  pourra 
néanmoins  préjudicier  aux  droits  du  Trésor,  qui  passera  tou- 
jours le  premier.  Les  taxes  municipales  ne  seront  payées  qu'en 
second  ordre,  en  concurrence  avec  les  taxes  ducs  pour  travaux 
de  curage  des  cours  d'eau  et  d'entretien  des  ouvrages.  (Loi  du 
8  avril  1898,  art.  23.) 

D'un  autre  côté,  les  communes  ne  jouissent  pas  des  autres 
garanties  accordées  au  Trésor  par  les  lois  des  5-i8  août  1791. 
21  avril  i832  (art.  22  et  23)  et  10  juillet  1880  (art.  3o),  concer- 
nant les  obligations  imposées  tant  aux  officiers  publics  et  autres 
dépositaires  de  deniers  appartenant  aux  contribuables,  qu'aux 
propriétaires  et  principaux  locataires,  en  vue  de  faciliter  le  re- 
couvrement de  l'impôt. 

Art.   i4i. 

impositions  extraordinaires  et  emprunts  rentrant. dans  les  attri- 
butions réglementaires  du  conseil  municipal. 

LOI  DU    5  AVRIL    l884  LOI  DU   2/|   JUILLET   1867,  ART.   3. 

MODIFIE  PAR  LA  LOI  DU  ,  AVR...  .  002.  ^  ^^  mun,cipaux p^eni 

Les    conseils   municipaux   votent       uoter,  dans  la  limite  du  maximum 


{Art.  i4i.) 

les  centimes    additionnels    dont   la 
perception  est  autorisée  par  les  lois. 


Us  peuvent  aussi  voter  trois  cen- 
times extraordinaires,  exclusivement 
affectés  aux  chemins  vicinaux  ordi- 
naires, et  trois  centimes  extraordi- 
naires affectés  aux  chemins  ruraux 
reconnus. 

Ils  peuvent,  en  outre,  voter  des 
centimes  pour  insuffisance  de  reve- 
nus appliqués  à  des  dépenses  ordi- 
naires, ou  des  centimes  destinés  à 
des  dépenses  extraordinaires,  dans 
la  limite  du  maximum  fixé  chaque 
année  par  le  conseil  général. 

Us  peuvent  voter  également  les 
emprunts  remboursables  sur  les  im- 
positions ci-dessus  ou  sur  les  res- 
sources ordinaires,  dont  l'amortis- 
sement n'excédera  pas  trente  ans. 
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fixé  chaque  année  par  le  conseil 
général,  des  contributions  extraor- 
dinaires n'excédant  pas  cinq  cen- 
times pendant  cinq  années,  pour 
en  affecter  le  produit  à  des  dépenses 
extraordinaires  d'utilité  commu- 
nale. 

Ils  peuvent  aussi  voter  trois  cen- 
times extraordinaires,  exclusive- 
ment affectés  aux  chemins  vicinaux 
ordinaires. 


Les  conseils  municipaux  votent 
et  règlent,  par  leurs  délibérations, 
les  emprunts  communaux  rembour- 
sables sur  les  centimes  extraordi- 
naires votés  comme  il  vient  d'être 
dit  au  premier  paragraphe  du  pré- 
sent article,  ou  sur  les  ressources 
ordinaires,  quand  l'amortissement, 
en  ce  dernier  cas,  ne  dépasse  pas 
douze  années. 

En  cas  de  désaccord  entre  le 
maire  et  le  conseil  municipal,  la  dé- 
libération ne  sera  exécutoirt  qu'a- 
près approbation  du  préfet. 

LOI    DU    20  AOUT    l88l, 
ART.    10,  S§  2    ET  3. 

En  cas  d'insuffisance  des  res- 
sources ordinaires,  les  communes 
sont  autorisées  à  pourvoir  aux  dé- 
penses des  chemins  ruraux  recon- 
nus, à  l'aide  soit  d'une  journée  de 
prestation,  soit  de  centimes  extraor- 
dinaires en  addition  au  principal 
des  quatre  contributions  directes. 

Les  dispositions  des  articles  5  et  7 
de  la  loi  du  24  juillet  1867  seront 
applicables,  lorsque  l'imposition  ex- 
traordinaire excédera  trois*  cen- 
times. 

ANCIEN  TEXTE 
DE  LA  LOI  DU  5  AVRIL  l884* 

Les  conseils  municipaux  peuvent 
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voter,  dans  la  limite  du  maximum 
fixé  chaque  année  par  le  conseil  gé- 
néral, des  contributions  extraordi- 
naires n'excédant  pas  cinq  cen- 
times pendant  cinq  années,  pour  en 
affecter  le  produit  à  des  dépenses 
extraordinaires  d'utilité  commu- 
nale. 

Ils  peuvent  aussi  voter  trois  cen- 
times extraordinaires  exclusive- 
ment affectés  aux  chemins  vici- 
naux ordinaires,  et  trois  centimes 
extraordinaires  exclusivement  af- 
fectés aux  chemins  ruraux  recon- 
nus. 

Ils  votent  et  règlent  les  emprunts 
communaux  remboursables  sur 
les  centimes  extraord  naires  votés 
comme  il  vient  a°étre  dit  au  pre- 
mier paragraphe  du  présent  article, 
ou  sur  les  ressources  ordinaires, 
quand  l'amortissement,  en  ce  der- 
nier cas,  ne  dépasse  pas  trente  ans  '. 

1853.  — Les  articles  i4i>  i42  et  i43,  qui  ont  été  modifiés 
par  la  loi  du  7  avril  1902,  règlent  la  matière  des  impositions  et 
des  emprunts.  Ils  présentent  une  certaine  corrélation  avec  les 
articles  1 37,  1 38  et  139  concernant  les  octrois,  et  ont  pour  but 
d'étendre,  dans  une  mesure  très  importante,  les  attributions 
propres  des  conseils  municipaux  et  les  pouvoirs  de  l'adminis- 
tration préfectorale.  La  loi  ne  réserve  au  gouvernement  que  les 
opérations  qu'on  peut  considérer  comme  exceptionnelles  à 
raison,  soit  de  la  durée  des  charges  qu'elles  imposeraient  aux 
communes,  soit  du  chiffre  de  la  dette  dont  elles  grèveraient  la 
caisse  municipale  et  qui  peut  intéresser  le  crédit  même  de 
l'État. 


1.  Cet  article  contenait  un  quatrième  paragraphe  autorisant  la  commune  à  voter 
5  centimes  pour  les  dépenses  intercommunales,  mais  ce  paragraphe  a  été  rejeté 
par  le  Sénat  (séance  du  ay  mars  1884 ),  après  le  remaniement  qu'ont  subi  les  arti- 
cles uf>  ei  suivants,  161  et  suivants. 
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1854.  —  Le  nouvel  article  i4i  énumère  dans  quatre  para- 
graphes les  attributions  réglementaires  des  conseils  municipaux 
en  ce  qui  touche  les  impositions  et  les  emprunts. 

D'après  le  premier  paragraphe,  les  conseils  municipaux  vo- 
tent les  centimes  additionnels  dont  la  perception  est  autorisée 
par  les  lois.  Cette  disposition  fait  allusion  aux  cinq  centimes 
ordinaires  et  aux  différents  centimes  spéciaux  dont  nous  avons 
parlé  sous  l'article  i33,  3°  (n°  i46o). 

1855.  —  Le  second  paragraphe  reproduit  une  disposition 
de  l'article  3  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  qui  autorisait  les  con- 
seils municipaux  à  voter  3  centimes  extraordinaires,  exclusive- 
ment affectés  aux  chemins  vicinaux  ordinaires.  Il  rappelle,  en 
même  temps,  une  disposition  de  la  loi  du  20  août  1881  (art.  10), 
en  vertu  de  laquelle  les  conseils  municipaux  peuvent  aussi  voter 
3  centimes  extraordinaires  à  l'effet  de  pourvoir  aux  dépenses 
des  chemins  ruraux  reconnus. 

Mais  cette  seconde  règle,  relative  aux  impositions  pour  les 
chemins  ruraux  reconnus,  n'a  pas  pour  effet  d'abroger  les  dis- 
positions correspondantes  de  la  loi  du  20  août  1881.  Or,  l'arti- 
cle 10  de  cette  loi  ne  confère  aux  assemblées  municipales  le  droit 
de  voter  les  3  centimes  dont  il  s'agit  qu'en  cas  d'insuffisance 
des  ressources  ordinaires.  Il  en  résulte  que,  si  le  budget  ordi- 
naire faisait  ressortir  un  excédent  de  recettes  sur  les  dépenses 
corrélatives  et  que  la  commune  eût  à  pourvoir,  d'une  part,  aux 
dépenses  des  chemins  ruraux,  et,  d'autre  part,  à  des  améliora- 
tions extraordinaires  d'une  nature  différente  et  ne  constituant 
pas  des  dépenses  obligatoires,  le  conseil  municipal  devrait  ap- 
pliquer tout  d'abord  l'excédent  de  Recettes  disponible  aux  tra- 
vaux de  la  voirie  rurale  et  se  faire  ensuite  autoriser  par  l'admi- 
nistration supérieure,  s'il  y  avait  lieu,  à  établir  une  imposition 
extraordinaire  pour  les  dépenses  de  la  seconde  catégorie.  Il  ne 
pourrait  pas  procéder  dans  l'ordre  inverse,  c'est-à-dire  imposer 
d'abord  les  3  centimes  pour  les  chemins  ruraux  et  appliquer 
l'excédent  de  receltes  aux  autres  dépenses. 
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En  votant  ainsi  l'imposition  spéciale  en  dehors  des  condi- 
tions fixées  par  la  loi,  rassemblée  communale  tendrait  à  déplacer 
la  compétence  et  à  s'attribuer  indirectement  le  droit  d'établir 
une  imposition  qui  nécessiterait  peut-être  l'approbation  pré- 
fectorale. 

1856.  —  Le  troisième  paragraphe  dispose  que  les  conseils 
municipaux  peuvent  voter,  en  outre,  des  centimes  pour  insuf- 
fisance de  revenus  appliqués  aux  dépenses  ordinaires  et  des 
centimes  destinés  à  des  dépenses  extraordinaires  dans  la  li- 
mite du  maximum  fixé  par  le  conseil  général. 

Cette  disposition  élargit  très  notablement  les  pouvoirs  des 
assemblées  communales.  Même  depuis  la  loi  de  i884,  les  impo- 
sitions pour  insuffisance  de  revenus  ou  pour  dépenses  annuelles 
ne  pouvaient  être  établies  qu'avec  l'autorisation  du  pivTet,  si 
elles  étaient  destinées  aux  dépenses  obligatoires,  et  avec  l'ap- 
probation du  gouvernement  lorsqu'il  s'agissait  de  pourvoir  aux 
dépenses  facultatives.  Quant  aux  impositions  extraordinaires, 
les  conseils  municipaux  pouvaient  les  voter  définitivement, 
mais  seulement  jusqu'à  concurrence  de  cinq  centimes  addi- 
tionnels. 

L'article  i4»,  modifié  par  la  loi  du  7  avril  1902,  confère  aux 
assemblées  locales  le  droit  de  voter,  dans  la  sphère  de  leurs 
attributions  propres,  des  centimes  additionnels  jusqu'à  concur- 
rence du  maximum  fixé  par  le  conseil  général,  sans  distinction 
entre  l'imposition  pour  insuffisance  de  revenus  et  les  imposi- 
tions pour  dépenses  extraordinaires. 

11  résulte  de  cette  nouvelle  règle  que,  pour  le  calcul  du  maxi- 
mum fixé  par  le  conseil  général,  il  y  a  lieu  maintenant  de  faire 
entrer  en  ligne  de  compte,  non  plus  seulement  les  centimes 
extraordinaires  comme  sous  l'empire  des  lois  des  24  juillet  1867 
ri  5  avril  1884,  mais  encore  les  centimes  pour  insuffisance  de 
revenus.  (Cire.  Int.  3i  mai  1902;  Loi  du  11  décembre  1902, 
art.  4*  et  lois  annuelles  de  finances.) 

Toutefois,  la  loi  de  1902  laisse  en  dehors,  comme  précédera- 
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ment,  les  centimes  ordinaires  et  les  centimes  spéciaux  men- 
tionnés dans  les  deux  premiers  paragraphes  de  l'article  i4i 
(même  circulaire). 

1857.  —  Le  dernier  paragraphe  de  cet  article  traite  des  em- 
prunts que  les  conseils  municipaux  sont  appelés  à  régler  désor- 
mais par  leurs  délibérations.  Ce  sont  les  emprunts  dont  la  durée 
n'excède  pas  trenle  ans  et  dont  le  remboursement  est  assuré 
soit  au  moyen  des  revenus  ordinaires  de  la  commune,  soit  à 
l'aid*  d'une  imposition  extraordinaire  rentrant  dans  la  sphère 
des  pouvoirs  réglementaires  des  municipalités,  c'est-à-dire 
comprise  dans  la  limite  du  maximum. 

Ces  attributions  sont  considérables.  Cependant  il  convient  de 
remarquer  qu'en  ce  qui  concerne  les  "emprunts  remboursables 
sur  les  recettes  ordinaires,  elles  ne  trouveront  d'application 
que  dans  les  communes  riches  où  les  revenus  ordinaires  dépas- 
sent les  dépenses  de  même  nature.  Ces  communes  pourront, 
par  des  emprunts,  engager  pour  trente  ans  la  totalité  des  excé- 
dents de  recette  de  leur  budget  ordinaire,  concurremment  avec 
des  impositions  dont  le  maximum  peut  s'élever  à  3o  centimes. 
Mais  dans  les  communes  dont  le  budget  ne  s'équilibre  que  par 
une  imposition  pour  insuffisance  de  revenus,  et  ce  sont  de  beau- 
coup les  plus  nombreuses,  il  n'existe  pas  de  revenus  qui  puis- 
sent servir  de  gage  à  un  emprunt  ;  car  il  est  de  principe  que  les 
ressources  ordinaires  doivent  être  appliquées  tout  d'abord  aux 
dépenses  de  même  nature  et  que  l'excédent  disponible,  s'il  y  en 
a,  est  seul  susceptible  d'être  affecté  au  remboursement  d'un 
emprunt.  (Loi  du  5  avril  1884,  art.  i35,  n°  1601.)  Ces  der- 
nières communes  ne  pourront  donc  voter  définitivement  d'em- 
prunts que  sur  les  impositions  extraordinaires. 


428-1858. 


IMPOSITIONS    ET    EMPRUNTS. 


(Art.  i4a.) 


Art.   i42. 

Impositions  et  emprunts  extraordinaires  soumis  à  l'approbation 

du  préfet. 


LOI    DU  5  AVRIL    l884 
MODIFIÉE  PAR   LA   LOI  DU   7   AVRIL    I9O2. 

Les  conseils  municipaux  votent, 
sauf  approbation  du  préfet,  les  con- 
tributions pour  insuffisance  de  re- 
venus ou  pour  dépenses  extraordi- 
naires, <jui  dépassent  le  maximum 
fixé  par  le  conseil  général,  et  les  em- 
prunts remboursables  sur  ces  im- 
positions, dont  l'amortissement  n'ex- 
cédera pas  trente  ans. 


LOI  DU   24   JUILLET    1867,   ART.  5. 

Les  conseils  municipaux  votent, 
sauf  approbation  du  préfet: 

i°  Les  contributions  extraordi- 
naires qui  dépasseraient  cinq  cen- 
times sans  excéder  le  maximum 
fixé  par  le  conseil  général,  et  dont 
la  durée  ne  serait  pas  supérieure 
à  douze  années  ; 

2°  Les  emprunts  remboursables 
sur  ces  mêmes  contributions  ex- 
traordinaires ou  sur  les  revenus 
ordinaires  dans  un  délai  excédant 
douze  ans. 

LOI  DU    l8   JUILLET    l837,  ART.  ^0  *. 

Les  délibérations  du  conseil  mu- 
nicipal concernant  une  contribu- 
tion extraordinaire  destinée  à  sub- 
venir aux  dépenses  obligatoires  ne 
seront  exécutoires  qu'en  vertu  d'un 
arrêté  du  préfet,  s'il  s'agit  d'une 
commune  ayant  moins  de  ioo,ooofr. 
de  revenu,  et  d'une  ordonnance  du 
roi,  s'il  s'agit  d'une  commune  ayant 
un  revenu  supérieur. 

Dans  le  cas  où  la  contribution 
extraordinaire  aurait  pour  but  de 
subvenir  à  d'autres  dépenses  que 
lei  dépenses  obligatoires,  elle  ne 
pourra  être  autorisée  que  par  or- 
donnance du  roi,  s'il  s'agit  d'une 
commune  ayant  moins  de  ioo,ooofr. 
de  revenu,  et  par  une  loi,  s'il  s'agit 


1.  Les  articles  40  et  4*  de  la  loi  du  18  juillet  1837  avaient  été  modifiVs  par  le 
d'-errt  du  u 5  murs  i8.r>2  (tableau  A,  n01  36  et  37)  ;  mais  ces  paragraphes  du  décret 
de  1862  ont  été  peu  après  abrorjis  par  la  loi  du  10  juin  i853  (art.  4)- 
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d'une  commune  ayant  un  revenu 
supérieur. 

ANCIEN  TEXTE 
DE  LA  LOI  DU  5  AVRIL   l884. 

Les  conseils  municipaux  votent, 
sauf  approbation  du  préfet  : 

/°  Les  contributions  extraordi- 
naires qui  dépasseraient  cinq  cen- 
times, sans  excéder  le  maximum 
fixé  par  le  conseil  général,  et  dont 
la  durée  excédant  cinq  années  ne 
serait  pas  supérieure  à  trente  ans  ; 

a9  Les  emprunts  remboursables 
sur  les  mêmes  contributions  ex- 
traordinaires ou  sur  les  revenus 
ordinaires  dans  un  délai  excédant, 
pour  ce  dernier  cas,  trente  ans. 

1858.  —  L'article  i42  modifié  par  la  loi  du  7  avril  1902  dé- 
termine les  attributions  de  l'autorité  préfectorale  en  ce  qui 
concerne  les  délibérations  municipales  relatives  aux  imposi- 
tions pour  insuffisance  de  revenus,  aux  impositions  extraordi- 
naires et  aux  emprunts. 

1859.  —  Antérieurement,  les  impositions  pour  insuffisance 
de  revenus,  comme  on  Ta  vu  déjà  plus  haut  (n°  i856),  étaient 
autorisées  par  le  préfet  pour  les  dépenses  obligatoires,  et  par 
décret  pour  les  dépenses  facultatives.  Cette  distinction,  établie 
par  la  loi  du  18  juillet  1837,  avait  été  maintenue  par  les  deux 
derniers  paragraphes  de  l'article  i33  de  la  loi  du  5  avril  1884. 

A  l'égard  des  impositions  extraordinaires,  elles  étaient  sou- 
mises à  l'approbation  préfectorale  lorsque,  excédant  les  pou- 
voirs propres  du  conseil  municipal  (cinq  centimes  additionnels 
pendant  cinq  ans),  elles  ne  dépassaient  pas  le  maximum  fixé 
par  le  conseil  général  et  n'avaient  pas  une  durée  supérieure  à 
douze  ans  (Loi  du  24  juillet  1867,  art.  3),  ou  à  trente  ans  (Loi 
du  5  avril  1884,  art.  142). 

L'article  142  nouveau  permet  aujourd'hui  au  préfet  d'aulo- 
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riser  toules  les  impositions,  soit  pour  insuffisance  de  revenus 
(dépenses  obligatoires  ou  Facultatives),  soit  pour  dépenses 
extraordinaires,  sans  limitation  quant  à  la  quotité  des  centimes 
additionnels.  Il  n'y  a  plus  de  limite  que  dans  la  durée  des  im- 
positions extraordinaires,  qui  ne  peuvent  être  établies  par  ce 
fonctionnaire  pour  une  période  supérieure  à  trente  ans. 

1860.  —  Quant  aux  emprunts,  la  législation  précédente  fai- 
sait une  distinction  suivant  que  le  remboursement  devait  s  VI- 
fectuer  sur  les  revenus  ordinaires  ou  sur  des  ressources  extra- 
ordinaires. Pour  les  emprunts  remboursables  sur  les  revenus, 
le  préfei  les  autorisait,  quelle  qu'en  fût  la  durée,  sauf  ceux  que 
le  conseil  municipal  votait  en  vertu  de  ses  pouvoirs  réglemen- 
taires (remboursement  n'excédant  pas  douze  ans,  d'après  la  loi 
de  1867,  trente  ans  suivant  la  loi  de  i884). 

La  loi  du  7  avril  1902  a,  sur  ce  point,  restreint  les  droits  de 
l'autorité  préfectorale  ;  les  emprunts  d'une  durée  dépassant 
trente  ans,  même  remboursables  sur  les  revenus  ordinaires,  ne 
peuvent  plus  être  approuvés  que  par  décret,  comme  nous  le  ver- 
rons sous  l'article  i43  (n°  1866). 

Pour  les  emprunts  remboursables  sur  ressources  extraordi- 
naires, la  législation  précédente  limitait  la  compétence  du  préfet, 
d'une  part,  quant  au  délai  de  remboursement  qui  ne  pouvait 
dépasser  douze  ans  (Loi  de  1867),  ou  trente  ans  (Loi  de  i884), 
d'autre  part,  quant  à  l'imposition  affectée  au  gage  de  l'emprunt, 
laquelle  ne  devait  pas  excéder  le  maximum  fixé  par  le  conseil 
général. 

La  limite  de  trente  ans  pour  la  durée  de  l'opération  est  main- 
tenue par  la  loi  nouvelle.  Mais  la  seconde  limite  résultant  du 
maximum  des  centimes  additionnels  disparaît  ;  c'est  la  consé- 
quence logique  de  la  règle  établie  pour  les  impositions,  qui 
peuvent  être  autorisées  par  le  préfet  à  quelque  quotité  qu'elles 
s'élèvent. 

II  résulte  des  explications  qui  précèdent  qu'en  matière  d'im- 
positions et  d'emprunts  remboursables  au  moyen  d'impositions 
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extraordinaires,  le  maximum  sert  maintenant  à  délimiter  non 
plus,  comme  avant  1902,  les  compétences  respectives  du  gou- 
vernement et  de  l'autorité  préfectorale,  mais  les  attributions  de 
cette  autorité  et  les  pouvoirs  propres  des  conseils  municipaux. 
(Cire.  Int.  3i  mai  1902.)  Rappelons,  d'ailleurs,  que  ce  maxi- 
mum comprend  à  la  fois  l'imposition  générale  pour  insuffisance 
de  revenus  et  les  impositions  extraordinaires  proprement  dites. 
—  Voir  n°  i856 

La  loi  de  1902,  pas  plus  que  celles  de  1867  et  1884,  ne  parle 
des  emprunts  remboursables  au  moyen  de  ressources  extraor- 
dinaires autres  que  les  impositions.  Mais  il  n'est  pas  douteux 
que  c'est  également  au  préfet  qu'il  appartient  de  les  approuver, 
lorsqu'ils  n'ont  pas  une  durée  de  plus  de  trente  ans.  Cette  règle 
ressort,  d'une  part,  des  articles  68,  n°,  et  69,  qui  soumettent 
en  principe  les  emprunts  à  l'autorisation  de  l'administration 
supérieure,  et,  d'autre  part,  des  articles  i4i  à  i43  nouveaux, 
qui  ne  réservent  au  pouvoir  central  que  les  emprunts  d'une 
durée  excédant  trente  ans. 

En  définitive,  le  préfet  autorisera  désormais  les  emprunts 
remboursables,  dans  un  délai  de  trente  ans,  sur  ressources  ex- 
traordinaires de  toute  nature,  sauf  ceux  qui  seraient  garantis 
par  une  imposition  extraordinaire  dans  la  limite  du  maximum 
légal  et  que  les  assemblées  communales  voteraient  définiti- 
vement. 

1861.  —  Le  préfet  doit  user  des  attributions  qui  lui  sont 
conférées,  avec  toute  la  prudence  que  réclame  l'intérêt  bien  en- 
tendu des  communes.  11  importe  que  les  emprunts  communaux 
n'aient  pour  objet  que  des  dépenses  d'une  nécessité  évidente  ; 
qu'ils  soient  toujours  circonscrits  dans  des  limites  modérées  et 
qu'ils  soient  surtout  proportionnés  aux  ressources  des  com- 
munes, de  manière  à  ne  pas  obérer  leurs  finances  au  préjudice 
des  services  municipaux  essentiels.  (Cire.  10  mai  1884.) 

Avant  d'approuver  les  votes  des  conseils  municipaux  relatifs 
à  des  emprunts  ou  à  des  impositions  extraordinaires,  le  préfet 


^32-1862-1863.    impositions  et  emprunts.  (Art.  ifa.) 

doit  d'ailleurs  exiger  la  production  des  pièces  justificatives  des 
dépenses  projetées  (plans  et  devis,  mémoires,  etc.),  ainsi  que 
les  documents  nécessaires  pour  permettre  de  constater  ave;» 
exactitude  la  situation  financière  de  la  commune,  tels  que  bud- 
gets, relevé  des  comptes,  certificats  établissant  les  charges  qui 
grèvent  la  caisse  municipale,  etc. 

1862.  —  Lorsque  l'emprunt  a  été  autorisé,  la  municipalité 
recherche  le  mode  le  plus  avantageux  de  réaliser  les  fonds  dont 
elle  a  besoin.  Elle  peut,  à  cet  effet,  procéder  par  adjudication 
avec  publicité  et  concurrence  ou  passer  un  traité  de  gré  à  gré 
soit  avec  un  établissement  public  de  crédit,  soit  avec  un  parti- 
culier, ou  encore,  si  elle  entend  recourir  à  l'émission  d'obliga- 
tions, préparer  le  cahier  des  charges  d'dne  souscription  pu- 
blique. 

1863. — Sous  l'empire  de  la  législation  antérieure,  le  Conseil 
d'État  décidait  que  les  délibérations  municipales  portant  vole 
d'impositions  extraordinaires  ou  d'emprunts  et  entachées  d'ir- 
régularités ne  pouvaient  être  attaquées  devant  lui  pour  excès 
de  pouvoirs,  non  plus  que  les  décisions  approbatives  des  pré- 
fets. Les  contribuables  intéressés  devaient  se  borner  à  demander 
au  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  Conseil  d'État,  dé- 
charge des  contributions  auxquelles  ils  auraient  été  indûment 
imposés  en  vertu  de  ces  délibérations  et  décisions.  (Cons.  d'Ét. 
3o  novembre  1877,  de  Séré  ;  8  février  1878,  Bizet;  29  juillet 
1881,  Guiotat;  8  juin  i883,  Raba.) 

Aujourd'hui,  par  suite  des  dispositions  nouvelles  contenues 
dans  les  articles  63,  65  et  67  de  la  loi  du  5  avril  1884,  qui  dé- 
clarent nulles  de  plein  droit  les  délibérations  prises  en  violation 
d'une  loi  ou  d'un  règlement  d'administration  publique,  les  par- 
ties intéressées  (au  nombre  desquelles  sont  les  contribuables, 
Cous. d'Ét.  29  mars  1901  ;  voir  n°  4^7)1  auront  le  droit  défaire 
déclarer  cette  nullité  par  le  préfet,  sauf  recours  devant  le  Con- 
seil d'État. 


(Art.  i43.) 
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Art.   i43. 
Impositions  et  emprunts  à  autoriser  par  décret. 


LOI  DU  5    AVRIL   188/4 
MODIFIÉE  I»AR  LA  LOI  DU  7  AVRIL    I902. 

Toute  contribution  établie  pour 
plus  de  trente  ans  et  tout  emprunt 
remboursable  sur  cette  contribution 
ou  sur  ressources  ordinaires,  dont 
l'amortissement  dépasse  trente  ans, 
sont  autorisés  par  décret  du  Prési- 
dent de  la  République,  rendu  en 
Conseil  d'État. 

Il  est  également  statué  par  un  dé- 
cret rendu  en  Conseil  d'Etat,  si  la 
somme  à  emprunter  dépasse  un  mil- 
lion ou  si,  réunie  au  chiffre  d'aulres 
emprunts  non  encore  remboursés, 
clic  dépasse  un  million,  quelle  que 
soit  d'ailleurs  la  durée  d'amortisse- 
ment de  l'emprunt. 


loi  pu  24  juillet  18G7,  ART*  7* 

Toute  contribution  extraordinaire 
dépassant  le  maximum  Jixé  par  le 
conseil  général,  et  tout  emprunt 
remboursable  sur  ressources  ex- 
traordinaires, dans  un  délai  excé- 
dant douze  années,  sont  autorisés 
par  décret  impérial. 

Le  décret  est  rendu  en  Conseil 
d'État,  s'il  s'agit  d'une  commune 
ayant  un  revenu  supérieur  à  100,000 
francs. 

//  est  statué  par  une  loi  si  la 
somme  à  emprunter  dépasse  un  mil- 
lion, ou  si  ladite  somme,  réunie  au 
chiffre  d'autres  emprunts  non  en- 
core remboursés,  dépasse  un  mil- 
lion. 

ANCIEN  TEXTE 
DE  LA  LOI  DU  5  AVRIL  l884* 

Toute  contribution  extraordinaire 
dépassant  le  maximum  fixé  par 
lu  conseil  général,  et  tout  emprunt 
remboursable  sur  cette  contribution 
sont  autorisés  par  décret  du  Pré- 
sident de  la  République. 

Si  la  contribution  est  établie  pour 
une  durée  de  plus  de  trente  ans,  ou 
si  l'emprunt  remboursable  sur  res- 
sources extraordinaires  doit  excé- 
der celte  durée,  le  décret  est  rendu 
en  Conseil  d'Etat. 

Il  est  statué  par  une  loi  si  la 
somme  à  emprunter  dépasse  un 
million,  ou  si,  réunie  au  chiffre 
d'autres  emprunts  non  encore  rem- 
boursés, elle  dépasse  un  million  l. 


1.  Le  projet  primitif  de  la  Chambre  des  d^putrs  contenait  un  dernier  paragraphe 

LOI  MUNICIPALE.  —  11.  28 
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1864.  —  La  loi  du  5  avril  i884  attribuait  au  gouvernement, 
d'une  part,  l'approbation  des  impositions  extraordinaires  dé- 
passant le  maximum  fixé  par  le  conseil  général  ou  établies  pour 
une  durée  de  plus  de  3o  ans  ;  d'autre  part,  l'approbation  des 
emprunts  remboursables  sur  ces  impositions  ou  sur  d'autres 
ressources  extraordinaires  dans  un  délai  également  supérieur 
à  3o  ans.  Il  était  statué  par  décret  simple  ou  par  décret  en 
Conseil  d'Etat  suivant  que  l'opération  (imposition  ou  emprunt) 
se  renfermait  dans  la  période  de  3o  ans  ou  excédait  cette  pé- 
riode. 

La  même  loi  réservait  au  pouvoir  législatif  l'approbation  des 
emprunts  dépassant  un  million  ou  qui,  réunis  au  chiffre  d'au- 
tres emprunts  non  encore  remboursés,  excédaient  un  million. 

La  loi  du  7  avril  1902  apporte  à  ces  règles  plusieurs  modi- 
fications. 

1865.  —  La  première  est  relative  aux  impositions  extraor- 
dinaires excédant  le  maximum  fixé  par  le  conseil  général  et  aux 
emprunts  remboursables  sur  ces  impositions.  L'article  i43 
nouveau  ne  mentionne  plus  ces  opérations,  qui  rentrent  main- 
tenant dans  les  attributions  de  l'autorité  préfectorale,  comme 
nous  l'avons  vu  sous  l'article  i4a  (nw  1869  et  1860). 

1866.  —  En  sens  inverse,  le  préfet,  qui  autorisait  les  em- 
prunts remboursables  dans  une  période  de  plus  de  3o  ans,  sur 
les  revenus  ordinaires,  cesse  d'être  compétent.  Le  gouverne- 
ment est  appelé  à  statuer  sur  tous  les  emprunts  d'une  durée 
de  plus  de  3o  ans,  peu  importe  que  le  service  en  soit  assuré 
par  les  revenus  ordinaires  ou  par  des  ressources  extraordinaires. 

Le  décret  sera  d'ailleurs  rendu  en  Conseil  d'Etat,  comme  le 
prescrivait  déjà  la  loi  du  5  avril  1884.  Les  opérations  à  long 
terme,  à  cause  des  charges  qu'elles  imposent  à  la  génération 


exigeant  une  loi  pour  tout  emprunt  ou  toute  imposition  dans  les  villes  ayant  3  mil- 
lions de  revenus.  Ce  paragraphe  a  clé  rejeté  sur  la  demande  de  M.  Peulevey 
(séance  du  27  février  i883). 
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future,  méritent  d'être  entourées  de  garanties  particulières1. 
Sous  l'empire  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  l'intervention  du  Con- 
seil d'État  n'était  exigée  que  pour  les  communes  ayant  plus  de 
100,000  fr.  de  revenus.  Aujourd'hui,  la  garantie  qui  en  résulte 
est  accordée  à  toutes  les  communes,  mais  seulement  pour  les 
emprunts  qui,  à  raison  de  leur  durée,  intéressent  l'avenir. 

1867.  —  Enfin  l'intervention  du  pouvoir  législatif  est  sup- 
primée pour  les  emprunts  qui,  seuls  ou  réunis  aux  sommes  res- 
tant dues  sur  les  emprunts  antérieurs,  dépassent  un  .million2. 
D'après  l'article  i43,  §  2,  ces  opérations  seront  désormais  ap- 
prouvées par  le  gouvernement  statuant  également  en  Conseil 
d'État. 

Suivant  la  jurisprudence  antérieure,  la  disposition  relative 
aux  emprunts  supérieurs  à  un  million  était  applicable,  quelles 
que  fussent  la  durée  du  remboursement  et  la  nature  des  res- 
sources, ordinaires  ou  extraordinaires,  affectées  à  l'opération. 
La  règle  est  la  même  aujourd'hui,  avec  cette  différence  qu'au 
lieu  d'une  loi  c'est  un  décret  en  Conseil  d'État  qui  intervient. 
Le  texte  s'explique  même  expressément  pour  ce  qui  concerne 
la  durée  de  l'opération. 

Le  chiffre  d'un  million  reste  donc  le  maximum  des  emprunts 
qui  peuvent  être  contractés  par  les  communes  soit  en  vertu  des 
délibérations  réglementaires  des  conseils  municipaux,  soit  en 


1.  D'après  la  jurisprudence  administrative,  le  terme  de  3o  ou  35  ans  ne  doit  être 
dépassé  que  dans  des  circonstances  exceptionnelles.  (Cire.  Int.  26  août  i885,  27  mai 
188O,  3f  mai  1902.)  —  Le  Conseil  d'État  a  parfois  admis  des  emprunts  remboursables 
dans  des  délais  variant  de  35  à  4o  ans,  lorsque  cette  mesure  était  justifiée  soit  par 
la  situation  financière  de  la  commune,  soit  par  la  considération  que  les  générations 
futures  étaient  appelées  à  profiter  dans  une  large  mesure  des  dépenses  auxquelles 
l'emprunt  avait  pour  objet  de  faire  face.  Dans  ce  dernier  cas,  la  durée  de  l'amor- 
tissement a  même  été,  quoique  très  rarement,  portée  à  45  ou  5o  ans.  (Notes  de  ju- 
risprudence.) 

2.  Dans  le  calcul  du  passif  des  villes  qui  doit  servir  à  déterminer  l'autorité  compé- 
tente pour  autoriser  un  emprunt,  il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  des  sommes  em- 
pruntées À  titre  d'avance  à  l'État  pour  le  casernement.  Les  annuités  de  ces  emprunts, 
acquittées  au  moyen  des  versements  effectués  par  le  Trésor,  ne  sont  en  quelque  sorte 
inscrites  que  pour  ordre  au  budget  communal.  (Avis  du  Cous.  d'Élat  y  décembre 
1880,  ville  de  Lodève.) 
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vertu  de  l'autorisation  préfectorale,  par  application  des  arti- 
cles 1 4 1  et  142.  Dès  lors  qu'un  emprunt  dépasse  un  million  ou 
que,  s'ajoutant  aux  emprunts  antérieurs  non  remboursés,  il  dé- 
passe un  million,  un  décret  est  nécessaire. 

1868.  —  En  définitive,  la  loi  réserve  à  l'approbation  du 
gouvernement  :  i°  les  impositions  extraordinaires  dont  la  per- 
ception doit  s'étendre  au  delà  de  3o  ans  ;  2°  les  emprunts  dont 
le  remboursement  excède  également  cette  durée  ;  3°  les  em- 
prunts de  plus  d'un  million  ou  dépassant  ce  chiffre  avec  les 
emprunts  antérieurs. 

En  dehors  de  ces  opérations  indiquées  par  l'article  i43,  l'in- 
tervention du  pouvoir  central  se  produira  encore  dans  certains 
autres  cas. 

C'est  ce  qui  aura  lieu  à  l'égard  des  emprunts  votés  pour 
rétablissement  ou  l'amélioration  des  gares  de  chemins  de  fer 
et  dont  le  remboursement  motiverait  la  perception  de  surtaxes 
locales  sur  les  marchandises  ou  sur  les  voyageurs,.  (L.  26  oc- 
tobre 1897,  ar**  2,  remplacé  par  l'art.  64  delà  L.  17  avril  1906.) 

Il  en  sera  de  même  aussi  pour  les  emprunts  remboursables 
au  moyen  de  taxes  d'octroi  qui  devraient  être  autorisées  par 
décret.  En  pareil  cas  et  pour  raison  de  connexité,  le  gouverne- 
ment statue  en  même  temps  sur  les  taxes  d'octroi  et  sur  l'em- 
prunt1. (Avis  des  sections  de  l'intérieur  et  des  finances  du  Con- 
seil d'État  25  juin  1884.) 

De  même  encore  c'est  par  décret  en  Conseil  d'Etat  qu'il  devra 
être  statue*  sur  les  prorogations  de  terme  et  sur  les  conversions 
d'emprunts  qui  auraient  été  contractés  même  pour  un  délai  in- 
férieur à  3o  ans,  mais  dont  la  durée  se  trouverait,  par  l'effet  de 


1.  Lorsque  l'emprunt  est  remboursable  au  moyen  d'une  surtaxe  d'octroi,  les  règles 
de  la  connexité  ne  s'appliquent  plus  :  c'est  le  préfet  qui,  sauf  dans  les  cas  prévus 
par  l'article  1/43,  autori.se  l'emprunt  en  vertu  des  dispositions  combinées  des  ar- 
ticles 08,  n°  11,  et  6(4  de  la  loi  du  f>  avril  1884.  Il  doit  seulement  insérer  dans  son 
arrêté  une  disposition  qui  en  subordonne  l'effet  au  vote  de  la  loi  approbative  de  la 
surtaxe.  (Avis  de  la  section  des  linances  du  Conseil  d'État,  16  décembre  i885,  oc- 
trois de  Koc.hcchouart  et  du  Faon.) 


> 
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ces  mesures,  portée  au  delà  de  cette  limite.  Cette  solution  est 
la  conséquence  des  principes  posés  par  les  articles  i4i  à  i43  : 
elle  était  d'ailleurs  admise  déjà  par  la  jurisprudence  adminis- 
trative, sous  l'empire  de  la  loi  du  5  avril  1884. 

1869.  —  La  circulaire  ministérielle  du  3i  mai  1902  donne 
la  nomenclature  des  pièces  qui  doivent  être  présentées  à  l'appui 
de  toute  proposition  d'emprunt  ou  d'imposition  extraordinaire 
devant  faire  l'objet  d'un  décret x. 

1870.  —  La  même  circulaire  rappelle  les  règles  posées  par 
une  précédente  instruction  du  11  mai  i864  en  ce  qui  touche 


1.  Ces  pièces  sont  : 

i°  Une  expédition  de  la  délibération  par  laquelle  le  conseil  municipal  a  voté  l'im- 
position ou  l'emprunt.  Cette  délibération  doit  indiquer  les  dépenses  auxquelles  il 
s'agit  de  pourvoir,  le  taux  d'intérêt  de  l'emprunt,  le  mode  et  les  époques  de  rem- 
boursement, les  ressources  affectées  aux  annuités  ; 

20  Un  certificat  du  maire  faisant  connaître  le  chiffre  officiel  de  la  population  et 
le  nombre  des  membres  du  conseil  municipal  en  exercice  ; 

3°  Le  budget  primitif  et  le  budget  additionnel  de  la  commune  pour  l'exercice  cou- 
rant. Si  ce  dernier  budget  n'est  pas  encore  approuvé,  il  est  remplacé  par  celui  de 
l'exercice  précédent.  Le  chiffre  du  principal  des  quatre  contributions  directes  doit 
être  indiqué  en  tète  du  budget,  ainsi  que  la  valeur  du  centime  communal  détermi- 
née d'après  l'article  36  de  la  loi  du  8  août  1890  ; 

4°  Les  trois  derniers  comptes  administratifs  ; 

5°  Un  relevé  présentant,  d'après  ces  comptes,  les  recettes  et  les  dépenses  com- 
munales, séparées  en  ordinaires  et  extraordinaires  ; 

6°  Un  certificat  du  maire  et  du  receveur  municipal  constatant  :  a)  toutes  les  impo- 
sitions qui  peuvent  grever  la  commune,  avec  l'indication  de  leur  objet,  de  leur 
durée  et  de  leur  quotité,  ainsi  que  de  la  nature  et  de  la  date  des  actes  qui  en 
ont  autorisé  la  perception  ;  b)  les  sommes  restant  dues  en  capital  sur  chacun  des 
emprunts  non  encore  remboursés,  avec  mention  de  la  nature  et  de  la  date  des  actes 
approbatifs  de  chaque  emprunt  ;  c)  les  autres  dettes  communales,  s'il  en  existe  ; 
d)  le  montant  des  fonds  de  la  commune  placés  ou  Trésor  et  leur  destination  ; 

70  Les  pièces  justificatives  de  la  dépense,  telles  que  mémoire,  plans  et  dois  régu- 
lièrement dressés,  mémoires,  promesses  de  vente  ou  procès-verbaux  estimatifs  des 
immeubles  à  acquérir  ; 

8°  Un  tableau  d'amortissement  de  'l'emprunt,  lorsque  le  remboursement  ne  doit 
pas  s'effectuer  par  annuités  égales  ; 

g°  Un  tableau  des  emprunts  et  dettes  dressé  dans  la  forme  du  modèle  donné  par 
la  circulaire  du  i3  avril  1897; 

io°  Pour  les  emprunts  remboursables  au  moyen  de  coupes  extraordinaires  de  bois, 
un  rapport  de  l'administration  des  eaux  et  forêts  indiquant  la  valeur  et  l'époque 
d'exploitation  desdites  coupes  ; 

il»  L'avis  motivé  du  préfet. 
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les  acquisitions  et  les  travaux  dont  le  prix  est  stipulé  payable 
par  annuités,  opérations  qui  sont,  d'après  la  jurisprudence, 
assimilées  à  des  emprunts  et  qui  doivent  être  autorisées  dans  la 
même  forme,  c'est-à-dire,  suivant  les  cas,  par  arrêté  préfectoral 
ou  par  décret,  conformément  aux  règles  édictées  par  les  arti- 
cles 142  et  i43  de  la  loi  municipale. 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  le  Conseil  d'État  a 
annulé,  pour  excès  de  pouvoir,  des  délibérations  par  lesquelles 
des  conseils  municipaux  avaient  pris  des  engagements  à  long 
terme,  sans  que  ces  résolutions  eussent  été  votées  et  approuvées 
suivant  les  formes  prescrites  en  matière  d'emprunt.  Il  a  égale- 
ment annulé  l'arrêté  préfectoral  approuvant  ces  délibérations 
irrégulières  (Cons.  d'Ét.  i4août  i865,  commune  deBeaumont- 
en-Véron);  et,  lorsque  des  actes  d'exécution  ne  lui  permettaient 
pas  de  revenir  sur  les  faits  accomplis  et  d'annuler  l'ensemble 
de  la  délibération,  il  a  reconnu  aux  conseils  municipaux  le  droit 
de  contester,  pour  les  payements  restant  à  faire,  le  mode  de  libé- 
ration primitivement  consenti  (Cons.  d'Et.  29  juin  1869,  com- 
mune d'Aix-en-Othe  ;  5  février  1870,  commune  de  Chavanay). 

De  son  côté,  le  ministre  de  l'intérieur,  d'accord  avec  la  Cour 
des  comptes,  maintient  sa  jurisprudence  ancienne,  d'après  la- 
quelle les  engagements  à  long  terme  doivent  être  assimilés  à 
des  emprunts  et  approuvés  de  la  même  manière.  Le  Parlement 
suivait  la  même  règle  et, sous  l'empire  des  lois  des  24  juillet  1867 
et  5  avril  188/4,  de  nombreuses  lois  d'intérêt  local  sont  inter- 
venues pour  sanctionner  des  engagements  de  ce  genre. 

1871.  —  Les  engagements  que  la  jurisprudence  assimile  aux 
emprunts  sont  seulement  ceux  qui  correspondent  à  des  dé- 
penses extraordinaires,  telles  que  l'acquisition  d'immeubles,  la 
construction  de  bâtiments,  l'ouverture  des  voies  publiques, les 
subventions  votées  en  vue  de  travaux  divers.  Ces  dépenses  de- 
vraient normalement  être  payées  au  moyen  d'emprunts.  L'opé- 
ration qui  consiste  à  les  acquitter  par  annuités  présente  une 
complète  analogie  avec  un  emprunt   proprement  dit.    Il  est 


([Art.  i43.)  IMPOSITIONS  ET  emprunts.  1871.-439 

naturel  dès  lors  qu'elle  soit  assimilée  à  l'emprunt  et  autorisée 
suivant  les  mêmes  formes. 

Dans  un  avis  du  6  février  1 900  (Bull,  offic.  du  Min.  de  Vintê.r., 
p.  289),  la  section  de  l'intérieur  du  Conseil  d'État  va  plus  loin: 
elle  assimile  aux  emprunts  même  les  engagements  contractés 
pour  les  services  ordinaires.  Cette  doctrine  semble  excessive  : 
d'une  part,  en  effet,  l'emprunt  est  une  opération  extraordinaire 
destinée  à  une  dépense  extraordinaire.  (Loi  du  5  avril  1884, 
art.  i34  et  i35.)  Au  point  de  vue  juridique,  il  semble  déjà  dif- 
ficile d'appliquer,  par  voie  d'analogie,  à  une  opération  ordinaire 
des  règles  établies  pour  une  opération  extraordinaire. 

D'un  autre  côté,  les  engagements  correspondant  aux  services 
annuels  sont  en  général  moins  stricts  que  celui  qui  résulte  d'un 
emprunt.  Ainsi,  malgré  un  marché  passé  pour  l'éclairage  ou  le 
balayage  public  pendant  un  certain  nombre  d'années,  la  com- 
mune conserve  toujours  la  faculté  de  supprimer  ces  services. 
Sans  doute,  si  elle  rompt  le  contrat,  elle  devra  indemniser  le 
fournisseur  ou  l'entrepreneur  du  bénéfice  qu'ils  auraient  pu 
réaliser  ;  mais  elle  ne  payera  pas  le  service  qui  n'aura  pas  été 
fait,  tandis  qu'elle  ne  peut  jamais  se  dispenser  de  rembourser 
un  emprunt.  A  ce  point  de  vue  encore,  l'assimilation  avec  les 
«emprunts  ne  parait  pas  possible. 

La  section  de  l'intérieur,  dans  l'avis  précité,  vise  spécialement 
l'engagement  de  payer  les  primes  annuelles  stipulées  dans  un 
contrat  d'assurances.  A  cet  égard,  il  y  a  lieu  de  rappeler  que, 
sous  l'empire  de  la  loi  du  il\  juillet  1867,  l'assurance  des 
bâtiments  communaux  contre  l'incendie  rentrait  dans  les  at- 
tributions réglementaires   des   conseils  municipaux  (art.   Ier, 

n°  7)- 

Rien  n'autorise  à  croire  que  le  législateur  de  1884,  dont  la 
pensée  était  d'élargir  les  pouvoirs  de  ces  assemblées,  ait  entendu 
les  diminuer  dans  l'espèce  et  soumettre  désormais  les  assurances 
aux  formalités  des  emprunts. 

A  la  vérité,  la  section  cherche  à  atténuer  la  rigueur  de  la  règle 
qu'elle  pose,  et  elle  indique  que  les  engagements  de  l'espèce, 
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s'il  n'y  est  pas  affecté  de  ressources  spéciales,  ne  seront  soumis 
à  l'approbation  de  l'autorité  supérieure  que  dans  le  cas  où  ils 
auraient  une  durée  de  plus  de  3o  ans.  Mais  cette  proposition  ne 
peut  s'appliquer  dans  les  villes  dont  la  dette  est  supérieure  à 
un  million.  Les  emprunts  de  ces  villes  doivent,  comme  on  Ta 
vu  plus  haut,  être  approuvés  par  décret  en  Conseil  d'État  dans 
tous  les  cas,  quelle  qu'en  soit  la  durée  et  alors  même  qu'ils 
sont  remboursables  sur  les  revenus  ordinaires  (art.  i43,  §  3). 
Si  donc  les  engagements  dont  il  s'agit  ici  étaient  assimilés  aux 
emprunts,  ils  devraient  aussi  être  approuvés,  dans  tous  les  cas, 
parle  gouvernement  en  Conseil  d'Etat.  C'est  ce  qui  n'a  jamais 
eu  lieu. 

Ces  considérations  nous  portent  à  penser  que  la  nouvelle 
doctrine  émise  par  la  section  de  l'intérieur  ne  saurait  préva- 
loir sur  la  jurisprudence  antérieure,  et  qu'on  ne  doit,  comme 
par  le  passé,  soumettre  les  engagements  des  communes  à  la 
règle  des  emprunts  qu'autant  qu'ils  ont  leur  cause  dans  une 
dépense  extraordinaire.  Aussi  la  circulaire  du  3i  mai  1902, 
qui  se  réfère  à  celle  du  1 1  mai  i8<)4,  ne  rappelle  pas  l'avis  de 
la  section1. 

Art.    i44« 
Impositions  sur  les  bols  et  forêts  de  l'État. 

LOI  DU  5  AVRIL  l884.  LOI  DU  8  MAI  1869,  ART.  7. 

Les  forêts  et  les  bois  de  l'Etat  ac-  A  partir  du  /er  Janvier  1870,  Ig* 

quittent  les  centimes  additionnels  or-  septième  section  du  ministère  dew 
ri  maires  et  extraordinaires  affectes  finances  est  augmentée  (Tune  sommet 
aux  dépenses  des  communes  dans  de  600,000  fr.,  destinée  à  faire  ac~~ 
la  inouïe  proportion  que  les  pro-  quitter  par  les  forêts  de  l  État  Vin — 
priélés  privées.  téfjralité  des  centimes  additionnels 

ordinaires  et.  extraordinaires  affee* — 
tés  aujj  dépenses  départementah 
et  communales 

1.  La  sfrtiim  <lc  l'itit '''rieur  <*st  revenue  rlle-mérne.  sur  la  doctrine  trop  absolu* 
résultant  uV  son  avis  du  f>  février  io/>o.   Dans  un"  affaire  plus  rérente  011  il  s'agis^ 
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1872.  —  D'après  l'article  107  de  la  loi  du  3  frimaire  an  VII, 
les  propriétés  de  l'État  productives  de  revenus  étaient  soumises 
aux  impositions  établies  au  profit  des  communes.  Seulement, 
le  principal  des  contributions  des  domaines  nationaux,  sur 
lequel  devait  être  calculé  le  montant  de  ces  impositions,  ne 
pouvait  dépasser  la  proportion  générale  existant  entre  la  con- 
tribution foncière  et  les  revenus  territoriaux,  et  en  cas  de  plus 
forte  cotisation,  l'État  était  autorisé  à  en  poursuivre  le  rem- 
boursement contre  la  commune  de  la  situation  des  biens. 

Mais  ces  règles  furent  modifiées  par  une  loi  du  19  ventôse 
an  IX,  qui  décida  que  les  bois  et  forêts  ne  payeraient  point 
de  contributions.  C'était  créer  en  faveur  du  Trésor  un  privi- 
lège difficile  à  justifier;  car  il  n'y  a  aucune  raison  pour  que 
l'État  ne  paye  pas  les  contributions  afférentes  aux  biens  pro- 
ductifs qu'il  possède  à  titre  privé  et  comme  un  simple  parti- 
culier. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  l'exonération  fut  maintenue  entière  jusqu'à 
la  loi  du  21  mai  i836,  dont  l'article  i3  disposa  que  «  les  pro- 
priétés de  l'État  productives  de  revenus  contribueraient  aux 
dépenses  des  chemins  vicinaux  dans  les  mêmes  proportions  que 
les  propriétés  privées  et  d'après  un  rôle  spécial  dressé  par  le 
préfet  ». 

Plus  tard,  la  loi  du  12  juillet  i865,  relative  aux  chemins  de 
fer  d'intérêt  local,  étendit  aux  centimes  extraordinaires  votés 
pour  l'établissement  de  ces  chemins  par  les  communes  et  les 
départements,  la  disposition  de  la  loi  de  i836. 

La  loi  du  24  juillet  18C7  (art.  4)  fit  un  nouveau  pas  dans 
cette  voie,  en  disposant  qu'à  l'avenir  les  forêts  et  les  bois  de 
l'État  acquitteraient  les  centimes  additionnels  ordinaires  et 
extraordinaires  affectés  aux  dépenses  des  communes,  dans  la 

sait  de  la  concussion  de  l'éclairage  électrique  et  de  l'engagement  pris  par  une  com- 
mune de  verser  au  concessionnaire,  pendant  quarante  ans,  une  redevance  annuelle 
pour  la  fournil ure  de  l'éclairage  public,  elle  a  estimé  que  cet  engagement  n'était  pas 
assimilable  à  un  emprunt  et  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de,  l'approuver  par  décret,  mais 
que  le  préfet  était  compétent  pour  approuver  le  contrat  de  concession  dans  son  in- 
tégralité. (Avis  du  i5  mars  igo4t  com.  de  Montmirail.) 
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proportion  de  la  moitié  de  leur  valeur  imposable,  sans  préju- 
dice des  règles  spéciales  déjà  établies  en  ce  qui  concernait  les 
chemins  vicinaux  et  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local. 

Enfin,  la  loi  du  8  mai  1869,  portant  fixation  du  budget  or- 
dinaire de  1870,  revint  purement  et  simplement  à  la  législation 
de  Tan  VII  en  mettant  à  la  charge  du  Trésor  l'acquittement 
intégral  des  impositions  départementales  et  communales  con- 
cernant les  bois  et  forêts  de  l'Etat. 

C'est  cette  règle  qu'ont  définitivement  consacrée  les  rédac- 
teurs de  la  loi  du  5  avril  18841. 

Art.    i45. 
Vote  et  règlement  du  budget. 


LOI  DU   5    AVRIL    l884. 

Le  budget  de  chaque  commune 
est  proposé  par  le  maire,  voté  par 
le  conseil  municipal  et  réglé  par  le 
préfet. 


Lorsqu'il  pourvoit  à  toutes  les  dé- 
penses   obligatoires    et    qu'il    n'ap- 


LOI    DU    l8   JUILLET    l83y, 
ART.   33,   5§    I    ET  .2. 

Le  budget  de  chaque  commune, 
proposé  par  le  maire  et  ooté  par  le 
conseil  municipal,  est  définitive- 
ment réglé  par  arrêté  du  préfet. 

Toutefois,  le  budget  des  villes 
dont  le  revenu  est  de  100,000  fr.  ou 
plus  est  réglé  par  une  ordonnance 
du  Roi. 

DÉCRET  DU  25  MARS  l852,  ART.  Ier. 
TABLEAU  A,  N°  35. 

Les  préfets  statueront  désormais 
sur:...;  35°  Budgets  et  comptes  des 
communes,  lorsque  ces  budgets  ne 
donnent  pas  lieu  à  des  impositions 
extraordin  aires . 

LOI  DU    24   JUILLET   1867,   ART.   2. 

Lorsque  le  budget  communal  pour- 
voit à  toutes  les  dépenses  obliga- 


i.  Le  projet  voté  par  la  Chambre  dos  députés  n'imposait  à  l'État,  conformément  à 
la  loi  de  i8f>7,  qu'une  contribution  basée  sur  la  moitié  delà  valeur  imposable.  Le 
texte,  qui  est  devenu  l'article  i^i,  a  été  proposé  par  la  commission  du  Sénat. 
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plique  aucune  recette  extraordinaire 
aux  dépenses  soit  obligatoires,  soit 
facultatives,  ordinaires  ou  extraor- 
dinaires, les  allocations  portées  au- 
dit budget  pour  les  dépenses  facul- 
tatives ne  peuvent  (Hrc  modifiées  par 
l'autorité  supérieure. 


Le  budget  des  villes  dont  le  re- 
venu est  de  trois  millions  de  francs 
au  moins  est  toujours  soumis  à  l'ap- 
probation du  Président  de  la  Répu- 
blique, sur  la  proposition  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 


Le  revenu  d'une  ville  est  réputé 
atteindre  trois  millions  de  francs 
lorsque  les  recettes  ordinaires  cons- 
tatées dans  les  comptes  se  sont  éle- 
vées à  cette  somme  pendant  les  trois 
dernières  années. 

Il  n'est  réputé  être  descendu  au- 
dessous  de  trois  millions  de  francs 
que  lorsque,  pendant  les  trois  der- 
nières années,  les  recettes  ordinai- 
res sont  restées  inférieures  à  cette 
somme. 


toires  et  qu'il  n'applique  aucune 
recette  extraordinaire  oujc  dé- 
penses, soit  obligatoires,  soit  fa- 
cultatives, les  allocations  portées 
audit  budget  par  le  conseil  muni- 
cipal pour  des  dépenses  faculta- 
tives ne  peuvent  être  ni  changées 
ni  modifiées  par  l'arrêté  du  préfet 
ou  par  le  décret  impérial  qui  règle 
le  budget. 

art.  i5. 

Les  budgets  des  villes  et  des  éta- 
blissements de  bienfaisance  ayant 
trois  millions  au  moins  de  revenus 
sont  soumis  à  l'approbation  de  l'Em- 
pereur, sur  la  proposition  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

LOI  DU    l8    JUILLET    l83y, 
ART.  33,  §§  3  ET  4» 

Le  revenu  d'une  commune  est  ré- 
puté atteindre  ioo9ooo  fr.  lorsque 
les  recettes  ordinaires,  constatées 
dans  les  comptes,  se  sont  élevées  à 
cette  somme  pendant  les  trois  der- 
nières années. 

Il  n'est  réputé  être  descendu  au- 
dessous  de  joo, 000  fr.  que  lorsque, 
pendant  les  trois  dernières  années, 
les  recettes  ordinaires  sont  restées 
inférieures  à  cette  somme. 


1873.  — Le  budget  de  la  commune  est  proposé  par  le  maire, 
voté  par  le  conseil  municipal  et  définitivement  réglé  par  arrêté 
du  préfet  ou  par  décret  du  gouvernement.  C'est  au  préfet  qu'il 
appartient  de  statuer  lorsque  les  revenus  de  la  commune  n'at- 
teignent pas  trois  millions  ;  le  budget  est  réglé  par  décret 
lorsqu'il  s'agit  d'une  ville  ayant  au  moins  trois  millions  de  re- 
venus. 


1874.  — Avant  la  loi  du  5  avril  1 884,  le  gouvernement  devait 
régler,  en  oiKre,  les  budgets  des  villes  ayant  100,000  fr.  de 
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revenus,  lorsque  ces  budgets  comprenaient,  en  recette,  une 
imposition  extraordinaire  rentrant  dans  la  compétence  du  pou- 
voir central  et  non  encore  autorisée.  Cette  règle  résultait  du 
décret  du  25  mars  i852  (tableau  A,  n°  35),  dont  la  disposi- 
tion, reproduite  sous  le  n°  l\2  du  tableau  A  annexé  au  décret 
du  i3  avril  1861,  n'avait  pas  été  abrogée  par  la  loi  du  a4  juil- 
let 1867.  (Cire,  des  5  mai  i852  et  3  août  1867.)  Elle  ne  trouvait, 
toutefois,  que  de  très  rares  applications  :  dans  la  pratique, 
les  administrations  préfectorales  réglaient  les  budgets  des 
villes  de  100,000  fr.  de  revenus,  malgré  l'inscription  en  recette 
d'une  imposition  excédant  leur  compétence  ;  mais,  pour  se  con- 
former à  l'esprit  du  décret  de  i852,  elles  subordonnaient  la 
recette  et  la  dépense  correspondante  à  l'émission  du  décret 
approbatif  de  l'imposition. 

Les  dispositions  des  décrets  de  i852  et  de  i86i,àcet  égard, 
ont  été  expressément  abrogées  par  l'article  168,  n°  i4,  de  la  loi 
de  1884  ;  néanmoins,  la  pratique  à  laquelle  elles  avaient  donné 
lieu  était  sage,  et  les  administrations  préfectorales  devraient, 
encore  aujourd'hui,  lorsqu'il  s'agira  de  dépenses  extraordinaires 
motivant  des  impositions  à  autoriser  par  le  pouvoir  central,  ne 
les  admettre  dans  les  budgets  que  sous  la  réserve  de  l'approba- 
tion de  ces  impositions. 

1875.  —  C'est  dans  la  session  de  mai  que  les  conseils  mu- 
nicipaux doivent  s'occuper  de  l'examen  et  de  la  discussion  du 
budget  communal.  (Ord.  du  28  janvier  i8i5;  Cire.  Min.  Int. 
20  avril  i834.)  Si  le  maire  négligeait  de  dresser  et  de  soumettre 
au  conseil  le  budget  de  la  commune,  le  préfet,  après  l'en  avoir 
requis,  pourrait  y  procéder  d'office  par  lui-même  ou  par  un 
délégué  spécial,  en  exécution  de  l'article  85  de  la  loi  du  5  avril 
1884.  (D.  3i  mai  1862,  art.  4g3.) 

1876.  —  Des  modèles  annexés  aux  circulaires  des  18  oc- 
tobre i838  et  i3  décembre  1842  donnent  les  cadres  généraux 
des  budgets. 
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Le  budget  se  divise  en  deux  titres  :  celui  des  recettes  et  celui 
des  dépenses.  Chaque  titre  se  divise,  à  son  tour,  en  deux  cha- 
pitres :  le  premier  pour  les  recettes  ou  les  dépenses  ordinaires, 
le  second  pour  les  recettes  ou  les  dépenses  extraordinaires. 

Dans  les  budgets  des  grandes  villes,  le  chapitre  des  dépenses 
ordinaires  est  subdivisé  en  sections  ou  paragraphes  dans  Tordre 
suivant  :  i°  frais  d'administration  ;  20  entretien  des  biens  com- 
munaux, salubrité,  sûreté,  voirie;  3°  sapeurs-pompiers  et  dé- 
penses militaires  ;  4°  établissements  de  charité,  pensions  ; 
5°  instruction  publique  et  beaux-arts  ;  6°  culte  ;  70  fêtes  publi- 
ques, dépenses  imprévues. 

Dans  les  communes  de  moindre  importance,  le  budget  n'offre 
pas  de  subdivisions  de  chapitre  ;  mais  les  dépenses  y  sont  clas- 
sées dans  un  ordre  qui  correspond  aux  subdivisions  admises 
dans  les  budgets  des  communes  plus  importantes. 

1877.  —  En  transmettant  les  budgets,  qui  doivent  être  four- 
nis en  triple  exemplaire,  à  l'autorité  préfectorale  chargée  du 
règlement,  les  municipalités  sont  tenues  d'y  réunir  divers  do- 
cuments, qui  sont  nécessaires  pour  éclairer  l'administration 
supérieure,  savoir: 

i°  Le  compte  d'administration  du  maire  et  celui  du  receveur 
municipal  '  ; 

20  Le  règlement  définitif  des  recettes  et  des  dépenses  de 
l'exercice  clos,  établi  conformément  aux  circulaires  du  20  avril 
i834  et  10  avril  i835; 

3°  Le  rapport  du  maire  et  les  délibérations  du  conseil  muni- 
cipal ; 

4°  Un  cahier  d'observations  détaillées  rédigées  par  l'admi- 


1.  Ces  deux  documents,  qui  se  contrôlent  l'un  par  l'autre,  sont  utiles  à  consulter 
pour  l'établissement  du  budget.  Les  opérations  qu'ils  constatent  en  recettes  et  en 
dépenses  et  qui  se  reproduisent  dans  le  budget  ù  l'étude,  doivent  être  d'ailleurs 
mentionnées  dans  une  colonne  spéciale  de  ce  budget,  sous  le  titre  de  recettes  ou 
dépenses  constatées  au  dernier  compte.  Elles  forment  un  terme  de  comparaison 
pour  l'évaluation  des  recettes  et  les  prévisions  de  dépenses  à  comprendre  au  budget. 
(Cire,  du  i3  décembre  1842.) 
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nistration  locale.  Ce  cahier  résume,  en  suivant  Tordre  des  ar- 
ticles du  budget,  la  nature  et  les  motifs  tant  des  propositions 
du  maire  que  des  votes  du  conseil  municipal  sur  chaque  allo- 
cation soit  en  recette,  soit  en  dépense.  Lorsque  les  articles  de 
recettes  ou  de  dépenses  se  rapportent  à  une  opération  qui 
exige  une  autorisation  spéciale,  telle  qu'une  aliénation,  une 
acquisition,  rétablissement  d'un  abattoir,  la  réalisation  d'un 
emprunt,  l'entreprise  de  travaux,  etc.,  il  convient  de  faire  con- 
naître si  l'autorisation  a  été  déjà  obtenue  ou  si  la  demande  est 
en  cours  d'instruction.  Dans  le  cas  où  la  commune  est  grevée 
de  dettes  pour  lesquelles  des  remboursements  partiels  sont 
successivement  portés  dans  les  budgets,  l'administration  locale 
doit  établir  la  situation  exacte  sous  ce  rapport,  afin  que  l'auto- 
rité supérieure  puisse  apprécier  le  véritable  état  de  la  caisse 
municipale.  Enfin,  des  explications  sont  aussi  nécessaires  toutes 
les  ibis  qu'il  s'agit  d'une  dépense  qui,  par  son  objet,  s'écarte 
plus  ou  moins  de  celles  que  les  lois  ont  déclarées  communales, 
ou  qui  figure  pour  la  première  fois  au  budget  de  la  commune. 
(Cire,  du  20  avril  i834.) 

Lorsque  le  budget  doit  être  réglé  par  décret,  le  préfet,  en 
l'adressant  au  ministre  de  l'intérieur,  doit  y  joindre,  outre  les 
pièces  ci-dessus  énumérées,  ses  propres  observations.  (Ibidem.) 

1878.  —  Le  règlement  du  budget  a  pour  but  d'établir  les 
prévisions  de  recettes  et  les  autorisations  de  dépenses. 

1879.  —  En  ce  qui  concerne  les  recettes,  l'autorité  qui  règle 
le  budget  peut  modifier  les  propositions  du  conseil  municipal, 
soit  en  augmentant  les  prévisions  qui  paraîtraient  insuffisantes, 
ou  en  ajoutant  même  des  recettes  nouvelles  qui  auraient  été 
omises  par  l'assemblée  communale,  soit  en  réduisant  ou  en 
supprimant  les  recettes  qui  auraient  été  évaluée*  à  un  chiffre 
trop  élevé  ou  dont  la  réalisation  ne  serait  pas  suffisamment  as- 
surée pour  qu'il  en  soit  fait  état,  en  vue  du  paiement  des  dé- 
penses budgétaires.  (Cous.  d'Et.  i3  février  1880,  ville  de  Saint- 
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Denis;  i4  mars  1890,  commune  de  Bignan;  16  mai  1890, 
commune  de  Saint-Jean-le-Vieux;  3  juillet  1891,  commune  de 
Villeneuve-Saint-Georges;  icr  juillet  1892,  ville  de  Rennes;  — 
voir  aussi  les  observations  sur  l'arrêt  de  1891,  dans  la  Revue 
générale  d'administration,  1891,  t.  III,  p.  296.) 

Toutefois,  la  faculté  qui  appartient  au  préfet  de  modifier  les 
prévisions  de  recettes  du  budget  ne  saurait  aller  jusqu'à  sup- 
primer une  recette  dont  la  perception  devrait  être  effectuée  en 
vertu  d'une  délibération  réglementaire  du  conseil  municipal, 
par  exemple  l'imposition  spéciale  de  3  centimes  additionnels 
autorisée  par  la  loi  du  21  décembre  1882  pour  secours  aux 
familles  nécessiteuses  des  soldats  de  la  réserve  et  de  l'armée 
territoriale.  (Cons.  d'Ét.-  ier  juillet  1892,  ville  de  Rennes.) 

Les  évaluations  admises  ne  peuvent  d'ailleurs  préjudicier 
aux  droits  qui  appartiendraient  à  la  commune,  ni  en  créer  à 
son  profit  qui  ne  lui  appartiendraient  pas  :  le  chiffre  réel 
des  recettes  ne  sera  définitivement  fixé  qu'à  la  clôture  de 
l'exercice,  d'après  les  titres  et  actes  justificatifs. 

1880.  —  Quant  aux  dépenses,  les  pouvoirs  de  l'autorité  su- 
périeure sont  moins  étendus.  Elle  peut  cependant,  en  vertu  de 
l'article  i48,  réduire  ou  rejeter  les  allocations  proposées  par  le 
conseil  municipal,  sauf  deux  exceptions;  mais  elle  ne  peut  les 
augmenter  ni  en  introduire  de  nouvelles,  qu'autant  qu'elles 
sont  obligatoires. 

L'administration  supérieure  ne  pourrait  pas  non  plus,  en 
approuvant  un  crédit,  modifier  les  conditions  sous  lesquelles 
il  a  été  voté  par  le  conseil  municipal.  (Cons.  d'Et.  12  décembre 
1890,  commune  de  Ruffieux.)  Mais  si  ces  conditions  sont  illé- 
gales, elles  peuvent  être  annulées  suivant  les  formes  prescrites 
par  la  loi.  (Cons.  d'Ét.  26  décembre  i885,  ville  de  Paris.) 

Le  second  paragraphe  de  notre  article  i45  prévoit  l'un  des 
deux  cas  où  l'autorité  qui  règle  le  budget  est,  par  exception, 
sans  droit  pour  rejeter  ou  réduire  les  crédits  qui  y  sont  portés. 


448-1881-1882.   vote  et  règlement  du  budget.   (Art.  i45.) 

Les  explications  que  comporte  cette  disposition  trouveront 
plus  naturellement  leur  place  sous  l'article  i48  (voir  nos  1902 
el  suiv.)  :  c'est  là  que  nous  étudierons  la  règle  et  les  exceptions. 

1881.  —  Les  délibérations  municipales  relatives  au  vote  du 
budget  peuvent,  comme  en  toute  autre  matière,  être  annulées 
d'office  ou  sur  la  demande  des  parties  intéressées,  par  applica- 
tion des  articles  63  à  67  de  la  loi,  et  Ton  sait  qu'au  nombre 
des  parties  intéressées  il  faut  compter,  d'après  la  nouvelle  ju- 
risprudence du  Conseil  d'État,  les  contribuables  de  la  com- 
mune. (Cire.  Int.  ier  octobre  1888;  Cons.  d'Et.  20  février  1891, 
villes  de  Vitré  et  de  Nantes;  Ier  février  1901,  Descroix;  20 mars 
iyoi,  Casanova;  voir  n°  4^7.) 

1882.  —  L'approbation  du  budget  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
que  le  conseil  municipal  vote  la  suppression  d'une  dépense  fa- 
cultative, tant  qu'elle  n'a  pas  été  faite  ou  engagée.  (Cons.  d'Ét. 
23  mars  1900,  commune  du  Vigan;  17  mai  1901,  commune  des 
Herbiers.)  Toutefois,  la  délibération  qui  supprime  le  crédit 
pourrait  être  annulée  dans  son  ensemble,  si  elle  portait  en 
même  temps  sur  un  autre  objet ,  étranger  aux  attributions  du  con- 
seil municipal.  (Cons.  d'Et.  3i  juillet  1891,  ville  d'Espalion.) 

S'il  s'agit  au  contraire  d'une  dépense  obligatoire  ou  d'une 
dépense  facultative  déjà  faite  ou  engagée,  le  crédit  ne  peut  être 
supprimé  qu'avec  l'autorisation  du  préfet.  (Cons.  d'Et.  1 3  juil- 
let i883,  commune  de  Saint-Michel-en-PHerm;  8  juin  1888, 
commune  de  Bézu-Saint-Eloi  ;  22  juin  1888,  ville  de  Biar- 
ritz; i4  décembre  1888,  ville  de  Mirccourt ;  8  avril  1892,  ville 
de  Rennes;  24  janvier  1896,  ville  de  Narbonne;  20  novembre 
1896,  commune  de  Miliana.) 
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Art.   i46. 
Crédits  additionnels. 

LOI  DU   5  AVRIL  «l884.  LOI  DU   l8  JUILLET   1887,  ART.  34- 

Les  crédits  qui  seront  reconnus  Les  crédits  qui  pourraient  être 

nécessaires  après  le  règlement  du  reconnus  nécessaires  après  le  règle- 
budget  seront  votés  et  autorisés  con-  ment  du  budget  sont  délibérés  con- 
formément  à  l'article  précédent.  formément  aux  articles  précédents, 

et  autorisés  par  le  préfet,  dans  les 
communes  dont  il  est  appelé  à  ré" 
gler  le  budget,  et  par  le  ministre, 
dans  les  autres  communes. 

Toutefois,  dans  ces  dernières  com- 
munes, les  crédits  supplémentaires 
pour  dépenses  urgentes  pourront 
être  approuvés  par  le  préfet, 

1883.  —  Le  budget  communal  étant  voté  et  approuvé  avant 
l'ouverture  de  l'exercice  auquel  il  s'applique,  il  arrive  très  fré- 
quemment, surtout  dans  les  villes  importantes,  que  des  cré- 
dits soient  reconnus  nécessaires  au  cours  de  l'exercice.  L'ar- 
ticle i46  dispose  que  ces  crédits  seront  votés  par  le  conseil 
municipal  et  autorisés  conformément  à  l'article  précédent, 
c'est-à-dire  par  le  préfet  pour  les  communes  dont  le  revenu 
n'atteint  pas  trois  millions,  et  par  décret  pour  celles  dont  le 
revenu  est  égal  ou  supérieur  à  ce  chiffre. 

1884.  — La  loi  du  24  juillet  1867  n'avait  pas  indiqué  quelle 
serait  l'autorité  compétente  pour  statuer  sur  les  demandes  de 
crédits  additionnels.  De  ce  silence  on  avait  conclu,  tout  d'abord, 
que  l'article  34  de  la  loi  de  1837  restait  applicable;  que,  par 
conséquent,  ces  crédits  devaient  être  approuvés  par  le  préfet 
dans  les  communes  dont  il  réglait  le  budget,  et  par  le  ministre 
de  l'intérieur  dans  les  villes  ayant  trois  millions  de  revenus 
et  dont  le  budget  était  réglé  par  décret.  (Cire.  Int.  3  août 
1867.) 

Mais  plus  tard,  le  ministre  de  l'intérieur  crut  devoir  revenir 
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sur  cette  interprétation  :  il  lui  parut  que  l'ouverture  de  crédits 
supplémentaires  constituait  une  modification  au  budget  et  que, 
par  suite,  dans  les  villes  de  trois  millions  de  revenus,  elle  ne 
pouvait  être  autorisée  régulièrement  que  par  décret.  La  dispo- 
sition de  la  loi  de  1837,  qui  donnait  au  ministre  le  droit  d'au- 
toriser les  crédits  additionnels,  était  en  effet  une  dérogation 
au  principe  d'après  lequel  un  acte  ne  peut  être  modifié  que 
par  l'autorité  dont  il  émane  :  si  cette  dérogation  s'expliquait 
sous  l'empire  de  la  loi  de  1837,  où  il  y  aurait  eu  quelque  diffi- 
culté à  soumettre  au  Chef  de  l'État  les  demandes  isolées  de 
crédits  pour  toutes  les  villes  ayant  100,000  fr.  de  revenus,  elle 
se  justifiait  moins  aisément  après  la  loi  de  1867  qui  ne  réser- 
vait plus  au  gouvernement  l'approbation  des  budgets  que  pour 
les  villes  ayant  trois  millions  de  revenus.  (Lettre-circul.  du 
4  mai  1876  adressée  aux  préfets  des  Bouches-du-Rhône,  de  la 
Gironde,  du  Nord,  du  Rhône,  de  la  Seine  et  de  la  Seine-Infé- 
rieure.) 

C'est  cette  seconde  interprétation  que  consacre  expressé- 
ment l'article  i46  de  la  loi  du  5  avril  1884. 

1885.  —  Par  une  autre  dérogation  aux  principes,  l'article 
24,  §  2,  de  la  loi  du  18  juillet  1837  disposait  que,  dans  les 
communes  dont  le  budget  était  réglé  par  le  gouvernement,  le 
préfet  pourrait  autoriser  les  crédits  supplémentaires  pour  dé- 
penses urgentes. 

La  loi  de  1884  ne  reproduit  pas  cette  disposition  :  il  fout 
en  conclure  que,  dans  les  villes  dont  le  budget  n'est  pas  réglé 
par  le  préfet,  tous  les  crédits  additionnels  sans  exception  doi- 
vent être  autorisés  par  décret.  (Cire.  Min.  Int.  l5  mai  1884.) 

1886.  —  Les  crédits  additionnels  sont  réunis  dans  un  do- 
cument qui  forme  le  complément  du  budget  et  qu'on  désigne 
sous  le  nom  de  budget  additionnel  ou  supplémentaire.  Le  bud- 
get supplémentaire  est  préparé  par  le  maire,  comme  le  budget 
primitif,  et  voté  par  le  conseil  municipal  dans  la  session  de 
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mai  de  Tannée  à  laquelle  il  se  rapporte,  c'est-à-dire  un  an  après 
le  budget  dont  il  complète  les  opérations. 

Il  comprend  non  seulement  les  crédits  supplémentaires  qui 
ont  été  reconnus  nécessaires  depuis  l'ouverture  de  l'exercice, 
mais  encore  les  recettes  nouvelles  qui  n'ont  pas  été  prévues  au 
budget  primitif,  et,  en  outre,  les  opérations  tant  en  recette 
qu'en  dépense,  reportées  de  l'exercice  précédent. 

1887.  —  On  a  vu  plus  haut  (n°  1/448)  que  chacun  des  titres 
du  budget  primitif  se  divise  en  deux  chapitres  (recettes  ordi- 
naires et  extraordinaires,  dépenses  ordinaires  et  extraordi- 
naires). Le  budget  supplémentaire  forme  deux  chapitres  nou- 
veaux, qui  prennent  le  numéro  III  et  qui  sont  consacrés,  l'un 
aux  recettes  supplémentaires,  l'autre  aux  dépenses  supplémen- 
taires. 

1888.  —  Le  chapitre  III  des  recettes  contient  : 

i°  Le  report  de  l'excédent  de  recettes  constaté  par  le  compte 
de  l'exercice  clos; 

20  Les  restes  à  recouvrer  de  ce  même  exercice; 

3°  Toutes  les  recettes,  de  quelque  nature  que  ce  soit,  qui 
n'ont  pas  été  prévues  au  budget  de  l'exercice  en  cours  et  qui 
seraient  autorisées  supplémentairement  pendant  cet  exercice, 
telles,  par  exemple,  qu'une  donation  ou  un  legs,  un  secours 
extraordinaire,  le  remboursement  d'un  capital,  en  un  mot, 
tout  recouvrement  qui  ne  rentrerait  pas,  par  sa  nature,  dans 
l'un  des  articles  de  recettes  portés  au  budget  primitif.  Mais  les 
augmentations  sur  une  recette  déjà  prévue  au  budget  primitif 
ne  forment  pas  une  recette  supplémentaire  :  ces  augmentations 
sont  simplement  rattachées  à  l'article  du  budget  primitif  qu'elles 
concernent.  (Cire.  Int.  10  avril  i835  et  ier  juillet  1837.) 

1889.  —  Dans  le  chapitre  III  des  dépenses  on  fait  figurer  : 
i°  L'excédent  de  dépenses  de  l'exercice  clos,  lorsqu'il  en 

existe,  ce  qui  se  produit  quelquefois  dans  les  communes  dont 
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la  situation  financière  est  embarrassée  et  qui  emploient  à  payer 
les  dépenses  de  cet  exercice  les  recettes  effectuées  pendant 
les  premiers  mois  de  l'exercice  courant; 

2°  Les  restes  à  payer  de  l'exercice  clos,  c'est-à-dire  les  cré- 
dits ou  portions  de  crédits  qui  correspondent  à  des  services 
laits  pendant  cet  exercice,  mais  qui  n'ont  pas  été  réellement 
employés  par  des  payements  effectifs; 

3°  Les  crédits  réservés  du  même  exercice,  c'est-à-dire  ceux 
auxquels  il  est  pourvu  au  moyen  de  ressources  spéciales  (fonds 
d'emprunts  ou  de  secours,  recettes  des  chemins  vicinaux,  etc.), 
qui  ne  peuvent  être  détournées  de  leur  affectation  particulière. 
Le  conseil  municipal  peut  aussi  réserver  des  crédits  qui  ne 
proviennent  pas  de  fonds  spéciaux,  mais  qu'il  juge  à  propos 
de  reporter  à  l'exercice  en  cours  pour  y  recevoir  l'emploi  qui 
n'a  pu  leur  être  donné  pendant  l'année  précédente; 

4°  Les  crédits  supplémentaires  pour  dépenses  nouvelles  qui 
auront  été  ou  qui  seront  autorisés  sur  l'exercice  courant.  (Cire. 
Int.  io  avril  i835et  ier  juillet  1837.) 

1890.  —  En  raison  de  ce  qu'il  rattache  les  opérations  de 
l'exercice  clos  à  celles  de  l'exercice  en  cours,  le  budget  sup- 
plémentaire ne  doit  normalement  être  voté  qu'après  le  compte 
de  l'exercice  précédent.  Toutefois,  cette  règle  n'est  prescrite 
par  aucune  disposition  de  loi  ou  de  règlement,  et  son  inobser- 
vation ne  saurait  motiver  l'annulation  de  la  délibération  muni- 
cipale qui  l'aurait  méconnue.  (Cous.  d'Ét.  22  mai  1896,  com- 
mune de  La  Teste-de-Buch.) 

1891.  —  La  délibération  par  laquelle  le  conseil  municipal 
vote,  dans  la  session  de  mai,  les  chapitres  additionnels  des  re- 
cettes et  dépenses  supplémentaires  de  l'exercice  courant,  offre 
l'occasion  naturelle  de  compléter,  soit  en  recette,  soit  en  dé- 
pense, le  budget  primitif.  Il  convient  dès  lors  de  réserver,  au- 
tant que  possible,  pour  cette  époque  les  demandes  de  crédits 
supplémentaires,  de  manière  à  ne  pas  multiplier  ces  sortes  de 
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demandes  pendant  le  cours  de  l'exercice.  Cependant,  cette 
règle,  qui  a  pour  but  d'abréger  et  de  simplifier  la  correspon- 
dance, doit  cesser  d'être  suivie  lorsqu'elle  aurait  pour  effet 
d'entraver  le  service.  En  cas  d'urgence,  les  administrations  lo- 
cales peuvent  demander  les  crédits  dont  elles  auraient  besoin 
pour  des  dépenses  qui  ne  pourraient  être  ajournées  sans  incon- 
vénient. La  même  faculté  leur  appartiendrait  pour  les  crédits 
de  l'exercice  précédent  qu'il  y  aurait  lieu  de  reporter  à  l'exer- 
cice en  cours,  dans  le  cas,  notamment,  où  les  dépenses  com- 
mencées devraient  se  continuer  sans  interruption  et  où  il  ne 
serait  pas  possible,  par  conséquent,  d'attendre  l'époque  de  la 
formation  des  chapitres  additionnels.  Seulement,  au  moment 
où  il  est  procédé  à  l'établissement  du  budget  supplémentaire, 
on  doit  avoir  soin  de  rappeler,  dans  le  chapitre  III,  ces  divers 
crédits  approuvés  d'urgence.  (Cire.  Int.  20  avril  i834  et  10 avril 
i835.) 

1892.  —  Le  budget  primitif  ne  doit  pas  être  réglé  en  déficit, 
à  moins  qu'il  ne  soit  démontré  que  ce  déficit  pourra  être  cou- 
vert au  moyen  des  ressources  de  l'exercice  précédent  à  repor- 
ter aux  chapitres  additionnels.  (Cire.  Int.  i5  juin  i836.)  Le 
budget  supplémentaire  ne  peut,  non  plus,  présenter  un  défi- 
cit, à  moins  que  ce  déficit  ne  soit  couvert  par  l'excédent  de 
recettes  du  budget  primitif.  Dans  le  cas  où  un  excédent  de 
dépenses  ressortirait  de  l'ensemble  des  deux  budgets,  le  con- 
seil municipal  devrait  être  appelé  à  y  pourvoir  par  la  création 
de  ressources  nouvelles  :  on  comprend  en  effet  que,  sans  cette 
précaution,  le  déficit  irait  grossissant  chaque  année  et  ne  tar- 
derait pas  à  compromettre  gravement  la  situation  financière 
de  la  commune.  (Cire.  Int.  20  octobre  i885.) 


454-1893. 


CRÉDITS  POUR  DÉP.  IMPRÉVUES.  (Art.   l^l*) 


Art.   i47» 
Crédits  pour  dépehses  imprévues. 


LOI  DtJ  5    AVRIL    l884. 

Les  conseils  municipaux  peuvent 
porter  au  budget  un  crédit  pour  les 
dépenses  imprévues. 

La  somme  inscrite  pour  ce  crédit 
ne  peut  être  réduite  ou  rejetée  qu'au- 
tant que  les  revenus  ordinaires,  après 
avoir  satisfait  à  toutes  les  dépenses 
obligatoires,  ne  permettraient  pas 
d'y  faire  face. 


Le  crédit  pour  dépenses  impré- 
vues est  employé  par  le  maire. 

Dans  la  première  session  qui  sui- 
vra l'ordonnancement  de  chaque  dé- 
pense, le  maire  rendra  compte  au 
conseil  municipal,  avec  pièces  justi- 
ficatives à  l'appui,  de  l'emploi  de  ce 
crédit.  Ces  pièces  demeureront  an- 
nexées à  la  délibération. 


LOI  DU  l8  JUILLET   l837,   ART'  ^7* 

Les  conseils  municipaux  peuvent 
porter  au  budget  un  crédit  pour 
dépenses  imprévues. 

La  somme  inscrite  pour  ce  crédit 
ne  pourra  être  réduite  ou  rejetée 
qu'autant  que  les  revenus  ordi- 
naires, après  avoir  satisfait  à  toutes 
les  dépenses  obligatoires,  ne  per- 
mettraient pas  d'y  faire  face,  ou 
qu'elle  excéderait  le  dixième  des  re- 
cettes ordinaires. 

Le  crédit  pour  dépenses  impré- 
vues sera  employé  par  le  maire, 
avec  l'approbation  du  préfet  et  du 
sous-préfet. 

Dans  les  communes  autres  que 
les  chefs-4ieux  de  département  ou 
d'arrondissement,  le  maire  pourra 
employer  le  montant  de  ce  crédit 
aux  dépenses  urgentes,  sans  appro- 
bation préalable,  à  la  charge  d'en 
informer  immédiatement  le  sous- 
préfet  et  d'en  rendre  compte  au 
conseil  municipal  dans  la  première 
session  ordinaire  qui  suivra  la  dé- 
pense effectuée. 


1893.  —  L'article  147  de  la  loi  du  5  avril  1884,  de  même 
que  l'article  37  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  donne  aux  conseils 
municipaux  la  faculté  de  porter  au  budget  un  crédit  pour  les 
dépenses  imprévues.  Ce  crédit  ne  peut  être  réduit  ou  rejeté 
par  l'arrêté  préfectoral  ou  par  le  décret  qui  règle  le  budget, 
qu'autant  que  les  revenus  ordinaires,  après  avoir  satisfait  à 
toutes  les  dépenses  obligatoires,  ne  permettraient  pas  d'y 
pourvoir.  Nous  verrons,  sous  l'article  i48,  quelle  est  la  portée 
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de  cette  dernière  règle,  que  nous  mentionnons  seulement  ici 
en  passant.  —  Voir  ^1907. 

1894.  —  La  loi  ajoute  que  le  crédit  pour  dépenses  impré- 
vues est  employé  par  le  maire. 

D'après  l'article  37  de  la  loi  de  1837,  l'emploi  de  ce  crédit 
ne  pouvait  être  fait  par  le  maire  q\i'avec  l'autorisation  du  pré- 
fet ou  du  sous-préfet,  sauf  dans  les  cas  d'urgence,  où  les  maires 
des  communes  autres  que  les  chefs-lieux  de  département  ou 
d'arrondissement  étaient  autorisés  à  faire  la  dépense  sans  en 
référer  à  l'autorité  supérieure,  à  charge  d'en  rendre  compte  au 
conseil  municipal  dans  la  plus  prochaine  session  ordinaire. 
L'article  147  supprime  dans  tous  les  cas  la  nécessité  de  l'au- 
torisation du  préfet  ou  du  sous-préfet. 

1895.  —  Toutefois,  le  droit  du  maire  n'est  pas  absolu  : 
ainsi  il  va  de  soi  que  ce  magistrat  ne  pourrait  pas  employer  le 
crédit  des  dépenses  imprévues  à  une  dépense  qui  serait  prohi- 
bée par  la  loi,  telle  qu'une  indemnité  aux  membres  du  conseil 
municipal,  dont  les  fonctions,  en  vertu  de  l'article  74,  sont  gra- 
tuites, ce  qui  exclut  toute  rémunération.  —  Voir  n°  58 1. 

Le  maire  ne  pourrait  pas  non  plus  payer  régulièrement,  sur 
ce  fonds,  des  dépenses  que. la  loi  soumet  soit  au  vote  du  con- 
seil municipal,  soit  à  des  formalités  particulières,  par  exemple 
le  prix  d'une  acquisition  réalisée  sans  délibération  de  l'assem- 
blée communale,  ou  le  remboursement  d'une  amende  pronon- 
cée contre  le  receveur  municipal  et  dont  il  n'aurait  pas  été  fait 
remise  dans  les  formes  légales.  —  Voir  n°  2o5o. 

La  circonstance  que  la  dépense  aurait  été  votée  par  le  conseil 
municipal  avec  imputation  sur  le  crédit  des  dépenses  impré- 
vues ne  suffirait  même  pas  pour  autoriser  le  maire  à  faire  cette 
imputation.  Ce  crédit,  en  effet,  est  à  la  disposition  du  maire 
seul,  qui  ne  peut  d'ailleurs  en  faire  emploi  que  pour  les  dé- 
penses rentrant  dans  ses  pouvoirs  propres;  il  n'est  point  à  la 
disposition  du  conseil  municipal.  Toutes  les  dépenses  votées 


456-1896-1897.  crédits  pour  dép.  imprévues.      (Art.  147.) 

par  l'assemblée  communale  sont  soumises  à  l'approbation  de 
l'administration  supérieure,  conformément  à  l'article  i46;  leur 
imputation  sur  le  crédit  des  dépenses  imprévues  constitue  un 
véritable  virement  nécessitant  l'intervention  de  l'autorité  qui 
règle  le  budget.  (Instr.  Min.  Int.  3  juin  1903  et  11  mai  1904, 
villes  de  Reims  et  de  Saint-Etienne.) 

1896.  —  Le  crédit  des  dépenses  imprévues  ne  peut  davan- 
tage être  employé  à  payer,  en  tout  ou  en  partie,  des  dépenses, 
même  imprévues,  qui  auraient  été  faites  pendant  un  autre 
exercice  que  celui  pour  lequel  le  crédit  a  été  alloué,  non  plus 
que  des  dépenses  proposées  au  budget  et  qui  en  auraient  été 
rejetées.  (Cire.  Min.  Int.  20  avril  i834;  Règlement  sur  la  comp- 
tabilité du  ministère  de  l'intérieur  du  3o  novembre  i84o, 
art.  232  ;  Instr.  gén.  des  Finances  20  juin  1859,  art.  819.) 
En  employant  les  fonds  à  des  dépenses  d'un  autre  exercice, 
le  irtaire  violerait  la  règle  de  la  spécialité  des  crédits  par  exer- 
cice  ;  en  les  faisant  servir  à  des  dépenses  rejetées  du  budget, 
il  sortirait  des  termes  de  la  loi,  qui  n'a  en  vue  que  le  paye- 
ment de  dépenses  non  prévues.  Mais  le  crédit  pourrait  être 
affecté  à  couvrir  l'insuffisance  des  autres  crédits  budgétaires, 
les  excédents  de  dépenses  constituant  des  imprévus  véritables. 
C'est  ce  qu'admettait  déjà  la  circulaire  du  20  avril  i834. 

Cette  circulaire  ne  permettait,  au  contraire,  d'imputer  sur  le 
fonds  des  dépenses  imprévues  aucun  secours,  indemnité,  gra- 
tification, aucune  dépense  enfin  dont  l'objet  sort  de  la  classe 
de  celles  qui  s'effectuent  habituellement  en  vertu  des  lois  et 
règlements  généraux,  si  ce  n'est  en  vertu  d'une  autorisation 
spéciale  du  ministre  de  l'intérieur.  Cette  restriction  n'a  plus 
d'objet  aujourd'hui,  puisque  la  loi  de  i884  donne  au  maire  le 
droit  d'employer  le  crédit  sans  aucune  autorisation  de  l'admi- 
nistration supérieure. 

1897.  —  En  résumé,  sauf  les  restrictions  ci-dessus  énumé- 
rées  et  qui  résultent  des  lois  et  règlements,  le  maire  apprécie 
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seul  l'opportunité  des  dépenses  qu'il  impute  sur  le  fonds  des 
dépenses  imprévues.  Il  est  tenu  seulement,  d'après  le  dernier 
paragraphe  de  l'article  147,  de  rendre  compte  de  chaque  dé- 
pense au  conseil  municipal,  dans  la  première  session  qui  suit 
l'ordonnancement  et  de  produire  les  pièces  justificatives  à 
l'appui  des  dépenses  ordonnancées. 

1898.  —  Les  justifications  dont  la  loi  a  entendu  parler  ne 
sont  pas  les  pièces  comptables  proprement  dites,  telles  que 
mémoires,  factures  ou  quittances,  lesquelles  doivent  être  re- 
mises au  receveur  municipal  pour  être  produites  au  juge  des 
comptes,  aussi  bien  pour  les  dépenses  imprévues  que  pour 
toutes  les  autres  dépenses.  Il  s'agit,  dans  la  pensée  du  législa- 
teur, des  documents  propres  à  éclairer  le  conseil  municipal  et 
l'administration  supérieure  sur  l'objet  et  l'utilité  des  dépenses 
faites;  c'est  pourquoi  il  prescrit  d'annexer  les  pièces  à  la  déli- 
bération, ou  plutôt  à  l'expédition  qui  doit  en  être  adressée  au 
préfet  conformément  à  l'article  6a  de  la  loi1.  Ces  pièces,  dit 
la  circulaire  du  i5  mai  1884,  peuvent  consister  en  un  état  dé- 
taillé des  dépenses,  appuyé  de  rapports  explicatifs,  soit  du 
maire,  soit  des  chefs  de  service. 

1899.  —  Il  résulte  de  ce  qui  précède  que,  s'il  est  resté  dans 
la  limite  de  son  droit,  c'est-à-dire  si  la  dépense  ordonnancée 
se  rapporte  à  l'exercice  sur  lequel  elle  a  été  imputée,  si  elle 
n'est  pas  interdite  par  la  loi  ou  soumise  à  des  formes  spéciales 
et  si  elle  a  réellement  un  caractère  d'imprévu,  le  maire  ne  sau- 
rait encourir  aucune  responsabilité  pécuniaire  pour  avoir  fait 
une  appréciation  inexacte  de  l'utilité  ou  de  l'opportunité  de 
cette  dépense.  11  ne  peut  engager  que  sa  responsabilité  morale, 
soit  devant  le  conseil  municipal,  soit  auprès  de  l'administra- 
tion supérieure. 


i.  Il  ressort  do  la  discussion  qui  a  eu  lieu  au  Sénat  (séance  du  i4  mars  i884) 
que  les  pièces  doivent  être  adressées  au  préfet  et  que,  par  suite,  c'est  à  l'expédition 
de  la  délibération  adressée  à  ce  fonctionnaire  qu'elles  doivent  être  annexées. 
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1900.  —  Mais  s'il  avait  excédé  la  limite  de  son  droit,  en 
faisant,  par  exemple,  une  dépense  prohibée  par  la  loi,  ou  une 
dépense  que  la  loi  soumet  à  des  formalités  particulières,  quelle 
serait  la  sanction  de  cette  irrégularité  ?  Dans  la  discussion  de 
l'article  147,  on  n'en  a  prévu  qu'une  :  la  répétition  contre  les 
parties  prenantes.  A  l'appui  d'un  amendement  qu'il  avait  pro- 
posé, consistant  à  obliger  le  maire  à  produire  la  justification 
des  dépenses  et  qui  fut  inséré  dans  le  texte  de  la  loi,  M.  Te- 
naille-Saligny  s'exprimait  dans  les  termes  suivants  :  a  De  cette 
façon,  on  saura  comment  ont  été  employés  les  fonds,  et  si, 
par  hasard,  ce  qui,  en  définitive,  n'est  pas  abolument  impos- 
sible, les  fonds  consacrés  aux  dépenses  imprévues  avaient  été 
employés  à  des  dépenses  prohibées  par  la  loi,  illégales,  l'ar- 
ticle 63  de  la  loi,  que  vous  avez  voté,  permettrait  au  préfet  de 
prononcer  l'annulation  de  la  délibération  qui  aurait  approuvé 
la  dépense,  et,  par  voie  de  conséquence,  permettrait  à  qui  de 
droit  de  revendiquer,  au  profit  de  la  commune,  les  sommes 
qui  auraient  été  indûment  employées  à  son  préjudice.  » 
(Séance  du  Sénat  du  i4  mars  1884.) 

Ces  observations  ne  nous  semblent  pas  indiquer  la  portée 
exacte  de  la  loi.  D'une  part,  le  conseil  municipal,  ainsi  que 
nous  l'avons  vu,  n'a  pas  à  approuver  la  dépense,  qui  est  faite 
par  le  maire  sous  sa  responsabilité.  Le  conseil  peut,  sans 
doute,  rejeter  la  dépense  du  compte  administratif  ou  l'y  ad- 
mettre. Si  le  conseil  admet  une  dépense  illégalement  faite,  le 
préfet  pourra  la  rejeter  lorsque  le  compte  lui  sera  soumis. 
Mais  ce  rejet  n'aura  pas  nécessairement  pour  effet  d'ouvrir 
au  profit  de  la  commune  une  action  en  répétition  contre  les 
tiers,  qui  peuvent  être  de  bonne  foi.  Pour  que  ceux-ci  fussent 
exposés  à  une  action  en  répétition,  il  faudrait  qu'ils  eussent 
reçu  ce  qui  ne  leur  était  pas  dû  (art.  1238  et  1876  du  Code 
civil). 

D'un  autre  côté,  le  rejet  de  la  dépense  par  le  préfet  entraî- 
nerait la  responsabilité  du  maire,  qui  pourrait  être  actionné 
devant  les  tribunaux  compétents  et  obligé  à  reverser  dans  la 
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caisse  municipale  le  montant  de  la  dépense  indûment  faite, 
sauf,  s'il  y  avait  lieu,  son  recours  contre  les  tiers. 

1901.  —  Enfin,  le  receveur  municipal  pourrait  également 
être  déclaré  responsable  par  le  juge  des  comptes,  s'il  avait 
payé  sans  exiger  les  pièces  justificatives  prescrites  par  les  rè- 
glements, pour  constater  la  régularité  de  la  dépense1. 

Mais  le  comptable  n'a  pas  à  produire  la  délibération  du 
conseil  municipal  constatant  le  compte  d'emploi  que  le  maire 
a  dû  fournir  au  conseil.  (Cour  des  comptes  12  mars  1896, 
Revue  générale  d'administration,  1897,  t.  II,  p.  48;  2  août 
1898,  ibidem,  1898,  t.  III,  p.  247;  9  juillet  1901,  Godin.) 

Art.   i48. 
Droits  de  l'autorité  qui  règle  le  budget. 

LOI  DU    5  AVRIL   l884.  LOI  DU    l8  JUILLET    1887,,  ART.  36. 

Le  décret  du  Président  de  la  Ré-  Les  dépenses  proposées  au  bud- 

publique  ou  l'arrêté  du  préfet  qui      get  d'une  commune    peuvent  être 
règle  le  budget  d'une  commune  peut       rejetées   ou  réduites  par   l'ordon- 
rejeter  ou  réduire  les  dépenses  qui       nance  du  roi,  ou  par  l'arrêté  du 
y  sont  portées,  sauf  dans  les  cas      préfet,  qui  régie  ce  budget. 
prévus  par  le  paragraphe  2  de  l'ar- 
ticle i45  et  par  le  paragraphe  2  de  ART*  *°' 
l'article  147;  mais  il  ne  peut  les  au  g-          Les  dépenses  proposées  au  bud- 
menter  ni  en  introduire  de  nouvelles      get  ne  peuvent  être  augmentées,  et 
qu'autant  qu'elles  sô*nt  obligatoires.      il  ne  peut  y  en  être  introduit   de 

nouvelles  par  Varrété  du  préfet 
ou  l'ordonnance  du  roi,  qu'autant 
qu'elles  sont  obligatoires. 

1902.  —  D'après  Particle  i48,  les  dépenses  proposées  au 
budget  peuvent  être  réduites  ou  rejetées  en  totalité  par  Pau- 


1.  Voir,  sur  In  question  de  la  responsabilité  du  receveur,  une  consultation  insérée 
dans  la  Revue  des  Services  financiers,  i885,  3e  livraison.  —  Comp.  Cour  des 
comptes  27  novembre*  1890  {Mémorial  des  Percepteurs,  1891,  p.  191). 
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torité  qui  règle  ce  budget1.  Cette  règle,  déjà  établie  par  la  loi 
de  18.37,  est  générale;  elle  s'applique  aux  dépenses  obliga- 
toires comme  aux  dépenses  facultatives,  ordinaires  ou  extraor- 
dinaires. (Gons.  d'Ét.  5  février  1892,  commune  de  Montagnac.) 

1903.  —  La  loi  fait  toutefois  deux  exceptions  : 

La  première,  introduite  dans  la  législation  par  la  loi  du 
24  juillet  1867,  est  relative  au  cas  où  le  budget  pourvoit  à 
toutes  les  dépenses  obligatoires  et  où  il  n'applique  aucune 
recette  extraordinaire  aux  dépenses  obligatoires  ou  faculta- 
tives, tant  ordinaires  qu'extraordinaires.  Dans  ce  cas,  dit  l'ar- 
ticle i4o,  les  dépenses  facultatives  ne  peuvent  être  modifiées 
par  l'autorité  supérieure.  Celle-ci  commettrait  donc  un  excès 
de  pouvoir  en  supprimant  une  dépense  votée  par  le  conseil 
municipal.  (Cons.  d'Ét.  16  novembre  1888,  commune  de 
Saint-Saturnin-lès-Apt  ;  5  avril  1889,  commune  de  Plouay.) 

Toutefois,  si  le  conseil  municipal  votait  une  dépense  con- 
traire aux  lois  ou  dont  l'objet  ne  rentre  pas  dans  ses  attribu- 
tions, le  préfet  pourrait,  après  avoir  prononcé  l'annulation  de 
la  délibération,  supprimer  le  crédit  au  budget.  —  Voir  ar- 
ticle i45,  n°  1880. 

Bien  que  la  loi  ne  parle  que  des  dépenses  facultatives,  sa 
disposition  doit  aussi  s'appliquer  aux  dépenses  obligatoires  : 
on  ne  comprendrait  pas,  en  effet,  que  l'autorité  qui  règle  le 
budget  pût  réduire  les  dépenses  obligatoires,  alors  qu'elle  ne 
pourrait  pas  le  faire  pour  les  dépenses  facultatives.  L'ar- 
ticle i45  doit  s'entendre  en  ce  sens  que,  dans  le  cas  qu'il 
prévoit,  les  dépenses,  même  facultatives,  ne  peuvent  être  ré- 
duites ou  rejetées. 

1904.  — Mais  quelle  est  exactement  la  situation  budgétaire 
en  présence  de  laquelle  l'autorité  chargée  du  règlement  du 

1.  L'autorité  qui  règh*  lf  budget  peut  réduire  ou  rejeter  les  crédits  qui  y  sont  pro- 
posés, mais  non  en  modilier  les  conditions  d'emploi.  (Gons.  d'Ét.  ia  décembre  18901 
commune  de  Rufficux.) 
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budget  devra  respecter  les  allocations  votées  par  le  conseil 
municipal  ? 

Pour  profiter  du  bénéfice  qui  leur  est  accordé  par  la  loi,  les 
communes  ne  devront  faire  figurer  dans  les  recettes  du  bud- 
get que  les  ressources  énoncées  par  l'article  i33.  Nous  avions 
pensé  tout  d'abord  que,  pour  pouvoir  invoquer  ce  bénéfice, 
les  conseils  municipaux  ne  devaient  pas  faire  usage  des  cen- 
times spéciaux  autorisés  par  l'article  i4i  pour  les  chemins  vi- 
cinaux et  les  chemins  ruraux,  non  plus  que  des  centimes  pour 
les  gardes  champêtres  et  des  centimes  pour  secours  aux  soldats 
de  la  réserve  et  de  l'armée  territoriale,  parce  que,  si  le  produit 
de  ces  divers  centimes  doit  figurer  au  budget  ordinaire  pour 
l'ordre  de  la  comptabilité,  les  lois  spéciales  qui  en  autorisent 
la  perception  semblent,  à  d'autres  égards,  les  considérer  comme 
recettes  extraordinaires. 

Mais  cette  opinion  nous  paraît  devoir  être  modifiée.  Il  a  été 
décidé,  en  effet,  que  les  impositions  de  l'espèce,  sauf  celles  des 
réservistes,  doivent  être  considérées  comme  recettes  ordi- 
naires, pour  l'application  de  l'article  i5o  de  la  loi  municipale, 
et  qu'elles  peuvent  à  ce  titre  être  mises  en  recouvrement  avant 
l'approbation  du  budget,  conformément  au  budget  de  l'année 
précédente.  (Cons.  d'Ét.  9  août  1889,  Borelly.)  Il  n'y  aurait 
pas  de  motif  pour  décider  autrement  lorsqu'il  s'agit  de  l'appli- 
cation du  second  paragraphe  de  l'article  i45. 

1905.  —  Nous  ajouterons  que,  pour  se  prévaloir  de  la 
disposition  exceptionnelle  qui  ne  permet  pas  à  l'administration 
supérieure  de  réduire  ou  de  rejeter  les  crédits  portés  au  bud- 
get, le  conseil  municipal  ne  devrait  pas  avoir  à  voter  une  im- 
position pour  insuffisance  de  revenus  excédant  le  maximum 
fixé  par  le  conseil  général  et  soumise  en  conséquence  à  l'appro- 
bation préfectorale.  (Voir  nM  i856  à  1809.)  Cette  imposition, 
il  est  vrai,  est  classée  dans  les  budgets  parmi  les  recettes  ordi- 
naires des  communes  ((lire,  du  i3  décembre  i84a),  et  elle  se 
trouve  comprise  dans  les  contributions  que  l'article  i33,  \l\°% 
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fait  figurer  dans  rénumération  des  recettes  du  budget  ordi- 
naire. Mais  elle  n'est  pas  à  la  libre  disposition  du  conseil  mu* 
nicipal,  puisqu'elle  est  subordonnée  à  une  autorisation  qui 
peut  être  refusée.  Or,  le  refus  d'approbation  de  cette  imposi- 
tion, en  faisant  disparaître  la  recette  correspondante,  entraîne, 
par  voie  de  conséquence,  la  suppression  des  dépenses  qui  ne 
pourraient  plus  être  acquittées  sur  les  ressources  budgétaires. 

1906.  —  On  ne  doit  pas  considérer  comme  une  recette 
extraordinaire  l'excédent  de  recette  des  exercices  antérieurs, 
alors  du  moins  que  cet  excédent  ne  provient  pas  lui-même  de 
recettes  extraordinaires,  et  le  conseil  municipal  peut  en  faire 
emploi,  tout  en  conservant  le  droit  de  se  prévaloir  de  la  dispo- 
sition exceptionnelle  du  second  paragraphe  de  l'article  i45. 
(Cons.  d'Ét.  16  novembre  1888,  commune  de  Saint-Salurnin- 
lès-Apt.) 

1907.  —  Le  second  cas  où  l'administration  supérieure 
cesse  d'avoir  la  faculté  de  réduire  ou  de  supprimer  les  dépenses 
est  celui  que  prévoit  le  second  paragraphe  de  l'article  i47 
(voir  n°  1893),  relatif  au  crédit  pour  dépenses  imprévues.  La 
somme  allouée  pour  ce  crédit  ne  peut  être  réduite  ou  rejetée 
qu'autant  que  les  revenus  ordinaires,  après  avoir  satisfait  à 
toutes  les  dépenses  obligatoires,  ne  permettraient  pas  d'y 
faire  face. 

Il  résulte,  tout  d'abord,  du  texte  que  ce  crédit  doit  néces- 
sairement pouvoir  être  imputé  sur  les  revenus  ordinaires;  s'il 
était  nécessaire  d'y  pourvoir  au  moyen  de  ressources  extraordi- 
naires, le  conseil  municipal  ne  serait  pas  fondé  à  s'opposer 
à  ce  qu'il  fût  réduit  ou  rejeté.  Mais  l'assemblée  communale 
pourrait  invoquer  le  bénéfice  de  cette  disposition,  alors  même 
qu'elle  ferait  usage  de  recettes  extraordinaires,  si  ces  recettes 
étaient  affectées  seulement  à  des  dépenses  extraordinaires, 
obligatoires  ou  facultatives.  (Lett.  Min.  Int.  au  préfet  de  l'Indre 
5  août  1887.) 
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La  loi  de  1837  contenait  une  règle  analogue;  mais,  sous 
l'empire  de  cette  loi,  le  crédit  pour  dépenses  imprévues  ne 
devait  pas  dépasser  le  dixième  des  revenus  ordinaires.  S'il  dé- 
passait cette  quotité,  il  pouvait  être  réduit.  Cette  restriction  a 
disparu  dans  la  loi  de  1884. 

1908.  —  Après  avoir  défini  les  pouvoirs  de  l'autorité  qui 
règle  le  budget  en  ce  qui  touche  la  réduction  ou  la  suppression 
des  dépenses,  l'article  i48  indique  dans  quel  cas  cette  même 
autorité  a  le  droit  d'augmenter  les  dépenses  ou  d'en  introduire 
de  nouvelles  au  budget.  La  règle  est  très  simple,  et  ne  saurait 
donner  lieu  à  aucune  difficulté  d'interprétation  :  l'administra- 
tion supérieure  ne  peut  augmenter  les  dépenses  ou  en  intro- 
duire de  nouvelles  qu'autant  qu'elles  sont  obligatoires.  La  loi 
soumet,  d'ailleurs,  le  droit  de  l'administration  à  certaines  con- 
ditions et  à  l'accomplissement  de  certaines  formalités  qui  sont 
la  garantie  des  communes  et  que  nous  allons  étudier  sous  l'ar- 
ticle suivant. 

Art.   149. 

Inscription  d'office  au  budget  des  dépenses  obligatoires, 
imposition  d'office. 

LOI  DU  5  AVRIL    l884.  LOI  DU    l8  JUILLET   l837,  ART.   3(). 

Si  un  conseil  municipal  n'allouait  Si  un  conseil  municipal  n'allouait 

pas  les  fonds  exigés  par  une  dépense  pas  les  fonds  exigés  pour  une  dé- 

obligatoire,    ou    n'allouait    qu'une  pense    obligatoire,    ou    n'allouait 

somme  insuffisante,  l'allocation  se-  qu'une  somme  insuffisante,  Valloca- 

rait  inscrite   au  budget  par  décret  tion  nécessaire   serait  inscrite  au 

du  Président  de  la  République  pour  budget  par  ordonnance  du  roi  pour 

les  communes  dont  le  revenu  est  de  les  communes  dont  le  revenu  est  de 

trois  millions  et   au-dessus,  et  par  100,000  fr.   et  au-dessus l,  et  par 

arrêté  du  préfet  en  conseil  de  pré-  arrêté  du  préfet  en  conseil  de  pré- 


1.  Modifié  par  la  loi  du  a4  juillet  1867,  article  »5,  portant  que  les  budgets  sont 
réglés  par  décret  pour  les  communes  dont  le  revenu  est  de  3  millions  de  francs 
au-dessus. 
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fait  figurer  dans  rémunération  des  recettes  du  budget  ordi- 
naire. Mais  elle  n'est  pas  à  la  libre  disposition  du  conseil  ûhjh 
nicipal,  puisqu'elle  est  subordonnée  à  une  autorisation  qui 
peut  être  refusée.  Or,  le  refus  d'approbation  de  cette  imposi- 
tion, en  faisant  disparaître  la  recette  correspondante,  entraîne, 
par  voie  de  conséquence,  la  suppression  des  dépenses  qui  ne 
pourraient  plus  être  acquittées  sur  les  ressources  budgétaires. 

1906.  —  On  ne  doit  pas  considérer  comme  une  recette 
extraordinaire  l'excédent  de  recette  des  exercices  antérieurs, 
alors  du  moins  que  cet  excédent  ne  provient  pas  lui-même  de 
recettes  extraordinaires,  et  le  conseil  municipal  peut  en  faire 
emploi,  tout  en  conservant  le  droit  de  se  prévaloir  de  la  dispo- 
sition exceptionnelle  du  second  paragraphe  de  l'article  i45. 
(Cons.  d'Ét.  16  novembre  1888,  commune  de  Sainl-Saturnin- 
lès-Apt.) 

1907.  —  Le  second  cas  où  l'administration  supérieure 
cesse  d'avoir  la  faculté  de  réduire  ou  de  supprimer  les  dépenses 
est  celui  que  prévoit  le  second  paragraphe  de  l'article  147 
(voir  n°  1893),  relatif  au  crédit  pour  dépenses  imprévues.  La 
somme  allouée  pour  ce  crédit  ne  peut  être  réduite  ou  rejetée 
qu'autant  que  les  revenus  ordinaires,  après  avoir  satisfait  à 
toutes  les  dépenses  obligatoires,  ne  permettraient  pas  d'y 
faire  face. 

II  résulte,  tout  d'abord,  du  texte  que  ce  crédit  doit  néces- 
sairement pouvoir  être  imputé  sur  les  revenus  ordinaires;  s'il 
était  nécessaire  d'y  pourvoir  au  moyen  de  ressources  extraordi- 
naires, le  conseil  municipal  ne  serait  pas  fondé  à  s'opposer 
à  ce  qu'il  fût  réduit  ou  rejeté.  Mais  l'assemblée  communale 
pourrait  invoquer  le  bénéfice  de  cette  disposition,  alors  même 
qu'elle  ferait  usage  de  recettes  extraordinaires,  si  ces  recettes 
étaient  affectées  seulement  à  des  dépenses  extraordinaires, 
obligatoires  ou  facultatives.  (Lett.  Min.  Int.  au  préfet  de  l'Indre 
5  août  1887.) 


{Art.  i49«)     inscription  et  IMPOSITION  d'office.      1908.-463 

La  loi  de  1837  contenait  une  règle  analogue;  mais,  sous 
l'empire  de  cette  loi,  le  crédit  pour  dépenses  imprévues  ne 
devait  pas  dépasser  le  dixième  des  revenus  ordinaires.  S'il  dé- 
passait cette  quotité,  il  pouvait  être  réduit.  Cette  restriction  a 
disparu  dans  la  loi  de  1884. 

1908.  —  Après  avoir  défini  les  pouvoirs  de  l'autorité  qui 
règle  le.  budget  en  ce  qui  touche  la  réduction  ou  la  suppression 
des  dépenses,  l'article  i48  indique  dans  quel  cas  cette  même 
autorité  a  le  droit  d'augmenter  les  dépenses  ou  d'en  introduire 
de  nouvelles  au  budget.  La  règle  est  très  simple,  et  ne  saurait 
donner  lieu  à  aucune  difficulté  d'interprétation  :  l'administra- 
tion supérieure  ne  peut  augmenter  les  dépenses  ou  en  intro- 
duire de  nouvelles  qu'autant  qu'elles  sont  obligatoires.  La  loi 
soumet,  d'ailleurs,  le  droit  de  l'administration  à  certaines  con- 
ditions et  à  l'accomplissement  de  certaines  formalités  qui  sont 
la  garantie  des  communes  et  que  nous  allons  étudier  sous  l'ar- 
ticle suivant. 

Art.  149. 

Inscription  d'office  au  budget  des  dépenses  obligatoires. 
Imposition  d'office. 

LOI  DU  5  AVRIL    l884.  LOI  DU    l8  JUILLET   1 83y,   ART.  3o,. 

Si  un  conseil  municipal  n'allouait  Si  un  conseil  municipal  n'allouait 

pas  les  fonds  exigés  par  une  dépense  pas  les  fonds  exigés  pour  une  dé- 

obligatoire,    ou    n'allouait    qu'une  pense    obligatoire,    ou    n'allouait 

somme  insuffisante,  l'allocation  se-  qu'une  somme  insuffisante,  Valloca- 

rait  inscrite   au  budget  par  décret  tion  nécessaire   serait  inscrite  au 

du  Président  de  la  République  pour  budget  par  ordonnance  du  roi  pour 

les  communes  dont  le  revenu  est  de  les  communes  dont  le  revenu  est  de 

trois  millions  et  au-dessus,  et  par  100,000  fr.   et  au-dessus l,  et  par 

arrêté  du  préfet  en  conseil  de  pré-  arre'té  du  préfet  en  conseil  de  pré- 


1.  Modifié  par  la  loi  du  24  juillet  1867,  article  i5,  portant  que  les  budgets  sont 
réglés  par  décret  pour  les  communes  dont  le  revenu  est  de  3  millions  de  francs 
au-dessus. 


464-1909-1910. 

fecture  pour  celles  dont  le  revenu 
est  inférieur. 

Aucune  inscription  d'office  ne  peut 
être  opérée  sans  que  le  conseil  mu- 
nicipal ait  été,  au  préalable,  appelé 
à  prendre  une  délibération  spéciale 
à  ce  sujet. 

S'il  s'agit  d'une  dépense  annuelle 
et  variable,  le  chiure  en  est  fixé  sur 
sa  quotité  moyenne  pendant  les  trois 
dernières  années. 

S'il  s'agit  d'une  dépense  annuelle 
et  fixe  de  sa  nature  ou  d'une  dé- 
pense extraordinaire,  elle  est  inscrite 
pour  sa  quotité  réelle. 

Si  les  ressources  de  la  commune 
sont  insuffisantes  pour  subvenir  aux  . 
dépenses  obligatoires  inscrites  d'of- 
fice, en  vertu  du  présent  article,  il 
y  est  pourvu  par  le  conseil  munici- 
pal, ou,  en  cas  de  refus  de  sa  part, 
au  moyen  d'une  contribution  extraor- 
dinaire établie  d'office  par  un  dé- 
cret, si  la  contribution  extraordi- 
naire n'excède  pas  le  maximum  à 
fixer  annuellement  par  la  loi  de  fi- 
nances, et  par  une  loi  spéciale,  si  la 
contribution  doit  excéder  ce  maxi- 
mum. 


INSCRIPTION   D  OFFICE. 


{Art.  i4g.) 

fecture  pour  celles  dont  le  revenu 
est  inférieur. 

Dans  tous  les  cas,  le  conseil  mu» 
nicipal  sera  préalablement  appelé 
à  en  délibérer. 


S'il  s'agit  (fane  dépense  annuelle 
et  variable,  elle  sera  inscrite  pour 
sa  quotité  moyenne  pendant  les 
trois  dernières  années.  S'il  s'agit 
d'une  dépense  annuelle  et  fixe  de 
sa  nature,  ou  d'une  dépense  ex- 
traordinaire, elle  sera  inscrite  pour 
sa  quotité  réelle. 

Si  les  ressources  de  la  commune 
sont  insuffisantes  pour  subvenir  aux 
dépenses  obligatoires  inscrites  d'of- 
fice en  vertu  du  présent  article,  il 
y  sera  pourvu  par  le  conseil  muni» 
cipal,  ou,  en  cas  de  refus  de  sa 
part,  au  moyen  d'une  contribution 
extraordinaire  établie  par  une  or- 
donnance du  roi,  dans  les  limites 
du  maximum  qui  sera  fixé  annuel» 
lemenipar  la  loi  de  finances,  et  par 
une  loi  spéciale  si  la  contribution 
doit  excéder  ce  maximum. 


1909.  —  L'article  149  traite  de  deux  objets  distincts:  d'a- 
bord de  l'inscription  d'office  au  budget  d'une  dépense  obliga- 
toire que  le  conseil  municipal  a  refusé  de  voter;  en  second  lieu, 
des  impositions  qu'il  y  aurait  lieu  d'établir  sur  la  commune 
pour  assurer  le  payement  des  dépenses  obligatoires. 

Inscription  d'office. 


1910.  —  Nous  avons  d'il,  sous  l'art  iele  précédent,  que  l'auto- 
rité qui  règle  le  budget  ne  peut  augmenter  les  dépenses  votées 
par  le  conseil  municipal,  ni  en  introduire  de  nouvelles.  Cepen- 


(Art.  i49«)  inscription  d'office.  1911.-465 

dant,  la  loi  fait  exception  à  cette  règle  pour  ce  qui  concerne 
les  dépenses  déclarées  obligatoires  et  énumérées  Hmitativement 
dans  l'article  i36.  Le  législateur  a  pensé  que  ces  dépenses  pré- 
sentent un  intérêt  public  tel,  qu'on  ne  pourrait,  sans  inconvé- 
nient, les  laisser  à  la  libre  appréciation  des  conseils  munici- 
paux. 

Toutefois,  en  donnant  au  préfet  ou  au  gouvernement,  suivant 
les  cas,  le  droit  d'augmenter  la  dépense  votée  par  les  représen- 
tants légaux  de  la  commune,  ou  de  l'inscrire  au  budget,  si  elle  a 
été  omise,  la  loi  a  voulu  accorder  aux  communes  des  garanties 
spéciales,  et  elle  a  soumis  l'exercice  de  ce  droit  à  des  formalités 
particulières.  Ce  sont  ces  formalités  et  ces  garanties  qui  font 
l'objet  des  quatre  premiers  paragraphes  de  l'article  149. 

1911.  —  Si  l'autorité  supérieure  estime  que  le  crédit  voté 
par  le  conseil  municipal  pour  une  dépense  obligatoire  est  insuf- 
fisant et  qu'il  doit  être  porté  à  un  chiffre  plus  élevé,  ou  qu'il  y 
a  lieu  de  rétablir  au  budget  une  dépense  qui  n'a  pas  été  allouée 
par  le  conseil,  elle  doit,  tout  d'abord,  appeler  l'assemblée 
communale  à  prendre  à  ce  sujet  une  délibération  spéciale.  (Cire. 
Min.  Int.  1er  juillet  1837;  Cons.  d'Ét.  10  février  1869,  com- 
mune de  Tromarey;  i5  décembre  1869,  ville  de  Carcassonne; 
i3  février  1880,  Tridon  ;  27  novembre  i885,  commune  de  Bu- 
zançais;  16  novembre  1894,  commune  d'Ambarès.) 

Pour  répondre  au  vœu  de  la  loi,  l'invitation  adressée  au  con- 
seil de  délibérer  de  nouveau  doit  lui  faire  connaître  qu'il  s'agit 
de  pourvoir  à  une  dépense  obligatoire,  à  laquelle  la  commune 
ne  saurait  se  soustraire  et  qui,  si  elle  n'était  pas  votée,  serait 
inscrite  d'office  au  budget.  Ainsi,  il  ne  suffirait  pas  notamment 
que  le  conseil  saisi,  même  par  l'intermédiaire  du  préfet,  de  la 
réclamation  des  tiers  intéressés,  l'eût  rejetée  par  une  délibéra- 
tion formelle.  Cette  réclamation  ne  pourrait  pas  suppléer  à  la 
mise  en  demeure  que  l'administration  préfectorale  doit  adresser 
à  la  municipalité  et  qui  doit  nécessairement  précéder  l'emploi 
des  mesures  coercitives  prévues  par  la  loi.  (Cons.  d'Et.  24  janvier 

LOI    MUNICIPAL*.    II.  30 
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1872,  ville  de  Dijon  ;  i4  novembre  1879,  ville  de  Blois;  8  juin 
i883,  commune  de  Fozzano.) 

1912.  —  La  mise  en  demeure  ne  constitue  pas  une  déci- 
sion susceptible  d'être  déférée  au  Conseil  d'État  par  la  voie 
du  recours  pour  excès  de  pouvoir.  (Cons.  d'Ét.  i3  mars  i885, 
commune  de  Giry;  29  juin  1894,  commune  de  Beaupréau.) 

1913.  —  H  y  a  une  seconde  formalité  :  si,  après  la  mise  en 
demeure  dont  il  vient  d'être  parlé,  le  conseil  municipal  a  refusé 
la  dépense  ou  l'augmentation  de  dépense  réclamée  comme  obli- 
gatoire, le  crédit  doit' être  inscrit  d'office  par  un  décret  ou  par 
un  arrêté  spécial  disposant  qu'il  sera  inscrit  d'office  au  budget 
de  la  commune  un  crédit  de  telle  somme  applicable  à  telle  dé- 
pense. L'autorité  supérieure  ne  peut  pas  se  borner  à  comprendre 
le  crédit  dans  le  budget,  en  vertu  de  l'arrêté  ou  du  décret  qui 
règle  ce  budget.  Ce  point  ne  saurait  faire  doute  en  ce  qui  con- 
cerne les  crédits  établis  d'office  par  le  préfet,  puisque  l'arrêté 
qui  ouvre  ces  crédits  doit  être  rendu  en  conseil  de  préfecture, 
tandis  que  l'arrêté  qui  règle  le  budget  est  pris  sans  l'assistance 
du  conseil  de  préfecture.  Mais  la  nécessité  d'un  acte  spécial  ne 
nous  paraît  pas  moins  certaine  à  l'égard  des  crédits  ouverts 
d'office  par  décret,  bien  que  la  loi,  sauf  pour  les  dépenses  de 
police  dont  il  sera  parlé  plus  loin,  ne  soumette  pas  ce  décret 
à  des  formes  différentes  de  celles  du  décret  qui  règle  le  budget. 
Telle  est,  d'ailleurs,  la  jurisprudence  du  ministère  de  Tinté- 
rieur. 

1914.  —  L'inscription  d'office  a  lieu  en  vertu  d'un  arrêté 
préfectoral  pris  en  conseil  de  préfecture  »,  lorsqu'il  s'agit  d'une 
commune  ayant  moins  de  3  millions  de  revenus,  c'est-à-dire 


1.  L'arrêté  préfectoral  portant  inscription  d'office  qui  n'aurait  pas  été  pris  en  con- 
seil de  prélecture  serait  entaché  d'excès  de  pouvoir.  (Cons.  d'Ét.  14  mai  i88of  com- 
mune de  liruycres-le-Châtel  ;  27  novembre  i885,  commune  de  Huzançais  ;  2G  février 
18^2,  commune  d'Azillanet  ;  ier  mai  igo3,  ville  de  Gap.) 


(Art.  i4{)0  inscription  d'office.        191 5-1 91 6. -467 

d'une  commune  dont  le  préfet  est  appelé  à  régler  le  budget.  Elle 
est  prescrite  par  décret  pour  les  villes  de  3  millions  de  revenus 
et  au-dessus,  c'est-à-dire  pour  celles  dont  le  budget  est  ap- 
prouvé par  le  gouvernement x. 

1915.  —  Les  règles  qui  précèdent  reçoivent  toutefois  une 
double  dérogation  en  ce  qui  touche  les  dépenses  du  service  de 
la  police  dans  les  villes  ayant  plus  de  4o,ooo  habitants.  Aux 
termes  du  second  paragraphe  de  l'article  io3  (voir  n°  1 182),  si 
un  conseil  municipal  n'allouait  pas  les  fonds  exigés  pour  ces 
dépenses,  ou  n'allouait  qu'une  somme  insuffisante,  l'allocation 
nécessaire  serait  inscrite  au  budget  par  décret  du  Président  de 
la  République,  le  Conseil  d'État  entendu.  Ainsi,  quel  que  soit 
le  chiffre  des  revenus  de  la  ville  et  alors  même  qu'ils  seraient 
inférieurs  à  3  millions,  le  crédit  nécessaire  pour  le  service  de 
la  police  ne  pourrait  être  inscrit  d'office  au  budget  que  par  un 
décret.  De  plus,  le  décret  ne  pourrait  être  rendu  qu'après  avis 
du  Conseil  d'État ,  formalité  qui  n'est  pas  exigée  pour  les  autres 
dépenses. 

Ces  dispositions  exceptionnelles  ont  été  introduites  pour  la 
première  fois  dans  l'article  5o  de  la  loi  du  5  mai  i855.  Repro- 
duites dans  l'article  23  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  elles  ont 
passé  dans  l'article  io3  de  la  nouvelle  loi  municipale,  sans  qu'il 
soit  possible  de  trouver  de  motifs  bien  sérieux  à  cette  déroga- 
tion au  droit  commun,  tel  qu'il  résulte  de  l'article  i49- 

1916.  —  Pour  qu'une  dépense  puisse  être  inscrite  d'office, 
il  faut  que  le  caractère  obligatoire  de  cette  dépense  ne  soit  pas 
contesté  ou  du  moins  qu'il  appartienne  à  l'autorité  qui  inscrit 
d'office,  de  trancher  la  contestation.  Dans  le  cas  contraire,  il 
faut  attendre  que  l'autorité  compétente  ait  statué.  Ainsi  le  Con- 


1.  De  ce  que  l'inscription  d'office  doit  être  précédée  d'une  mise  en  demeure,  il 
résulte  qu'elle  ne  peut  avoir  pour  objet  un  chiffre  supérieur  à  celui  que  le  conseil 
municipal  à  été  invité  à  voter.  (Cons.  d'Ét.  9  août  1889,  ville  de  Lyon.)  —  On  peut  au 
contraire  inscrire  d'oflice  un  crédit  inférieur  à  celui  qu'indiquait  la  mise  en  demeure. 
(Cons.  d'Ét.  a3  décembre  1892,  ville  de  Paris.) 


468-1917-1919.        inscription  d'office.  {Art.  149.) 

seil  d'État  a  annulé  un  arrêté  préfectoral  inscrivant  d'office  au 
budget  de  la  ville  de  Saintes  une  dépense  pour  le  payement 
des  frais  de  location  d'un  bureau  télégraphique,  alors  que  la 
ville  soutenait  qu'elle  n'était  pas  tenue  de  subvenir  à  cette 
dépense  qui  ne  constituait  ni  une  dépense  obligatoire  par  elle- 
même,  ni  une  dette  exigible,  en  l'absence  de  toute  décision  de 
l'autorité  compétente  pour  reconnaître  la  dette  (21  mars  1879, 
ville  de  Saintes;  dans  le  même  sens:  11  mars  1887,  com.  de 
Marciac;  11  janvier  et  i5  février  1889,  com.  d'A vallon  et  de 
Pietroso  ;  12  décembre  1890,  com.  de  Ruffieux;  20  mai  1898, 
com.  d'Argentré;  8  août  1899,  corti.  de  Beaulon  ;  10  mai  1901, 
com.  de  Javron  ;  10  janvier  190^,  com.  de  Maule). 

1917.  —  Dans  les  paragraphes  3  et  4  de  l'article  149,  la  loi 
trace  les  règles  d'après  lesquelles  se  détermine  le  chiffre  de  la 
dépense  qui  pourra  être  inscrit  d'office  au  budget. 

S'il  s'agit  d'une  dépense  annuelle  et  variable,  elle  est  ins- 
crite pour  sa  quotité  moyenne  pendant  les  trois  dernières 
années.  S'il  s'agit  d'une  dépense  annuelle  et  fixe  de  sa  nature 
ou  d'une  dépense  extraordinaire,  elle  est  inscrite  pour  sa  quo- 
tité réelle. 

1918.  — Pas  de  difficulté  pour  les  dépenses  extraordinaires: 
l'article  i35  indique  quelles  elles  sont.  Ce  sont  les  dépenses 
accidentelles  ou  temporaires.  Elles  doivent  être  portées  au  bud- 
get pour  leur  quotité  réelle,  c'est-à-dire  pour  leur  chiffre  exact, 
s'il  est  connu,  ce  qui  a  lieu,  notamment,  lorsqu'il  s'agit  de 
l'annuité  de  remboursement  d'un  emprunt,  —  ou,  si  le  chiffre 
n'en  est  pas  exactement  connu,  par  exemple  s'il  s'agit  de  pour- 
voir aux  frais  de  translation  d'un  cimetière,  pour  l'évaluation 
qui  en  est  faite  par  l'autorité  supérieure,  d'après  les  éléments 
d'appréciation  qu'elle  possède,  procès-verbal  d'estimation  du 
terrain,  devis  des  travaux,  etc. 

1919.  —  Pour  les  dépenses  ordinaires,  la  loi  fait  une  dis- 


(Art.  i49«)  inscription  d'office.  1919.-469 

tinction,  suivant  qu'elles  sont  fixes  de  leur  nature  ou  variables. 
Mais  que  doit-on  entendre  par  dépense  fixe  et  par  dépense 
variable  ? 

Ces  expressions  paraissent  avoir  été  empruntées  à  l'arrêté 
consulaire  du  17  germinal  an  XI,  relatif  aux  dépenses  des  com- 
munes ayant  plus  de  20,000  fr.  de  revenus  et  dont  les  budgets 
étaient  alors  soumis  à  l'approbation  du  gouvernement. 

Cet  arrêté  considère  comme  dépenses  fixes  les  frais  d'admi- 
nistration des  communes,  consistant  en  abonnements  de  jour- 
naux, registres  de  l'état  civil,  entretien  de  la  maison  commune 
(non  compris  le  loyer),  les  bois,  lumière,  encre,  papier,  ports 
de  lettres,  impressions  et  affiches,  les  secrétaires,  commis, 
agents,  huissiers,  sergents,  appariteurs,  sonneurs,  gardes  cham- 
pêtres et  employés  quelconques,  les  fêtes  nationales  et  les  dé- 
penses imprévues.  Ces  dépenses  sont  fixes  en  ce  sens  que, 
réunies,  elles  ne  devaient  pas  dépasser  5o  centimes  par  habi- 
tant. 

Les  autres  dépenses  constituaient  les  dépenses  variables, 
ainsi  dénommées  parce  que,  devant  nécessairement  varier  sui- 
vant les  circonstances  et  les  localités,  l'arrêté  ne  leur  assigne 
pas  de  base  fixe  (art.  1,  2,  3  et  disposition  additionnelle  à  la 
suite  du  tableau  II). 

Le  législateur  de  1837  et,  plus  tard,  les  rédacteurs  de  la  loi 
du  5  avril  1884,  en  édictant  la  disposition  relative  aux  dépenses 
fixes  de  leur  nature,  ont  eu  certainement  en  vue,  non  seulement 
les  dépenses  d'administration  prévues  par  l'arrêté  de  l'an  XI, 
mais  encore  toutes  les  dépenses  dont  la  quotité  ou  la  base  est 
déterminée  soit  par  des  lois  et  règlements  généraux  ou  locaux, 
soit  même  par  des  décisions  spéciales  prises  par  les  autorités 
compétentes  dans  la  sphère  de  leurs  attributions.  Tels  sont, 
notamment:  les  traitements  du  personnel  de  la  police  munici- 
pale dans  les  villes  de  plus  de  4o,ooo  habitants,  où  la  dépense 
a  été  réglée  par  des  décrets  spéciaux  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 23  de  la  loi  du  24  juillet  1867  et  de  l'article  io3  de  la  loi 
du  5  avril  i884;  ceux  des  receveurs  municipaux  réglés  par  des 
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arrêtés  préfectoraux,  conformément  aux  dispositions  des  décrets 
des  27  juin  1876  et  icr  août  1891  ;  celui  du  préposé  en  chef  de 
l'octroi,  fixé  par  le  ministre  des  finances  par  application  de 
l'article  i55  de  la  loi  du  28  avril  1816';  les  indemnités  de 
résidence  et  les  indemnités  de  logement  allouées  aux  institu- 
teurs (voir  art.  i36,  n°*  1701  et  1706);  la  part  contributive  des 
communes  dans  la  dépense  des  aliénés  et  des  enfants  assistés 
ou  dans  les  frais  d'entretien  des  chemins  de  grande  commu- 
nication ou  d'intérêt  commun,  part  contributive  qu'il  appar- 
tient au  conseil  général  de  fixer  en  vertu  des  paragraphes  7  et 
19  de  l'article  46  de  la  loi  du  10  août  1871. 

1920.  —  Constituent  également  des  dépenses  fixes,  à  inscrire 
pour  leur  quotité  réelle,  les  pensions  régulièrement  liquidées 
à  la  charge  de  la  commune. 

Il  en  était  de  même  autrefois  de  la  dépense  qui  avait  été  re- 
connue devoir  être  supportée  parla  commune  dans  l'indemnité 
de  logement  aux  curés  et  desservants,  par  application  des  an- 
ciens paragraphes  11  et  12  de  l'article  i36. 

Une  dépense  fixe  pourrait  même  résulter  d'un  contrat  passé 
par  la  municipalité  :  c'est  ce  qui  aurait  lieu,  par  exemple,  dans 
le  cas  où  la  commune,  en  traitant  pour  l'exécution  d'un  service 
municipal,  aurait  consenti  à  payer  annuellement  à  l'entrepre- 
neur de  ce  service  un  prix  déterminé  à  forfait. 

1921.  —  Il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'une  dépense  fixe 
n'est  pas  toujours  une  dépense  invariable  :  elle  peut,  au  con- 
traire, varier  en  fait  d'une  année  à  l'autre.  C'est  ce  qui  se  pro- 
duit, notamment,  pour  les  contributions  assises  sur  les  biens 


1.  En  général,  les  traitements  des  agents  et  employés  de  la  commune  constituent 
une  dépense  fixe:  le  chiffre  en  est  déterminé  par  la  décision  qui  investit  l'agent  de  son 
emploi  et,  à  défaut,  il  résulte  des  allocations  portées  aux  précédents  budgets.  (Cons. 
d'Ét.  i3  novembre  i885,  corn,  de  Zicavo.)  —  Toutefois,  s'il  s'agit  d'un  emploi  corres- 
pondant à  une  dépense  facultative  ou  que  le  conseil  municipal  ait  le  droit  de  suppri- 
mer, comme  l'emploi  de  garde  champêtre,  l'assemblée  communale,  qui  peut  suppri- 
mer l'emploi,  peut  à  plus  forte  raison  réduire  le  chiffre  du  traitement.  (Cons.  d'Ét. 
ier  juillet  i8ga,  commune  do  Quarante.) 
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communaux,  qui  peuvent,  sans  aucun  doute,  être  inscrites 
d'office  au  budget  pour  leur  quotité  réelle  et  non  pas  seulement 
pour  leur  chiffre  moyen  pendant  les  trois  dernières  années,  bien 
que  la  quotité  en  ait  pu  varier  pendant  ces  trois  années. 

D'un  autre  côté,  il  peut  arriver  qu'une  dépense  fixe  ne  soit 
pas  encore  déterminée  exactement,  quant  à  son  chiffre,  au  mo- 
ment où  se  règle  le  budget.  S'il  s'agit,  par  exemple,  de  frais  de 
casernement  payés  à  l'effectif  d'après  les  états  décomptés  des 
hommes  et  des  chevaux  de  la  garnison,  le  chiffre  de  la  rede- 
vance ne  pourra  être  connu  qu'à  la  fin  de  l'année.  Cette  rede- 
vance n'en  constitue  pas  moins  une  dépense  fixe  qui  devra  être 
inscrite  pour  sa  quotité  réelle  au  budget.  Seulement,  comme  le 
chiffre  n'en  est  pas  réglé  à  l'avance,  on  ne  peut  porter  au  budget 
qu'une  provision,  sauf  à  parfaire  le  crédit  ultérieurement  au 
moyen  d'une  inscription  complémentaire.  L'article  itr  de  l'or- 
donnance du  5  août  1818  contient,  à  ce  sujet,  une  disposition 
spéciale,  aux  termes  de  laquelle  les  fonds  nécessaires  au  paye- 
ment de  l'abonnement  prévu  par  l'article  /j6  de  la  loi  du  i5mai 
1818,  pour  le  casernement  et  l'occupation  des  lits  militaires, 
doivent  être  compris  chaque  année  au  budget  des  communes, 
sur  le  pied  des  fonds  alloués  pour  cet  objet  dans  le  budget  de 
l'exercice  précédent.  L'ordonnance  ajoute  que,  si  la  dépense 
réelle  de  l'abonnement  excédait  la  dépense  allouée,  il  y  serait 
pourvu  par  voie  de  rappel  de  cet  excédent  dans  le  budget  de 
l'année  suivante. 

Mais  cette  règle  est  spéciale  aux  frais  de  casernement  :  pour 
les  autres  dépenses  fixes  dont  le  chiffre  ne  serait  pas  déterminé 
au  moment  du  règlement  du  budget,  il  nous  semblerait  plus 
conforme  à  l'esprit  de  la  loi  de  les  considérer  provisoirement 
comme  des  dépenses  variables  et  de  les  inscrire  en  conséquence 
pour  leur  quotité  moyenne  pendant  les  trois  dernières  années, 
sauf  à  porter  au  budget  le  complément  nécessaire  l,  lorsqu'il 
serait  connu. 


1.  Rien  ne  s'oppose,  e/i  effet,  à  ce  qu'une  dépense  obligatoire  soit  inscrite  d'office. 
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1922.  —  Quant  aux  dépenses  variables,  ce  sont  celles  qui 
ne  sont  pas  fixées  par  les  lois  et  règlements,  ni  par  des  décisions 
émanées  d'autorités  ayant  qualité  à  cet  effet  et  dont  le  chiffre 
ne  peut  être  déterminé  que  par  une  appréciation  plus  ou  moins 
arbitraire  des  besoins  des  services  municipaux.  Tel  est,  notam- 
ment, le  crédit  affecté  à  l'entretien  des  propriétés  communales. 
L'autorité  qui  règle  le  budget  ne  pouvant,  pour  les  dépenses 
de  cette  espèce,  avoir,  à  raison  même  de  leur  nature,  de  base 
fixe  d'appréciation,  le  législateur  a  pensé  qu'on  ne  devait  les 
imposer  aux  communes  que  dans  la  limite  de  leur  quotité 
moyenne  pendant  les  trois  dernières  années.  Alors  même  que 
cette  moyenne  viendrait  à  être  reconnue  insuffisante,  il  ne 
pourrait  être  ajouté,  en  cours  d'exercice,  aucun  supplément. 

Les  dépenses  nouvelles,  qui  n'auraient  pas  encore  figuré 
pendant  trois  ans  au  budget,  seraient  inscrites  pour  leur  quo- 
tité réelle.  (Cons.  d'Ét.  4  décembre  i885  et  28  mai  1886,  ville 
de  Vitré.) 

S'il  s'agissait  d'une  commune  nouvellement  créée  qui  n'eût 
pas  encore  de  budget,  le  préfet  réglerait  les  dépenses  variables 
d'après  les  éléments  d'appréciation  qu'il  aurait  à  sa  disposition, 
par  application  de  l'article  i5o  ci-après.  —  Voir  n°  1939. 

1923.  —  Les  décisions  par  lesquelles  le  préfet  refuse  d'ins- 
crire d'office  une  dépense  au  budget  ne  sont  pas  susceptibles 
de  recours  contentieux.  (Cons.  d'Et.  10 janvier  1875,  Larralde; 
4  août  1876,  ville  de  Besançon.) 

Les  arrêtés  préfectoraux  ou  les  décrets  portant  inscription 
d'office  peuvent,  au  contraire,  être  attaqués  devant  le  Conseil 
d'État. 

Toutefois,  le  pourvoi  n'est  pas  recevable,  si  l'inscription  d'of- 
fice n'a  eu  lieu  qu'en  exécution  d'une  décision  antérieure  non 

après  l'approbation  du  budget,  par  voie  de  crédit  supplémentaire  ou  même  par  rappel 
dans  le  budget  de  l'exercice  suivant.  (Cons.  d'Ét.  12  juin  1 87/4,  commune  de  Voulx; 
1O  juillet  1870,  ville  de  Toulon;  a3  décembre  1892,  ville  de  Paris;  4  août  1902, 
commune  de  Rcvel.) 
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attaquée  dans  le  délai  utile.  (Cons.  d'Ét.  3i  mai  1889,  ville  de 
Paris;  28  mars  1890,  com.  de  Saint-Ciers-la-Lande  ;  29  avril 
1892,  com.  de  Gendrey  ;  1er  février  1895,  ville  de  Nantes; 
23  juillet  1897,  com.  de  Chemenot.) 

1924.  —  Budget  établi  d'office  par  le  préfet.  —  Nous  avons 
supposé  jusqu'ici  que  le  conseil  municipal,  en  votant  le  budget, 
avait  refusé  seulement  l'allocation  d'une  ou  plusieurs  dépenses 
obligatoires,  et  nous  avons  vu  comment  le  préfet  doit  procéder 
pour  les  y  inscrire  d'office.  Mais  il  peut  arriver  que  le  conseil 
municipal  rejette,  non  plus  seulement  une  dépense,  mais  le 
budget  dans  son  entier.  Le  règlement  du  ministère  de  l'intérieur 
du  3o  novembre  i84o  (art.  229)  et  l'instruction  générale  des 
finances  du  20  juin  1809  (art.  821)  ont  prévu  le  cas.  Le  préfet 
doit  alors  dresser  un  budget  dans  lequel  il  ne  comprend  que 
les  dépenses  obligatoires  ;  il  met  le  conseil  municipal  en  de- 
meure de  le  voter  et,  en  cas  de  refus,  il  procède  au  règlement 
d'office,  en  arrêtant  le  chiffre  de  chaque  dépense,  soit  d'après 
sa  quotité  réelle,  soit  d'après  la  moyenne  des  trois  dernières 
années,  suivant  les  distinctions  précédemment  établies.  (Cons. 
d'Et.  7  août  1903,  commune  de  Livernon.)  —  Voir  n°  1936. 

Bien  entendu,  le  préfet  doit  statuer  en  conseil  de  préfecture, 
comme  pour  les  crédits  isolés  inscrits  d'office  au  budget. 

Imposition  d'office. 

1925. — Pour  assurer  l'exécution  des  dépenses  obligatoires, 
il  ne  suffisait  pas  que  l'autorité  supérieure,  en  réglant  le  budget, 
eût  le  droit  de  les  y  inscrire  d'office,  il  fallait  qu'elle  fût  encore 
autorisée  à  créer  d'office,  s'il  y  avait  lieu,  les  ressources  néces- 
saires à  l'acquittement  de  ces  dépenses,  et  à  établir,  même  au 
refus  de  la  municipalité ,  une  contribution  sur  la  commune. 
C'est  ce  droit  que  lui  confère  le  dernier  paragraphe  de  Par- 
tiel e  149. 

Si  les  ressources  de  la  commune  sont  insuffisantes  pour  sub- 
venir aux  dépenses  obligatoires  inscrites  d'office  en  vertu  du 


474-1926-1927.        imposition  d'office.  (Art.  149.) 

présent  article,  dit  le  texte,  il  y  est  pourvu  par  le  conseil  muni- 
cipal ou,  en  cas  de  refus  de  sa  part,  au  moyen  d'une  contribu- 
tion extraordinaire  établie  d'office  par  décret,  si  la  contribution 
n'excède  pas  le  maximum  fixé  annuellement  par  la  loi  de 
finances,  et  par  une  loi  spéciale  si  la  contribution  doit  excéder 
ce  maximum. 

Toutefois,  avant  de  procéder  à  l'établissement  d'une  imposi- 
tion d'office,  il  y  a  lieu  de  supprimer  du  budget  les  dépenses 
facultatives  qui  ne  seraient  pas  couvertes  par  des  ressources 
spéciales  ou  à  l'aide  de  l'imposition  pour  insuffisance  de  reve- 
nus. (Cire.  Int.  24  novembre  1875.) 

1926.  —  La  loi  ne  prévoit  expressément  que  le  cas  où,  une 
dépense  ayant  été  inscrite  d'office  au  budget,  le  conseil  muni- 
cipal refuse  de  voter  les  ressources  nécessaires  pour  y  faire  face. 
Mais  le  refus  de  créer  les  ressources  nécessaires  peut  se  pro- 
duire également  dans  le  caîs  où  le  conseil  municipal  a  voté  spon- 
tanément le  crédit  :  l'imposition  destinée  au  payement  de  la 
dépense  peut  être  établie  d'office  dans  l'un  et  l'autre  cas,  soit 
que  le  crédit  ait  été  voté  par  le  conseil,  soit  qu'il  ait  dû  être 
inscrit  également  d'office  au  budget. 

1927.  —  L'article  i4g  ajoute  que  c'est  en  cas  de  refus  du 
conseil  de  créer  les  ressources  nécessaires,  qu'il  y  a  lieu  d'éta- 
blir une  contribution  d'office.  11  faut  donc  qu'au  préalable  l'as- 
semblée communale  ait  été  invitée  à  assurer  les  ressources  et 
qu'elle  ait  répondu  par  un  refus. 

D'après  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État  et  du  ministère  de 
l'intérieur,  le  refus  du  conseil  municipal  de  voter  les  ressources 
applicables  à  la  dépense  doit  être  postérieur  à  l'inscription 
d'office  du  crédit  au  budget.  Ainsi,  il  ne  suffit  pas  que  la  déli- 
bération rejetant  le  crédit  réclamé  par  l'administration  supé- 
rieure ait,  en  même  temps,  refusé  de  voter  les  ressources  ;  il 
faut  que  ce  refus  soit  formulé  dans  une  nouvelle  délibération  à 
la  suite  de  l'inscription  d'office.  (Avis  de  la  section  de  l'intérieur 
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a3  mars  1892,  commune  de  La  Renaudière  ;  Min.  Int.  instruc- 
tions diverses1.) 

1928.  —  La  commune  ne  peut  être  frappée  d'office  d'une 
contribution  extraordinaire  que  par  un  décret  du  Président  de 
la  République.  Un  arrêté  du  préfet  ne  suffirait  pas.  Il  y  a,  tou- 
tefois, une  exception  à  cette  règle.  L'article  5  de  la  loi  du  2 1  mai 
i836,  sur  les  chemins  vicinaux,  dispose,  en  effet,  que  si  un 
conseil  municipal,  mis  en  demeure,  n'a  pas  voté,  dans  la  session 
désignée  à  cet  effet,  les  prestations  et  centimes  nécessaires,  le 
préfet  pourra,  d'office,  imposer  la  commune  dans  les  limites  du 
maximum,  c'est-à-dire  jusqu'à  concurrence  de  trois  journées  de 
prestations  et  de  cinq  centimes  additionnels. 

L'exception  n'a  pas  été  étendue  aux  centimes  spéciaux  des 
gardes  champêtres.  S'il  y  a  lieu,  à  défaut  du  vote  municipal,  de 
les  imposer  d'office,  l'imposition  ne  peut  être  établie  que  par 
décret,  suivant  le  droit  commun. 

1929.  —  Enfin,  la  loi  limite  la  quotité  de  l'imposition  que  le 
gouvernement  peut  établir  d'office  sur  une  commune.  Cette 
quotité  est  fixée  annuellement  par  les  lois  de  finances  ;  depuis 
un  certain  nombre  d'années,  les  lois  de  finances  autorisent, 
pour  cet  objet,  dix  centimes  additionnels,  et  exceptionnelle- 
ment vingt  centimes,  lorsqu'il  s'agit  de  pourvoir  à  l'exécution 
de  condamnations  judiciaires. 

Mais  dans  ce  maximum  ne  sont  pas  comprises  les  impositions 
spéciales  qu'il  y  aurait  lieu  d'établir  d'office  pour  les  dépenses 
ordinaires  des  chemins  vicinaux  ou  pour  le  salaire  des  gardes 


1.  Ce  formalisme  peut  paraître  excessif.  Sons  l'empire  de  la  loi  de  1837,  alors  que 
le  conseil  municipal  était  seul  appelé  à  voter  la  dépense  et  que,  pour  voter  l'impo- 
sition, il  devait  s'adjoindre  les  plus  forts  contribuables,  on  comprend  aisément  qu'il 
fallût  alors  deux  mises  en  demeure  et  deux  délibérations  successives.  Mais  l'utilité 
de  cette  double  mise  en  demeure  et  de  ce  double  refus  apparaît  moins  depuis  que  le 
conseil  municipal  délibère  seul,  sans  le  concours  des  plus  imposés,  tant  sur  l'imposi- 
tion que  sur  la  dépense.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  règle  indiquée  au  texte  ne  fait  plus 
doute  aujourd'hui. 


476-1930-1932.        imposition  d'office.  (Art.  i49-) 

champêtres.  (Avis  de  la  section  de  l'intérieur  du  Conseil  d'État 
du  28  décembre  i854.) 

On  ne  devrait  pas  y  comprendre  non  plus  l'imposition  spé- 
ciale nécessaire  pour  l'acquittement  des  dépenses  de  l'assistance 
médicale.  (L.  du  1 5  juillet  1893,  art.  27.) 

Si  l'imposition  nécessaire  pour  l'acquittement  des  dépenses 
obligatoires  doit  excéder  le  maximum  fixé  parla  loi  de  finances, 
elle  ne  peut  être  établie  d'office  qu'en  vertu  d'une  loi  spéciale. 

1930.  —  La  décision  par  laquelle  le  ministre  de  l'intérieur 
refuse  de  donner  suite  à  la  demande  d'un  particulier  tendant  à 
imposer  d'office  une  commune  n'est  pas  susceptible  d'être  atta- 
quée devant  le  Conseil  d'État  par  la  voie  contentieuse .  (Cons. 
d'Ét.  29  mars  i853,  Giraud;  22  avril  1808,  Coquelin.) 

Le  décret  qui  établit  une  imposition  d'office  ne  peut  être  at- 
taqué devant  le  Conseil  d'État  pour  un  motif  tiré  de  l'irrégula- 
rité de  l'inscription  d'office,  lorsque  cette  inscription  résulte 
d'un  arrêté  devenu  définitif.  (Cons.  d'Ét.  7  juin  1889,  com- 
mune de  Macqueville.) 

1931.  —  En  principe,  l'autorité  supérieure  ne  peut  con- 
traindre les  communes  à  pourvoir  à  l'acquittement  des  dépenses 
obligatoires  que  par  la  voie  de  l'imposition  d'office. 

Ainsi,  le  préfet  ne  pourrait  louer  d'office  les  biens  commu- 
naux, ni  établir  d'office  des  taxes  de  pâturage  ou  d'affouage, 
même  pour  le  payement  du  traitement  des  gardes.  (Avis  Cons. 
d'Ét.  10  juillet  1888,  Revue  générale  d'administration,  1888, 
t.  II,  p.  46i.) 

1932.  —  Cependant,  dans  deux  cas  limitativement  prévus, 
la  loi  autorise  l'emploi  d'autres  moyens  de  coercition.  Nous 
avons  vu,  en  effet,  que,  d'après  l'article  1 10  de  la  loi  du  5  avril 
1884,  les  biens  mobiliers  et  immobiliers  des  communes,  autres 
que  ceux  qui  servent  à  un  usage  public,  peuvent  être  vendus, 
sur  la  demande  de  tout  créancier  porteur  d'un  titre  exécutoire, 
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en  vertu  d'un  décret,  qui  autorise  la  vente  et  en  détermine  les 
formes.  —  Voir  nos  i23o  et  suivants. 

1933. — D'un  autre  côté,  lorsqu'une  commune  refuse  de  créer 
les  ressources  applicables  aux  frais  d'acquisition,  de  construc- 
tion ou  d'appropriation  des  locaux  scolaires,  ou  à  ceux  d'ac- 
quisition du  mobilier  de  classe  dans  les  cas  où  ces  dépenses 
sont  obligatoires,  l'administration  supérieure  peut  y  pourvoir 
au  moyen  d'un  emprunt  d'office,  dans  les  conditions  détermi- 
nées par  la  loi  du  10  juillet  1903. 

Après  que  le  projet  a  été  régulièrement  approuvé  par  l'auto- 
rité préfectorale,  soit  sur  la  proposition  du  conseil  municipal, 
soit  d'office  après  avis  de  l'inspecteur  d'académie,  du  conseil 
départemental  des  bâtiments  civils  et  du  conseil  départemental 
d'hygiène,  l'assemblée  communale  est  invitée  à  voter,  dans  le 
délai  d'un  mois,  les  ressources  nécessaires  à  son  exécution. 
Faute  par  cette  assemblée  de  s'être  conformée  à  l'invitation, 
le  préfet  fixe  le  montant  de  la  dépense  et  indique  les  ressources 
qui  y  seront  affectées.  Puis  il  soumet  au  gouvernement  des 
propositions  à  fin  d'emprunt  et  d'imposition  d'office.  L'opéra- 
tion est  décidée  par  décret  en  Conseil  d'État,  sauf  l'établisse- 
ment de  l'imposition  par  une  loi,  lorsqu'elle  excède  le  maximum 
fixé  par  la  loi  de  finances.  —  Voir  n°  1698. 

L'emprunt  d'office  est  une  mesure  exceptionnelle,  qui  ne  peut 
être  employée  que  dans  l'intérêt  des  services  scolaires  et  pour 
permettre  à  l'autorité  administrative  de  pourvoir  à  l'installation 
des  écoles,  lorsque  les  municipalités  ne  consentent  pas  à  prendre 
les  dispositions  nécessaires  à  cet  effet.  II  en  résulte  que  cette 
mesure  serait  inapplicable  si,  par  exemple,  les  écoles  avaient 
été  construites  spontanément  par  la  commune  et  que,  la  dépense 
ayant  dépassé  les  prévisions,  il  ne  s'agît  plus  que  d'assurer  le 
payement  du  solde  restant  dû  à  l'entrepreneur.  La  créance  de 
ce  dernier  pourrait  bien  motiver  une  imposition  d'office  dans 
les  termes  de  l'article  149  de  la  loi  municipale,  mais  non  l'em- 
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prunt  d'office  prévu  par  la  loi  du  20  mars  i883  modifiée  par 
la  loi  du  10  juillet  1903.  (Décis.  Min.  Int.  23  octobre  1884, 
commune  de  Bois-le-Roi;  3o  janvier  i885,  commune  des  Che- 
zeaux  ;  24  mai  1887,  commune  de  La  Celette.) 

Art.   i5o. 
Mesures  à  prendre  dans  le  cas  où  le  budget  n'est  pas  réglé. 

LOI  DU    5  AVRIL   l884.  LOI  DU    l8  JUILLET  l837,  ART.  35. 

Dans  le  cas  où,  pour  une  cause  Dans  le  cas  où,  par  une  cause 
quelconque,  le  budget  d'une  com-  quelconque,  le  budget  d'une  com- 
mune n'aurait  pas  été  définitivement  mune   n'aurait  pas   été   approuvé 
réglé  avant  le    commencement  de  avant  le  commencement  de  Vexer- 
l'exercice,  les   recettes  et    les    dé-  cice,  les  recettes  et  dépenses  ordi- 
penses  ordinaires  continuent,  jus-  noires  continueront,  jusqu'à  Vap- 
qu'à  l'approbation  de  ce  budget,  à  probation  de  ce  budget,  à  être  faites 
être  faites  conformément  à  celui  de  conformément  à  celui   de   l'année 
l'année  précédente.  Dans  le  cas  où  précédente, 
il  n'y  aurait  eu  aucun  budget  anté- 
rieurement voté,  le  budget  serait 
établi  par  le  préfet  en  conseil  de 
préfecture. 

1934.  —  L'article  i5o  prévoit  le  cas  où,  pour  une  cause 
quelconque,  le  budget  de  la  commune  n'aurait  pas  été  définiti- 
vement réglé  avant  l'ouverture  de  l'exercice,  c'est-à-dire  avant 
le  ier  janvier  de  Tannée  dont  le  budget  prend  le  nom.  La  loi 
dispose  que,  dans  ce  cas,  les  recettes  et  les  dépenses  ordinaires 
continuent,  jusqu'à  l'approbation  de  ce  budget,  à  être  faites 
conformément  à  celui  de  l'exercice  précédent.  Cette  règle  est 
reproduite  de  l'article  35  de  la  loi  du  18  juillet  1837. 

La  cause  qui  empêche  le  plus  souvent  de  régler  le  budget 
avant  le  commencement  de  l'exercice  est  l'époque  tardive  où  il 
a  été  voté  par  le  conseil  municipal  et  présenté  à  l'approbation 
du  préfet  ou  du  gouvernement  '. 


1.  Les  règlement*  antérieurs   sur  la  comptabilité  avaient  cherché  à  prévenir  cette 
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1935.  —  Il  pourrait  arriver  que  le  budget,  non  seulement 
n'eût  pas  été  réglé  avant  le  ier  janvier,  mais  encore  qu'il  n'eût 
même  pas  été  voté  à  cette  époque.  L'article  i5o  trouverait-il 
dans  ce  cas  son  application?  Nous  croyons  qu'il  y  a  lieu  de  ré- 
soudre la  question  affirmativement  :  la  loi  maintient,  pour  les 
opérations  ordinaires,  le  budget  de  l'année  précédente,  quelle 
que  soit  la  cause  pour  laquelle  le  nouveau  budget  n'a  pas  été 
réglé.  Or,  l'absence  de  budget  voté  est  certainement  une  des 
causes  qui  justifient  le  plus  le  retard  apporté  au  règlement  de 
ce  document.  (Cons.  d'Ét.  9  août  1889,  Borelly.) 

1936.  —  Cependant,  malgré  la  généralité  des  termes  de  l'ar- 
ticle i5o,  nous  n'irions  pas  jusqu'à  l'appliquer  dans  le  cas  où 
le  conseil  municipal  aurait  expressément  refusé  le  budget.  En 
pareille  hypothèse,  ce  n'est  pas  cet  article  qui  doit  servir  de 
règle,  mais  bien  l'article  149;  il  y  a  lieu  alors  d'établir  un 
budget  d'office  ne  comprenant  que  les  dépenses  obligatoires, 
ordinaires  ou  extraordinaires,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  plus 
haut  (n°  1924). 

1937.  —  La  loi,  en  disposant  que,  dans  le  cas  prévu  par 


muse  de  retard  dans  le  règlement  des  budgets  :  un  décret  du  6  frimaire  an  XII 
prescrivait  d'adresser  au  ministre  de  l'intérieur,  avant  le  ior  prairial,  les  budgets 
des  communes  ayant  plus  de  20,000  fr.  de  revenus,  et,  dans  le  cas  où  cette  pres- 
cription n'aurait  pas  été  observée,  il  interdisait  aux  receveurs  municipaux  d'acquit- 
ter aucun  traitement,  sous  peine  de  rejet  de  la  dépense,  lors  de  la  présentation  de 
leurs  comptes.  Le  décret  du  la  août  1806  reportait  au  ier  novembre  la  date  ex- 
trême de  l'envoi  des  budgets  à  l'administration  centrale  ;  mais  il  étendait  l'inter- 
diction des  payements  ù  toutes  les  dépenses  quelconques,  qui  ne  pouvaient  être 
acquittées  par  les  comptables,  sous  leur  responsabilité  et  sous  peine  de  destitution, 
jusqu'au  règlement  des  budgets.  De  plus,  les  traitements  ainsi  arriérés  ne  pouvaient 
être  payés  qu'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  du  gouvernement.  Enfin,  l'or- 
donnance du  a3  avril  i8a3  disposait  que  les  recettes  et  les  dépenses  des  com- 
munes ne  pourraient  être  faites  que  conformément  au  budget  de  chaque  exercice 
ou  aux  autorisations  spéciales  données  par  l'autorité  compétente.  A  l'époque  où 
fut  rendue  la  loi  de  1837,  les  administrations  municipales  avaient  pris  des  habi- 
tudes de  régularité  dans  la  gestion  financière,  et  le  législateur  pensa  qu'il  y  avait 
lieu  d'adoucir  les  règles  précédemment  établies,  règles  qui  pouvaient  devenir  pré- 
judiciables aux  communes  dans  le  cas  où  des  circonstances  accidentelles  auraient 
retardé  l'établissement  du  budget. 
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elle,  les  recettes  et  dépenses  ordinaires  continueront  à  s'effec- 
tuer conformément  au  budget  de  Tannée  précédente,  a  pour 
but  de  suppléer  provisoirement  à  l'absence  du  budget,  de  per- 
mettre au  maire  et  au  receveur  municipal  de  pourvoir  aux  né- 
cessités des  services  ordinaires,  qui  sont  indispensables  à  la  vie 
communale.  Mais  elle  n'a  pas  d'autre  objet  :  ainsi  elle  ne  pour- 
rait être  invoquée  pour  percevoir  des  taxes  qui  auraient  été  ins- 
crites au  budget  de  l'année  écoulée  et  qui  ne  seraient  plus 
autorisées  pour  l'année  courante.  Tel  serait  le  cas  où  le  tarif  de 
l'octroi  serait  arrivé  à  terme  au  3i  décembre  :  la  perception  ne 
devrait  pas  être  continuée,  malgré  l'inscription  au  budget  de 
l'année  précédente,  si  elle  n'avait  pas  été  régulièrement  proro- 
gée conformément  aux  articles  187  et  suivants  de  la  loi  muni- 
cipale. En  sens  contraire,  si  le  tarif  avait  été  régulièrement 
modifié  par  l'augmentation  de  certaines  taxes  ou  par  l'addition 
de  taxes  nouvelles,  l'article  i5o  ne  ferait  pas  obstacle  à  ce  que 
le  nouveau  tarif  fût  appliqué,  même  avant  le  règlement  défi- 
nitif du  budget  de  l'exercice  en  cours.  (Décis.  Min.  Int.  22  jan- 
vier i885,  ville  de  Clermont-Ferrand.) 

1938.  —  A  la  différence  des  opérations  ordinaires,  les  re- 
cettes et  les  dépenses  extraordinaires  ne  peuvent  en  principe 
s'effectuer  qu'en  vertu  du  budget  approuvé.  Toutefois,  les  ira- 
positions  extraordinaires  autorisées  à  l'avance,  notamment  pour 
le  service  d'un  emprunt,  peuvent  être  perçues  dès  qu'elles  ont 
été  portées  au  budget  par  le  conseil  municipal  et  alors  même 
que  ledit  budget  n'est  pas  encore  approuva.  (Cons.  d'Ét.  9  août 
1889,  Borelly.) 

1939.  —  L'article  i5o  se  termine  par  une  disposition  qui 
n'existait  pas  dans  la  législation  antérieure  et  qui  ne  saurait 
d'ailleurs  trouver  son  application  que  dans  des  cas  très  rares  : 
il  faut  supposer  une  commune  de  création  récente,  qui  n'a  eu 
encore  aucun  budget  ;  certaines  circonstances  ont  retardé  la 
constitution  du  conseil  municipal  qui  n'a  pu,  dès  lors,  voter  le 
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budget.  En  pareille  situation,  il  ne  peut  être  question  de  main- 
tenir le  précèdent  budget,  puisqu'il  n'en  existe  pas  :  la  loi  at- 
tribue au  préfet,  statuant  en  conseil  de  préfecture,  le  droit 
d'établir  le  budget  qui  pourrait  comprendre  des  dépenses 
facultatives. 

1940. — Mais  la  même  règle  ne  serait  pas  applicable,  à  notre 
avis,  si,  ce  qui  s'est  produit  quelquefois,  le  conseil  régulière- 
ment constitué  avait  refusé  de  voter  le  budget.  Nous  ne  pouvons 
que  répéter  ici  ce  que  nous  avons  déjà  dit  plus  haut  (n°  ig36): 
on  ne  se  trouverait  plus  dans  les  prévisions  de  l'article  i5o, 
mais  dans  celles  de  l'article  i4g«  et  le  préfet,  investi  seulement 
du  droit  d'établir  un  budget  d'office,  ne  devrait  y  inscrire  que 
des  dépenses  strictement  obligatoires,  après  avoir  rempli  toutes 
les  formalités  prescrites  par  ce  dernier  article.  —  Voir  n°  192^. 

CHAPITRE  IV 

De  la  comptabilité  des  communes. 

Art.   i5i. 

Compte  administratif  du  maire. 

LOI  DU    5  AVRIL    l88/j.  LOI    DU     l8  JUILLET    1 837,  ART'  t*l>. 

Les  comptes  du  maire, pour Tcxer-  Les    comptes    du    maire,  pour 

cice  clos,  sont  présentés  au  conseil  l'eajercice  clos,  sont  présentés  au 
municipal  avant  la  délibération  du  conseil  municipal  avant  la  délibé- 
budget.  ration  du  budget.  Ils  sont  définiti- 

Ils  sont  délinitivement  approuvés  veinent  approuvés  par  les  préfets, 
par  le  préfet.  pour  les  communes  dont  le  revenu 

est  inférieur  à  cent  mille  francs,  et 
par  le  minisire  compétent, pour  les 
autres  communes. 

DÉCRET  DU  20  MARS  l8j2, 
TABLEAU  A,   35°. 

Le»  préfets  statueront  désor/tutis 
sur:...  ; 

LOI    MUNICIPALE.    —    II.  31 
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35°  Budgets  et  comptes  des  com- 
munes1, lorsque  ces  budgets  ne 
donnent  pas  lieu  à  des  impositions 
extraordinaires. 

1941. . —  Le  maire  administre  les  finances  de  la  commune 
sous  le  contrôle  du  conseil  municipal  et  la  surveillance  de 
l'administration  supérieure  ;  il  ordonnance  toutes  les  dépenses 
communales  (art.  90  et  i52). 

Gommeadministrateur,  il  doit  rendre  compte  de  sa  gestion, 
de  môme  que  le  receveur  municipal  rend  compte  du  maniement 
des  fonds.  Le  compte  rendu  par  le  maire  s'appelle  compte  ad- 
ministratif2, celui  du  receveur,  compte  de  gestion.  Les  deux 
comptes,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin,  se  contrôlent  l'un 
par  l'autre  et  doivent  concorder  dans  leurs  résultats. 

1942.  —  Le  compte  administratif  doit  être  présenté  au  con- 
seil municipal  après  la  clôture  de  l'exercice  (3i  mars)  et  avant 
la  délibération  du  budget  (art.  i5i).  Le  conseil  municipal  déli- 
bère sur  ce  compte  (art.  71  ;  voir  n°  072).  Le  maire  ne  peut 
prendre  part  à  cette  délibération  ;  il  peut  seulement  assister  à 
la  discussion,  même  quand  il  n'est  plus  en  fonctions,  mais  il 
doit  se  retirer  au  moment  du  vote.  Le  conseil  élit  pour  cette 
séance  son  président,  qui  adresse  directement  la  délibération 
au  sous-préfet  (art.  62  ;  voir  n°*  352  et  353). 

1943.  —  Le  compte  administratif  doit  présenter,  par  co- 
lonnes distinctes  et  dans  Tordre  des  chapitres  et  des  articles  du 
budget  : 

En  recettes, 

i°  La  nature  des  recettes  ; 


1.  Modifié  implicitement  par  la  loi  du  24  juillet  1867,  article  10,  en  ce  qui  con- 
cerne les  villes  ayant  3  millions  de  francs  de  revenus. 

a.  Le  compte  du  maire  n'est  qu'un  compte  d'ordre  ou  d'ordonnancement.  (Cire. 
Int.  17  nivôse  an  XI.)  —  Bien  que  deux  maires  aient  été  en  fonctions  dans  le 
cours  d'un  même  exercice,  il  n'est  rendu  qu'un  seul  compte.  (Lettre  Min.  Int.  au 
préfet  de  la  Côtc-d'Or,  5  juillet   1888,  et  au  préfet  du  Cher,  18  juillet  1900.)  —  Ce 
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2°  Les  évaluations  du  budget  ; 

3°  La  fixation  définitive  des  sommes  à  recouvrer  d'après  les 
titres  justificatifs; 

4°  Les  sommes  recouvrées  pendant  la  première  année  de  l'exer- 
cice et  pendant  les  trois  premiers  mois  de  la  seconde  année  ; 

5°  Les  sommes  restant  à  recouvrer,  à  reporter  au  budget  de 
l'exercice  suivant  ; 

En  dépenses, 

i°  Les  articles  de  dépenses  du  budget  ; 

2°  Le  montant  des  crédits; 

3°  Le  montant  des  sommes  payées  sur  ces  crédits,  soit  dans 
la  première  année,  soit  dans  les  trois  premiers  mois  de  la 
deuxième  ; 

4°  Les  restes  à  payer,  à  reporter  au  budget  de  l'exercice  sui- 
vant ; 

5°  Les  crédits  ou  portions  de  crédits  à  annuler,  faute  d'emploi 
dans  les  délais  prescrits. 

Le  maire  joint,  d'ailleurs,  à  ce  compte  les  développements  et 
explications  nécessaires  pour  éclairer  le  conseil  municipal  ainsi 
que  l'autorité  supérieure,  et  leur  permettre  d'apprécier  ses 
actes  administratifs  pendant  l'exercice  qui  vient  de  se  terminer. 
(D.  3i  mai  1862,  art.  5 10.) 

1944.  —  Chacun  des  titres  de  recettes  et  de  dépenses  se 
divise  en  trois  chapitres  : 

i°  Recettes  et  dépenses  ordinaires,  suivant  la  classification 
du  budget  (voir  art.  i33  et  i35)  ; 

2.0  Recettes  et  dépenses  extraordinaires,  suivant  la  classi- 
fication du  budget  (voir  art.  i34  et  1 35)  ; 

3°  Recettes  et  dépenses  supplémentaires  (voir  art.  i46). 

Le  chapitre  des  recettes  supplémentaires  se  divise  en  deux 
sections,  dont  la  première  comprend  l'excédent  de  recettes  de 


compte  est  établi  par  le  nouveau  maire  qui,  aux  termes  de  l'arrêté  du  19  floréal 
au  VIII,  article  8,  a  dû  recevoir  de  son  prédécesseur  tous  les  papiers  et  registres 
relatifs  à  l'administration. 
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l'exercice  précédent,  s'il  en  existe,  et  les  restes  à  recouvrer  du 
même  exercice;  la  seconde,  les  recettes  non  prévues  au  budget 
primitif  et  les  recettes  nouvelles. 

Le  chapitre  des  dépenses  supplémentaires  se  divise  égale- 
ment en  deux  sections  :  la  première  comprenant  l'excédent  de 
dépenses,  s'il  en  existe,  et  les  restes  à  payer  de  l'exercice  pré- 
cédent ;  la  seconde,  les  crédits  réservés  et  les  autres  crédits 
alloués  par  le  budget  supplémentaire  et  par  les  autorisations 
spéciales. 

Les  opérations  du  compte  administratif  doivent  être  totali- 
sées par  chapitre.  (Cire.  Int.,  icr  juillet  1837.) 

1945.  —  Le  maire  invite,  au  besoin,  les  entrepreneurs  et 
fournisseurs  qui  n'ont  pas  produit  en  temps  utile  les  pièces  né- 
cessaires pour  la  liquidation  de  leurs  créances,  à  lui  présenter 
leurs  mémoires  dans  le  plus  bref  délai  possible  et,  après  examen 
et  règlement  ou  sauf  règlement,  s'il  y  a  lieu,  il  inscrit  le  mon- 
tant de  ces  mémoires  dans  la  colonne  des  droits  constatés;  il  y 
porte,  en  outre,  le  montant  des  autres  sommes  dues  par  la  com- 
mune au  3 1  décembre  et  représentant  le  prix  des  services  faits 
pendant  Tannée  expirée.  La  comparaison  entre  les  droits  ainsi 
constatés  et  les  payements  effectués  pendant  toute  la  durée  de 
l'exercice  donne  le  montant  des  restes  à  payer1  à  reporter  à 
l'exercice  suivant.  Les  crédits  qui,  déduction  faite  des  paye- 
ments effectués  et  des  restes  à  payer,  demeureront  sans  emploi, 
sont  portés  dans  la  colonne  des  restes  annulés.  (Instr.  gén.  Fin. 
20  juin  i85g,  art.  824.) 

1946.  —  Le  maire  joint  à  l'appui  de  son  compte,  outre  l'état 
des  restes  à  payer  : 

i°  Un  état  des  restes  à  recouvrer  sur  l'exercice  expiré,  éga- 
lement dressé  de  concert  avec  le  receveur; 


1.  \h\  état  spécial  de  tous  les  restes  à  payer  est  dressé  par  le  maire,  de  concert 
aviv  lt*  receveur,  qui  est  autorise  à  payer  ces  restes  sans  attendre  le  budget  supplé- 
mentaire de  l'exercice  courant.  —  Les  receveurs  doivent  se  procurer  à  leurs  frais 
lf>s  imprimés  nécessaires  à  la  rédaction  de  cet  état.  (Arrêt  de  la  Cour  des  comptes.) 
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2°  Les  états  de  cotes  considérées  comme  irrécouvrables  sur 
les  rôles  ; 

3°  La  copie  du  compte  de  gestion  du  receveur  municipal, 
préalablement  contrôlé  par  le  receveur  des  finances  (voir  art. 
i57); 

4°  Le  budget  de  l'exercice  et  les  titres  de  recettes,  tels  que 
contrats  de  vente,  baux,  etc. ».  (Instr.  gén.  Fin.  20  juin  1859, 
art.  825  et  828  ;  D.  27  janvier  1866.) 

1947.  —  Au  moyen  de  ces  documents,  le  conseil  municipal 
procède  ainsi  qu'il  suit  au  règlement  définitif  au  budget  de 
l'exercice  clos. 

En  ce  qui  concerne  les  recettes,  le  conseil  ramène  les  évalua- 
tions du  budget  au  chiffre  des  produits  réels  résultant  des  titres 
définitifs;  il  rapproche  ensuite  les  recouvrements  faits  de  la 
somme  des  produits  constatés,  afin  de  reconnaître  s'il  y  a  ba- 
lance entre  eux,  ou  s'il  reste  encore  des  parties  à  recouvrer  ; 
dans  ce  dernier  cas,  il  apprécie  les  motifs  du  non-recouvrement  ; 
il  admet,  s'il  y  a  lieu,  le  reliquat  en  non-valeurs,  ou  il  en  pres- 
crit le  report  à  l'exercice  suivant,  soit  que  le  recouvrement 
puisse  encore  être  obtenu,  soit  que  le  reliquat  doive  être  misa 
la  charge  du  receveur.  Les  sommes  admises  en  non-valeurs 
sont  déduites  du  montant  des  produits  constatés,  ainsi  que  les 
sommes  reportées  à  l'fexercice  suivant  ;  mais,  à  l'égard  de  ces 
dernières,  il  doit  être  fait  mention  de  l'obligation  imposée  au 
receveur  de  les  comprendre  dans  son  prochain  compte.  Dans 


1.  En  ce  qui  concerne  les  pièces  de  comptabilité  destinées  à  justifier  soit  devant 
le  conseil  de  préfecture,  soit  devant  la  Cour  des  comptes,  les  opérations  du  rece- 
veur, elles  ne  sont  pas  généralement  communiquées  aux  assemblées  municipales. 
Toutefois,  si  le  conseil  municipal  ou  la  commission  qu'il  aurait  charqéc  de  procé- 
der à  la  vérification  d'un  compte  veut  les  examiner,  le  comptable  doit  les  apporter 
lui-même  et  répondre  aux  questions  qui  lui  sont  posées  ;  la  vérification  s'effectue 
en  sa  présence.  Mais  les  membres  du  conseil  ne  peuvent  pas  individuellement  exi- 
ger l'apport  des  pièces.  (Lettres  Min.  Int.  2  juillet  1888,  7  août  1890  et  18  septem- 
bre 1891,  aux  préfets  de  l'Aube,  du  Gard  et  du  Jura.)  Le  maire  seul  a  le  droit  de 
conserver  quelques-unes  des  pièces  comptables  et,  dans  ce  cas,  il  en  donne  récé- 
pissé au  receveur,  en  lui  délivrant  un  bordereau  détaillé  et  dûment  certifié. 
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aucun  cas,  cependant,  le  conseil  n'apporte  de  modifications  au 
chiffre  des  comptes  présentés. 

1948.  —  En  ce  qui  concerne  les  dépenses,  le  conseil  muni- 
cipal rapproche  les  payements  du  montant  des  crédits  alloués 
par  le  budget  ou  par  les  autorisations  supplémentaires  ;  il  fixe 
les  excédents  de  crédits,  et  il  détermine  s'ils  proviennent  :  de 
dépenses  effectives  restées  inférieures  aux  crédits  présumés, 
ou  de  dépenses  non  entreprises  dans  le  courant  de  la  première 
année  de  l'exercice  ;  de  dépenses  faites  mais  non  liquidées  ou 
mandatées  à  l'époque  de  la  clôture  de  l'exercice  ;  ou  enfin  de 
dépenses  mandatées,  mais  pour  lesquelles  les  mandats  n'avaient 
pas  été  payés  à  la  même  époque.  Le  conseil  prononce  l'annu- 
lation de  ces  excédents  de  crédits.  (Instr.  gén.  Fin.,  art.  829.) 

1949.  —  Les  crédits  ou  portions  de  crédits  qui  sont  appli- 
cables à  des  dépenses/dites  dans  le  courant  de  la  première  année 
de  l'exercice,  mais  non  soldées  à  la  date  de  la  clôture  de  cet 
exercice,  sont  reportés  de  plein  droit,  et  sans  nouvelle  alloca- 
tion, au  budget  de  l'exercice  courant,  où  ils  font  l'objet  d'une 
section  spéciale,  sur  laquelle  le  payement  des  dépenses  est 
imputé.  {Ibidem,  art.  83o.) 

Les  crédits  ou  portions  de  crédits  relatifs  à  des  dépenses  non 
entreprises  pendant  la  première  année  de  l'exercice  ne  peuvent 
être  reportés  au  budget  de  l'exercice  suivant,  qu'autant  qu'ils 
ont  été  alloués  de  nouveau  par  l'autorité  supérieure,  sur  le  voté 
du  conseil  municipal.  Ils  sont  portés  à  la  section  II  du  chapitre 
des  dépenses  supplémentaires,  comme  étant  la  reproduction 
des  crédits  annulés  au  budget  précédent,  {/bidem,  art.  83 1.) 

Les  restes  à  payer  qui  n'auraient  pas  èiè  régulièrement  con- 
statés à  la  fin  de  l'exercice,  et  dont  les  crédits  n'auraient  pas 
été,  par  conséquent,  nominativement  reportés  au  budget  cou- 
rant, ne  peuvent,  non  plus,  être  acquittés  qu'au  moyen  de  cré- 
dits supplémentaires.  {Ibidem,  art.  83?..) 

Les  crédits  reportés  de  droit,  pour  restes  à  payer,  de  l'exer- 
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cice  clos  à  l'exercice  suivant  (art.  83o),  doivent  être  employas 
dans  les  délais  fixés  pour  ce  dernier  exercice  ;  faute  de  quoi, 
ils  ne  pourraient  plus  revivre  qu'en  vertu  de  nouveaux  crédits 
autorisés  dans  les  formes  prescrites.  (Ibidem,  art.  833.) 

1950.  —  Tous  les  crédits  additionnels  autorisés  hors, 
budget,  pour  des  dépenses  effectuées  depuis  le  ier  janvier  jus- 
qu'au 3i  décembre  d'une  année,  doivent  être  rattachés  au 
budget  de  cette  année.  Au  moment  du  règlement  définitif  de 
l'exercice  clos,  ils  sont  rattachés  à  cet  exercice  et  classés  au 
chapitre  des  dépenses  supplémentaires,  après  la  section  du 
report  des  restes  à  payer.  (Instr.  gén.  Fin.,  art.  834.) 

1951.  — S'il  arrive  que  les  payements  faits  sur  un  article  du 
budget  aient  excédé  le  crédit  ouvert,  cet  excédent  doit  être 
maintenu  dans  le  compte  de  l'exercice  clos;  mais,  comme  il 
est  à  la  charge  du  receveur  qui  a  indûment  payé,  le  conseil 
municipal  fait  mention  de  l'obligation  imposée  à  ce  comptable 
de  s'en  charger  en  recette  dans  son  prochain  compte.  {Ibidem, 
art.  835.)  Le  conseil  peut  toutefois,  s'il  estime  que  ces  paye- 
ments ont  été  légitimement  effectués,  voter,  à  titre  de  régu- 
larisation, des  crédits  complémentaires,  qui  sont  soumis  à 
l'approbation  préfectorale. 

1952.  —  Le  conseil  municipal  consigne  les  résultats  de  son 
examen  dans  une  délibération  dont  le  modèle  est  annexé  à  la 
circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du  io  a.ril  i835.  (Modèle 
n°22i  de  l'instruction  générale  dt*  i85g.) 

Le  compte  administratif  est  transmis  au  préfet  en  double 
expédition,  appuyé  : 

i°  D'une  expédition  du  compte  de  gestion  du  receveur; 

2°  Du  budget  supplémentaire  de  l'exercice  courant  (en 
double  expédition); 

3°  De  l'état  des  restes  à  payer; 

4°  Des  délibérations  du  conseil  municipal  relatives  à  ces 
divers  objets. 
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1953.  —  La  loi  du  18  juillet  1887  donnait  au  préfet  le  droit 
d'approuver  les  comptes  des  communes  dont  le  revenu  est 
inférieur  à  100,000  fr.  (voir  art.  i45,  n°  1874)  et  réservait  au 
ministre  de  l'intérieur  l'approbation  des  autres.  Le  décret  du 
a5  mars  1862  (tableau  A,  35°)  avait  remis  au  préfet  l'approba- 
tion de  tous  les  comptes  et  budgets.  La  loi  du  24  juillet  1867, 
qui  exigeait  un  décret  pour  le  règlement  des  budgets  des 
villes  ayant  au  moins  3  millions  de  revenus,  ne  parlait  pas  des 
comptes  ;  mais  on  l'a  interprétée  comme  remettant  implicite- 
ment en  vigueur,  à  l'égard  des  villes  de  3  millions  de  revfenus, 
les  dispositions  de  la  loi  de  1837,  et  'a  circulaire  ministérielle 
du  4  mai  1876  avait  invité  les  préfets  à  soumettre  ces  comptes 
à  l'approbation  du  gouvernement. 

La  loi  de  1837  étant  aujourd'hui  abrogée  et  l'article  i5i  de 
la  loi  municipale  ne  faisant  aucune  distinction,  les  comptes  de 
toutes  les  communes  seront  approuvés  par  les  préfets.  Le 
ministre  de  l'intérieur  leur  a  seulement  recommandé  de  lui 
adresser,  pour  les  villes  de  3  millions  de  revenus,  une  copie 
des  comptes  approuvés,  dont  la  production  est  indispensable 
pour  l'approbation  des  budgets  supplémentaires,  auxquels 
doivent  être  reportés  les  excédents  de  recettes  et  les  restes  à 
payer  de  l'exercice  précédent.  (Cire.  Min.  Int.  i5  mai  1884.) 

1954.  —  Le  droit  du  préfet  d'approuver  le  budget  com- 
munal et  le  compte  administratif  implique  le  droit  de  décider 
si  une  dépense  a  été  ou  non  régulièrement  faite  et,  par  suite, 
de  l'admettre  au  compte  ou  de  la  rejeter.  Le  préfet  pourrait 
également  prescrire  le  remboursement  par  la  commune  de 
sommes  avancées  par  le  maire  pour  le  payement  de  dépenses 
régulièrement  effectuées,  mais  non  pas,  en  sens  inverse,  le 
versement  par  le  maire  dans  la  caisse  municipale  de  sommes 
payées  par  celle-ci  sur  des  mandats  irrégulièrement  délivrés 
par  ce  magistrat.  Les  difficultés  qui  s'élèveraient  sur  ce  der- 
nier point  entre  la  commune  et  le  maire  devraient  être  por- 
tées <lev:uit  l'autorité  judiciaire.  (Cons.  d'Ét.  22  août  1868,  de 
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Grammont  ;  Dijon  28  février  1873  ;  Dali.  1876,  V,  p.  90;  Comp. 
Cous.  d'Ét.  10  juillet  1874,  Baron;  10  novembre  1899,  Meyer; 
19  juin  1903,  Chambre  de  commerce  d'Angers.) 

Le  compte  définitivement  approuvé  par  le  préfet  ne  peut 
plus  être  remis  en  discussion  par  le  conseil  municipal.  (Cous. 
d'Et.  5  février  1892,  commune  de  Fontenay-le-Gomte.) 

1955.  —  Les  comptes  administratifs  du  maire  restent 
déposés  à  la  mairie,  où  tout  habitant  ou  contribuable  peut  en 
prendre  communication  et  copie.  Chacun  peut  les  publier 
sous  sa  responsabilité.  Dans  les  villes  qui  ont  au  moins 
100,000  fr.  de  revenus,  ils  doivent  être  imprimés  aux  frais  du 
budget  municipal  (art.  58  et  160  ;  voir  n°*  391  et  2o53). 

Une  copie  en  est  remise  au  receveur  pour  être  jointe  à  son 
compte  de  gestion. 

Pour  la  comptabilité  du  service  vicinal,  voir  instruction  gé- 
nérale du  ministère  de  l'inférieur  du  6  décembre  1870 (art.  21 1 
à  222)  et  pour  la  comptabilité  des  collèges  communaux,  décret 
du  7  janvier  1899  (art.  27  et  suiv.). 

Art.   i52. 
Ordonnancement  des  dépenses  communales. 

LOI  DU    5   AVRIL    l884.  LOI   DU    l8  JUILLET    l83y,   ART.  G  I  . 

Le  maire  seul  peut,  délivrer  des  Le  maire  peut  seul  délivrer  des 

mandats.  mandats.  S'il  refusait  d'ordonnan- 

S'il    refusait    d'ordonnancer    une  cer  une  dépense  régulièrement  aw- 

dépense  régulièrement  autorisée  et  torisée  et  liquide,  il  serait  prononcé 

liquide,   il    serait  prononc/*   par   le  par  le  préfet  en  conseil  de  prêfec- 

préfet  en   conseil  de  préfecture,  et  turc. 

l'arrêté  du  préfet  tiendrait  lieu  du  L'arrêté  du  préfet  tiendrait  lieu 

mand.it  du  maire.  du  mandat  du  maire. 

Ordonnancement  des  dépenses  par  le  maire. 

1956.  —  Nous  avons  déjà  vu  (art.  90,  n°  762)  que  le  maire 
est  chargé,  sous  le  contrôle  du  conseil  municipal  et  la  surveil- 
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lance  de  l'administration  supérieure,  de  l'ordonnancement  des 
dépenses  communales. 

L'article  i52  confirme  cette  disposition  en  ces  termes  :  «  Le 
maire  peut  seul  délivrer  des  mandats.  » 

1957.  —  Les  dépenses  ne  peuvent  être  acquittées  que  sur 
les  crédits  ouverts  à  chacune  d'elles,  ni  ces  crédits  être  em- 
ployés par  les  maires  à  d'autres  dépenses.  (D.  3i  mai  1862, 
art.  5o2.)  La  règle  de  la  spécialité  des  crédits  est  applicable  à 
la  comptabilité  communale.  Tout  virement  de  crédit  doit  être 
autorisé  par  le  conseil  municipal  et  par  les  autorités  chargées 
de  régler  le  budget.  (Instr.  gén.  Fin.  20  juin  1859,  art.  982.) 

Aucune  dépense  ne  peut  être  acquittée  si  elle  n'a  été  préa- 
lablement ordonnancée  par  le  maire  sur  un  crédit  régulière- 
ment ouvert.  Tout  mandat  ou  ordonnance  doit  énoncer  l'exer- 
cice et  le  crédit  auxquels  la  dépense  s'applique,  et  être 
accompagné,  pour  la  constatation  de  la  dette  et  la  régularité 
du  payement,  des  pièces  indiquées  par  les  règlements.  (D. 
3i  mai  1862,  art.  5o3.) 

Les  maires  demeurent  chargés,  sous  leur  responsabilité,  de 
la  remise  aux  ayants  droit  des  mandats  qu'ils  délivrent  sur  la 
caisse  municipale.  (Ibidem,  art.  5o4.) 

1958.  —  Les  crédits  restent  à  la  disposition  du  maire  or- 
donnateur jusqu'au  i5  mars  de  l'année  suivante,  mais  seule- 
ment pour  compléter  les  dépenses  auxquelles  ils  ont  été 
affectés.  (Ibidem,  art.  5o6.) 

Après  le  3i  mars,  l'exercice  est  clos  ;  les  crédits  demeurés 
sans  emploi  sont  annulés  et  les  restes  à  recouvrer  ou  à  payer 
sont  reportés  de  droit,  et  sous  un  titre  spécial,  au  budget  de 
l'exercice  pendant  lequel  la  clôture  a  lieu.  Il  en  est  de  même 
de  l'excédent  final  que  présenterait  le  compte  de  l'exercice 
clos.  (Ibidem,  art.  007.) 

Aucune  dépense  ne  peut  être  ordonnancée  après  le  i5  du 
mois  de  la  clôture  de  l'exercice,  et  les  mandats  non  payés 


{AH.    lf>2.)     ORDONNANCEMENT    DES    DÉPENSES.      1  959-1  960. -/»<)  I 

dans  les  quinze  jours  suivants  sont  annulés,  sauf  réordonnan- 
cement,  s'il  y  a  lieu,  avec  imputation  sur  les  restes  libres  de 
l'exercice  clos  reportés  au  budget  de  l'exercice  courant.  (Ibi- 
dem, art.  5o8.) 

1959.  —  Au  fur  et  à  mesure  de  chaque  opération  d'ordon- 
nancement, il  doit  en  être  tenu  écriture  sur  des  registres 
ouverts  dans  chaque  mairie. 

Dans  les  grandes  administrations  municipales,  les  maires 
doivent  faire  tenir  un  journal  et  un  grand-livre  pour  y  consi- 
gner sommairement  toutes  les  opérations  financières  concer- 
nant la  fixation  des  crédits,  la  liquidation,  l'ordonnancement 
et  le  payement  ;  ces  mêmes  opérations  doivent  être  décrites 
avec  détail  dans  les  livres  911  registres  auxiliaires,  dans  la 
forme  déterminée  par  les  préfets,  suivant  la  nature  et  l'impor- 
tance des  diverses  parties  du  service.  (Ibidem,  art.  f>og.) 

1960.  —  Pour  que  le  maire  puisse  contrôler  ses  écritures 
par  celles  du  receveur,  l'instruction  générale  des  finances  du 
20  juin  i85()  (art.  98g  et  990)  prescrit  au  comptable  de  re- 
mettre aux  maires  : 

i°  A  la  fin  de  chaque  trimestre,  un  bordereau  de  situation 
qui  présente,  par  exercice,  les  sommes  à  recouvrer  et  à  dé- 
penser, ainsi  que  le  montant  des  recouvrements  et  des  paye- 
ments effectués  sur  chaque  article  du  budget1  ; 

20  A  l'expiration  de  chacun  des  deux  premiers  mois  de 
chaque  trimestre,  un  état  présentant  le  résumé  de  leurs  re- 
cettes et  de  leurs  dépenses,  avec  le  montant  et  la  composition 
de  leur  encaisse. 

Au  moyen  de  ces  documents,  les  maires  peuvent  suivre  la 
situation  des  crédits  du  budget,  connaître  les  encaisses  dispo- 
nibles pour   l'acquittement    de   leurs   mandats,   et  apprécier 


1.  Cet  état  fait  ressortir  rencaisse  a  la  fin  tlu  trimestre,  avec  la  distinction  du 
numéraire  immédiatement  disponible  et  des  fonds  placés  en  compte  courant  au 
Trésor. 
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l'importance  des  sommes  dont  il  pourrait  y  avoir  lieu  d'opérer 
le  retrait  sur  les  fonds  placés  par  la  commune  au  Trésor  '. 

1961.  —  Le  maire  seul,  dit  l'article  1 52,  a  le  droit  d'ordon- 
nancer les  dépenses;  mais  il  est  évident  que  par  cette  expres- 
sion «  le  maire  »  la  loi  entend  désigner  la  personne  chargée 
des  fonctions  de  maire.  Ainsi,  si  dans  une  commune  il  n'y 
avait  pas  de  maire,  mais  seulement  un  adjoint  ou  un  conseiller 
municipal  faisant  fonctions  de  maire,  ce  faisant  fonctions 
aurait  incontestablement  le  droit  de  délivrer  les  mandats. 

De  même,  si  le  maire  est  absent  ou  empêché,  l'adjoint  ou  le 
conseiller  municipal  qui  le  remplace  en  vertu  de  l'article  84 
(voir  n°§  68o  et  682),  et  qui  remplit  les  fonctions  de  maire  dans 
toute  leur  plénitude,  aura  également  le  droit  d'ordonnance- 
ment. 

Enfin,  si  le  maire  avait,  par  un  arrêté,  spécial,  pris  confor- 
mément à  l'article  82  (voir  n°  668),  délégué  à  un  de  ses 
adjoints  ou  à  un  conseiller  municipal,  à  défaut  d'adjoint,  l'or- 
donnancement des  dépenses,  le  receveur  devrait  accepter  la 
signature  de  ce  délégué  ;  c'est  ce  qui  a  été  expressément 
déclaré  à  la  Chambre  des  députés  en  réponse  à  une  observa- 
tion de  M.  Bernard  (séance  du  1"  mars  i883). 

Mais  le  receveur  peut  et  doit,  pour  sa  responsabilité,  exiger 
que  l'arrêté  de  délégation  lui  soit  notifié;  de  même  qu'il  a  le 
droit,  suivant  nous,  de  demander  que,  dans  les  cas  d'absence 
ou  d'empêchement  du  maire,  le  signataire  du  mandat  justifie 
qu'il  agit  régulièrement  au  lieu  et  place  du  maire,  comme 
exerçant  dans  leur  plénitude  les  fonctions  municipales  et  qu'il 
ne  profite  pas  d'un  empêchement  momentané  de  celui-ci  pour 
se  substituer  à  lui. 


1.  Les  receveurs  municipaux  qui  refuseraient  de  fournir  aux  maires  ces  borde- 
reaux ou  qui  ne  les  remettraient  pas  en  temps  utile,  sYx poseraient  à  l'application 
des  dispositions  de  la  loi  du  »5  nivôse  an  V,  qui  prononce,  pour  des  cas  sembla- 
bles, la  privation  des  émoluments,  sans  préjudice  des  mesures  plus  sévères,  s'il  y  a 
lien,  (Instr.  gén.  Fin.,   art.  992.) 
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1862.  —  Si  le  maire  était  lui-même  créancier  de  la  com- 
mune, il  ne  pourrait  pas  se  délivrer  à  lui-même  un  mandat  ;  il 
devrait  laisser  à  son  adjoint  le  soin  de  mandater.  (Bull.  oJJ. 
Min.  int.,  1869,  p.  109.) 

Ordonnancement  d'office  par  le  préfet. 

1863.  —  Le  second  paragraphe  de  l'article  i52  prévoit  le 
cas  où  le  maire  refuserait  arbitrairement  d'ordonnancer  une 
dépense  et,  pour  ne  pas  laisser  en  suspens  les  droits  légitimes 
du  créancier,  il  autorise  le  préfet  à  prendre,  en  conseil  de  pré- 
fecture1, un  arrêté  qui  tient  lieu  de  mandat. 

Mais  pour  que  le  préfet  puisse  user  de  ce  droit,  deux  condi- 
tions sont  nécessaires.  Il  faut  :  i°  que  la  dépense  soit  réguliè- 
rement autorisée,  c'est-à-dire  qu'elle  ait  été  votée  par  le  con- 
seil municipal  et  portée  par  lui  au  budget,  à  moins  qu'il  ne 
s'agisse  d'une  dépense  obligatoire  qui  ait  été  inscrite  d'office, 
dans  les  formes  tracées  par  l'article  i4g;  2°que  la  dépense  soit 
liquide,  c'est-à-dire  que  les  droits  du  créancier  soient  incon- 
testables et  incontestés.  S'il  y  avait  sujet  à  litige  ou  à  règle- 
ment préalable,  le  préfet  devrait  surseoir. 

1964.  —  Ainsi,  un  préfet  excéderait  ses  pouvoirs  en  man- 
datant d'office  une  dépense  résultant  de  travaux  effectués  à 
l'église,  sans  (pie  le  conseil  municipal  eût  été  appelé  à  déli- 
bérer soit  sur  la  nécessité  de  ces  travaux,  soit  sur  la  dépense, 
ladite  dépense  ne  pouvant,  dans  ces  conditions,  être  consi- 
dérée comme  régulièrement  autorisée.  (Cons.  d'Ét.  7  février 
1867,  Saint-Dcnis-dcs-Monts.) 

Il  excéderait  également  ses  pouvoirs  en  mandatant  d'office, 
au  profit  du  personnel  des  écoles  d'une  commune,  un  supplé- 


1.  A  défaut  do  l'avis  du  conseil  «le  préfecture,  l'arrêté  portant  ordonnancement 
d'office  pourrait  être  annulé  pour  exci-s  de  pouvoirs.  (Cons.  d'Et.  ier  mai  hjo3, 
ville  de  (iap.J 
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ment  de  traitement  qui  n'aurait  pas  été  voté  par  le  conseil 
municipal.  (Cons.  cTÉt.  12  février  1875,  Marseille.) 

Pour  les  dépenses  obligatoires  inscrites  au  budget,  le  con- 
seil municipal  ne  peut  les  supprimer  qu'avec  l'autorisation  du 
préfet.  (Cons.  d'Ét.  i4  décembre  1888,  Mirecourt.)  Quant  aux 
dépenses  facultatives,  le  conseil  municipal  peut  toujours,  tant 
qu'elles  ne  sont  pas  engagées,  décider  qu'elles  ne  seront  pas 
faites;  mais  si  le  conseil  n'a  pris  aucune  décision  à  ce  sujet, 
leur  inscription  au  budget  autorise  le  préfet  à  les  faire  exé- 
cuter et  à  ordonnancer  d'ofûce  le  payement,  en  cas  de  refus  du 
maire1.  (Cons.  d'Ét.  8  juin  1888,  Bézu-Saint-Éloi.) 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  crédit  destiné  à  une  dépense  annuelle, 
telle  qu'une  subvention  à  une  société  de  musique  ou  du  bail 
d'un  bureau  télégraphique,  l'injscription  au  budget  de  cette 
dépense  facultative  peut  être  considérée  comme  un  engage- 
ment du  conseil  municipal  qui  ne  lui  permettrait  pas  de  sup- 
primer le  crédit  au  cours  de  Tannée  (Cons.  d'Ét.  22  juin  1888, 
Biarritz  ;  10  mai  1889,  Palikao)  et  le  préfet  pourrait,  en  cas  de 
refus  du  maire,  ordonnancer  d'office. 

Art.   i53. 
Attributions  du  receveur  municipal. 

LOI   DU   5    AVRIL    l88/|.  LOI  DU    l8  JUILLET    1887,  ABT*  ^2. 

Les  recettes  et  dépenses  commu-  Les  recettes  et  dépenses  commu- 

nales  s'effectuent  par  un  comptable,  nales  s'effectuent  par  un  comptable 

charejé  seul  et  sous  sa  respon&abi-  chargé  seul,  et  sous  sa  responsa- 

lité  de  poursuivre  la  rentrée  de  tous  bilité,  de  poursuivre  la  rentrée  de 

revenus  de  la  commune  et  de  toutes  tous  revenus  de  la  commune  et  de 

sommes  qui  lui  seraient  durs,  ainsi  toutes  sommes  qui  lui  seraient  dues, 

que  d'acquitter  les  dépenses  ordon-  ainsi  que  d'acquitter  les  dépenses 

nancées  par  le  maire,  jusqu'à  con-  ordonnancées  par  le  maire,  jusqu'à 


i.  Telle  est  du  moins  la  doctrine  du  Conseil  d'État,  mais  cette  doctrine  parait 
contestable  :  le  préfet  peut  mandater  une  dépense  régulièrement  faite,  mais  il  ne  peut 
pas  l'engager  h  i-mème.  (Voir  Cass.  civ.  3  mai  1870,  Dalloz,  1877,  '»  P-  260.) 
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currence  des  crédits  régulièrement      concurrence  des  crédits  régulière- 
accordés.  ment  accordés. 

Tous  les  rôles  de  taxe,  de  sous-  Tous  les  rôles  de  taxe,  de  sous- 

répartitions  et  de  prestations  locales      répartitions  et  de  prestations  lo- 
doivent  être  remis  à  ce  comptable.       cales  devront  être  remis  à  ce  comp- 
table, 

1965.  —  L'article  i53,  qui  n'est  que  la  reproduction  de 
l'article  62  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  déclare  que  le  receveur 
municipal  est  seul,  et  sous  sa  responsabilité,  chargé  du  re- 
couvrement des  recettes  et  du  payement  des  dépenses  commu- 
nales. 

Cet  article  a  sa  sanction  dans  l'article  i55,  qui  porte  que 
toute  personne,  autre  que  le  receveur,  qui  se  sera  immiscée 
dans  le  maniement  des  fonds  communaux  sera  poursuivie 
comme  comptable,  sans  préjudice  des  peines  pour  usurpation 
de  fonctions.  —  Voir  n08  1986  et  suivants. 

1966.  —  Certaines  perceptions  n'entrent  cependant  dans  la 
caisse  du  receveur  municipal  que  par  l'intermédiaire  d'agents 
spéciaux.  C'est  ainsi  que  les  droits  d'octroi  sont  perçus,  aux 
portes  des  villes,  par  des  préposés  spéciaux.  (Instr.  gén.  Fin. 
20  juin  1859,  art.  919.)  Il  en  est  de  même  souvent  des  droits 
de  location  dans  les  halles,  foires,  marchés  et  abattoirs;  des 
droits  de  stationnement  sur  la  voie  publique  ;  des  droits  de 
péage,  pesage,  mesurage  et  jaugeage,  qui  sont  reçus  par  les 
agents  municipaux  préposés  à  ces  services.  {Ibidem,  art.  926  et 
926.)  Le  produit  des  expéditions  des  actes  de  l'état  civil  est 
également  encaissé  par  les  employés  de  la  mairie,  qui  le  versent 
à  la  recette  à  la  fin  de  chaque  trimestre. 

1967.  —  Les  règlements  arrêtés  pour  la  perception  des 
taxes  municipales,  conformément  à  l'article  68,  70,  peuvent 
déterminer  les  conditions  dans  lesquelles  elle  s'effectuera,  les 
époques  auxquelles  le  versement  des  produits  sera  fait  à  la 
recette  municipale,  les  garanties  à  exiger  des  agents1,  le  con- 


1.  Pour  le  cautionnement  des  préposés  d'octroi  et  des  agents  de  perception  de>. 
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trôle  à  exercer  par  le  receveur,  etc..  En  principe,  la  respon- 
sabilité du  receveur  municipal  est  engagée  par  la  gestion  de 
ces  agents  qui  opèrent  pour  son  compte,  sous  sa  surveillance, 
et  elle  ne  peut  être  dégagée  que  s'il  est  établi  que  l'interven- 
tion du  receveur  et  son  contrôle  ont  été  systématiquement 
écartés.  (Voir,  au  Recueil  des  arrêts  du  Conseil  d'État,  1878, 
un  arrêt  de  la  Cour  des  comptes  du  28  avril  1869,  commune 
de  Boulogne-sur-Mer  f;  voir  également  deux  arrêts  de  la  Cour 
des  comptes  du  25  mai  1893,  ville  de  Brioude,  Revue  générale 
(f administration,  l'îgô,  t.  I,  p.  170,  et  du  4  décembre  i8y5, 
Nice,  ibidem,  1897,  t.  II,  p.  433.) 

1968. —  Les  recettes  des  collèges  communaux  en  régie 
étaient  autrefois  perçues  par  le  principal.  Le  receveur  muni- 
cipal n'encaissait  que  l'excédent  des  recettes  sur  les  dépenses, 
s'il  y  avait  lieu.  Aujourd'hui,  en  vertu  du  décret  du  7  jan- 
vier 1899,  toutes  les  recettes  et  les  dépenses  des  collèges  com- 
munaux sont  effectuées  par  les  receveurs  municipaux  et  com- 
prises dans  leur  comptabilité.  Elles  sont  inscrites,  dans  les 
comptes  communaux,  à  un  article  unique  dont  le  compte  dis- 
tinct du  collège  forme  la  justification  et  le  développement.  Les 
budgets  et  les  comptes  des  collèges  sont  préparés  par  les  prin- 
cipaux, examinés  par  les  bureaux  d'administration,  votés  par 
les  conseils  municipaux  et  approuvés  par  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique. 

1969.  —  Les  instructions  sur  la  comptabilité  publique  tra- 
cent, pour  le  recouvrement  des  produits  communaux  et  le 
payement  des  dépenses,  les  règles  suivantes  : 


dioils  de  pcaiji*,  jaii(]ca<jc,  mesur.-iije  et  pesa>jc,    voir  l'instruction  «jénérnle  (1rs  finan- 
ces, articles  iyj.f\  et  \y.\C\. 

1.  Dans  cotte,  espèce,  le  receveur  municipal  avait  prouve  qu'il  n'avait  pu  exercer 
aucune  surveillance  >ur  le  caissier  «le  rétablissement  îles  bains  de  nier;  mais  alors 
ia  responsabilité  a  clé  déplacée  el  le  caissier  a  «le  déclaré  comptable  extrarcgle- 
meutaire. 
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Recouvrement  des  revenus. 

1970.  —  Le  receveur  municipal  recouvre  les  divers  pro- 
duits aux  échéances  déterminées  par  les  titres  de  perception 
ou  par  l'administration.  (D.  3i  mai  1862,  art.  5i6.) 

Il  délivre  immédiatement  quittance  de  toutes  les  sommes 
versées  à  sa  caisse x. 

Ces  quittances  sont  détachées  d'un  journal  à  souche2.  (Ibi- 
dem, art.  517.) 

1971.  —  Les  receveurs  municipaux  sont  tenus  de  faire, 
sous  leur  responsabilité  personnelle,  toutes  les  diligences 
nécessaires  pour  la  perception  des  revenus,  legs  et  donations  *, 
et  autres  ressources  affectées  au  service  des  communes  ;  de 
faire  faire,  contre  les  débiteurs  en  retard  de  payer,  à  la  requête 
des  maires,  les  exploits,  significations,  poursuites  et  comman- 
dements nécessaires4;  d'avertir  les  administrateurs  de  l'expi- 


1.  Indépendamment  des  quittances  fournies  aux  parties  versantes,  les  receveurs 
doivent  émarger  les  payements  sur  les  titres  de  recettes.  (Instr.  gén.  Fin.  90  juin 
1869,  *"•  8490 

a.  Lorsque  la  recelte  excède  10  fr.  ou  lorsque,  n'excédant  pas  xo  fr.,  elle  a  pour 
objet  soit  un  acompte,  soit  un  payement  final  sur  une  plus  forte  somme,  la  quit- 
tance doit  être  timbrée.  (Instr.  gén.  Fin.  ao  juin  1869,  art.  843.) 

3.  Pour  le  recouvrement  des  dons  et  legs,  voir  article  111,  no  1264. 

4.  Les  communes  sont,  pour  le  recouvrement  de  leurs  revenus,  sous  l'empire  du 
droit  commun  et  soumises  aux  règles  ordinaires  de  la  procédure,  sauf  les  excep- 
tions établies  par  la  loi. 

Les  poursuites  à  exercer  contre  les  débiteurs  en  retard  ont  deux  premiers  degrés 
que  les  receveurs  municipaux,  porteurs  de  titres  exécutoires,  peuvent  employer  : 
i°  le  commandement  par  ministère  d'huissier,  à  la  requête  du  maire  ;  a°  la  saisie- 
exécution  des  meubles,  en  observant  les  formalités  prescrites  par  le  Code  de  pro- 
cédure. Après  ce  dernier  acte  de  poursuites,  le  receveur  informe  le  maire  «  qu'il 
a  fait  procéder  à  la  saisie-exécution  ;   que,  par  le  procès-verbal  de  cette  saisie,  en 

date  du ,  la  vente  a  été,  conformément  au  Gode  de  procédure,   indiquée  pour 

le du  mois  de et  qu'à  moins  d'ordres  contraires  de  sa  part,  il  passera  outre 

à  la  vente  ».  Si  le  receveur  ne  reçoit  pas  d'ordre  de  sursis,  il  passe  outre  à  la 
vente.  Si  le  maire  juge,  au  contraire,  qu'il  y  a  lieu  de  surseoir,  il  doit  en  donner 
l'ordre  écrit  au  receveur,  qui  suspend  alors  ses  poursuites. 

Lorsque  le  sursis  doit  se  prolonger  pendant  un  temps  assez  long,  le  maire  de- 
mande au  préfet  l'autorisation  de  réunir  le  conseil   municipal  pour  lui  en  référer 
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ration  des  baux  ;  d'empêcher  les  prescriptions  ;  de  veiller  à 
la  conservation  des  domaines,  des  droits,  privilèges  et  hypo- 
thèques ;  de  requérir,  à  cet  effet,  l'inscription  au  bureau  des 
hypothèques  de  tous  les  titres  qui  en  sont  susceptibles;  enfin, 
de  tenir  registre  de  ces  inscriptions  et  autres  poursuites  et 
diligences.  (D.  3i  mai  1862,  art.  5i8.) 

1972.  —  Les  receveurs  des  communes  doivent,  en  consé- 
quence, joindre  à  leurs  comptes,  comme  pièce  justificative,  un 
état  des  propriétés  foncières,  des  rentes  et  des  créances  mobi- 
lières composant  l'actif  de  ces  communes.  Cet  état  doit  indi- 
quer la  nature  des  titres,  leur  date  et  celle  des  inscriptions 
hypothécaires  prises  pour  leur  conservation,  et,  s'il  y  a  des 
procédures  entamées,  la  situation  où  elles  se  trouvent. 

Il  doit  être  certifié  conforme  par  le  receveur  et  visé  par  le 
maire,  qui  y  joint  ses  observations,  s'il  y  a  lieu.  Les  certificats 
de  quitus  ne  sont  délivrés  au  comptable,  à  l'effet  de  rembour- 
sement de  cautionnement,  qu'après  qu'il  a  été  reconnu,  par 
l'autorité  qui  juge  les  comptes,  qu'ils  ont  satisfait  aux  obliga- 


(le  maire  peut  aujourd'hui  réunir  le  conseil  municipal  en  en  donnant  avis  au  sous- 
préfet,  art.  47  de  la  loi);  la  délibération  du  conseil  municipal  est  ensuite  soumise 
à  l'approbation  de  cet  administrateur. 

Les  receveurs  municipaux  sont  tenus  de  donner  avis,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  au  préfet  du  département  et  au  receveur  des  finances  sous  la  surveillance 
duquel  ils  sont  placés,  des  ordres  de  sursis  qu'ils  ont  reçus  des  maires. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  des  poursuites  judiciaires  autres  que  celles 
dont  il  vient  d'être  parlé,   ces  poursuites  sont  exercées  par  les  maires. 

La  saisie-arrêt  étant  un  acte  purement  conservatoire,  le  receveur  est  compétent 
pour  y  faire  procéder  sans  aucune  autorisation  ;  mais  il  doit  en  donner  immédia- 
tement connaissance  au  maire,  afin  que  ce  fonctionnaire  puisse  examiner  s'il  con- 
vient de  dénoncer  la  saisie  avec  assignation  en  validité  et  demander  l'autorisation  de 
se  présenter  devant  le  tribunal.  (Instr.  gén.  Fin.  ao  juin  i85g,  art.  85o.) 

Voir,  dans  la  Revue  générale  a" administration,  1899, l-  lir»  P-  1^°»  UQ  arr*1  àt  1* 
cour  de  Limoges  qui  déclare  que,  lorsqu'il  s'agit  de  poursuivre  le  recouvrement  d'une 
créance  et  qu'il  n'y  a  en  jeu  aucune  question  de  propriété  ou  de  servitude  (cas  où  le 
maire  seul  a  qualité  pour  agir),  les  poursuites  peuvent  être  valablement  faites  par 
le  receveur  municipal,  qui  est  seul  chargé,  sous  sa  responsabilité,  du  recouvrement 
des  recettes.  L-  maire  n'intervient  que  pour  dresser  l'état  de  recouvrement.  Le  re- 
ceveur seul  fait  procéder  à  la  saisie.  Toutefois,  la  cour,  en  confirmant  le  jugement 
du  tribunal  d'Aubusson,  fait  remarquer  que  le  commandement  a  été  connu  du  maire 
et  notifié  avec  son  autorisation  (7  lévrier  189g). 
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tions  imposées  par  l'arrêté  du  19  vendémiaire  an  XII  pour  la 
conservation  des  biens  et  des  créances  appartenant  aux  com- 
munes. {Ibidem,  art.  5 19,  et  Instr.  gén.  Fin.,  art.  849.) 

Payement  des  dépenses. 

1973.  —  Nous  avons  vu  (art.  i52,  n°  1956)  que  le  maire  est 
chargé  de  l'ordonnancement  de  toutes  les  dépenses.  Le  rece- 
veur municipal  est  tenu  d'acquitter  les  mandats  émis  par  le 
maire  dans  la  limite  des  crédits  régulièrement  accordés. 

Les  receveurs  municipaux  ne  peuvent  se  refuser  à  acquitter 
les  mandats  ou  ordonnances,  ni  en  retarder  le  payement,  que 
dans  les  seuls  cas  : 

Où  la  somme  ordonnancée  ne  porterait  pas  sur  un  crédit 
ouvert  ou  l'excéderait  ; 

Où  les  pièces  produites  seraient  insuffisantes  ou  irrégu- 
lières  ; 

Où  il  y  aurait  eu  opposition  dûment  signifiée,  contre  le 
payement  réclamé,  entre  les  mains  du  comptable  ; 

Enfin  où,  par  suite  de  retards  dans  le  recouvrement  des 
revenus,  il  y  aurait  insuffisance  de  fonds  dans  la  caisse  com- 
munale. (Instr.  gén.  Fin.,  art.  1000.) 

Tout  refus,  tout  retard  doit  être  motivé  dans  une  déclara- 
tion immédiatement  délivrée  par  le  receveur  au  porteur  du 
mandat,  lequel  se  retire  "devant  le  maire,  pour  que  celui-ci 
avise  aux  mesures  à  prendre  ou  à  provoquer. 

Tout  receveur  qui  aurait  indûment  refusé  ou  retardé  un 
payement  régulier,  ou  qui  n'aurait  pas  délivré  au  porteur  du 
mandat  la  déclaration  motivée  de  son  refus,  est  responsable 
des  dommages  qui  pourraient  en  résulter,  et  encourt,  en 
outre,  selon  la  gravité  des  cas,  la  perte  de  son  emploi.  (D. 
3i  mai  1862,  art.  520.) 

1974.  —  Le  droit  de  réquisition1  conféré  par  l'article  91  du 


1.  Toutefois,  ce  droit  a  été  attribué  au  ministre  de  l'intérieur  par  l'article  i5i 
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décret  du  3i  mai  1862  aux  ordonnateurs  des  dépenses  faites 
pour  le  compte  de  l'État  n'est  pas  accordé  aux  ordonnateurs 
des  dépenses  communales.  (Cire.  Int.  22  février  1870,  Bulletin 
officiel  intérieur,  1870,  p.  61.) 

Écritures  du  receveur. 

1975.  —  Les  écritures  des  receveurs  municipaux  spéciaux 
sont  tenues  en  partie  double;  celles  des  percepteurs-receveurs 
en  partie  simple  (Instr.  gén.  Fin.,  art.  i54o);  elles  nécessitent 
l'emploi  des  livres  ci-après,  savoir  : 

i°  Un  journal  à  souche  pour  l'enregistrement  de  toutes  les 
recettes  et  pour  la  délivrance  des  quittances  aux  parties  ver- 
santes; 

20  Des  livres  de  détail,  dans  lesquels  les  recettes  et  les  dé- 
penses sont  classées  par  nature  ; 

3°  Un  journal  générât,  présentant  toutes  les  opérations  dé- 
crites sur  1rs  Hures  de  détail  et  la  situation  journalière  de  la 
caisse  ; 

4°  Et  un  grand-livre,  contenant  le  rapport,  à  chacun  des 
comptes  qui  y  sont  ouverts,  des  recettes  et  des  dépenses  ins- 
crites au  journal  général. 

Le  journal  général  et  le  grand-livre  sont  remplacés,  chez 
les  percepteurs-receveurs,  par  un  livre  des  comptes  divers  par 
services,  destiné  à  ouvrir  un  compte  distinct  pour  les  recettes 
et  les  dépenses  propres  à  chacun  des  services  dont  ces  comp- 
tables sont  chargés  concurremment,  et  par  un  livre  récapitu- 
latif, destiné  à  présenter  la  situation  complète  de  chaque 
percepteur  pour  tous  les  services  qui  lui  sont  confiés.  (D. 
3i  mai  1862,  art.  52 1.) 

du  règlement  du  28  décembre  1878  sur  la  comptabilité  de  la  ville  de  Paris,  lors- 
que le  refus  de  payement  du  receveur  de  cette  ville  est  motivé  par  l'insuffisance 
ou  l'irrégularité  des  pièces  produites.  —  De  plus,  une  circulaire  du  ministre  de 
l'intérieur  du  3o  novembre  1876,  concertée  avec  le  ministre  des  finances,  pjrte 
qu'en  cas  de  refus  de  payement,  le  créancier  peut  s'adresser  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, et  que  le  receveur  municipal  est  tenu  de  payer  sur  la  production  des  pièces 
indiquées  dans  la  décision  ministérielle.  (Bull.  ojj.  int.,  187G,  p.  O9A.) 
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Communication  des  titres  de  recettes  au  receveur  municipal. 

1976.  —  Le  receveur  étant  chargé  de  poursuivre  la  rentrée 
de  tous  les  revenus  doit  avoir  entre  les  mains  tous  les  titres  de 
recettes.  Aussi,  le  dernier  paragraphe  de  l'article  i53  prescrit- 
il  de  lui  adresser  les  rôles  des  taxes,  de  sous-répartitions  et  de 
prestations  locales. 

Mais  comme  les  receveurs  municipaux  sont  placés  sous  la 
surveillance  des  receveurs  des  finances  et  que  les  percepteurs- 
receveurs  agissent  sous  la  responsabilité  personnelle  de  ces 
mêmes  comptables,  qui,  en  cas  de  déficit  ou  de  débet,  doivent 
en  solder  le  montant  sur  leurs  fonds  particuliers,  il  était  indis- 
pensable que  les  receveurs  des  finances  eussent  connaissance 
des  recouvrements  dont  les  receveurs  municipaux  sont  chargés. 
Les  instructions  ministérielles  exigent,  en  conséquence,  que 
tous  les  titres  de  recettes  soient  transmis  aux  receveurs  muni- 
cipaux par  l'intermédiaire  des  receveurs  des  finances.  Cette 
règle,  tracée  dans  l'instruction  générale  du  20  juin  185g 
(art.  1288)  et  rappelée  par  la  circulaire  du  ministre  de  l'inté- 
rieur du  Ier  avril  1884,  s'applique  non  seulement  aux  rôles 
d'impositions,  taxes  et  cotisations  locales,  aux  budgets  et 
autorisations  de  dépenses,  mais  encore  aux  baux,  actes,  con- 
trats, jugements  et  tous  autres  titres  de  recettes x.  En  adressant 
ces  pièces  aux  receveurs  des  finances,  le  préfet  en  donne  avis 
aux  maires. 

Les  conservateurs  des  forêts  agissent  de  même  pour  les 
procès-verbaux  de  vente  des  produits  accessoires  des  bois  com- 
munaux. 


1.  Toutefois,  les  baux,  les  procès-verbaux  d'adjudication  et  les  autres  titres  de 
recettes  qui  doivent  être  soumis  à  la  formalité  de  l'enregistrement  par  les  soins  des 
maires  et  dans  les  délais  déterminés,  ne  sont  remis  aux  receveurs  des  ûnanecs 
qu'en  copies  sur  papier  libre,  dûment  certifiées  ;  les  originaux  sont  envoyés  direc- 
tement aux  maires.  (Instr.  gcn.,  art.  1288.) —  Le  receveur  peut  néanmoins  deman- 
der que  les  originaux  de  ces  divers  actes  lui  soient  remis  sur  son  récépissé.  (D. 
3i  mai  1862,  art.  5ia.)  —  L^s  receveurs  ne  reçoivent  plus  aujourd'hui  qu'un  ex- 
trait des  procès-verbaux  d'adjudication  des  bois.  (Cire.  Int.  22  mars  i8q3.) 
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Les  receveurs  municipaux,  à  qui  les  titres  parviendraient 
par  une  autre  voie,  doivent  les  renvoyer  à  l'expéditeur. 

1977.  —  Il  n'est  fait  d'exception  que  pour  les  recettes 
accidentelles  et  variables,  c'est-à-dire  pour  les  produits  qui, 
par  leur  nature  même,  ne  peuvent  résulter  d'un  titre  préexis- 
tant, tels  que  dons,  quêtes,  etc.  Les  receveurs  municipaux 
sont  autorisés  à  les  encaisser  sous  la  condition  d'en  informer 
immédiatement  leur  supérieur  et  de  se  faire  délivrer,  comme 
titre  de  recette,  un  état  certifié  par  le  maire.  (Cire.  Fin.  i5  no- 
vembre 1861.) 

Art.   i54- 
Recouvrement  des  recettes  communales. 

LOI  DU    5  AVRIL   l884.  LOI  D'J    l8  JUILLET   1887,  ART.  63. 

Toutes   les    recettes   municipales  Toutes  les  recettes   municipales 

pour  lesquelles  les  lois  et  règlements  pour  lesquelles  les  lois  et  règlements 

n'ont  pas  prescrit  un  mode  spécial  n'ont  pas  prescrit  un  mode  spécial 

de  recouvrement  s'effectuent  sur  les  de  recouvrement  s'effectuent  sur  de» 

états  dressés  par  le  maire.  Ces  états  états  dressés  par  le  maire.  Ces  états 

sont  exécutoires  après  qu'ils  ont  été  sont    exécutoires  après  qu'ils  ont 

visés  par  le  préfet  ou  le  sous-préfet.  été  visés  par  le  sous-préfet. 

Les  oppositions,  lorsque  la  ma-  Les  oppositions,  lorsque  la  ma- 
lière  est  de  la  compétence  des  tribu-  tière  est  de  la  compétence  des  tribu- 
naux ordinaires,  sont  jugées  comme  nauœ  ordinaires, sont  jugées  comme 
affaires  sommaires,  et  la  commune  affaires  sommaires,  et  la  >  ommune 
ps'ut  y  défendre  sans  autorisation  peut  //  défendre  sans  autorisation 
du  conseil  de  préfecture.  du  conseil  de  préfecture. 

1978.  —  Nous  avons  vu  (art.  i4o,  n°8  i84i  et  suiv.)  que  la 
loi,  dans  l'intérêt  des  communes,  les  a  autorisées  à  poursuivre 
le  recouvrement  des  taxes  municipales  dues  par  les  habitants, 
en  vertu  des  lois  et  usages  locaux,  dans  la  forme  établie  pour 
le  recouvrement  des  contributions  publiques. 

Sont  recouvrables  dans  la  même  forme  : 

La  taxe  sur  les  chiens  (Loi  du  2  mai  i855,  art.  6); 


f 
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Les  subventions  pour  dégradations  extraordinaires  aux 
chemins  vicinaux  et  ruraux  (Lois  des  21  mai  i836,  art,  i4,  et 
20  août  1881,  art.  11); 

Les  taxes  de  pavage  et  de  trottoirs  (Lois  des  25  juin  i84i, 
art.  28,  et  7  juin  i845,  art.  3;  voir  n°8  i5g5  et  i5gg); 

La  taxe  du  balayage  (Loi  du  26  mars  1873,  art.  1er,  et  Loi 
du  5  avril  1884,  art.  i33,  i3°;  voir  nos  i526  et  1527); 

Les  taxes  directes  que  les  communes  ont  été  autorisées  à 
percevoir  en  remplacement  des  droits  d'octroi,  par  application 
de  la  loi  du  2g  décembre  i8g7  (voir  n°§  i53i  à  i544)« 

Les  droits  d'octroi  sont  en  général  perçus  aux  entrées  des 
communes,  sur  la  déclaration  des  redevables.  Dans  certains 
cas  cependant,  il  y  a  lieu  de  poursuivre  le  recouvrement,  par 
exemple  contre  les  personnes  qui  récoltent,  préparent  ou  fabri- 
quent dans  le  lieu  sujet  des  objets  soumis  aux  droits,  lors- 
qu'elles négligent  ou  refusent  d'acquitter  les  taxes  ;  contre  les 
entrepositaires  dans  le  même  cas  ;  contre  les  receveurs  en 
retard  de  verser  leurs  recettes  ou  contre  les  régisseurs  ou  fer- 
miers et  leurs  cautions. 

Dans  ces  différents  cas,  le  recouvrement  s'effectue  en  vertu 
de  contraintes  décernées  par  le  receveur  municipal,  visées  par 
le  maire  et  rendues  exécutoires  par  le  juge  de  paix.  (D.  10  no- 
vembre 1810  ;  Ord.  g  décembre  i8i4,  art.  36  et  44;  L.  28  avril 
1816,  art.  23g.) 

Les  contestations  sont  portées  devant  le  juge  de  paix,  quel 
que  soit  le  chiffre  des  droits  contestés.  (L.  2  vendém.  an  VIII, 
art.  Ier.) 

Le  recouvrement  des  droits  de  pesage  et  mesurage  sur  les 
fermiers  de  ces  droits  se  fait  de  la  même  manière  que  pour  les 
droits  d'octroi.  (D.  26  septembre  181 1  ;  Instr.  gén.  Fin.  i85g, 
art.  921  et  926.) 

Les  droits  de  place  et  de  stationnement,  les  taxes  d'abatage, 
les  droits  d'inhumation  (Cass.  i4  mai  1902,  Revue  générale 
d'administration,  1902,  t.  III,  p.  173),  les  droits  de  voirie  et 
autres  taxes  municipales  indirectes  énumérées  par  l'article  i33 
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de  la  loi  du  5  avril  1884  sont  assimilés  aux  contributions  indi- 
rectes ;  le  recouvrement  en  est  effectué  en  vertu  de  contraintes 
décernées  par  le  maire  et  le  receveur  municipal  et  rendues 
exécutoires  par  le  juge  de  paix,  conformément  aux  disposi- 
tions du  décret  du  icr  germinal  an  XIII,  articles  43  à  45,  et  de 
l'article  289  de  la  loi  du  28  avril  1816,  et  les  contestations 
qu'il  peut  soulever  sont  jugées,  sauf  en  ce  qui  concerne  les 
droits  de  place x,  suivant  les  règles  établies  pour  ces  contribu- 
tions par  les  lois  des  7-1 1  septembre  1790,  article  2,  5  ventôse 
an  XII,  article  88,  et  22  frimaire  an  VII,  article  65.  (Civ.  cass. 
7  décembre  1887,  i5  janvier  et  8  mai  1889,  18  avril  1893, 
25  février  1896  et  i5  février  1899;  Dalloz,  1888,  1,  p.  i53; 
1889,  1,  p.  249  et  352;  i8g3,  1,  p.  548;  1896,  1,  p.  390; 
1899,  *>  P-  Q53;  Cass.  21  octobre  1902,  Revue  communale, 
1902,  p.  608.) 

Les  surtaxes  locales  de  chemins  de  fer,  dont  la  perception  a 
été  autorisée  au  profit  des  communes,  sont  recouvrées  par  les 
compagnies.  (L.  26  octobre  1897,  art.  3.) 

Les  droits  de  tonnage,  dont  la  perception  est  concédée  aux 
communes,  sont  recouvrés  par  les  agents  des  douanes.  (L. 
7  avril  1902  sur  la  marine  marchande,  art.  16,  §  8.) 

1979.  —  L'article  i54de  la  loi  municipale  ne  s'applique  pas 
aux  différentes  recettes  indiquées  ci-dessus  et  pour  lesquelles 
il  existe  uh  mode  spécial  de  recouvrement.  C'est  pour  les  autres 
recettes  que  le  recouvrement  s'effectue  au  moyen  d'états  dres- 
sés par  le  maire  et  rendus  exécutoires  par  le  sous-préfet. 

Cette  disposition,  empruntée  à  la  loi  du  18  juillet  1837,  était 
expliquée  ainsi  qu'il  suit  par  le  rapporteur  :  «  Il  est  un  certain 
nombre  de  recettes  communales  dont  le  recouvrement  éprouve 
quelques  difficultés  :  ce  sont  celles  qui  ne  peuvent  s'effectuer 


1.  La  loi  du  ia  juillet  1900  (art.  7,  dernier  paragraphe)  attribue  désormais  au 
ju<je  de  paix  compétence  pour  statuer  sur  les  demandes  en  payement  des  droits  de 
place  perçus  par  les  communes  ou  leurs  concessionnaires  lorsqu'il  n'y  a  pas 
contestation  sur  l'interprétation  des  articles  du  tarif  serv  ant  de  base  à  la  poursuite. 
—  Voir  n°  i48q. 
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dans  la  forme  rapide  et  énergique  que  la  loi  a  imprimée  au 
recouvrement  des  contributions  directes,  par  exemple  le  prix 
d'une  vente  mobilière,  d'une  location,  l'exécution  d'actes  pas- 
sés par  la  commune  comme  propriétaire  et  qui  n'a  pas  l'autorité 
d'acles  administratifs.  Dans  ce  cas,  la  commune  est  obligée  de 
former  en  justice  une  action  qui  entraîne  des  lenteurs,  qui  oc- 
casionne des  frais  et  qui  offre  parfois  plus  de  chance  de  perte 
que  de  bénéfice.  Nous  vous  proposons  de  décider  que  ces 
sortes  de  recettes  pourront  s'effectuer  sur  des  états  dressés  par 
le  maire,  et  que  ces  états  seront  exécutoires  en  vertu  du  visa 
du  sous-préfet.  Le  débiteur  poursuivi  par  la  commune  sera 
admis  à  former  opposition  :  les  tribunaux  prononceront  comme 
en  matière  sommaire;  mais  la  provision  appartiendra  à  la  com- 
mune et  elle  peut  sans  danger  être  accordée  à  un  état  de  re- 
couvrement que  la  signature  d'un  maire  et  le  visa  d'un  sous- 
préfet  entourent  d'une  présomption  suffisante  de  vérité1.  » 

1980.  —  Ce  mode  de  recouvrement  s'applique,  dit  l'ar- 
ticle i54,  à  toutes  les  recettes  pour  lesquelles  la  loi  ne  prévoit 
pas  un  mode  spécial  de  perception. 

Il  s'applique  notamment  :  aux  redevances  dues  pour  conces- 
sion d'eau  (Cons.  d'Ét.  28  mars  1890,  Granvilleaux);  aux  frais 
d'éclairage  au  gaz  d'une  rue  privée,  frais  que  les  propriétaires 
se  sont  engagés  à  supporter  (Cons.  d'Ét.  5  août  1892,  Lempé- 
rière)  ;  aux  frais  de  travaux  exécutés  d'office  par  une  ville,  pour 
le  compte  de  particuliers,  en  vertu  d'une  décision  judiciaire 
(Cons.  d'Ét.  11  janvier  1866,  Ogier;  19  juillet  1878,  ville  d'Is- 
soudun);  à  la  somme  due  par  le  principal  d'un  collège,  en  vertu 
de  son  traité  avec  la  ville  (Req.  12  novembre  1889,  Dalloz, 
1890,  1,  p.  128);  aux  souscriptions  particulières  pour  tra- 
vaux d'utilité  communale  (Bull,  int.,  i858,  p.  i3i);  au  rem- 
boursement de  sommes  indûment  payées  par   la   commune 


1.  Le  visa  du  sous-préfet  ne  constitue  pas  un  acte  administratif  dont  l'apprécia- 
tion échapperait  a.  l'autorité  judiciaire.  (C.  d'Orléans  22  mars  1861  :  C.  de  Gaen 
12  janvier  1881.) 
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(Cons.  d'Ét.  22  août  1868,  Duvallet);  au  prix  des  ventes  et 
baux  passés  en  la  forme  administrative,  etc. 

1981.  —  Le  recouvrement  par  voie  d'état  visé  par  le  so Us- 
préfet  peut  être  appliqué  même  aux  créances  qui  ne  seraient 
constatées  par  aucun  titre,  sauf  au  créancier  à  contester  l'exis- 
tence de  la  dette  par  voie  d'opposition.  (Cass.  2  juillet  i85o, 
Bouillaud.) 

Il  est  inutile,  au  contraire,  de  recourir  à  cette  voie  lorsque 
la  créance  est  constatée  par  un  titre  exécutoire,  tel  qu'un  juge- 
ment ou  un  acte  notarié  ;  la  poursuite  se  fait  alors  en  vertu  de 
l'acte  même.  (Instr.  gén.  Fin.  20  juin  1859,  art.  852.) 

1982.  —  Le  droit  de  dresser  les  états  de  recouvrement  ap- 
partient au  maire  seul  ;  le  préfet  n'aurait  pas  qualité  pour  les 
établir1.  Le  Conseil  d'État  l'a  reconnu  dans  une  espèce  où  le 
préfet,  pour  exécuter  une  décision  contentieuse  annulant  un 
mandatement  d'office  effectué  par  lui,  avait  cru  devoir  prendre 
un  arrêté  à  l'effet  de  prescrire  au  créancier  le  reversement  de 
la  somme  indûment  mandatée  en  son  nom.  L'arrêt  du  Conseil 
d'État  déclare  que  c'était  au  maire  à  poursuivre  le  recouvre- 
ment dans  la  forme  tracée  par  l'article  i54-  (Cous.  d'Ét.  22  août 
1868,  Duvallet.) 

Bien  que  quelques  décisions  judiciaires,  et  notamment  un 
arrêt  de  la  cour  d'Alger  du  i5  avril  1872,  aient  déclaré  qu'un 
état  dressé  par  le  receveur  municipal,  mais  que  le  maire  a  fait 
sien  en  se  l'appropriant  par  sa  signature,  était  valable,  nous 
croyons  plus  prudent  de  s'en  tenir  aux  termes  de  la  loi  :  l'état 
doit  être  dressé  par  le  maire  seul  et  visé  par  le  sous-préfet. 

1983.  —  Le  texte  de  la  loi  de  1837  ne  parlait  que  du  visa 
du  sous-préfet;  la  loi  de  1884  dit  :  «  le  préfet  ou  le  sous-pré- 


i.  Nous  réservons  le  cas  où  le  préfet  agirait  au  lieu  et  place  du  main»,  en  vertu 
de  l'article  85. 
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fet  »;  mais  cette  addition  n'a  été  faite  que  pour  indiquer  (ce 
qui  n'était  pas  bien  nécessaire)  que,  dans  l'arrondissement  du 
chef-lieu  de  département,  le  visa  est  donné  par  Je  préfet  (Sé- 
nat, séance  du  i5  février  i884),  et  le  préfet  ne  pourrait,  à  notre 
avis,  se  substituer  au  sous-préfet  dans  les  autres  arrondisse- 
ments. 

1984.  — Nous  avons  vu  (art.  i53,  n°  197 1,  note)  quelles 
sont  les  mesures  que  le  receveur  municipal,  muni  du  titre 
exécutoire,  peut  prendre  contre  le  débiteur.  Mais  celui-ci  a  la 
faculté  de  faire  opposition  aux  poursuites.  Dans  ce  cas  et  lors- 
que la  matière  est  de  leur  compétence,  il  est  statué  par  les  tri- 
bunaux dans  la  forme  des  affaires  sommaires  et  le  maire  peut 
défendre  à  l'instance  en  vertu  d'une  simple  délibération  du 
conseil  municipal1. 

1985.  —  Pour  le  recouvrement  des  legs,  voir  l'article  1 1 1 
(n°  1264). 

Art.   i55. 
Comptabilités  occultes2. 

LOI  DU  5    AVRIL    1 88/| .  LOI  DU    l8  JUILLET    1887,   ART.   04- 

Toute  personne  autre  que  le  re-  Toute  personne  autre  que  te  re- 
ceveur municipal  qui,  sans  au  ton-  rêveur  municipal,  qui,  sans  autori- 
sation légale,  se  serait  ingérée  dans  sation  légale,  se  serait  ingérée  dans 
le  maniement  des  deniers  de  la  corn-  te  maniement  des  deniers  de  la 
mune,  sera  par  ce  seul  fait  consti-  commune,  sera,  par  ce  seul  fait, 
tuée  comptable  et  pourra,  en  outre,  constituée  comptable;  elle  pourra 
être  poursuivie,  en  vertu  du  Code  en  outre  être  poursuivie  en  vertu 
pénal,  comme  s'étant  immiscée  sans  de  l'article  -lijSdu  Code  pénal,  comme 
titre  dans  les  fonctions  publiques.  s'étant  immiscée  sans  titre  dans  des 

fonctions  publiques. 


i.  L'opposant  conserve  d'ailleurs  le  rôle  de  défendeur.  (Cass.,  Sirey,  1877,  i,4ia.) 
a.  M.  Victor  de  Swarte,  ancien  trésorier-payeur  général  du  Nord,  a  public  sur  la 
comptabilité  occulte    et   les   gestions   extraréglementaireg   un  traité  des  plus  com- 
plet». (Bergcr-Lrvrault  et  C««,  éditeurs,  1884.) 
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1986.  —  Nous  avons  vu,  sous  l'article  i53  (n°  1965),  que  le 
receveur  municipal  a  seul  qualité  pour  opérer  le  recouvrement 
des  recettes  communales  et  acquitter  les  dépenses.  Nulle  autre 
personne  que  lui,  pas  plus  le  maire  ordonnateur  que  tout  autre, 
ne  peut  s'immiscer  dans  le  maniement  des  deniers  communaux. 

1987.  —  L'article  i55  renferme  une  double  sanction  de 
cette  prohibition: 

i°  Une  sanction  pénale  :  «  Toute  personne  autre  que  le  rece- 
veur municipal,  qui,  sans  autorisation  légale,  se  sera  ingérée 
dans  le  maniement  des  deniers  de  la  commune,  pourra  être 
poursuivie  comme  s'étant  immiscée  sans  titre  dans  les  fonc- 
tions publiques.  »  Les  dispositions  du  Code  pénal  auxquelles 
se  référait  expressément  l'article  64  de  la  loi  du  18  juillet  1837 
(dont  l'article  i55  est  la  reproduction  presque  textuelle)  sont 
contenues  dans  l'article  258  ainsi  conçu  :  «  Quiconque,  sans 
titre,  se  sera  immiscé  dans  des  fonctions  publiques,  civiles  ou 
militaires,  ou  aura  fait  les  actes  d'une  de  ces  fonctions,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  2  à  5  ans,  sans  préjudice  de  la 
peine  de  faux,  si  l'acte  porte  le  caractère  de  ce  crime1.  » 

1988.  —  20  Une  sanction  administrative  et  pécuniaire  :  La 
personne  qui  se  sera  immiscée  dans  le  maniement  des  deniers 
communaux  sera,  par  ce  seul  fait,  constituée  comptable.  Cette 
comptabilité  de  fait,  que  l'on  désigne  dans  la  pratique  sous  le 
nom  de  comptabilité  occulte,  est  soumise  aux  mêmes  juridic- 
tions et  entraîne  les  mêmes  responsabilités  que  les  compta- 
bilités patentes  et  régulièrement  décrites.  (D.  3i  mai  1862, 
art.  25.)  Elle  oblige  le  comptable  de  fait  à  justifier  de  l'emploi 


1 .  Le  comptable  occulte  ne  peut  être  poursuivi  devant  le  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle qu'après  que  lo  juge  des  comptes  a  statué  préjudiciellement  sur  la  ges- 
tion de  fait  qui  lui  est  imputée.  (Crim.  cass.  16  mars  1888,  Henriot.  — Voir  Revue 
générale  d 'administration,  1888,  t.  II,  p.  82;  Dijon,  3o  mars  1892,  Dali.  1892,  II, 
p.  478).  —  Toutefois,  en  cas  de  faux  et  usage  de  faux,  les  poursuites  ne  sont  pas 
subordonnées  à  la  décision  du  juge  des  comptes.  (Cass.  *8  octobre  1886,  arrêt  cité 
par  le  conseiller  Sallantin  dans  l'affaire  Henriot.) 
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des  sommes  perçues;  elle  l'expose  à  voir  ses  biens  frappés 
d'hypothèque  légale  (C.  civ.,  art.  2 121)  ou  séquestrés  (L. 
28  pluviôse  an  III).  Elle  peut  enfin  entraîner  la  condamnation 
du  comptable  à  l'amende  pour  retard  dans  la  production  des 
comptes  (Loi  municipale,  art.  i5<)),  etc. x. 

1989.  —  Mais  pour  que  ces  responsabilités  soient  encourues, 
il  faut  que  les  fonds  dont  le  maniement  est  reproché  soient  véri- 
tablement des  fonds  communaux. 

Sont  considérés  comme  tels  non  seulement  les  sommes  pro- 
venant de  la  caisse  communale  ou  détournées  de  cette  caisse, 
mais  encore  les  fonds  de  souscriptions  recueillies  en  vue  de 
travaux  communaux.  (Cons.  d'Ét.  i5  avril  1857,  Chervaux, 
souscriptions  pour  la  construction  d'une  église  ;  Cour  des 
comptes  16  mai  i883,  comm.  d'Estaire,  souscription  pour  la 
construction  de  chemins  vicinaux.)  —  Mais  ne  sont  pas  consi- 
dérés comme  deniers  communaux  les  fonds  recueillis  au  moyen 
de  quêtes  et  de  souscriptions  par  le  curé  et  les  sœurs,  même 
avec  le  concours  du  maire,  pour  la  fondation  d'un  asile  libre 
(Cons.  d'Ét.  22  janvier  1890,  Mont-Dore);  —  ni  les  fonds  versés 
entre  les  mains  du  maire  en  vertu  d'un  arrêté,  non  approuvé, 
établissant  une  taxe  pour  les  mariages  célébrés  en  dehors  des 
jours  et  heures  ordinaires.  Ces  versements,  faits  en  l'absence  de 
tarif  régulièrement  approuvé,  constituent  des  dépôts  volontai- 
res1. (Cour  des  comptes,  18  février  1878,  Marseille.) 

1990.  —  Les  comptabilités  occultes  sont  souvent  exemptes 
de  toute  pensée  de  fraude  ;  elles  ont  presque  toujours  pour 


1.  La  responsabilité  des  receveurs  municipaux  est  également  engagée  dans  ces 
sortes  d'affaires.  En  effet,  aux  termes  d'un  arrêt  delà  Cour  des  comptes  du  26  juil- 
let i835,  et  conformément  à  la  loi  du  19  vendémiaire  an  XII,  «  le  receveur  qui  est 
convaincu  d'avoir  eu  connaissance  d'une  gestion  occulte,  est  responsable  des  som- 
mes qu'il  a  sciemment  laissé  toucher  par  un  comptable  irrégulier  ».  Cette  jurispru- 
dence a  été  confirmée  depuis  par  plusieurs  arrêts  de  la  Cour. 

2.  Une  taxe  de  ce  genre  ne  peut  être  tolérée  qu'à  la  condition  que  les  parties 
aient  la  faculté  de  faire  célébrer  leur  mariage  gratuitement,  tous  les  jours,  pendant 
les  heures  d'ouverture  des  bureaux  de  la  mairie. 
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cause  l'ignorance  des  lois  ou  le  désir  d'éviter  certaines  forma- 
lités gênantes,  mais  nécessaires  pour  la  garantie  des  deniers 
publics.  Le  plus  souvent,  elles  ont  pour  origine  rencaissement 
de  certains  produits  locaux*;  mais  elles  résultent  aussi  de 
Temploi  de  mandats  fictifs,  qui  a  pour  effet  de  détourner  des 
crédits  de  leur  affectation  légale  et  de  créer  entre  les  mains  de 
l'ordonnateur  des  ressources  irrégulières  qu'il  emploie  en  de- 
hors de  tout  contrôle2. 

Le  comptable  occulte,  s'il  est  de  bonne  foi,  pourra  échap- 
per à  la  sanction  pénale,  mais  il  n'en  sera  pas  moins  soumis  à 
toutes  les  autres  conséquences  de  sa  faute. 

1991.  —  Les  gestions  occultes  sont,  nous  l'avons  dit,  sou- 
mises aux  mêmes  juridictions  que  les  gestions  régulières.  C'est 
donc  à  la  Cour  des  comptes  ou  au  conseil  de  préfecture  à  en 
connaître,  suivant  que  les  revenus  ordinaires  de  la  ville  excè- 
dent ou  ne  dépassent  pas  3o,ooo  fr.  (art.  157,  n°  2009).  Les 
tribunaux  ordinaires  sont  incompétents  pour  statuer  sur  ces 
questions.  (Cass.  3i  mars  1886,  commune  de  Saint-Pardoux.) 
C'est  donc  à  tort  qu'un  conseil  de  préfecture  renverrait  à  l'au- 
torité judiciaire  la  question  de  savoir  si  les  deniers  dont  le 
comptable  de  fait  a  eu  la  gestion  sont  ou  non  la  propriété  de 
la  commune.  (Cour  des  comptes  27  mai  1890,  bureau  de  bien- 
faisance de  Coutances  et  le  sieur  Poulain.) 

1992.  —  Lorsqu'une  comptabilité  occulte  est  découverte, 
le  préfet  doit,  soit  d'office,  soit  sur  la  dénonciation  qu'il  reçoit, 


1.  Par  exemple,  la  détention,  par  le  secrétaire  de  la  mairie,  des  fonds  provenant 
du  prix  des  concessions  dans  le  cimetière  (Cour  des  comptes  g  avril  i883,  Jourdau) 
ou  du  produit  des  expéditions  d'actes  déposés  à  la  mairie  et  faites  pour  le  v  ompte 
des  entrepreneurs.  (Cour  des  comptes  18  novembre  188G,  Revue  générale  d'admi- 
nistration, 1887,  t.  II,  p.  338.) 

a.  Voir  la  déûnition  des  mandats  fictifs  dans  la  circulaire  du  ministre  de  l'inté- 
rieur du  a5  mars  187a.  —  Si  la  falsification  des  pièces  était  faite  dans  un  but  de 
profit  personnel,  le  détournement  opéré  deviendrait  criminel  ;  le  coupable  serait  jus- 
ticiable de  la  loi  pénale.  Ce  ne  serait  plus  une  simple  gestion  occulte  relevant  de  la 
juridiction  financière.  (Voir  Dalloz,  1888,  1,  p.  393,  note  3.) 
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la  déférer  à  la  juridiction  compétente,  qui  peut  aussi  évoquer 
elle-même  l'affaire.  L'action  en  reddition  de  comptes  peut 
même  être  intentée  par  un  contribuable  exerçant  les  droits 
de  la  commune,  conformément  à  l'article  123.  (Gons.  d'Ét. 
18  avril  1842,  Duvergier;  Cour  des  comptes  Ier  mai  1889,  Ba- 
daillac.) 

1993.  —  La  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du  20  mai 
1876  trace  ainsi  qu'il  suit  la  procédure  à  suivre  par  le  conseil 
de  préfecture  pour  l'instruction  et  le  jugement  de  ces  comptes  : 

i°  Le  conseil  de  préfecture,  par  un  premier  arrêté,  déclare 
comptable  la  personne  qui  s'est  ingérée  sans  qualité  dans  le 
maniement  des  deniers  des  communes  soumises  à  sa  juridic- 
tion ; 

20  Le  conseil  municipal  est  appelé  à  donner  son  avis  sur  le 
point  de  savoir  si  les  dépenses  faites  par  le  comptable  "occulte 
ont  un  caractère  de  véritable  intérêt  communal  ; 

3°  La  délibération  qui  intervient  doit  être  soumise  à  l'appro- 
bation préfectorale  ; 

4°  Le  conseil  de  préfecture  prend  un  arrêté  provisoire  pro- 
nonçant les  charges  et  injonctions  qu'il  y  a  lieu  de  relever 
contre  le  comptable  ; 

5°  Après  un  délai  de  deux  mois  laissé  au  comptable  pour 
présenter  des  observations  justificatives,  le  conseil  de  préfec- 
ture prend  un  arrêté  définitif; 

Les  conseils  de  préfecture  statuent  sur  les  comptes  irré- 
guliers, comme  sur  les  comptes  réguliers,  en  séance  non  pu- 
blique. (Cons.  d'Ét.  28  avril  1876,  Mimbaste.) 

1994.  —  Si  le  comptable  refusait  de  fournir  son  compte,  il 
y  serait  procédé  par  un  commis  d'office,  à  ses  frais,  car  ni  le 
conseil  de  préfecture  ni  la  Cour  des  comptes  ne  peuvent  statuer 
en  l'absence  de  comptes,  ni  les  établir  eux-mêmes.  (Arrêt  de  la 
Cour  des  comptes  du  22  juillet  1884,  Desforges  de  Parny.) 

Mais  il  faut  que  l'arrêté  qui  oblige  le  comptable  à  rendre 


NOMINATION   DES    RECEVEURS. 


5i4-1999. 

Président  de  la  République,  sur  la 
proposition  du  ministre  des  finan- 
ces, dans  les  communes  dont  le  re- 
venu est  supérieur. 

En  cas  de  refus,  le  conseil  muni- 
cipal doit  faire  de  nouvelles  présen- 
tations. 

LOI  DU  25  FÉVRIER   10,01,  ART.  5o. 

Les  fonctions  de  receveur  muni- 
cipal sont  remplies  par  le  percepteur 
ou,  à  son  défaut,  dans  les  chefs- 
lieux  d'arrondissement,  par  un  per- 
cepteur en  résidence  désigné  à  cet 
effet  par  le  ministre  des  finances. 

Néanmoins,  dans  les  communes 
dont  les  revenus  ordinaires  excèdent 
soixante  miUe  francs  (60,000  fr.), 
ces  fonctions  peuvent  être  confiées, 
sur  la  demande  du  conseil  munici- 
pal, à  un  receveur  municipal  spé- 
cial. 

Par  mesure  transitoire,  les  rece- 
veurs municipaux  spéciaux  actuel- 
lement en  exercice  dans  les  com- 
munes dont  les  revenus  ordinaires 
sont  inférieurs  à  soixante  mille  francs 
(60,000  fr.)  pourront  être  mainte- 
nus jusqu'à  leur  sortie  de  fonctions. 


(Art.  i56.) 

DÉCRET  DU    2D   MARS    l85a,  ART.  5. 

Les  préfets  nommeront  directe- 
ment, sans  l'intervention  du  gou- 
vernement, et  sur  la  présentation 
des  divers  chefs  de  service  ;....; 

i3°  Les  receveurs  municipaux  des 
villes  dont  le  revenu  ne  dépasse 
pas  trois  cent  mille  francs. 


1999.  —  Avant  1837,  les  recettes  municipales  étaient  divi- 
sées en  deux  catégories  :  dans  les  communes  dont  le  revenu  ne 
dépassait  pas  20,000  fr.,  la  gestion  appartenait  de  droit  au  per- 
cepteur des  contributions  directes  ;  dans  les  autres,  un  rece- 
veur spécial  devait  être  nommé.  (D.  27  février  181 1  et  a4  août 
1812.) 

La  loi  de  1837  a  modifié  cette  situation,  en  déclarant  qu'en 
principe,  les  percepteurs  des  contributions  directes  seraient 
chargés  de  la  gestion  des  revenus  communaux,  mais  que  ces 
fonctions  seraient  confiées,  sur  la  demande  du  conseil  muni- 
cipal, dans  les  villes  dont  le  revenu  dépasse  3o,ooo  fr.,  à  un 
receveur  municipal  spécial. 


(Art.  l56.)  NOMINATION   DES   RECEVEURS.     2000*2001. - 5l5 

La  loi  de  1884  maintint  ce  dernier  système  et  reproduisit  les 
chiffres  de  la  loi  de  1837,  malgré  la  progression  des  budgets 
communaux  qui  aurait  pu  faire  élever  le  taux  à  partir  duquel  la 
division  du  service  peut  être  demandée*. 

Mais  un  article  de  la  loi  du  budget  du  26  février  igoi 
(art.  5o)  éleva  à  60,000  fr.  le  chiffre  à  partir  duquel  le  conseil 
municipal  peut  demander  la  nomination  d'un  receveur  spécial. 

Dans  les  autres  communes,  les  fonctions  de  receveur  munici- 
pal sont  remplies  par  le  percepteur  ou,  à  son  défaut,  dans  les 
chefs-lieux  d'arrondissement,  par  un  percepteur  en  résidence 
désigné  à  cet  effet  par  le  ministre  des  finances. 

2000.  —  Le  percepteur  remplissant  de  droit  les  fonctions  de 
receveur  municipal  lorsque  le  conseil  municipal  ne  réclame  pas 
la  nomination  d'un  receveur  spécial,  la  recette  municipale  doit, 
en  cas  de  vacance,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  provoquer  l'inter- 
vention de  l'autorité  administrative,  être  immédiatement  remise 
au  percepteur2.  (Instr.  gén.  Fin.  20  juin  1859,  art.  1217.) 

2001.  —  Mais  le  conseil  municipal  peut,  si  le  chiflre  du  re- 
venu le  comporte,  demander  qu'il  soit  nommé  un  nouveau 


1.  La  commission  de  la  Chambre  des  députés  avait  proposé  de  porter  ce  taux  à 
5o,ooo  fr.  ;  mais  sur  un  amendement  de  M.  Drumel,  accepté  par  le  gouvernement, 
la  Chambre  a  rétabli  le  chiffre  de  3o,ooo  fr.  (séance  du  Ier  mars  i883)  et  ce  chif- 
fre a  été  maintenu  par  le  Sénat,  malgré  la  demande  de  M.  de  Gavardie,  qui  a  suc- 
cessivement proposé  de  l'élever  à  60,000  fr.  ou  à  5o,ooo  fr.  (séances  des  i4  et 
29  mars  1884). 

a.  Quand  une  recette  municipale  spéciale  a  été  remise  de  droit  au  percepteur,  il 
subit  la  retenue  du  vingtième  au  profit  du  Trésor.  Quant  à  la  retenue  du  pre- 
mier douzième,  elle  devient  ultérieurement  exigible  si  la  gestion  accessoire  se  pro- 
longe. 

Dans  les  villes  divisées  en  plusieurs  arrondissements  de  perception,  le  receveur 
des  finances  responsable  désigne,  pour  prendre  le  service,  en  cas  de  vacance  de 
la  recette  municipale,  celui  des  percepteurss.de  la  'ville  qui  lui  parait  offrir  le  plus 
de  garanties.  (Instr.  gcn.  Fin.,  art.  1218.) 

Les  percepteurs  ainsi  désignés  ne  sont  pas  titulaires  de  la  recette,  ils  sont  gé- 
rants intérimaires  (Avis  Cons.  d'Ét.  ai  mars  1878),  mais  la  rémunération  qu'ils  re- 
çoivent en  cette  qualité  est  soumise  aux  retenues  prescrites  par  la  loi  sur  les  pen- 
sions et  entre  dans  la  composition  du  traitement  moyen  servant  à  déterminer  le 
chiffre  de  ta  pension  (Cons.  d'Ét.  4  juillet  1879,  Deseourvières> 
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receveur.  Un  avis  du  Conseil  d'État  du  1 5  mars  i843  porte  que 
le  conseil  municipal  peut,  en  tout  temps,  demander  cette  no- 
mination, et  «  que  la  circonstance  que  les  fonctions  de  receveur 
municipal  auraient  été  exercées  jusqu'à  ce  jour  par  le  percep- 
teur, sur  la  proposition  de  la  commune  elle-même,  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  le  conseil  municipal  use  du  droit  qui  lui  ap- 
partient d'obtenir  la  nomination  d'un  receveur  municipal  spé- 
cial ». 

Cette  jurisprudence  a  été  maintenue  sous  l'empire  de  la  loi 
de  i884,  malgré  la  différence  de  rédaction  entre  les  lois  de  1837 
et  de  1884,  l'une  portant  que  «  les  fonctions  sont  confiées  si  le 
conseil  municipal  le  demande  »,  et  l'autre  que  «  les  fonctions 
peuvent  être  confiées  sur  la  demande  du  conseil  municipal  ».  Le 
Conseil  d'État  a  déclaré  que  «  l'article  i56  de  la  loi  de  1884  de- 
vait être  interprété  en  ce  sens  qu'il  a  purement  et  simplement 
confirmé  sur  ce  point  les  droits  conférés  aux  communes  par  la 
législation  antérieure  ».  (Cons.  d'Ét.  au  contentieux  18  dé- 
cembre 1891,  Pointe-à-Pître,  Revue  générale  d'administration, 
1892,  t.  Il,  p.  36,  et  Avis  Cons.  d'Ét.  3o  novembre  1886, 
ibidem,  1887,  t.  II,  p.  78.) 

La  loi  de  1901,  empruntant  les  termes  mêmes  de  la  loi  de 
1884,  doit  être  interprétée  dans  le  même  sens. 

2002.  Le  conseil  municipal  qui  a  obtenu  la  nomination 
d'un  receveur  spécial  peut-il,  sans  attendre  que  ces  fonctions 
soient  vacantes,  demander  que  la  recette  soit  confiée  au 
percepteur?  On  peut  citer  dans  le  sens  de  l'affirmative  les 
conclusions  du  commissaire  du  gouvernement  dans  un  arrêt 
du  Conseil  d'État  du  25  juillet  1890  (Revue  des  Etablissements 
de  birnfœsance,  1891,  p.  11).  Mais  l'opinion  des  ministres  des 
finances  et  de  l'intérieur  est  contraire*. 

2003.  —  Le  receveur  spécial  une  fois  nommé  reste  en  fonc- 

1.  Montrejeau  (Haute-Garonne),  18801891;  Somme,  1893-5  Algérie,   1887. 
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tions,  lors  même  que,  plus  tard,  les  revenus  de  la  commune 
cesseraient  de  s'élever  à  60,000  fr.  (Instr.  gén.  Fin.  art.  1217.) 
En  cas  de  vacance  de  la  recette  ou  de  suspension  du  comp- 
table spécial,  le  percepteur  prend  le  service.  (Cire,  comptabi- 
lité publ.  10  mars  1900,  voir  n°  2o36.) 

2004.  —  Les  receveurs  municipaux  spéciaux  sont  nommés 
par  décret,  sur  la  proposition  du  ministre  des  finances,  dans 
les  communes  dont  les  revenus  dépassent  3oo,ooo  fr.,  et  par 
le  préfet  dans  les  autres1.  Le  Président  de  la  République  ou 
le  préfet  choisissent  sur  une  liste  de  trois  candidats  présentée 
par  le  conseil  municipal.  Ces  dispositions  ne  sont  que  la  repro- 
duction de  la  loi  de  1837,  modifiée  par  le  décret  de  décentra- 
lisation du  25  mars  i852. 

L'article  i56  contient  un  paragraphe  nouveau,  portant  qu'en 
cas  de  refus2,  le  conseil  municipal  doit  faire  de  nouvelles  pré- 
sentations. Si  le  conseil  municipal  refusait  de  faire  de  nouvel- 
les présentations,  la  recette  resterait  de  droit  confiée  au  per- 
cepteur des  contributions  directes. 

2005.  —  Les  receveurs  municipaux  sont  admis  à  la  retraite 
par  décret  ou  par  arrêté  préfectoral,  suivant  leur  mode  de  no- 
mination. (Cire.  Int.  19  décembre  1891 .) 

2006.  —  Pour  l'application  de  l'article  i56,  le  revenu  d'une 
commune  est  réputé  atteindre  60,000  fr.  ou  3oo,ooo  fr.,  lors- 
que les  recettes  ordinaires,  constatées  dans  les  comptes*,  se 
sont,  suivant  le  cas,  élevées  à  ces  sommes  pendant  trois  exer- 


1.  Les  préfets  doivent  adresNer  au  ministre  «i«r  l'intérieur  une  copie  de  leurs  arrê- 
tés dénomination.  (Cire.  Int.  5  mai  1883.) 

a.  Le  texte  primitif  portait  :  «  En  cas  de  refus  motivé  »  ;  mais  ce  dernier  mot 
a  été  retranché  sur  la  demande  de  M.  de  liavardir,  qui  a  fail  remarquer  les  inconvé- 
nients qu'il  y  aurait  à  forcer  l'administration  à  motiver  «les  décisions  «le  «•,«•  «jenre. 
(Sénat,  séance  du  i!\  mars  i88/j.) 

3.  A  la  différence  de  ce  qui  m  lieu  pjur  «Uablir  la  compétence  en  matière  de  juge- 
ment des  comptes  (art.  157,  n°  aoiô),  on  calcule  ici  les  r«'v«M»ut»  d*apn.*s  les  recettes 
effectuées  et  non  d'après  les  droits  constatés. 
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cices.  Il  n'est  réputé  descendu  au-dessous  que  lorsque,  pen- 
dant les  trois  dernières  années,  les  recettes  ordinaires  sont  res- 
tées inférieures  à  ces  mêmes  sommes.  (Instr.  gén.  Fin.  20  juin 
1859,  art.  12 17;  art.  i45,  §§  4  et  5,  de  la  loi  municipale.) 

Le  Sénat  a  consacré  cette  interprétation  en  substituant,  dans 
le  premier  paragraphe  de  l'article,  aux  mots  «...  dans  les 
communes  dont  le  revenu  excède  3o,ooo  fr.  »,  ceux-ci  :  «  dont 
les  revenus  ordinaires  excèdent...  »  (Amendement  de  M.  Faye, 
séance  du  i5  février  1884.)  —  Voir  n°  20i5. 

2007.  —  Le  receveur  municipal  peut  être  chargé  de  la  ges- 
tion financière  de  l'hospice,  du  bureau  de  bienfaisance  et  du 
bureau  d'assistance,  s'il  y  a  accord  entre  le  conseil  municipal 
et  les  commissions  administratives.  (L.  3i  mars  igo3,  art.  59.) 
Faute  de  cet  accord,  c'est  le  percepteur  qui  est  chargé  de  droit 
de  la  gestion  financière  de  ces  établissements. 

Mais  chacun  des  établissements  communaux  de  bienfaisance 
a  droit  à  un  receveur  spécial,  si  le  chiffre  de  ses  revenus  ordi- 
naires excède  60,000  fr.,  et,  d'autre  part,  lorsque  les  revenus 
ordinaires  cumulés  des  établissements  d'une  même  commune 
excèdent  60,000  fr.,  la  gestion  peut  en  être  confiée  à  un  rece- 
veur spécial,  après  entente  entre  leurs  commissions  adminis- 
tratives. {Ibidem;  voir  Cire.  Int.  23  juin  1903.) 

2008.  —  Pour  le  cautionnement  des  receveurs  municipaux, 
voir  l'article  108  (n°  2046). 

Pour  le  mode  de  leur  rémunération,  voir  l'article  i36,  5° 
(noi  1622  et  suiv.). 

Art.   157. 
Compte  de  gestion  du  receveur  municipal. 

LOI  DU  5   AVRIL    l884.  LOI  DU  l8  JUILLET  l83y,   ART.   66. 

Les  comptes  du  receveur  munici-  Les  comptes  du  receveur  muni" 

pal  sont  apurés  par  le  conseil  de      cipal  sont  définitivement  apurés  par 


(Art.   l57.)  COMPTE    DE    GESTION.  2009. -619 

préfecture,  sauf  recours  à  la  Cour      le  conseil  de  préfecture,  pour  les 
des    comptes    pour   les  communes      communes  dont  le  revenu  n'excède 
dont  les  revenus  ordinaires   dans      pas  trente  mille  francs,  sauf  recours 
le*  trois  dernières  années  n'excc-      ci  la  Cour  des  comptes. 
dent  pas  3o,ooo  fr.  Les  comptes  des   receveurs  des 

Ils  sont  apurés  et  définitivement      communes  dont  le  revenu  excède 
réglés  par  la  Cour  des  comptes  pour      trente  mille  francs  sont   réglés  et 
les  communes  dont  le  revenu  est      apurés  par  ladite  Cour. 
supérieur.  Les  dispositions  ci-dessus,  con- 

Ces  distinctions  sont  applicables  cernant  la  juridiction  des  conseils 
aux  comptes  des  trésoriers  des  hôpi-  de  préfecture  et  de  la  Cour  des 
taux  et  autres  établissements  de  comptes  sur  les  comptes  des  rece- 
bienfaisance.  veurs  municipaux,  sont  applicables 

aux  comptes  des  trésoriers  des 
hôpitaux  et  autres  établissements 
de  bienfaisance. 

2009.  —  Aux  termes  de  l'ordonnance  du  28  janvier  181 5,  ar- 
ticle iûjf  le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  réglait  les  comptes 
des  receveurs  municipaux  pour  les  communes  dont  les  budgets 
n'étaient  pas  arrêtés  par  ordonnance  royale.  Plus  tard,  les  sous- 
préfets  furent  chargés  de  régler  les  comptes  des  communes 
ayant  moins  de  100  fr.  de  revenus;  les  conseils  de  préfecture 
jugeaient  les  comptes  des  communes  dont  le  revenu  ne  dépas- 
sait pas  10,000  fr.  ;  la  Cour  des  comptes  apurait  les  autres. 
(Ord.  23  avril  1823.) 

La  loi  du  18  juillet  1837  ne  laissa  à  la  Cour  des  comptes  que 
le  jugement  des  comptes  supérieurs  à  3o,ooo  fr.  (art.  66),  et 
remit  le  jugement  de  tous  les  autres  aux  conseils  de  préfecture. 
La  loi  de  1884  maintient  ce  partage  d'attributions  ;  l'article  167 
reproduit  en  effet,  sauf  quelques  changements  de  rédaction, 
l'article  66  de  la  loi  du  18  juillet  1837. 

Mais  par  cela  même  qu'il  ne  fait  aucune  exception  pour  l'Al- 
gérie, il  abroge  le  décret  du  20  janvier  i858,  qui  avait  fixé  à 
5o,oqo  fr.  au  lieu  de  3o,ooo  fr.,  la  limite  de  la  compétence  des 
conseils  de  préfecture1. 


1.  Voir  discours  du  procureur  général  près  la  Cour  des  comptes  (Journal  offi- 
ciel du  8  novembre  i884). 


52O-2010-2012.        compte  de  gestion.  (Art.  157.) 

2010.  —  L'époque  de  la  clôture  de  l'exercice  pour  le  recou- 
vrement des  recettes  communales  et  le  payement  des  dépenses 
qui  s'y  rattachent  est  fixée  au  3i  mars  de  la  deuxième  année  de 
l'exercice.  (D.  3i  mai  1862,  art.  488.) 

Les  comptes  d'un  exercice  comprennent  donc  les  opérations 
effectuées  pendant  les  douze  mois  de  l'année  et  les  opérations 
complémentaires  effectuées  dans  les  trois  premiers  mois  de 
l'année  suivante.  Pour  que  les  comptes  de  gestion  des  rece- 
veurs, qui  sont  établis  par  année,  correspondent  avec  le  compte 
administratif  du  maire,  le  décret  du  27  janvier  1866  a  décidé 
que  les  receveurs  établiraient  le  compte  des  opérations  com- 
plémentaires de  l'exercice  aussitôt  après  sa  clôture,  et  com- 
prendraient ces  opérations  dans  le  même  document  que  le 
compte  des  opérations  des  douze  premiers  mois  (art.  Ier). 

Les  opérations  des  deux  périodes  de  l'exercice  clos  doivent, 
néanmoins,  être  disposées  d'une  manière  distincte  par  gestion 
(art.  2). 

2011.  —  Le  compte  comprend  :  i°lasituation  du  comptable 
ati  commencement  de  chaque  gestion  ;  20  les  recettes  et  dé- 
penses de  toute  nature  effectuées  dans  le  cours  de  cette  ges- 
tion ;  3°  la  situation  du  comptable  à  la  fin  de  la  gestion,  avec 
l'indication  des  valeurs  en  caisse  et  en  portefeuille  composant 
son  reliquat.  (D.  3i  mai  1862,  art.  23  et  523  \) 

2012.  —  Il  est  soumis  au  conseil  municipal  dans  la  session 
ordinaire  du  mois  de  mai  (ibid.,  art.  523).  A  cet  effet,  une  des 
expéditions  du  compte a  est  remise  au  maire  par  le  receveur, 


1.  La  formule  des  comptes  de  gestion  a  été  insérée  comme  annexe  à  la  circu- 
laire de  la  direction  générale  de  la  comptabilité  publique  du  3o  janvier  1866.  — 
Voir  Bull,  offic.  Min.  int.,  1866,  p.  119. 

Sur  le  caractère  des  valeurs  de  portefeuille  dont  le  juge  des  comptes  doit  con- 
naître, voir  Conseil  d'État  f>  mai  1882,  Chasteau. 

2.  Le  compte  est  établi  en  double  expédition  lorsqu'il  s'agit  d'un  percepteur-rece- 
veur. La  minute  timbrée,  une,  fois  visée  par  le  receveur  des  finances,  est  commu- 
niquée au  maire  pour  l'établissement  du  compte  administratif  et  du  budget  supplé- 
mentaire, puis  à  la  préfecture  pour  le  règlement  de  ces  documents  et  renvoyée  au 
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qui  tient  les  pièces  justificatives  à  la  disposition  du  conseil1. 
Le  conseil  municipal  débat  et  arrête  le  compte,  sauf  règlement 
définitif  par  le  conseil  de  préfecture  ou  la  Cour  des  comptes2. 
(L.  municipale,  art.  71.) 

2013.  —  Avant  d'être  soumis  aux  conseils  municipaux;  les 
comptes  sont  vérifiés  et  certifiés  exacts,  dans  leurs  résultats, 
par  les  receveurs  des  finances  ;  l'expédition  destinée  au  conseil 
municipal  leur  est  à  cet  effet  transmise  le  i5  avril  au  plus  tard. 
Les  comptes  sont  ensuite  vérifiés  sur  pièces,  d'une  manière 
approfondie,  par  les  mêmes  comptables,  avant  leur  présenta- 
tion au  juge,  laquelle  doit  avoir  lieu  avant  le  icr  septembre. 
(D.  27  janvier  1866,  art.  3.) 

2014.  —  Ceux  de  ces  comptes  qui  doivent  être  jugés  par  la 
Cour  des  comptes  lui  sont  transmis  directement  parle  compta- 
ble, avec  les  pièces  à  l'appui  et  les  observations  dont  les  rece- 
veurs des  finances  les  ont  reconnus  susceptibles.  (D.  3i  mai 
1862,  art.  526.) 


comptable,  qui  la  conserve  pendant  trois  années  dans  les  archives  de  la  perception 
et  la  rend  ensuite  au  maire  qui  la  classe  aux  archives  de  la  commune.  L'autre  ex- 
pédition est  envoyée  au  juge  du  compte. 

Quant  aux  comptes  des  receveurs  spéciaux,  ils  sont  dresses  en  trois  exemplaires  : 
la  minute  timbrée  conservée  dans  les  archives  de  la  recette  spéciale,  une  expédi- 
tion destinée  à  la  Cour  des  comptes  et  une  seconde  expédition  qui,  après  avoir 
servi  aux  administrations  locales  ainsi  qu'à  la  préfecture  pour  la  préparation  et  le 
règlement  du  compte  administratif  et  du  budget  supplémentaire,  est  renvoyée  au 
maire  pour  être  déposée  aux  archives  de  la  commune.  (Cire.  Int.  iA  oct.  1898  con- 
certée avec  les  Finances.) 

1.  Voir,  pour  ce  qui  concerne  la  production  des  pièces  justificatives,  l'article  i5i 
(n°  1946,  note). 

a.  A  la  différence  des  comptes  de  l'État  qui  ne  sont  définitivement  réglés  par 
les  Chambres  qu'après  qu'ils  ont  été  jugés  par  la  Cour  des  comptes,  les  comptes 
communaux  sont  soumis  aux  conseils  municipaux  avant  d'être  jugés  par  le  con- 
seil de  préfecture  ou  la  Cour  des  comptes.  M.  le  procureur  général  près  la  Cour  des 
comptes,  en  signalant  cette  différence  dans  son  discours  de  rentrée  {Officiel  du 
8  novembre  1884),  en  trouve  l'explication  dans  ce  fait  que  la  responsabilité  des  re- 
ceveurs municipaux  est  plus  étroite  que  celle  des  comptables  du  Trésor,  puisqu'ils 
ne  peuvent,  en  principe,  être  couverts  par  une  réquisition  de  l'ordonnateur. 

Pour  la  délibération  à  prendre  par  le  conseil  municipal  sur  le  compte  de  gestion, 
voir  le  modèle  annexé  à  la  circulaire  de  la  comptabilité  publique  du  3o  décembre 
18C6. 
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Les  préfets  doivent  aussi  adresser  à  la  Cour  des  comptes  les 
observations  dont  les  comptes  des  ceceveurs  leur  auraient  paru 
susceptibles.  (Cire.  Min.  Int.  1 6  juillet  i855.) 

Les  comptes  destinés  au  conseil  de  préfecture  sont  transmis 
au  préfet  par  les  receveurs  des  finances,  avec  leurs  observa- 
tions. Cet  envoi  doit  être  effectué  le  3i  août  au  plus  tard. 

Une  expédition  du  compte  administratif  du  maire  doit  être 
jointe,  comme  élément  de  contrôle,  à  l'appui  du  compte  du  re- 
ceveur. A  cet  effet,  les  maires  doivent  délivrer  au  comptable, 
sur  sa  demande,  un  ou  plusieurs  exemplaires  du  compte  admi- 
nistratif1. (Cire.  Min.  Int.  16  juillet  i855.) 

2015.  —  L'article  157  précise  mieux  que  ne  le  faisait  la  loi 
de  1837  comment  se  calculent  les  revenus  qui  servent  de  base 
au  partage  de  juridiction.  Ce  sont  les  revenus  ordinaires  des 
trois  dernières  années*.  Il  ne  suffirait  donc  pas,  pour  attribuer 
compétence  à  la  Cour  des  comptes,  que  les  revenus  aient  dé- 
passé 3o,ooo  fr.  pendant  trois  années  antérieures;  il  faut  que 
ces  trois  années  soient  consécutives  et  qu'elles  correspondent 
aux  trois  derniers  comptes  jugés.  (Cour  des  comptes  i4  avril 
1875,  mont-de-piété  de  Brest.)  —  Voir  n°  2006. 

Dans  le  calcul  des  revenus  ordinaires  n'entrent  que  les  per- 
ceptions avant  un  caractère  permanent*.  On  n'y  doit  faire  en- 
trer le  produit  des  centimes  pour  insuffisance  de  revenus  que 
si  ces  ressources  ont  été  employées  à  l'acquit  de  dépenses  obli- 
gatoires ou  facultatives  annuelles.  (Cour  des  comptes  i4  fé- 
vrier 1876,  Milly;  11  février  1879,  Roncq;  11  mars  1879, 
Marcq-en-Barœul  ;  3  janvier  1889,  l'Ile-Saint-Denis.) 

1.  Dans  les  communes  dont  le  revenu  dépasse  100,000  fr.,  les  comptes  administra- 
tifs sont  imprimés  (art.  160).  Il  est  donc  facile  d'en  fournir  plusieurs  exemplaires  au 
comptable.  Dans  les  autres  communes,  où  l'impression  est  facultative,  il  doit  en  être 
établi  une  copie  manuscrite. 

a.  Ces  modifications,  qui  ne  font  d'ailleurs  que  consacrer  la  jurisprudence  de  la 
Cour  des  comptes,  ont  été  introduites  dans  le  texte  par  le  Sénat,  sur  la  demande  de 
MM.  Faye  et  Batbie  (séance  du  i5  février  1884). 

.?.  Lorsqu'une  commune  n'a  pas  de  bureau  de  bienfaisance,  le  produit  d'une 
souscription  annuelle  autorisée  pour  l'extinction  de  la  mendicité  doit  être  classé 
dans  les  revenus  ordinaires.  (Cour  des  comptes  17  janvier  et  i3  juin  1876,  Sancoins.) 
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Le  chiffre  des  recettes  ordinaires  se  détermine,  non  d'après 
les  recouvrements  effectués  dans  le  cours  de  chaque  exercice, 
mais  d'après  les  droits  constatés,  déduction  faite  des  réductions 
et  non-valeurs  (Cire.  Min.  Int.  12  mai  1881)  et  des  restes  à  re- 
couvrer des  exercices  précédents.  (Cour  des  comptes  28  octobre 
1895,  Revue  gén.  d'adm.,  1897,  t.  II,  p.  45;  rap-  n°  2006.) 

2016.  —  C'est  au  préfet  qu'il  appartient,  lorsque  les  reve- 
nus d'une  commune  ont,  pendant  trois  années  consécutives, 
dépassé  3o,ooo  fr.,  de  prendre  un  arrêté  pour  déférer  le  comp- 
table à  la  Cour  des  comptes.  Cet  arrêté  est  immédiatement 
transmis  aux  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances,  ainsi  qu'au 
procureur  général  près  la  Cour  des  comptes,  chargé  de  requé- 
rir cette  Cour  de  prononcer  un  arrêt  attributif  de  juridiction  '. 
(D.  3i  mai  1862,  art.  529.) 

Pour  assurer  la  régularité  de  cette  partie  du  service,  les  pré- 
fets doivent,  chaque  année,  à  la  fin  de  l'exercice,  dresser  le 
relevé  des  trois  derniers  comptes  de  toutes  les  communes  de 
leur  département.  (Cire.  Min.  Int.  26  mars  1874.) 

2017.  —  Lorsqu'un  comptable  passe  de  la  juridiction  du 
conseil  de  préfecture  sous  celle  de  la  Cour  des  comptes,  l'exa- 
men des  réponses  faites  aux  injonctions  du  dernier  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  et  l'apurement  de  cette  comptabilité  sont 
réservés  à  ce  conseil,  qui  fixe  définitivement  le  reliquat  du 
comptable  ;  mais  c'est  à  la  Cour  des  comptes  qu'il  appartient 
de  prononcer  la  décharge  du  comptable  sur  le  dernier  compte, 
après  avoir  constaté  l'exactitude  de  la  reprise  au  compte  sui- 
vant du  reliquat  fixé  parle  conseil  de  préfecture.  (Cire.  Min. 
Int.  ier  septembre  i865.) 


1.  Si  la  Cour  des  comptes  se  déclare  alors  incompétente,  son  arrêt  décide  impli- 
citement que  le  conseil  de  préfecture  reste  compétent  pour  le  jugement  du  compte. 
En  se  déclarant  à  son  tour  incompétent,  le  conseil  me  connaît  l'autorité  de  la  chose 
ugée,  et  son  arrêté  doit  être  annulé  pour  ce  seul  motif,  ,s.ins  nouvel  examen  de  la 
njestion  de  compétence.  (C.  des  comptes  8  avril  1891,  Ferrus,  receveur  de  l'ile- 
Saint-Denis.) 
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L'arrêté  préfectoral  qui  défère  le  comptable  à  la  Cour  des 
comptes  doit  être  accompagné  des  trois  derniers  comptes  jugés. 
(Ibidem.) 

2018.  —  Les  comptes  des  receveurs  des  communes  soumis 
aux  conseils  de  préfecture  ne  sont  pas  jugés  en  séance  publi- 
que. (D.  3o  décembre  1862,  art.  6  ;  Cons.  d'Ét.  28  avril  1876, 
Mimbaste.)  Toutefois,  si  le  conseil  a  jugé  en  séance  publique, 
cette  irrégularité  n'entraîne  pas  l'annulation  de  l'arrêté  rendu 
sur  le  compte.  (Cour  des  comptes  26  avril  1888,  commune 
d'Évron.) 

Le  conseil  de  préfecture  doit  juger  par  gestion  et  non  par 
exercice.  (D.  3i  mai  1862,  art.  23;  Cire.  Min.  Int.  ier  septem- 
bre i865.) 

Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  sont,  en  matière  de 
comptabilité,  ou  provisoires  ou  définitifs.  (Voir  n°  2022,  note.) 
Seuls  les  arrêtés  définitifs  sont  exécutoires. 

2019.  —  Suivant  le  désir  de  la  Cour  des  comptes,  les  arrêtés 
des  conseils  de  préfecture  doivent  être  libellés  conformément 
au  modèle  annexé  à  la  circulaire  de  la  direction  générale  de  la 
comptabilité  publique  du  3o  janvier  1866,  insérée  au  Bulletin 
officiel  du  Ministère  de  C  intérieur,  1866,  p.  3i  '. 

Les  minutes  des  arrêtés  sont  signées  par  le  président  du 
conseil,  le  rapporteur  et  le  secrétaire-greffier.  (D.  12  juillet 
i865,  art.  i3.) 

Les  expéditions  doivent  être  signées  par  le  secrétaire-gref- 
fier. (L.  22  juillet  1889,  art.  5i  ;  Cire.  Int.  3i  juillet  1890.) 

2020.  —  Les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  sont  notifiés 
par  le  secrétaire-greffier  du  conseil  de  préfecture  aux  rece- 
veurs des  finances.  (D.  26  septembre  1901.) 

La  notification  est  faite  simultanément  et  sous  la  forme  de 


1.  Cette  formule  a  été  rectifiée  en  ce  qui  concerne  les  signatures  qui  doivent  être 
apposées  sur  les  expéditions.  (Voir  Bull,  offic.  Min.  int.t  1873.  p.  43o.) 
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tableau  pour  toutes  les  communes  d'une  même  perception  dont 
les  comptes  sont  jugés  par  le  conseil  de  préfecture.  (D.  27  jan- 
vier 1866,  art.  51.) 

La  notification  au  comptable  intéressé  doit  êlre  faite  dans  le 
délai  de  1 5  jours  à  dater  de  la  réception  des  tableaux,  au  moyen 
de  lettres  recommandées,  dont  avis  de  réception  est  demandé 
à  la  poste.  (D.  26  septembre  1901.)  Si,  par  suite  d'absence  ou 
pour  toute  autre  cause,  la  lettre  recommandée  n'a  pu  être  re- 
mise au  destinataire,  le  receveur  des  finances  adresse  l'arrêté 
au  maire  pour  que  celui-ci  le  fasse  notifier  dans  la  forme  admi- 
nistrative, sans  préjudice  du  droit  de  toute  partie  intéressée 
de  requérir  expédition  de  l'arrêté  et  de  la  signifier  par  huissier. 
(Ibidem,  art.  2.) 

2021.  4 —  Les  maires  reçoivent,  de  leur  côté,  pour  être  dé- 
posée aux  archives  de  la  mairie,  une  ampliation  des  arrêtés  du 
conseil  de  préfecture.  Le  décret  du  12  juillet  1887,  pour  donner 
date  certaine  à  ces  notifications,  prescrit  de  les  envoyer  par 
lettre  recommandée. 

2022.  —  Les  communes*,  les  comptables  et  les  ministres 
de  l'intérieur  et  des  finances  peuvent  se  pourvoir  en  appel  de- 
vant la  Cour  des  comptes  contre  tout  arrêté  de  compte  défi- 
nitip  rendu  par  les  conseils  de  préfecture.  (D.  3i  mai  1862, 
art.  53o;  Instr.  yen.  Fin.  20  juin  1869,  art.  i566.) 

Le  recours  doit  être  formé  dans  les  trois  mois  de  la  notifica- 


1.  La  forme  des  notifications  et  des  recours  a  été  réglée  à  l'origine  par  l'ordon- 
nance du  28  décembre  i83o  et  la  circulaire  ministérielle  du  29  mai  i83i  (Voir  dk 
Swaiite,  Traité  des  comptabilités  occultes,  p.  56 1  et  563.) 

a.  C'est-à-dire  le  maire  agissant  au  nom  de  la  commune  ou  un  contribuable  au- 
torise à  agir  au  nom  de  la  commune,  conformément  à  l'article  123. 

3.  Pour  qu'un  arrêté  de  compte  soit  définitif,  il  faut,  d'après  l'article  a  de  l'ar- 
rêté des  consuls  du  ag  frimaire  an  IX,  qu'il  confirme,  après  discussion  de  la  part 
du  comptable  ou  tout  au  moins  après  l'expiration  d'un  délai  de  deux  mois  à  partir 
de  la  notification,  1rs  dispositions  contenues  dans  un  premier  arrêté  applicable  au 
même  compte,  lequel  arrêté  est  provisoire.  (Voir  l'article  i56o  de  l'instruction  gé- 
nérale des  finances  du  20  juin  i85g.) 
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tion,  par  requête  rédigée  en  double.  L'un  des  doubles  est  remis 
à  la  partie  adverse,  qui  en  donne  récépissé.  L'appelant  adresse 
l'autre  original,  sur  papier  timbré,  à  la  Cour  des  comptes  et  y 
joint  l'expédition  de  l'arrêté  qui  lui  a  été  notifié.  Ces  pièces 
doivent  parvenir  à  la  Cour  au  plus  tard  dans  le  mois  qui  suit 
l'expiration  du  délai  d'appel.  (D.  3i  mai  1862,  art.  535;  Instr. 
gén.  Fin.  20  juin  i85<),  art.  1567.) 

2023.  — Si  la  Cour  admet  la  requête,  la  partie  poursuivante 
a,  pour  faire  la  production  des  pièces  à  l'appui,  un  délai  de 
deux  mois  à  partir  de  la  notification  de  l'arrêt  d'admission. 
(D.  3i  mai  1862,  art.  536;  Instr.  gén.  Fin.  20  juin  1859, 
art.  i568.) 

Faute  de  productions  suffisantes  de  la  part  de  la  partie  pour- 
suivante dans  le  délai  ci-dessus  indiqué,  la  requête  est  rayée 
du  rôle,  à  moins  que,  sur  la  demande  des  parties  intéressées, 
la  Cour  ne  consente  à  accorder  un  second  délai,  dont  elle  déter- 
mine la  durée.  (D.  3i  mai  1862,  art.  537;  Instr.  gén.  Fin. 
20  juin  1859,  art.  i568.) 

La  requête  rayée  du  rôle  ou  la  requête  rejetée  pour  défaut 
d'accomplissement  des  formalités  prescrites  ne  peut  plus  être 
reproduite,  à  moins  que  le  délai  de  trois  mois  accordé  pour 
l'appel  ne  soit  pas  encore  expiré.  (D.  3i  mai  1862,  art.  538.) 

2024.  —  Les  arrêts  de  la  Cour  des  comptes  sont  adressés 
par  le  greffier  en  chef  aux  receveurs  des  finances  qui  doivent, 
dans  les  quinze  jours,  les  notifier  aux  comptables  au  moyen 
de  lettres  recommandées  dont  avis  de  réception  est  demandé  à 
la  poste.  (D.  26  septembre  1901  ;  voir  n°  2020.) 

2025.  —  Les  maires  reçoivent,  de  leur  côté,  par  l'intermé- 
diaire du  ministre  des  finances  et  du  préfet,  une  copie  des  arrêts. 
(D.  12  juillet  1887,  art.  iw.) 

2026.  —  La  Cour  ou  le  conseil  de  préfecture,  nonobstant 
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l'arrêt  ou  l'arrêté  qui  aurait  jugé  définitivement  un  compte, 
peut  procéder  à  la  revision  dudit  compte,  soit  sur  la  demande 
du  comptable,  appuyée  de  pièces  justificatives  recouvrées  de- 
puis l'arrêt  ou  l'arrêté,  soit  d'office,  sur  la  réquisition  du  pro- 
cureur général  (en  ce  qui  concerne  la  Cour)  ou  du  préfet  (en 
ce  qui  concerne  le  conseil  de  préfecture),  soit  à  la  demande  des 
administrations  locales  ou  des  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances,  pour  erreurs,  doubles  ou  faux  emplois  reconnus  par  la 
vérification  d'autres  comptes.  (D.  3i  mai  1862,  art.  420  et  54o.) 
Ainsi  deux  cas  distincts  se  présentent  en  matière  de  revision  : 
ou  bien  la  revision  est  demandée  par  le  comptable,  et  alors 
celui-ci  doit  fonder  sa  demande  sur  des  pièces  recouvrées  de- 
puis l'arrêt  ou  l'arrêté,  mais  ayant  une  existence  antérieure 
au  jugement;  ou  bien  la  revision  est  demandée  contre  le  comp- 
table, et  alors  elle  doit  être  motivée  par  des  erreurs,  omis- 
sions, faux  ou  doubles  emplois  reconnus  par  la  vérification 
d'autres  comptes.  (Cons.  d'Ét.  i3  avril  1870,  commune  de 
Combloux;  Cour  des  comptes,  27  juin  1877,  Mémorial  des 
percepteurs,  1882,  p.  253.) 

2027.  —  Les  demandes  en  revision  ne  sont  pas  soumises  à 
d'autre  délai  qu'à  la  prescription  trentenaire  ;  mais  elles  sont 
subordonnées  aux  mêmes  règles  que  les  pourvois  en  ce  qui  con- 
cerne la  notification  de  la  demande  à  la  partie  adverse  et  la 
reddition  de  deux  arrêts  ou  arrêtés,  l'un  sur  l'admission  de  cette 
demande,  l'autre  sur  le  fond.  (D.  3i  mai  1862,  art.  420;  Instr. 
gén.  Fin.  20  juin  1859,  art.  1571  et  1572.) 

Les  décisions  des  conseils  de  préfecture  portant  rejet  de  de- 
mandes en  revision  sont  susceptibles  d'appel  devant  la  Cour  des 
comptes  et  de  recours,  pour  violation  de  la  loi,  devant  le  Con- 
seil d'État.  (Ibidem,  art.  1573.) 

Les  pourvois,  ainsi  que  les  demandes  en  revision,  ne  sont  pas 
suspensifs.  (Avis  du  Cons.  d'Ét.  du  9  février  1808.)  Toutefois, 
le  juge  peut  accorder  un  sursis.  (Ibid.,  art.  1574.) 

2028.  —  Les  décisions  de  la  Cour  des  comptes  peuvent  être 
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déférées,  pour  violation  des  formes  ou  de  la  loi,  au  Conseil 
d'État,  qui  remplit  à  cet  égard  le  rôle  de  Cour  de  cassation, 
c'est-â-dire  qu'il  peut  annuler  la  décision,  mais  ne  peut  évoquer 
le  fond.  (L.  16  septembre  1807,  art.  17.) 

Le  pourvoi  peut  être  formé  par  tous  les  intéressés  :  compta- 
bles, communes,  contribuables  exerçant  les  actions  de  la  com- 
mune, ministres  de  l'intérieur  et  des  finances. 

II  doit  être  introduit  dans  les  deux  mois  de  la  notification  de 
l'arrêt1,  et  conformément  au  règlement  sur  le  contentieux  du 
Conseil  d'État.  (D.  3i  mai  1862,  art.  53g.) 

Le  pourvoi,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  n'a  pas 
d'effet  suspensif. 

Une  demande  en  revision  ne  fait  pas  obstacle  à  un  pourvoi 
devant  le  Conseil  d'État. 

'  2028  bis.  —  Si  le  Conseil  d'État  admet  le  pourvoi,  l'affaire 
est  renvoyée  devant  une  des  chambres  de  la  Cour  des  comptes 
autre  que  celle  qui  en  a  connu  précédemment  (Ord.  Ier  sep- 
tembre 181  g);  mais  celle-ci  doit  faire  application  de  la  déci- 
sion du  Conseil  d'État  sur  l'interprétation  de  la  loi,  décision 
qui  s'impose  à  elle  comme  définitivement  résolue.  (Gons.  d'Ét. 
8  juillet  igo4,  Revue  générale  d 'administration,  igo4,  t.  III, 
p.  3o3.) 

2029.  —  Les  dispositions  de  l'article  167  sont  applicables, 
d'après  le  dernier  paragraphe,  au  compte  des  trésoriers  des 
hôpitaux  et  autres  établissements  de  bienfaisance  (bureaux 
de  bienfaisance,  d'assistance,  monts-dc-piété).  La  même  règle 
a  été  étendue  au  compte  des  trésoriers  des  syndicats  commu- 
naux (L.  5  avril  i884,  art.  161  à  i63  et  175),  des  trésoriers 
des  associations  syndicales  (L.   21  juin  i865;   D.  27  janvier 


1.  Loi  de   finances  du  i3  avril  kjoo,  article  a4>  et  article  17  tic  la  loi  du  iC  sep- 
tembre 1807,  qui  se  réfère  au  •  Règlement  sur  le  contentieux  ». 
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1866,  art  7),  enfin,  aux  comptabilités  occultes  (art.  i55;  voir 
n°  1991). 

Art.  i58. 

Surveillance  et  responsabilité  des  receveurs  des  finances 
à  l'égard  des  receveurs  municipaux. . 

LOI  DU  5  AVRIL  l884.  LOI  DU   l8  JUILLET   l837,  ART.  67. 

La  responsabilité   des   receveurs  La  responsabilité  des  receveurs 

municipaux    et    les   formes   de   la  municipaux   et   les  formes  de  la 

comptabilité  des  communes  sont  dé-  comptabilité  des  communes  seront 

terminées  par  des  règlements  d'ad-  déterminées  par    des    règlements 

ministration  publique.  a" administration  publique.  Les  re- 

Les   receveurs  municipaux   sont  ceveurs  municipaux  seront  assu- 

assujettis,   pour  l'exécution  de  ces  j'ettis,  pour  l'exécution  de  ces  règle- 

règlements,  â  la  surveillance  des  re-  ments,  à  la  surveillance  des  rece- 

ceveurs  des  finances.  veurs  des  finances. 

Dans  les  communes  où  les  fonc-  Dans  les  communes  où  les  fonc- 
tions de  receveur  municipal  et  de  lions  de  receveur  municipal  et  de 
percepteur  sont  réunies,  la  gestion  percepteur  sont  réunies,  la  gestion 
du  comptable  est  placée  sous  la  res-  du  comptable  est  placée  sous  la  res- 
ponsabilité du  receveur  des  finances,  ponsabilité  du  receveur  des  finances 
d'après  les  conditions  déterminées  de  l'arrondissement, 
par  an  règlement  d'administration 
publique. 

2030.  —  Reproduisant,  sauf  une  légère  addition,  dont  nous 
parlerons  plus  loin,  les  termes  de  l'article  67  de  la  loi  du  18  juil- 
let 1837,  l'article  i58  déclare  que  les  receveurs  municipaux 
spéciaux  sont  placés  sous  la  surveillance  des  receveurs  des 
finances  et  que  les  receveurs-percepteurs  (c'est-à-dire  les  comp- 
tables chargés  à  la  fois  de  la  perception  des  contributions 
directes  et  de  la  comptabilité  municipale)  agissent  sous  la  res- 
ponsabilité des  mêmes  receveurs  des  finances. 

Le  principe  de  la  subordination  des  receveurs  spéciaux  aux 
receveurs  des  finances  n'avait  pas  été  accepté  sans  difficulté 
par  la  Chambre  des  députés  en  1837  ;  mais  les  avantages  de 
cette  mesure,  tant  au  point  de  vue  de  la  régularité  des  comptes 
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que  de  la  responsabilité  des  administrateurs,  sont  tellement 
évidents  aujourd'hui,  que  personne,  lors  de  la  discussion  delà 
loi  de  i884,  n'a  songé  à  remettre  ce  principe  en  question. 

Surveillance  des  receveurs  des  finances  sur  les  receveurs 
municipaux  spéciaux. 

2031.  —  La  surveillance  des  receveurs  des  finances  sur  les 
receveurs  municipaux  spéciaux  a  été  réglementée  par  l'ordon- 
nance du  17  septembre  1837,  rendue  en  exécution  de  l'article  67 
de  la  loi  du  18  juillet  précédent.  Les  dispositions  de  cette  or- 
donnance  ont  été  reproduites  et  développées  dans  le  décret  du 
3i  mai  1862  et  dans  l'instruction  générale  des  finances  du 
20  juin  1859. 

2032.  —  Les  receveurs  des  finances  doivent  surveiller 
la  caisse  et  la  tenue  des  écritures  des  receveurs  spéciaux  et, 
généralement,  toutes  les  parties  du  service  confié  à  ces  comp- 
tables. Ils  doivent  vérifier  à  domicile,  au  moins  une  fois  par 
trimestre,  la  caisse  et  la  comptabilité.  (Ord.  17  septembre 
1837,  art.  ier;  Instr.  gén.,  art.  1817.) 

Les  receveurs  municipaux  doivent  s'adresser  au  receveur  des 
finances  de  leur  arrondissement  pour  faire  lever  les  difficultés 
qu'ils  peuvent  rencontrer  dans  l'exécution  ou  l'interprétation 
des  règlements  et  instructions.  De  leur  côté,  les  receveurs  d'a> 
rondissement  doivent,  dans*  les  cas  douteux,  en  référer,  suivant 
la  nature  de  la  question  à  résoudre,  soit  au  préfet,  soit  au  tré- 
sorier-payeur général,  sauf  à  ceux-ci  à  soumettre,  s'il  y  a  lieu, 
la  question  au  ministre  des  finances.  (Instr.  gén.,  art.  1367.) 

2033.  —  Les  receveurs  des  finances  sont  tenus,  en  exerçant 
leur  surveillance,  de  se  renfermer  dans  les  termes  des  régler 
ments  qui  déterminent  les  attributions  respectives  des  admi- 
nistrateurs et  des  comptables  ;  ils  ne  peuvent,  en  ce  qui  con- 
cerne la  partie  administrative  du  service,  que  proposer  les 
mesures  dont  ils  reconnaîtraient  la  nécessité  ;  leur  intervention 
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et  leur  devoir,  à  cet  égard,  se  bornent  à  appeler  l'attention  de 
l'autorité  locale  sur  les  faits  qui  réclameraient  son  examen  ; 
mais  l'exactitude  des  recouvrements  et  des  payements,  la  tenue 
des  écritures,  l'intégrité  des  caisses,  la  reddition  et  l'apurement 
des  comptes,  doivent  être  l'objet  de  la  surveillance  directe  du 
comptable  supérieur. 

2034.  —  La  loi,  en  appelant  les  receveurs  des  finances  à  sur- 
veiller la  gestion  des  receveurs  spéciaux  des  communes  et  éta- 
blissements publics,  ayant  eu  surtout  en  vue  d'offrir  aux  auto- 
rités municipales  un  concours  éclairé,  les  receveurs  surveillants 
doivent  exercer  cette  attribution  de  manière  à  éviter  les  conflits 
ou  autres  difficultés  préjudiciables  au  bien  de  l'administration. 
(Ord.  17  septembre  1837,  art.  2;  Instr.  gén.,  art.  i3ao.) 

2035.  —  Les  maires  conservent,  d'ailleurs,  le  droit  et  le  de- 
voir de  diriger  les  receveurs  spéciaux  conformément  aux  règle- 
ments et  de  surveiller  les  diverses  parties  de  leur  gestion.  (Instr. 
gén.  fin.,  art.  i324.) 

Le  maire,  lorsqu'il  ordonne  le  transfert  à  la  mairie  de  la  re- 
cette municipale  et  fixe  les  heures  d'ouverture  et  de  fermeture 
des  bureaux  de  la  recette,  agit  sous  la  surveillance  de  l'admi- 
nistration supérieure.  Le  préfet  peut  donc  suspendre  son  arrêté 
par  application  de  l'article  95.  (Cons.  d'Ét.  19  février  1^92, 
Gaillac.) 

2036.  —  Lorsque  les  receveurs  des  finances  ont  constaté 
des  irrégularités  graves  dans  la  gestion  d'un  receveur  spécial, 
ils  peuvent  placer  près  de  lui  un  agent  spécial;  ils  peuvent 
même  provoquer  sa  suspension  et  son  remplacement  provisoire, 
ou,  en  cas  d'urgence,  y  pourvoir  d'office  sous  leur  responsa- 
bilité, sauf  à  rendre  compte  immédiatement  de  ces  mesures  au 
préfet  du  département  et  au  ministre  des  finances.  (Ord.  17  sep- 
tembre 1837,  art.  3  ;  Instr.  gén.,  art.  i32i.)  La  gestion  finan- 
cière de  la  commune  passe  de  droit,  dans  ce  cas,  au  percepteur. 
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(Cire.  Fin.  10  mars  iqob,  Revue  des  Établissements  de  bienfai- 
sance, 1905,  p.  i58.) 

2037.  —  Les  inspecteurs  des  finances  ont  le  droit  de  vérifier 
la  gestion  des  receveurs  spéciaux,  sans  qu'il  soit  besoin  d'au- 
torisation préalable  ;  ils  peuvent  les  suspendre  de  leurs  fonctions 
dans  le  cas  de  déficit,  en  donnant  immédiatement  connaissance 
de  cette  mesure  à  l'autorité  compétente  et  au  receveur  des 
finances,  afin  qu'il  soit  pourvu,  conformément  à  ce  qui  est  dit 
ci-dessus,  au  remplacement  provisoire  du  comptable.  Les  ins- 
pecteurs n'ont  pas  toutefois  à  s'immiscer  dans  le  service  admi- 
nistratif, à  moins  qu'ils  ne  s'y  trouvent  indispensablement 
amenés  par  la  constatation  de  désordres  dans  la  gestion  du 
comptable,  ou  qu'ils  n'aient  été  chargés  d'une  mission  spéciale 
à  cet  égard,  ou  enfin  qu'ils  n'en  soient  requis  par  l'administra- 
tion supérieure  locale.  (Ord.  17  septembre  1837,  art.  4  ;  Instr. 
gén.,  art.  i322.) 

2038.  —  Le  receveur  des  finances  peut  infliger  au  receveur 
municipal  spécial  une  retenue  disciplinaire  de  deux  mois  de 
traitement.  (Instr.  gén.,  art.  i3ii  ;  Cire.  Min.  Fin.  25  février 
i865.) 

En  cas  de  déficit  ou  de  débet  de  la  part  d'un  receveur  muni- 
cipal spécial,  les  communes  exercent  leur  recours  sur  le  cau- 
tionnement, la  personne  et  les  biens  du  comptable  débiteur  ; 
mais  elles  n'ont  pas  de  recours  contre  les  receveurs  des  finan- 
ces, qui  ne  sont  responsables  que  de  la  gestion  des  percepteurs- 
receveurs.  (Cons.  d'Ét.  22  novembre  1866,  ville  de  Vernon.) 

2039.  —  L'application  du  cautionnement  au  remboursement 
du  déficit  ou  du  débet  du  comptable  doit  être  autorisée  par  le 
ministre  des  finances,  sur  la  demande  du  trésorier-payeur  gé- 
néral et  sur  le  vu  du  procès-verbal  de  vérification  ou  de  la  dé- 
cision judiciaire  qui  constitue  le  comptable  en  déficit  ou  en 
débet.  (D.  3i  mai  1862,  art.  546.) 
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A  cet  effet,  l'administration  fait  signifier  au  receveur  ou  à  ses 
ayants  cause  l'arrêté  de  compte  qui  fixe  le  débet,  avec  somma- 
tion d'en  verser  le  montant  dans  le  délai  de  deux  mois.  Faute 
par  le  comptable  ou  ses  ayants  cause  d'avoir  satisfait  à  cette 
sommation,  le  préfet  prend,  en  exécution  de  l'article  iode  l'or- 
donnance du  6  juin  i83o,  un  arrêté  qui  ordonne  les  mesures 
nécessaires  pour  l'application  du  cautionnement  au  débet.  Cet 
arrêté  est  transmis  au  directeur  du  contentieux  des  finances, 
s'il  s'agit  de  rentes  sur  l'État,  afin  qu'il  puisse  faire  procéder  à 
la  vente  des  rentes  jusqu'à  concurrence  des  débets. 

Quant  aux  cautionnements  en  immeubles,  l'expropriation 
en  est  poursuivie,  conformément  aux  règles  tracées  par  le 
Code  de  procédure  civile,  en  vertu  de  l'arrêté  ou  de  l'arrêt 
qui  a  statué  sur  le  compte  et  déclaré  le  débet.  (Instr.  gén., 
art.  i3i5.) 

2040.  —  Nous  verrons  plus  loin  (n°  2o4a)  que,  quand  il 
s'agit  d'un  percepteur-receveur,  un  décret  en  Conseil  d'État 
peut  accorder  la  remise  du  débet,  même  malgré  l'avis  du  con- 
seil municipal.  Mais  le  conseil  municipal  pourrait-il  accorder 
la  remise  d'un  débet  à  un  receveur  spécial  ?  Nous  ne  croyons 
pas  qu'il  puisse  entrer  dans  les  pouvoirs  d'une  assemblée  com- 
munale d'annuler,  par  sa  seule  volonté,  les  conséquences  d'un 
jugement;  et  de  même  que  l'article  i5g  déclare  expressément 
que  la  remise  des  amendes  prononcées  contre  un  comptable  ne 
peut  être  accordée  que  dans  la  forme  employée  pour  les  re- 
mises des  débets  des  comptables  de  l'État,  de  même  nous  pen- 
sons que  la  remise  des  débets  à  la  charge  des  receveurs  muni- 
cipaux spéciaux  ne  peut  être  valablement  accordée  que  sous 
les  mêmes  garanties1.  Ce  point  pourrait,  au  surplus,  à  notre 
avis,  être  réglé  par  un  décret  en  Conseil  d'État,  puisque  le 


i.  On  peut  citer  à  l'appui  de  cette  opinion  un  décret  du  a3  août  1878,  rendu 
sur  Paris  conforme  du  Conseil  d'État  et  annulant,  comme  portant  atteinte  à  l'au- 
torité de  la  chose  jugée,  une  délibération  par  laquelle  le  conseil  général  de  l'Eure 
avait  ordonné  le  remboursement,   sur  les  fonds  départementaux,  à  M.   Janvier  de 
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premier  paragraphe  de  l'article  i58  permet  de  déterminer  par 
règlement  d'administration  publique  «  la  responsabilité  des 
receveurs  municipaux  et  les  formes  de  la  comptabilité  des  com- 
munes ». 

Responsabilité  des  receveurs  des  finances  en  ce  qui  concerne 
la  gestion  des  percepteurs-receveurs  municipaux. 

2041.  —  La  gestion  des  receveurs-percepteurs  est,  avons- 
nous  dit  (n°  2o3o),  placée  sous  la  responsabilité  des  receveurs 
des  finances.  En  conséquence,  en  cas  de  déficit  ou  de  débet 
constaté,  soit  par  des  vérifications  de  caisse,  soit  par  des  arrêtés 
d'apurement  de  comptes,  le  receveur  des  finances  de  l'arron- 
dissement est  tenu  d'en  solder  immédiatement  le  montant  sur 
ses  fonds  personnels  ;  mais  il  est  subrogé  à  tous  les  droits  du 
Trésor  et  des  communes  sur  les  cautionnements  ',  les  biens*  et 
la  personne  '  du  comptable  reliquataire. 


la  Motte,  ancien  préfet,  de  plusieurs  dépenses  rejetées  de  ses  comptes  par  de  arrê- 
tés définitifs  de  la  Cour  des  comptes.  (M.  Janvier  de  la  Motte  avait  été  déclaré 
comptable  occulte.) 

Le  Conseil  d'État,  par  avis  du  6  août  i885,  a  déclaré,  à  l'égard  d'un  comptable 
des  établissement*  de  bienfaisance,  que  la  loi  n'autorise  pas  à  lui  faire  remise,  a 
titre  gratuit,  d'un  débet  mis  à  sa  charge.  —  De  son  côté,  la  Cour  des  comptes 
(Arrêt  du  a3  juillet  1886)  a  décidé  que  la  remise  ne  pouvait  être  accordée,  sous 
forme  de  transaction,  par  délibération  de  la  commission  administrative  approuvée 
par  le  préfet.  (Beuue  des  Établissements  de  bienfaisance,  février  1887,  p.  33.) 
L'arrêt  de  la  Cour  des  com  tes  a  été  déféré  au  Conseil  d'État,  qui,  tout  en  rejetant 
le  pourvoi  par  arrêt  du  i4  février  1888,  semble  avoir  admis  que  les  débets  peuvent 
être  remis  dans  les  formes  prévues  par  la  loi  du  ay  juin  1862  (même  revue  1888, 
p.  107). 

1.  Po  îr  l'applicattan  du  cautionnement  au  payemc-)t  des  déficits,  voir  l'article  i3i5 
de  l'instruction  générale  des  finances  du  ao  juin  1809. 

Lorsqu'un  déficit  existe  sur  un  ou  plusieurs  services  confiés  aux  percepteurs- 
receveurs,  la  portion  de  chaque  cautionnement  restée  disponible  sur  le  service  dont 
il  forme  la  garantie  spéciale,  est  affectée  aux  autres  services  créanciers  pour  leur 
être  distribuée  au  marc  le  franc  des  sommes  ducs  a  chacun  d'eux.  (Ord.  17  sep- 
tembre 1837,  art.  u;  Instr.  gén.,  art.  i3i3.) 

2.  Le  Trésor  public  a  privilège  sur  tous  les  biens  meubles  du  comptable.  (Arr. 
if>  thermidor  an  VJII  et  19  vendémiaire  an  XII.)  En  ce  qui  concerne  les  immeu- 
bles, le  privilège  du  Trésor  sur  les  biens  des  percepteurs,  en  tant  que  percepteurs, 
est  contesté  ;  mais  la  commune  a  hypothèque  légale  sur  les  biens  du  receveur  mu- 
nicipal et  le  receveur  des  finances  peut  profiter,  par  voie  de  subrogation,  de 
l'inscription  prise.  (Instr.  gén.,  art.  1233.) 

3.  Si  le  cautionnement  était  insuffisant,    le  receveur  des  finances  pouvait  décer- 
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Néanmoins,  si  le  déficit  provient  de  force  majeure  ou  de  cir- 
constances indépendantes  de  la  surveillance,  le  receveur  des 
finances  peut  obtenir  décharge  de  sa  responsabilité  ;  dans  ce 
cas,  il  a  droit  au  remboursement,  en  capital  et  intérêts,  des 
sommes  dont  il  a  fait  l'avance . 

2042.  — Le  ministre  des  finances  prononce  sur  les  demandes 
en  décharge  de  responsabilité,  après  avoir  pris  l'avis  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  celui  de  la  section  des  finances  du  Con- 
seil d'État,  sauf  appel  au  Conseil  d'État  jugeant  au  conten- 
tieux1. (Ord.  17  septembre  1837,  ari-  8  ;  Instr.  gén.,  art.  1285  ; 
D.  3i  mai  1862,  art.  546;  L.  5  avril  1884,  art.  159.) 

2043.  —  Pour  garantir  sa  responsabilité,  le  receveur  des 
finances,  s'il  reconnaît  la  nécessité  de  soumettre  un  percepteur- 
receveur  à  une  surveillance  spéciale,  peut  placer  près  de  lui  un 
agent  spécial  chargé  de  le  diriger.  (Instr.  gén.,  art.  1297.) 

Cet  agent,  dont  la  présence  ne  change  rien  aux  rapports  des 
maires  avec  le  comptable,  n'a  pas  besoin  d'être  accrédité  auprès 
d'eux.  (Jbid.,  art.  1298.) 

Si  les  irrégularités  relevées  dans  la  gestion  du  comptable 
sont  assez  graves  pour  motiver  une  suspension,  le  receveur  des 
finances  peut  nommer  un  gérant  intérimaire,  en  en  informant 
immédiatement  le  préfet  et  les  maires,  qui  doivent  prévenir 
leurs  administrés  de  ne  faire  aucun  payement  entre  les  mains  du 
percepteur  suspendu.  (Ibîd.,  art.  i3ii.) 

Une  retenue  disciplinaire  de  deux  mois  de  traitement  peut 
être  infligée  par  le  receveur  des  finances  au  percepteur.  (Jbid.) 


ner  une  contrainte  qui  était  exécutoire  même  par  corps  (Instr.  gén.,  art.  i3i4); 
mais  la  loi  du  22  juillet  1867  a  aboli  la  contrainte  par  corps  et  ne  l'a  laissée  sub- 
sister qu'en  cas  de  condamnation  pour  crime,  délit  ou  contravention,  pour  le  recou- 
vrement des  amendes,  restitutions  et  dommages  et  intérêts. 

Les  receveurs  des  finances  peuvent  provoquer  des  poursuites  correctionnelles  con- 
tre les  percepteurs-receveurs. 

1.  Les  sommes  dont  les  receveurs  obtiennent  décharge  sont  imputées  sur  les 
fonds  des  communes.  Dans  aucun  cas,  le  Trésor  n'est  responsable  des  débets  des 
percepteurs-receveurs  à  l'égard  des  communes.  (Instr.  gén.,  art.  i3i6;  Cons.  d'Ét. 
i4  décembre  i836.) 
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2044.  —  Si,  dans  le  cours  de  leur  vérification,  les  receveurs 
des  finances  relèvent  des  irrégularités  dans  le  service  adminis- 
tratif des  communes,  ils  ne  peuvent  en  faire  l'objet  d'injonctions 
directes,  mais  ils  doivent  adresser  au  préfet  ou  au  sous-préfet 
un  rapport  contenant  les  observations  que  leur  paratt  exiger  le 
bien  du  service.  (Ibid.j  art.  i3o<).) 

Dispositions  communes  à  tous  les  receveurs  municipaux, 

2045.  —  En  vue  de  faciliter  le  contrôle  des  receveurs  des 
finances,  ces  comptables  reçoivent  directement  du  préfet  les 
rôles  d'impositions,  taxes  et  cotisations  locales,  après  qu'ils 
ont  été  rendus  exécutoires,  et  ils  les  transmettent  aux  rece- 
veurs municipaux  chargés  d'en  effectuer  le  recouvrement.  — ■ 
Voir  article  i53,  n°  1976. 

La  même  marche  est  suivie  pour  la  transmission  aux  rece- 
veurs des  communes,  des  budgets  et  autorisations  supplémen- 
taires de  dépenses,  ainsi  que  des  baux,  actes  et  autres  titres  de 
perception. 

Le  préfet  donne  avis  aux  maires  des  communes  de  l'envoi  de 
ces  documents.  (Ord.  ^septembre  1837,  art.  5;  D.3i  mai  1862, 
art.  544-) 

Cautionnements  des  receveurs  municipaux. 

2046.  —  Les  cautionnements  des  percepteurs-receveurs 
municipaux  sont  fixés  à  trois  fois  le  montant  des  émoluments 
payés  par  le  Trésor  et  les  communes  *. 

Les  receveurs  municipaux  spéciaux  sont,  sous  le  rapport  des 
cautionnements,  divisés  en  trois  classes,  savoir  : 

i°  Ceux  dont  le  traitement  est  supérieur  à  10,000  fr.  — Leur 


1.  Toutefois,  le  cautionnement  des  receveurs-percepteurs  de  Paris  est  fixé  à  qua- 
tre  fois  le  montant  des  émoluments  et  celui  des  percepteurs-receveurs  municipaux 
de  la  Corse  à  deux  fois  le  montant  des  émoluments. 
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cautionnement  est  fixé  à  sept  fois  et  demie  le  montant  de  leur 
traitement  ; 

2°  Ceux  dont  le  traitement  est  supérieur  à  5,ooo  fr.  —  Leur 
cautionnement  est  fixé  à  six  fois  et  demie  le  montant  de  leur 
traitement  ; 

3°  Pour  les  autres,  le  cautionnement  est  fixé  à  quatre  fois  et 
demie  le  montant  de  leur  traitement.  (L.  27  février  1884.) 

Ce  cautionnement  peut  être  fourni  en  numéraire  ou  en  rentes 
sur  l'État.  (L.  i3  avril  1898,  art.  56.) 

2047.  —  Les  règles  que  nous  avons  rappelées  dans  le  com- 
mentaire de  l'article  i58  sont  empruntées,  en  partie,  à  de  sim- 
ples décrets  ou  à  des  instructions  ministérielles  ;  seule  l'ordon- 
nance du  17  septembre  1837  a  été  rendue  en  Conseil  d'Etat. 
Le  vœu  du  législateur  serait  que  des  règlements  d'administra- 
tion publique,  c'est-à-dire  des  décrets  en  Conseil  d'État,  se 
substituassent  à  la  réglementation  purement  administrative. 
L'exposé  des  motifs  du  projet  déposé  par  M.  Jules  Simon,  en 
1877,  'e  déclarait  en  termes  formels1. 

Malgré  l'abrogation  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  en  vertu  de 
laquelle  a  été  rendue  l'ordonnance  du  17  septembre  1837,  cette 
ordonnance  peut,  d'après  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État, 
être  considérée  comme  subsistant  en  vertu  de  la  loi  de  1884  ; 
mais,  d'une  part,  plusieurs  articles  de  cette  ordonnance,  qui, 
rigoureusement,  n'aurait  pu  être  modifiée  que  par  de  nouveaux 
règlements  d'administration  publique,  ne  sont  plus  d'accord 
avec  les  prescriptions  de  l'instruction  générale  de  1859  et  du 
décret  du  3i  mai  1862;  d'autre  part,  cette  ordonnance  ne  règle 


1.  Dans  cet  ordre  d'idées,  le  législateur  de  1884  a  non  seulement  reproduit,  dans 
le  premier  paragraphe  de  l'article  i58,  la  disposition  qui  se  trouvait  déjà  dans  la  loi 
de  1837  et  qui  porte  que  la  responsabilité  des  receveurs  municipaux  et  les  formes  de 
la  comptabilité  des  communes  sont  déterminées  par  des  règlements  d'administra- 
tion publique,  mais  encore  il  a  ajouté  au  troisième  paragraphe  une  phrase  qui 
n'existait  pas  dans  la  loi  antérieure  et  d'après  laquelle  les  conditions  dans  lesquelles 
fonctionne  la  responsabilité  des  receveurs  des  finances,  en  ce  qui  concerne  la  gestion 
des  percepteurs-receveurs,  doivent  être  déterminées  dans  la  même  forme. 
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que  la  responsabilité  des  receveurs  des  finances,  chargés  de  la 
surveillance  des  receveurs  municipaux,  et  non  celle  de  ces  der- 
niers comptables.  Cette  dernière  responsabilité  n'est  déterminée 
que  par  le  décret  du  3i  mai  1862  et  par  l'instruction  générale 
de  1859,  dont  l'autorité  légale  peut  être  contestée.  «  Il  est 
donc  à  désirer  que  ces  dispositions  et  toutes  celles  qui  touchent 
aux  intérêts  respectifs,  des  communes  et  des  comptables  soient 
l'objet  d'un  règlement  d'administration  publique,  ayant  la  force 
légale  que  lui  prêterait  la  délégation  donnée  en  cette  matière 
au  gouvernement  '.  » 


Art.   159. 
Recouvrement  des  arriendes  à  la  charge  des  comptables. 


LOI  DU  5    AVRIL   l884. 

Les  comptables  qui  n'ont  pas  pré- 
senté leurs  comptes  dans  les  délais 
prescrits  par  les  règlements  peuvent 
être  condamnés,  par  l'autorité  char- 
gée de  juger  lesdits  comptes,  à  une 
amende  de  10  fr.  à  100  fr.  par  chaque 
mois  de  retard  pour  les  receveurs 
et  trésoriers  justiciables  des  con- 
seils de  préfecture,  et  de  5o  fr.  à 
5oo  fr.,  également  par  mois  de  re- 
tard, pour  ceux  qui  sont  justiciables 
de  la  Cour  des  comptes. 

Ces  amendes  sont  attribuées  aux 
communes  ou  établissements  que 
concernent  les  comptes  en  retard. 

Elles  sont  assimilées,  quant  aux 
modes  de  recouvrement  et  de  pour- 
suites, aux  débets  de  comptables 
des  deniers  de  l'État,  et  ta  remise 
n'en  peut  être  accordée  que  d'après 
les  mêmes  règles. 


LOI  DU   l8  JUILLET  l837,   ART.  68. 

Les  comptables  qui  n'auront  pas 
présenté  leurs  comptes  dans  les  dé- 
lais prescrits  par  les  règlements 
pourront  être  condamnés,  par  l'au- 
torité chargée  de  les  Juger,  à  une 
amende  de  dix  francs  à  cent  francs, 
par  chaque  mois  de  retard,  pour 
les  receveurs  et  trésoriers  justi- 
ciables des  conseils  de  préfecture, 
et  de  cinquante  francs  à  cinq  cents 
francs,  également  par  mois  de  re- 
tard,  pour  ceux  qui  sont  justi- 
ciables de  la  Cour  des  comptes. 

Ces  amendes  seront  attribuées 
aux  communes  ou  établissements 
que  concernent  les  comptes  en  re- 
tard. 

Elles  seront  assimilées  aux  dé- 
bets de  comptables,  et  le  recouvre- 
ment pourra  en  être  suivi  par  corps, 
conformément  aux  articles  8  et  9  de 
la  loi  du  17  avril  i832. 


1.  Discours  prononce  par  M.  le  procureur  général  Audibert  a  l'audience  de  ren- 
trée de  la  Cour  des  comptes.  (Journal  officiel  du  8  novembre  i8#4-) 


(Art.  i5g.)  amendes  des  comptables.     2048-2050. -53g 

2048.  —  Les  deux  premiers  paragraphes  de  l'article  i5g 
sont  la  reproduction  pure  et  simple  de  la  loi  de  1837  (art.  68). 
Ils  n'exigent  aucune  explication.  Nous  avons  vu,  sous  l'ar- 
ticle i57(n°  201 4),  dans  quels  délais  les  receveurs  doivent  pré- 
senter leur  compte.  Pour  assurer  l'observation  des  prescriptions 
réglementaires,  le  juge  des  comptes  peut  infliger  des  amendes 
aux  comptables  retardataires  * ,  amendes  qui  profitent  à  la 
commune. 

2049.  —  Rappelons  seulement  que  les  comptables  de  fait 
(art.  i55,  n°  1988)  sont  soumis  aux  mêmes  responsabilités  et 
aux  mêmes  pénalités  que  les  comptables  réguliers,  et  que  les 
règles  de  procédure  suivies  pour  le  jugement  des  comptes  sont 
applicables  aux  jugements  prononcés  en  vertu  de  l'article  159. 
Par  conséquent,  les  décisions  du  conseil  de  préfecture  peuvent 
être  frappées  d'appel  devant  la  Cour  des  comptes.  Elles  ne  sont 
exécutoires  qu'après  que  le  premier  arrêté  a  été,  à  l'expiration 
du  délai  de  deux  mois,  confirmé  par  un  arrêté  définitif*.  — 
Voir  n°  2022,  note. 

2050.  —  Le  dernier  paragraphe  de  l'article  68  de  la  loi  de 
1837  a  subi  deux  modifications;  la  première,  apportée  par  la 


1.  Le  compte  doit  être  en  état  d'examen,  c'est-à-dire  accompagne  des  pièces  justi- 
ficatives. (Cour  des  comptes  \l\  juillet  1890,  Jurisprudence  municip.  et  rurale, 
189a,  III,  p.  75).  —  Mais  l'amende  ne  peut  être  prononcée  que  pour  retard  dans 
la  production  du  compte  et  non  (bien  que  l'article  28  du  décret  du  3i  mai  1862  in- 
dique le  contraire)  pour  cause  d'envoi  tardif  des  pièces  justificatives  réclamées  par 
un  premier  jugement  ou  pour  défaut  de  production  de  ces  pièces.  (Cour  des  comptes 
17  avril  1873.  Beau  ne-la-Rolande.) 

Le  receveur  qui  n'a  pas  effectué  le  dépôt  de  son  compte  à  la  préfecture  dans 
le  délai  réglementaire  ne  pourrait  échapper  à  l'amende,  même  en  justifiant  qu'il 
n  antérieurement  déposé  ce  compte,  avec  les  pièces  justificatives,  à  la  recette  des 
finances.  (Cons.  de  préf.  de  la  Côte-d'Or  19  mars  1884,  Jurisprudence  des  conseils 
de  préfecture,  1884,  p.  2^3.) 

Un  comptable  décédé  ne  peut  être  condamné  à  l'amende  pour  retard  dans  la 
production  de  ses  comptes.  L'amende  est  une  peine  et  l'action  pénale  s'éteint  par 
la  mort  du  comptable.  (Cour  des  comptes  26  février  1901,  Revue  générale  d'ad- 
ministration, 1902,  t.  II,  p.  188.) 

2.  Voir  un  exemple  d'un  double  arrêté  pris  en  cette  matière  par  le  conseil  de  pré- 
fecture de  la  Côte-d'Or.  (Cour  des  comptes  20  février  1888,  Pimpaux,  Revue  des  Ser- 
vice* financiers,  1884,  p.  535.) 
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commission,  n'est  qu'une  conséquence  de  la  loi  du  22  juillet 
1867,  qui  a  supprimé  la  contrainte  par  corps;  il  n'était  donc 
plus  possible  de  viser  les  articles  8  et  9  de  la  loi  du  1 7  avril 
i832,  qui  autorisaient  le  recouvrement,  par  cette  voie,  des 
débets  à  l'égard  des  comptables.  La  commission  avait,  en  con- 
séquence, rédigé  le  paragraphe  3  en  ces  termes  :  «  Elles  (les 
amendes)  sont  assimilées  aux  débets  des  comptables  des  de- 
niers de  l'État,  et  le  recouvrement  peut  en  être  suivi  dans  les 
mêmes  conditions.  » 

Cette  rédaction  avait  été  acceptée  par  la  Chambre  ;  mais  au 
Sénat,  M.  Faye  a  fait  remarquer  (séance  du  i5  février  1884) 
que  du  moment  où  le  recouvrement  ne  pouvait  plus  être  pour- 
suivi que  par  les  voies  de  droit  civil,  il  fallait  mettre  que  ce 
recouvrement  doit  être  poursuivi  (et  non  peut)  dans  les  mêmes 
conditions  que  les  débets  des  comptables  des  deniers  de  l'État. 
D'un  autre  côté,  par  cela  même  que  l'on  assimilait  l'amende 
aux  débets  des  comptables  de  l'État,  on  devait  spécifier  que  la 
remise  ne  pourrait  être  accordée  que  par  la  même  autorité.  Le 
Sénat,  faisant  droit  à  cette  observation,  a  rectifié  et  complété 
la  rédaction  du  paragraphe  3. 

La  remise  des  amendes  ne  peut  donc  être  accordée  que  par 
décret  publié  au  Journal  officiel  et  rendu  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  après  avis  du  ministre  des  finances  et  du 
Conseil  d'État.  (L.  29  juin  i852,  art.  i3.)  Le  droit  de  grâce  du 
président  ne  peut  s'exercer  que  dans  ces  conditions1.  (Réponse 
de  M.  Faye  à  M.  Batbie,  séance  du  Sénat  du  i5  février  1884.) 

Le  conseil  municipal  ne  peut  donc  faire  remise  de  l'amende 
ni  l'imputer  sur  les  fonds  communaux,  (Cour  des  comptes 
21  mai  189D,  Revue  gén.  dadm.,  1896,  t.  I,  p.  43i.) 

2051.  —  Le  recouvrement  étant  prescrit  par  la  loi,  le  préfet 
pourrait,  le  cas  échéant,  se  substituer  au  maire  pour  les  actes' 

1.  Avant  la  loi  du  5  avril  1884,  la  remise  était  accordée  par  décret,  sans  publica- 
tion au  Journal  officiel,  en  vertu  de  l'article  3  de  la  loi  constitutionnelle  du  a5  fé- 
vrier 1875.  (Voir  un  décret  du  3  mai  1876,  Mémorial  de*  percepteur*,  1876,  p.  345.) 


Art.  l6o.)  PUBLICATION  DES  COMPTES.      2052-2053.  -  54i 

de  poursuites  qu'il  appartiendrait  à  ce  dernier  de  faire  et  qu'il 
refuserait  d'exécuter  (art.  85). 

Art.   160. 
Publication  des  comptes  et  budgets. 

LOI  DU    5  AVRIL    l884.  LOI  DU    l8    JUILLET    l837,  ART.   69. 

Les  budgets  et  les  comptes  des  Les  budgets  et  les  comptes  des 

communes  restent  déposés  à  la  mai-      communes  restent  déposés  à  la  mai- 
rie ;  ils  sont  rendus  publics  dans  les      rie,  oà  toute  personne  imposée  aux 
communes   dont  le  revenu  est  de      rôles  de  la  commune  a  droit  d'en 
100,000  fr.  et  au-dessus,  et  dans  les      prendre  connaissance, 
autres  quand  le   conseil  municipal  Ils  sont  rendus  publics,  par  la 

a  voté  la  dépense  de  l'impression.         voie  de  l'impression,  dans  les  corn- 

munes  dont  le  revenu  est  de  cent 
mille  francs  ou  plus,  et  dans  les 
autres,  quand  le  conseil  municipal 
a  voté  la  dépense  de  l'impression. 

2052.  —  L'article  69  de  la  loi  du  18  juillet  1837  portait  que 
les  comptes  et  budgets  des  communes  restaient  déposés  à  la 
mairie,  où  toute  personne  imposée  aux  rôles  de  la  commune 
avait  le  droit  d'en  prendre  connaissance. 

L'article  160  se  borne  à  déclarer  que  ces  documents  seront 
déposés  à  la  mairie.  La  loi  du  5  avril  1884  a,  en  effet,  réglé 
dans  un  autre  article  (art.  58)  les  communications  à  faire.  Elle 
a  déclaré  expressément  que  le  droit  de  prendre  communication 
des  comptes  et  budgets  emporte  le  droit  d'en  prendre  copie  et 
de  les  publier.  (Voir  n°*  390  et  391.)  De  plus,  le  droit  que  le 
législateur  de  1837  réservait  aux  contribuables,  elle  l'a  étendu 
aux  simples  habitants.  —  Voir  n°  389. 

2053.  —  L'obligation,  pour  les  communes,  de  publier  les 
comptes  et  budgets  par  la  voie  de  l'impression  reste  limitée  aux 
villes  dont  le  revenu  est  de  100,000  fr.  Dans  les  autres,  l'im- 
pression est  facultative. 

Pour  les  communes  de  la  première  catégorie,  la  dépense 
pourrait,  en  cas  de  refus  du  conseil  municipal,  être  inscrite 
d'office  au  budget  (art.  i36,  20,  et  149). 


542-2054.  ADMINISTRATION    DES   BIENS   INDIVIS.        (Art.   l6l.) 


TITRE  V 

DES   BIENS   ET   DROITS    INDIVIS 
ENTRE  PLUSIEURS  COMMUNES 

Art.   i6i. 

Institution  de  commissions  syndicales  pour  l'administration 
des  biens  indivis. 


LOI  DU    5  AVRIL   l884. 

Lorsque  plusieurs  communes  pos- 
sèdent des  biens  ou  des  droits  indi- 
vis, un  décret  du  Président  de  la 
République  instituera,  si  l'une  d'elles 
le  réclame,  une  commission  syndi- 
cale composée  de  délégués  des  con- 
seils municipaux  des  communes  in- 
téressées. 

Chacun  des  conseils  élira  dans 
son  sein,  au  scrutin  secret,  le  nombre 
de  délégués  qui  aura  été  déterminé 
par  le  décret  du  Président  de  la 
République. 


La  commission  syndicale  sera  pré- 
sidée par  un  syndic  élu  par  les  dé- 
légués  et  p/is  parmi  eux.  Elle  sera 
renouvelée  après  chaque  renouvel- 
lement des  conseils  municipaux. 


Les  délibérations  sont  soumises  à 
toutes  les  règles  établies  pour  les 
délibérations  des  conseils  munici- 
paux. 


LOI  DU    l8  JUILLET   l837, 
ART.   70,  $$   *    ET  2. 

Lorsque  plusieurs  communes  pos- 
sèdent des  biens  ou  des  droits  par 
indivis,  une  ordonnance  du  roi  ins- 
tituera, si  l'une  d'elles  le  réclame, 
une  commission  syndicale  composée 
de  délégués  des  conseils  munici- 
paux des  communes  intéressées. 

Chacun  des  conseils  élira  dans 
son  sein,  au  scrutin  secret  et  à  la 
majorité  des  voix,  le  nombre  de  dé- 
légués qui  aura  été  déterminé  par 
l'ordonnance  du  roi. 

art.  71,  §  1. 

La  commission  syndicale  sera 
présidée  par  un  syndic  qui  sera 
nommé  par  le  préfet  et  choisi  parmi 
les  membres  qui  la  composent. 

art.  70,  SS  3  et  4. 

La  commission  syndicale  sera  re- 
nouvelée tous  les  trois  ans,  après  le 
renouvellement  partiel  des  conseils 
municipaux. 

Les  délibérations  prises  par  la 
commission  ne  sont  exécutoires  que 
sur  l'approbation  du  préfet,  et  de- 
meurent d'ailleurs  soumises  à  toutes 
les  règles  établies  pour  les  délibé- 
rations des  conseils  municipaux. 


(Art.  161.)   ADMINISTRATION  DES  BIENS  indivis.    2054-2055.-543 

2054.  — Nous  avons  vu,  sous  l'article  116  (nQ  i333),  le  dis- 
sentiment qui  s'est  élevé  entre  la  Chambre  des  députés  et  le 
Sénat  au  sujet  de  l'extension  que  la  première  de  ces  Assemblées 
désirait  donner  aux  commissions  syndicales  instituées  par  la 
loi  du  18  juillet  1837  pour  l'administration  des  biens  indivis 
entre  plusieurs  communes.  Le  Sénat  repoussa  les  innovations 
proposées  comme  contraires  aux  droits  des  conseils  munici- 
paux et  aux  commissions  syndicales  qui  auraient  statué  au 
lieu  et  place  de  ces  conseils  sur  les  intérêts  communs,  il  subs- 
titua des  conférences  intercommunales  analogues  aux  com- 
missions interdépartementales  instituées  par  la  loi  du  10  août 
187 1. 

Cette  substitution  faisait  disparaître  même  les  commissions 
syndicales  prévues  parla  loi  de  1837  pour  l'administration  des 
biens  indivis. 

Mais  plusieurs  sénateurs,  appartenant  à  des  départements 
où  des  groupes  de  communes  possèdent  d'importantes  pro- 
priétés, firent  remarquer  que  l'administration  de  ces  propriétés 
(bois,  pacages,  broussailles,  landes)  se  ferait  bien  difficilement 
par  l'intermédiaire  des  conseils  municipaux  ou  des  maires, 
alors  même  que  l'entente  entre  ces  administrations  multiples 
serait  préparée  dans  des  conférences  intercommunales,  et  ils 
demandèrent  que  Ton  rétablît,  pour  ce  cas  spécial,  les  com- 
missions syndicales  dont  la  loi  de  1837  autorisait  la  créa- 
tion. 

Le  Sénat  fit  droit  à  cette  demande,  à  la  suite  d'un  exposé 
très  complet  et  très  clair  présenté  par  M.  Demôle  à  la  séance 
du  i5  mars  i884,  et  il  ajouta  à  la  loi  le  titre  V,  qui  reproduit, 
sous  les  trois  articles  161  à  1 63,  les  dispositions  des  articles  70 
et  71  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  avec  quelques  modifications 
que  nous  signalerons  plus  loin. 

2055.  —  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'institution  d'une  commis- 
sion syndicale,  il  faut  qu'il  y  ait,  entre  les  communes  syndi- 
quées, des  droits  ou  des  biens  indivis,  productifs  ou  non  de 
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revenus  ;  il  faut,  de  plus,  qu'une  au  moins  des  communes  le 
demande.  Ces  deux  conditions  sont  indispensables.  Ainsi,  une 
commission  syndicale  ne  peut  être  créée  pour  l'acquisition  d'une 
propriété  ou  d'un  établissement  commun  ;  si  les  conseils  mu- 
nicipaux veulent  établir  une  action  commune,  il  faut  recourir 
aux  articles  1 16  et  suivants  ou  constituer  un  syndicat  de  com- 
munes dans  les  termes  des  articles  169  et  suivants;  d'un  autre 
côté,  l'existence  de  droits  ou  de  biens  indivis  ne  suffit  pas  ;  car 
les  conseils  municipaux  peuvent  préférer  administrer  eux- 
mêmes  ces  biens  communs,  sauf  à  recourir  aux  conférences 
prévues  par  les  articles  1 16  et  suivants.  (Voir  n°  i334.)  Mais,  si 
une  seule  des  communes  réclame  l'institution  d'une  commis- 
sion, le  gouvernement  est  tenu  de  faire  droit  à  cette  demande. 
C'est  en  ce  sens  qu'était  interprétée  l'expression  «  une  ordon- 
nance instituera  »  contenue  dans  l'article  70  de  la  loi  du 
18  juillet  1837  '.  C'est  dans  ce  sens  aussi  que  cette  même  ex- 
pression, reproduite  dans  l'article  161,  est  interprétée  parla 
circulaire  ministérielle  du  i5  mai  1884. 

2056.  —  La  commission  syndicale  est  instituée  par  un  décret 
qui,  fixe,  en  même  temps,  le  nombre  des  délégués  qui  repré- 
senteront les  intérêts  de  chaque  commune2. 

M.  Poriquet  avait  demandé  que  chaque  commune  fût  repré- 
sentée par  un  nombre  égal  de  délégués.  Mais  le  rapporteur  du 
Sénat  répondit  qu'il  était  préférable  de  fixer  le  nombre  des  dé- 
légués d'après  l'importance  des  intérêts  de  chaque  commune 
et  de  laisser  au  gouvernement  le  soin  de  faire,  d'après  cette 
base  qui  ne  peut  être  précisée  à  l'avance,  l'appréciation  de  cet 
intérêt,  d'après  les  circonstances  variables  de  temps  et  de  lieux  * 
(séance  du  Sénat  du  i5  mars  i884). 


1.  Voir  École  des  communes,  i858,  p.  g5. 

a.  Voir  notamment  les  décrets  des  27  juillet  et  5  octobre   1887,  Margut  et  antres. 

3.  D'après  la  circulaire  ministérielle  du  i5  mai  1884,  cet  intérêt  s'apprécie  par  la 
part  plus  ou  moins  grande  que  chaque  commune  serait  en  droit,  en  cas  de  partage, 
de  revendiquer  dans  la  propriété  des  biens. 
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2057.  —  Les  délégués  de  chaque  commune  sont  élus  par 
les  conseils  municipaux,  dans  leur  sein,  au  scrutin  secret1. 

L'élection  a  lieu  dans  la  forme  tracée  par  les  paragraphes  2 
et  3  de  l'article  5i  (n*  343  et  suiv.).  Mais  les  réclamations  aux- 
quelles donneraient  lieu  ces  désignations  sont  de  la  compétence 
du  préfet  et  non  du  conseil  de  préfecture  (noa  i34o,  2241  et 
349  bis). 

2058.  —  Si  un  conseil  municipal  refusait  de  nommer  ses 
délégués,  la  commission  syndicale  pourrait-elle  fonctionner 
sans  que  cette  commune  soit  représentée,  ou  l'administration 
devrait-elle,  par  analogie  avec  l'article  44  (délégation  spéciale 
remplaçant  le  conseil  municipal  dissous,  voirn08  286  et  suiv.), 
procéder  d'office  à  la  désignation  de  délégués  ?  —  Nous  croyons 
que  l'une  ou  l'autre  de  ces  solutions  pourrait  être  admise  ; 
mais  la  seconde  sera  le  plus  souvent  inapplicable  en  fait,  car 
il  est  probable  qu'aucun  des  conseillers  municipaux  ne  voudra 
accepter  le  mandat  d'office. 

On  trouverait  peut-être  la  solution  de  cette  difficulté  dans 
l'article  1 1 1  dont  le  dernier  paragraphe  porte  qu'après  mise  en 
demeure  du  conseil  municipal,  le  maire  ou  le  premier  adjoint 
représente  la  commune  dans  le  comité  du  syndicat  de  com- 
munes. 

2059.  —  La  loi  de  i83y  donnait  au  préfet  le  droit  de  dési- 
gner le  président  de  la  commission  syndicale  ou  syndic.  La 
nouvelle  loi  remet  cette  désignation  à  la  commission  syndicale, 
qui  y  procédera  dans  la  forme  tracée  par  l'article  76.  —  Voir 
n°  595. 

2060.  —  Par  qui  seraient  jugées  les  réclamations  qui  s'élè- 
veraient au  sujet  de  cette  désignation  ?  —  Nous  devons  encore 


1.  La  loi  n'ayant  pas  admis  de  cas  d'incompatibilité  spéciaux,  rien  ne  s'opposerait 
a  ce  que  deux  beaux-frères  fissent  partie  de  la  commission  syndicale.  (Défis.  Int. 
26  juillet  i8y/|,  Hernie  générale  d'administration,  i8y5,  t.  I,  p.  4<**a.) 

LOI  U1TMICIPALK.   —  11.  35 
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décliner  ici  la  compétence  du  conseil  de  préfecture,  bien  que 
la  loi  donne  expressément  aux  syndics  les  mêmes  fonctions 
qu'aux  maires.  —  Voir  nos  2057  et  34g  bis. 

2061.  —  Les  pouvoirs  du  syndic  doivent  être  renouvelés 
après  chaque  renouvellement  de  la  commission  syndicale. 
(Bull.  off.  Min.  int.y  1869,  p.  162.)  11  y  a  lieu  d'appliquer,  par 
analogie,  l'article  81.  —  Voir  n°*  652  et  suiv. 

2062.  —  Lorsque  le  syndic  était  nommé  par  le  préfet,  on 
admettait  qu'il  pouvait  être  suspendu  ou  révoqué  par  la  même 
autorité.  (Avis  Cons.  d'Ét.  29  novembre  1859,  Bull.  off.  Min. 
int.y  1860,  p.  71.)  Aujourd'hui  que  les  syndics  sont  élus  parla 
commission,  ils  ne  pourraient,  suivant  nous,  être  révoqués  que 
par  décret,  ainsi  que  le  sont  les  maires,  le  préfet  ayant  seule- 
ment le  droit  de  suspension.  Mais  la  révocation  qui  frapperait 
un  syndic  le  rendrait-elle  inéligible  pendant  un  an,  conformé- 
ment à  l'article  86  ?  —  Les  incapacités  ne  pouvant  s'étendre 
par  voie  d'analogie,  nous  hésiterions  à  reconnaître  cette  inéli- 
gibilité. 

2063.  — La  loi  de  1837  prescrivait  le  renouvellement  des 
commissions  syndicales  tous  les  trois  ans,  après  chaque  renou- 
vellement partiel  (les  conseils  municipaux  se  renouvelaient  alors 
par  moitié  tous  les  trois  ans)  ;  sous  l'empire  de  la  loi  du  5  mai 
1800,  qui  avait  fixé  à  cinq  ans  la  durée  des  pouvoirs  des  con- 
seils municipaux,  on  décidait  que  les  commissions  syndicales 
devaient  se  renouveler  tous  les  cinq  ans.  (Avis  Cons.  d'Et. 
29  novembre  i85g  déjà  cité.) 

La  loi  du  5  avril  i884  dit  que  les  commissions  seront  renou- 
velées après  chaque  renouvellement  des  conseils  municipaux. 
Les  fonctions  de  leurs  membres  auront  donc,  en  général,  une 
durée  de  quatre  ans;  mais  si,  dans  l'intervalle  de  la  période 
quatriennale,  un  ou  plusieurs  conseils  municipaux  venaient  à 
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être  intégralement  renouvelés,  soit  par  suite  de  dissolution1, 
soit  par  suite  de  démission  collective,  soit  par  suite  d'annulation 
d'élection,  il  y  aurait  lieu  à  désignation  nouvelle  par  le  conseil 
municipal  renouvelé;  l'article  161  ne  distingue  pas,  en  effet, 
entre  les  causes  de  renouvellement. 

2064.  —  On  admettait,  sous  le  régime  de  la  loi  de  1837,  que 
les  commissions  syndicales  pouvaient  £tre  dissoutes  par  décret 
et  suspendues  par  arrêté  préfectoral.  (Avis  du  Cous.  d'Et.  du 
29  novembre  1859  cité  plus  haut.)  Nous  pensons  que  la  même 
doctrine  doit  aujourd'hui  prévaloir*.  Mais,  par  application  de 
l'article  43  (voir  n0'  281  et  suiv.),  la  suspension  prononcée  par 
le  préfet  ne  devrait  pas  excéder  un  mois  et  la  dissolution  devrait, 
dans  les  deux  mois,  être  suivie  d'une  nouvelle  désignation  faite 
par  les  conseils  municipaux  *  (art.  45,  n°  293). 

2065.  —  Les  vacances  partielles  qui  surviendraient  dans  le 


1.  L'article  i65  du  texte  voté  parla  Chambre  en  troisième  délibération  (séance  du 
i5  mars  1884)  portait  qu'en  cas  de  dissolution  d'un  des  conseils  municipaux  ou  de 
tous  les  conseils  municipaux,  leurs  délégués  restaient  en  fonctions  jusqu'à  ce  que 
les  nouveaux  conseils  aient  pourvu  à  leur  remplacement.  Cet  article  i65,  qui  faisait 
partie  de  l'ensemble  des  dispositions  relatives  aux  commissions  intercommunales 
rejetées  par  le  Sénat,  a  disparu  de  la  rédaction  définitive.  Mais  comme  la  solution 
qu'il  indique  est  conforme  au  principe  posé  par  l'article  81,  en  vertu  duquel  le  maire 
reste  en  fonctions  jusqu'à  l'installation  de  son  successeur,  nous  pensons  qu'elle  de- 
vrait s'appliquer.  La  même  disposition  se  retrouve  à  l'article  171  pour  les  syndicats 
de  communes. 

a.  L'article  i05  du  texte  voté  en  troisième  délibération  par  la  Chambre  des  députés 
(séance  du  aa  mars-  i88/j)  portait  expressément  que  les  commissions  intercommu- 
nales pouvaient  être  dissoutes  conformément  aux  règles  posées  par  l'article  43.  Cet 
article  i65,  qui  faisait  partie  des  dispositions  relatives  aux  commissions  intercom- 
munales dont  l'ensemble  a  été  repoussé  par  le  Sénat,  n'a  pas  pris  place  dans  la  nou- 
velle loi. 

3.  On  n'admettait  pas  que  le  préfet  pût  remplacer  la  commission  syndicale  dis- 
soute par  une  commission  provisoire  nommée  par  lui,  les  raisons  qui  avaient  fait 
donner  au  gouvernement  la  faculté  de  remplacer  provisoirement  un  conseil  munici- 
pal dissous  par  une  commission  municipale  n'existant  pas  lorsqu'il  s'agit  simplement 
de  la  gestion  des  biens  indivis.  Si  des  affaires  urgentes  étaient  à  régler  pendant  la 
suspension  ou  la  dissolution,  les  conseils  municipaux  devaient  être  appelés  à  en  déli- 
bérer ;  si  la  reconstitution  d'une  commission  syndicale  présentait  des  diflicultés,  on 
engageait  les  communes  à  provoquer  le  partage  de  leurs  biens  indivis.  (Dêcis.  Min. 
Int.,  Bull.  oJJ'.,  1860,  p.  7a.) 
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sein  des  commissions  syndicales,  par  décès,  démissions,  annu- 
lation d'élections,  seront  naturellement  comblées  par  de  nou- 
velles désignations  faites  par  les  conseils  municipaux  intéressés. 
Le  texte  voté  à  la  Chambre  des  députés,  en  troisième  délibé- 
ration, contenait  une  disposition  expresse  à  cet  égard:  «Dans 
le  cas  où  le  mandat  de  l'un  des  délégués  vient  à  cesser,  un 
nouveau  délégué  est  élu  par  le  conseil  municipal  »  (séance  du 
22  mars  i884,  art.  i65).  Le  Sénat  n'a  pas  cru  nécessaire  de  re- 
produire cet  article. 

2066.  —  Si  le  personnel  des  commissions  syndicales  est 
soumis  à  renouvellement,  l'existence  même  de  la  commission 
n'a  pas  de  durée  limitée.  Une  fois  instituée,  elle  subsiste  tant 
que  le  décret  qui  l'a  créée  n'a  pas  été  rapporté.  Le  gouvernement 
peut,  toutefois,  par  un  nouveau  décret,  en  modifier  les  bases  et 
changer  la  répartition  des  membres  entre  les  communes. 

Mais  il  va  de  soi  que  le  mandat  de  la  commission  syndicale 
prend  fin  avec  l'objet  qui  l'avait  fait  instituer;  ainsi  lorsque  les 
biens  dont  l'administration  avait  été  confiée  à  une  commission 
syndicale  sont  vendus  et  ont  cessé  d'appartenir  aux  communes, 
la  commission  se  trouve  naturellement  dissoute,  sans  qu'un 
acte  du  gouvernement  soit  nécessaire  pour  lui  retirer  un  man- 
dat devenu  sans  objet.  {Bull.  off\  int.,  1862,  p.  3i4-) 

2067.  —  Les  délibérations  des  commissions  syndicales,  dit 
le  dernier  paragraphe  de  l'article  1G1,  sont  soumises  à  toutes 
les  règles  établies  pour  les  délibérations  des  conseils  munici- 
paux. 

11  y  a  donc  lieu,  pour  le  fonctionnement  des  commissions 
syndicales  (convocation,  nombre  de  membres  nécessaire  pour 
délibérer,  calcul  de  la  majorité1,  etc.),  de  se  référer  aux  règles 


1.  Le  syndic  riant  assimile''  an  maire,  et  ce  dernier  ayant  voix  prépondérante  en 
cas  de  partage,  il  ne  parait  pas  douteux  que  le  syndic  doive  jouir  de  la  même,  pré- 
rogative, lorsqu'il  remplit  les  fondions  de  président  de  la  commission  syndicale.  (Bull, 
ojff'.  int.,  i865,  p.  3i.) 
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posées  par  le  chapitre  II  du  titre  II .  Nous  ne  croyons  même  pas 
qu'il  y  ait  lieu  de  faire  ici,  comme  nous  l'avons  fait  pour  les 
conférences  intercommunales,  une  exception  en  ce  qui  con- 
cerne la  publicité  des  séances  et  la  communication  des  procès- 
verbaux,  car  les  commissions  syndicales  prennent,  comme  les 
conseils  municipaux,  de  véritables  délibérations,  qui  ne  sont 
pas  soumises,  comme  celles  des  conférences,  à  la  ratification 
des  conseils  municipaux.  Ces  délibérations  intéressent  les  ha- 
bitants au  même  derjré  que  les  délibérations  des  conseils  mu- 
nicipaux1. 

Sont  également  applicables  aux  délibérations  des  commis- 
sions syndicales  les  articles  62  à  67,  qui  déterminent  les  causes 
de  nullité  et  les  voies  de  recours  contre  les  délibérations  muni- 
cipales. 

Art.   162. 
Attributions  des  commissions  syndicales. 

LOI  DU    5  AVRIL   l88/j.  LOI  DU    l8  JUILLET    l83y,  ART.  71,  §  2. 

Les  attributions  de  la  commission  Les  attributions  de  la  commis- 

syndicale  et  de  son  président  com-  sion  syndicale  et  du  syndic,  en  ce 
prennent  l'administration  des  biens  qui  touche  les  biens  et  les  droits 
et  droits  indivis  et  l'exécution  des  indivis,  seront  les  mêmes  que  celles 
travaux  qui  s'y  rattachent.  des    conseils    municipaux    et    des 

Ces  attributions  sont   les  mêmes       maires  pour  l'administration  des 
que  celles  des  conseils  municipaux      propriétés  communales. 
et  des  maires  en  pareille  matière. 

Mais  les  ventes,  («changes,  par- 
tages, acquisitions,  transactions,  de- 
meurent réservés  aux  conseils  mu- 
nicipaux, qui  pourront  autoriser  le 
président  de  la  commission  à  passer 
les  actes  qui  y  sont  relatifs. 

2068.  —  L'article  162,  qui  détermine  les  attributions  des 
commissions   syndicales,   reproduit,  en  les  précisant  avec  le 


1.  Pour  les  syndicats  de  communes,   l'article    174   déclara  expressément  que  les 
séances  du  comité  ne  sont  pas  publiques.  (Voir  n°  aa5">.) 
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sens  que  leur  avait  donné  la  jurisprudence,  les  dispositions  de 
l'article  71  de  la  loi  du  18  juillet  1837. 

Les  attributions  de  la  commission  syndicale  et  de  son  prési- 
dent, en  ce  qui  concerne  l'administration  des  biens  indivis  et 
l'exécution  des  travaux  qui  s'y  rattachent,  sont  les  mêmes  que 
celles  des  conseils  municipaux  et  des  maires.  La  commission 
syndicale,  émanation  des  communes  copropriétaires,  forme, 
suivant  l'expression  du  rapporteur  du  Sénat,  un  véritable  con- 
seil municipal  (séance  du  i5  mars  i884). 

2089.  —  La  commission  prendra  donc,  en  ce  qui  concerne 
la  jouissance  et  l'administration  des  biens,  toutes  les  décisions 
que  pourrait  prendre  un  conseil  municipal  à  l'égard  des  biens 
communaux.  Ses  délibérations  seront  exécutoires  par  elles- 
mêmes  ou  soumises  à  l'approbation  dans  les  mêmes  conditions 
que  les  délibérations  de  même  nature  du  conseil  municipal  '. 

De  même,  si  des  travaux  d'entretien,  ou  autres,  nécessités 
pour  la  bonne  administration  ou  la  bonne  exploitation  des 
biens  indivis,  doivent  être  entrepris,  la  commission  les  déci- 
dera, les  fera  exécuter  comme  le  ferait  le  conseil  municipal. 

La  commission  aura  le  droit  d'établir  des  taxes  de  pâturage 
ou  autres  taxes  de  jouissance  (art.  i33,  20,  Bull,  offic.  Min. 
Int.,  1861,  p.  206). 

Elle  pourra,  dans  les  conditions  fixées  par  les  articles  121 
et  suivants,  intenter  ou  soutenir  des  actions  pour  assurer  la 
conservation  des  biens  dont  elle  a  la  gestion.  (Bail,  offic.  Min. 
int.,  1866,  p.  70;  D.  en  Cons.  d'Et.  22  décembre  igo3,  Saint- 
Savin,  Bévue  générale  d'administration,  igo4,  t.  I,  p.  5i.) 

2070.  —  Mais  les  questions  de  propriété  sont  réservées  aux 
conseils  municipaux.  Eux  seuls  peuvent  provoquer  le  partage 
des  biens  indivis,  en  décider  la  vente  ou  l'échange,  délibérer 


1.  D'après  la  loi  du  i#  juillet  18.37,  toutes  l-'s  délibérations  de  la  commission 
syndicale  devaient  être  approuvées  par  le  préfet  (art.  70).  La  loi  du  5  avril  se  sépare, 
sur  ce  point,  de  la  législation  antérieure. 
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sur  les  acquisitions,  consentir  des  transactions.  Tous  ces  actes, 
qui  dépassent  les  pouvoirs  d'un  administrateur,  sont  en  dehors 
de  la  compétence  des  commissions  syndicales,  qui  ne  peuvent 
faire,  à  cet  éqard,  que  des  propositions  aux  conseils  munici- 
paux1. 

2071.  —  On  décidait  même,  comme  conséquence  de  ce 
principe,  que  quand  les  conseils  municipaux  avaient  délibéré 
sur  une  acquisition,  une  vente  ou  une  transaction,  il  apparte- 
nait aux  maires  seuls  de  souscrire  les  actes;  mais  comme,  dans 
les  syndicats  composés  d'un  qrand  nombre  de  communes,  la 
réunion  de  tous  les  maires,  à  un  jour  donné,  pour  intervenir 
dans  l'acte,  présentait  souvent  de  très  sérieuses  difficultés, 
M.  Marcel  Barthe  demanda  au  Sénat,  par  voie  d'amendement 
(séance  du  i5  mars  i884),  que  le  président  de  la  commission 
syndicale  pût  être  délégué  par  les  conseils  municipaux  pour  la 
signature  de  ces  actes.  Cette  proposition,  qui  avait  été  d'abord 
écartée,  fut  présentée  par  la  commission  elle-même  en  troi- 
sième délibération  et  votée  dans  la  séance  du  29  mars  i8842. 
Cette  amélioration  a  pu  être  introduite  sans  violer  aucun  prin- 
cipe, car  le  président  de  la  commission  syndicale  agit  alors, 
non  en  vertu  de  ses  pouvoirs  propres  ou  comme  exécuteur 
d'une  décision  de  la  commission,  mais  comme  mandataire  spé- 
cial des  conseils  municipaux  intéressés. 

2071  bi\  —  Les  attributions  du  président  de  la  commis- 
sion  syndicale   sont  les  mêmes  que  celles  du  maire,  avons- 


1.  Les  pouvoirs  confères  aux  commissions  syndicales  nr  dépassent  pas  les  actes  de 
pure  administration,  et  par  suite,  il  n'appartient  pas  à  ces  commissions  de  consentir 
l'aliénation  ou  l'échange  des  propriétés  indivises  dont  la  gestion  leur  est  confiée.  Une 
délibération  de  chacun  des  conseils  municipaux  des  communes  intéressées  est  indis- 
pensable à  cet  égard,  et  ce  sont  les  maires  qui  doivent  souscrire  l'acte  de  vente  ou 
d'échange.  (Bull.  off.  Min.  Int.,  1869,  p.  207.) 

2.  Une  disposition  analogue  avait  été  proposée  a  la  Chambre  des  députés  par 
M.  Pradet-Ralade,  comme  amendement  à  l'article  119  de  la  rédaction  soumise  en 
deuxième  délibération  (séance  du  29  octobre  i883)  et  elle  avait  trouvé  place  dans 
l'article  16/4  voté  par  la  Chambre  en  troisième  délibération  (22  mars  1 884 )• 
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nous  dit  au  n°  2068.  Le  Conseil  d'État  en  a  tiré  cette  consé- 
quence que  lorsqu'une  commission  est  formée  !par  l'adminis- 
tration d'un  établissement  thermal  appartenant  à  plusieurs 
communes,  c'est  au  président  que  revient  le  droit  de  présenter 
à  l'agrément  du  préfet  les  employés  de  l'établissement,  alors 
même  qu'une  ordonnance  ancienne  réservait  ce  droit  au  maire 
de  la  commune  sur  laquelle  est  situé  l'établissement  (18  mai 
1904,  Jurisprudence  municipale  et  rurale,  1904,  III,  p.  io3). 

Art.    i63. 
Répartition  des  dépenses  entre  les  communes  copropriétaires. 


LOI  DU    5  AVRIL    l884. 

La  répartition  des  dépenses  vo- 
tées par  la  commission  syndicale 
est  faite  entre  les  communes  inté- 
ressées par  les  conseils  municipaux. 

Leurs  délibérations  seront  soumi- 
ses à  l'approbation  du  préfet. 

En  cas  de  désaccord  entre  les  con- 
seils municipaux,  le  préfet  pronon- 
cera, sur  l'avis  du  conseil  général 
ou,  dans  l'intervalle  des  sessions, 
de  la  commtssion  départementale. 
Si  les  conseils  municipaux  appar- 
tiennent à  des  départements  diffé- 
rents, il  sera  statué  par  décret. 


La  part  de  la  dépense  définitive- 
ment assignée  à  chaque  commune 
sera  portée  d'office  aux  budgets  res- 
pectifs, conformément  à  l'article  1/19 
de  la  présente  loi. 


LOI  DU    l8  JUILLET   1887,  ART.  72. 

Lorsqu'un  même  travail  intéres- 
sera plusieurs  communes,  les  con- 
seils  municipaux  seront  spéciale- 
ment appelés  à  délibérer  sur  leurs 
intérêts  respectifs  et  sur  la  part  de 
la  dépense  que  chacune  d'elles  de- 
vra supporter.  Ces  délibérations  se- 
ront soumises  à  l'approbation  du 
préfet. 

En  cas  de  désaccord  entre  les 
conseils  municipaux,  le  préfet  pro- 
noncera, après  avoir  entendu  les 
conseils  d'arrondissement  et  le  con- 
seil général.  Si  les  conseils  muni- 
cipaux appartiennent  à  des  dépar- 
tements différents,  il  sera  statué 
par  ordonnance  royale. 

La  part  de  la  dépense  définiti- 
vement assignée  à  chaque  commune 
sera  portée  d'office  aux  budgets 
respectifs,  conformément  à  l'ar- 
ticle 3g  de  la  présente  loi. 

LOI  DU    10  AOUT    187I,  ART.  Ifi. 

Le  conseil  général  statue  défini- 
tivement sur  les  objets  ci-après  dé- 
signés savoir  : ; 

2.3°  Difficultés  élevées  relative- 
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ment  à  la  répartition  de  la  dé- 
pense  des  travaux  qui  intéressent 
plusieurs  communes  du  départe- 
ment. 


2072.  —  Dans  l'article  i63,  la  loi  du  5  avril  prévoit  le  cas 
où  la  commission  syndicale  peut  avoir  des  dépenses  à  faire, 
soit  pour  l'administration' des  biens  et  droits  indivis,  soit  pour 
l'exécution  dés  travaux  se  rattachant  à  la  jouissance  de  ces 
mêmes  biens.  Elle  règle  le  mode  de  répartition  de  ces  dépenses 
et  indique  les  moyens  à  prendre  quand  il  y  a  désaccord  entre 
les  conseils  municipaux. 

Les  paragraphes  i  et  2  portent  :  «  La  répartition  des  dé- 
penses votées  par  les  commissions  syndicales  est  faite  entre 
les  communes  intéressées  par  les  conseils  municipaux.  Leurs 
délibérations  sont  soumises  à  l'approbation  du  préfet.  »  Ces 
dispositions  sont  empruntées  à  l'article  72  de  la  loi  du  18  juil- 
let 1837.  H  ^aut  remarquer  toutefois  que,  d'après  le  paragra- 
phe Ier  de  l'article  162,  c'est  la  commission  syndicale  qui  vote 
les  dépenses  relatives  à  l'administration  des  biens  indivis  et  à 
l'exécution  des  travaux  s'y  rattachant.  Les  conseils  municipaux 
n'ont  pas  à  contester  ce  vote  pris  dans  la  limite  des  attribu- 
tions de  la  commission  syndicale,  leur  mandataire  régulier. 
Ils  ont  seulement  à  établir  la  part  qui  doit  incomber  à  chaque 
commune  dans  la  dépense1.  Des  propositions  peuvent  être 
soumises  à  ce  sujet  aux  conseils  municipaux  par  la  commis- 
sion syndicale  ou,  à  défaut,  par  le  préfet.  (Cire.  Min.  Int. 
i5  mai"  1884.) 


1.  Lorsque  la  commission  syndicale,  en  vertu  de  fe  compétence  qui  lui  est  donnée, 
aura  pris  une  délibération  décidant  qu'il  y  a  tels  ou  tels  travaux  à  faire,  il  est  évi- 
dent qu'en  vertu  de  ce  droit  qui  lui  est  dévolu,  le  conseil  municipal,  qui  a  un  man- 
dataire régulier  auquel  ses  pouvoirs  ont  été  transférés,  ne  peut  plus  venir  contester 
les  délibérations  de  la  commission  syndicale,  portant  sur  l'urgence,  la  nécessité  et 
l'opportunité  des  travaux  à  faire.  Le  rôle  du  conseil  municipal,  dans  ce  cas,  doit 
être  borné  à  établir,  concurremment  avec  les  autres  conseils  municipaux,  la  part  qui 
doit  incomber  dans  les  dépenses  à  chaque  commune.  (Rapport  de  M.  Demôle  au  Sénat, 
séance  du  if>  mars  i88/j.) 


554-2073-2074.  administration  des  biens  indivis.  (Art.  i63.) 

2073.  —  Si  les  conseils  municipaux  sont  d'accord,  point  de 
difficultés;  le  préfet  approuve  les  délibérations. 

En  cas  de  désaccord,  la  loi  du  18  juillet  1837  donnait  au 
préfet  le  droit  de  statuer  après  avoir  entendu  le  conseil  d'ar- 
rondissement et  le  conseil  général.  La  loi  du  10  août  1871 
(art.  46,  23°)  avait  transféré  ce  droit  au  conseil  général,  qui 
statuait  définitivement  à  cet  égard1.  La  loi  de  1884  restitue  le 
pouvoir  de  décision  au  préfet,  en  le  dispensant  de  prendre 
l'avis  du  conseil  d'arrondissement  et  en  l'autorisant,  dans  l'in- 
tervalle des  sessions  du  conseil  général,  à  consulter  seulement 
la  commission  départementale. 

Si  les  communes  appartiennent  à  des  départements  diffé- 
rents, il  est  statué  par  décret,  après  avis  des  conseils  généraux 
ou  des  commissions  départementales. 

2074.  —  Les  dépenses  régulièrement  votées  par  la  commis- 
sion syndicale  et  réparties  comme  il  vient  d'être  dit,  consti- 
tuent pour  les  communes  coïntéressées  une  dépense  obliga- 
toire qui,  en  cas  de  refus  des  conseils  municipaux,  peut  être 
inscrite  d'office  à  leur  budget,  conformément  à  l'article  i4<)« 
Le  législateur  n'a  pas  voulu  que  le  mauvais  vouloir  d'un  con- 
seil municipal  pût  entraver  l'exécution  de  travaux  reconnus 
nécessaires  dans  l'intérêt  commun. 

Il  va  sans  dire,  d'ailleurs,  qu'avant  de  recourir  aux  budgets 
des  communes  syndiquées,  la  commission  syndicale  devra, 
tout  d'abord,  employer  au  payement  des  dépenses  d'entretien 
ou  d'amélioration  les  ressources  que  lui  procureraient  les 
taxes  imposées  aux  habitants  qui  jouissent  des  biens  en  nature 
ou  les  produits  de  l'exploitation  desdits  biens.  (Discours  de 
M.  Deniôle,  Sénat,  séance  du  i5  mars  1884,  Journal  officiel, 
p.  737,  col.  1.) 


1.  Ainsi  que  nous  l'avons  expliqua  sous  l'article  117  (n°  13^7),  I<*s  dispositions  de 
la  loi  du  10  août  187 1  restent  applicables  au  cas  où  il  s'aqit  de  travaux  intéressant 
plusieurs  communes,  mais  qui  ne  se  rattachent  pas  à  l'administration  des  biens  indi- 
vis et  qui  ont,  en  outre,  le  caractère  de  dépenses  communales  obligatoires. 
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2075.  —  Par  qui  seront  remplies  les  fonctions  de  receveur? 
La  commission  syndicale  pourra-t-elle  choisir  un  receveur  spé- 
cial, comme  le  peuvent  les  commissions  syndicales  formées  entre 
communes  et  particuliers  (art.  636  de  l'instruction  générale 
des  finances  du  20  juin  1809),  ou  le  percepteur  sera-t-il  de 
droit  receveur  de  la  commission  syndicale  comme  il  Test  des 
syndicats  de  communes  (art.  172,  n°  2248)? 

Ni  la  loi,  ni  les  règlements  ne  tranchent  cette  question. 
Nous  inclinons,  pour  nous,  à  croire  qu'il  est  dans  les  inten- 
tions générales  du  législateur  de  confier  la  gestion  des  deniers 
des  commissions  syndicales  aux  mêmes  mains  que  la  gestion 
des  deniers  communaux,  c'est-à-dire  au  percepteur,  et  que 
seules  les  commissions  syndicales  dont  les  revenus  dépasse- 
raient 60,000  fr.  pourraient  avoir  un  receveur  spécial  (art. 
i56,  n°  1999).  Voir  en  ce  sens  solution  des  ministres  de  l'in- 
térieur et  des  finances,  1898,  syndicats  des  vallées  de  Barèges 
et  de  Saint -Savin  (Hautes-Pyrénées). 

TITRE  VI 

DISPOSITIONS  RELATIVES  A  L'ALGKÉRI"E 
ET  AUX  COLONIES 


Art.   164. 

La  présente  loi  est  applicable  aux  communes  de  plein  exercice  de  l'Al- 
gérie, sous  réserve  des  dispositions  actuellement  en  vigueur  concernant  la 
constitution  de  la  propriété  communale,  les  formes  et  conditions  des  ac- 
quisitions, échanges,  aliénations  et  partages,  et  sous  réserve  des  disposi- 
tions concernant  la  représentation  des  musulmans  indigènes. 

Par  dérogation  aux  articles  5  et  6  de  la  présente  loi,  les  érections  de 
communes,  les  changements  projetés  à  la  circonscription  territoriale  des 
communes,  quand  ils  devront  avoir  pour  effet  de  modifier  les  limites  d'un 
arrondissement,  seront  décidés  par  décret  pris  après  avis  du  conseil  gé- 
néral. 

Par  dérogation  à  l'article  7^,  les  conseils  municipaux  peuvent  allouer 
aux  maires  des  indemnités  de  fonctions,  sauf  approbation  du  gouverneur 
général. 


556-2076-2077.  dispositions  spéciales  a  l  Algérie.  {Art.  164.) 

2076.  —  Le  projet  de  loi  municipale  préparé  par  le  gou- 
vernement ne  devait  s'appliquer  ni  à  l'Algérie  ni  aux  colonies, 
qui  restaient  soumises  à  la  législation  antérieure  ;  mais  dès  la 
première  délibération,  en  1877,  la  Chambre  des  députés  mani- 
festa son  intention  d'étendre  les  dispositions  de  la  nouvelle  loi 
à  l'Algérie,  sous  les  réserves  que  pourrait  comporter  la  situa- 
tion spéciale  des  communes  africaines  (séance  du  i4mai  1877 x). 

La  commission  dont  M.  de  Marcère  fut  rapporteur  se  con- 
forma à  cette  indication  et,  sur  sa  proposition,  la  Chambre 
vota,  le  itfr  mars  i883,  la  disposition  suivante  : 

La  présente  loi  est  applicable  à  l'Algérie...,  sous  réserve  des  disposi- 
tions concernant  les  adjoints  indigènes,  la  représentation  des  indigènes  mu- 
sulmans et  des  étrangers  et  les  circonscriptions  territoriales,  lesquelles 
seront  édictées  par  un  décret  présidentiel  qui  ne  pourra  être  modifié  que 
par  une  loi. 

En  seconde  lecture  (séance  du  6  novembre  i883),  la  Cham- 
bre, adoptant  un  amendement  de  MM.  Mauguin,  Letellier  el 
autres,  substitua  à  cette  rédaction  celle-ci  : 

La  présente  loi  est  applicable  aux  communes  de  plein  exercice  de  l'Al- 
gérie, sous  réserve  des  dispositions  actuellement  en  vigueur  concernant  la 
constitution  de  la  propriété  communale,  les  formes  et  conditions  des  alié- 
nations et  partages  et  sous  réserve  des  dispositions  concernant  la  repré- 
sentation des  musulmans  indigènes,  lesquelles  seront  édictées  par  un  dé- 
cret présidentiel  qui  ne  pourra  être  modifié  que  par  une  loi. 

L'amendement  adopté  se  complétait  par  deux  paragraphes 
additionnels  relatifs  aux  circonscriptions  territoriales  et  aux 
indemnités  de  fonctions  aux  maires,  paragraphes  qui  sont 
passés  dans  le  texte  définitif  avec  quelques  modifications  de 
détail  que  nous  indiquerons  plus  loin. 

2077.  —  Ainsi  donc,  la  loi  municipale  dans  son  ensemble 
est  déclarée  applicable  à  l'Algérie,  mais  seulement  aux  com- 

1.  Le  texte  voté  alors  estait  celui-ci  :  t  La  présente  loi  est  applicable  à  l'Algérie, 
sous  réserve  des  dispositions  du  décret  du  27  décembre  18O6  concernant  la  représen- 
tation des  indigènes  musulmans  et  des  étrangers.  ■ 
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munes  de  plein  exercice  et  sous  certaines  réserves  sur  les- 
quelles nous  reviendrons. 

Le  principe  de  l'assimilation  des  communes  algériennes  aux 
communes  françaises  n'a  été  contesté  que  par  M.  de  Gavardic 
au  Sénat,  qui  a  cru  y  voir  des  dangers  en  ce  qui  concerne  la 
responsabilité  civile  et  les  dépenses  du  culte*  (séances  des 
i5  février,  i4  et  29  mars  i884).  Le  Sénat  ne  s'est  pas  arrêté  à 
ces  objections  et  il  a  admis  sans  difficulté  le  principe  déjà 
consacré  par  le  vote  de  la  Chambre. 

2078.  —  Nous  avons  dit  que  la  loi  du  5  avril  1884  ne  s'ap- 
plique qu'aux  communes  de  plein  exercice. 

11  existe  en  Algérie  trois  sortes  d'agglomérations  munici- 
pales : 

2079.  —  i°  Les  communes  de  plein  exercice,  organisées 
par  l'ordonnance  du  28  septembre  1847  et  'e  décret  du  27  dé- 
cembre 1866,  sur  le  modèle  des  communes  françaises,  et  qui, 
même  avant  la  loi  de  1884,  n'en  différaient  guère  que  par 
l'admission  des  indigènes  et  des  étrangers  dans  le  conseil  mu- 
nicipal. 

2080.  —  20  Les  communes  mixtes  :  ce  sont  les  territoires 
qui  ne  renferment  pas  une  population  européenne  suffisante 
pour  être  constitués  en  communes  de  plein  exercice.  Un  ar- 
rêté du  gouverneur,  délibéré  en  conseil  de  gouvernement,  leur 
donne,  avec  le  titre  de  commune  mixte,  la  personnalité  civile 
et  détermine  la  composition  de  la  commission  municipale 
chargée  de  faire  fonction  de  conseil  municipal. 

Cette  commission  se  compose  ordinairement  de  l'adminis- 
trateur président,  d'un  nombre  d'adjoints  français  égal  à  celui 
des  sections  françaises,  d'un  nombre  d'adjoints  indigènes  égal 

1.  M.  de  Gavardic  critiquait  également  l'assimila  lion  au  point  do  vue  do  lVItrtion 
des  maires  ;  mais  1rs  lois  qui  avaient  rendu  les  fonctions  municipales  électives  étaient 
déjà  en  vigueur  en  Alyérie. 
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à  celui  des  sections  indigènes  et  d'autant  de  membres  français 
qu'il  y  a  de  fois,  dans  chaque  section  prise  isolément,  cent 
habitants  ou  une  fraction  de  cent  habitants  français  ou  euro- 
péens1. (Arrêté  du  gouverneur  20  mai  1868;  Arrêtés  24  no- 
vembre 1871  et  22  juillet  1874;  D.  7  avril  1884. )Les  membres 
français  des  commissions  municipales  et  les  adjoints  français 
sont  élus  par  les  citoyens  français  portés  sur  les  listes  électo- 
rales*. (Voir  ci-après,  n°  2101,  l'article  7  du  décret  du  7  avril 
1884.) 

2081.  —  3°  Les  communes  indigènes  soumises  encore  au 
régime  de  commandement  et  administrées  conformément  aux 
arrêtés  des  20  mai  1868  et  i3  novembre  1874. 

2082.  —  Nous  n'avons  à  nous  occuper  que  des  communes 
de  plein  exercice,  les  seules  auxquelles  s'applique  lu  loi  du 
5  avril  1884.  Encore  devons-nous  nous  borner,  puisqu'elles 
sont  régies,  en  principe,  par  le  droit  commun,  à  signaler  les 
seuls  points  sur  lesquels  la  législation  municipale  algérienne 
diffère  de  la  législation  française. 


1.  Voir,  sur  l'administration  des  communes  mixtes,  l'excellent  ouvrage  publié  par 
M.  A.  de  Peyre,  sous-chef  de  bureau  au  gouvernement  général  de  l'Algérie  1881- 
1884.  (Librairie  Adolphe  Jourdan,  Alger.) 

Au  3i  décembre  1901,  le  nombre  des  communes  de  plein  exercice,  en  Algérie, 
était  de  262  ;  celui  dea  communes  mixtes,  de  72. 

2.  Le  décret  de  1884  ne  parle  pas  de  révocation  ;  autrefois  les  adjoints  et  les  membres 
des  commissions  municipales  étaient  nommés  par  le  préfet  et  révoqués  par  le  gouver- 
neur général.  Aujourd'hui  qu'ils  sont  élus,  le  Oonseil  d'État  déclare  qu'il  y  a  lieu, 
par  application  des  principes  généraux  du  droit  électoral  contenus  dans  la  loi  du 
5  avril  1884,  de  réserver  au  chef  de  l'État  la  révocation  de  magistrats  élus  (a3  dé- 
cembre 1898,  Coutayar). 

La  loi  du  5  avril  1884  ne  s'appliquant  pas  aux  communes  mixtes,  les  maires  de 
ces  communes  ne  peuvent  revendiquer  le  droit  do  nommer  les  gardes  champêtres 
(art.  102)  cl  le  public  ne  peut  être  admis  aux  séances  des  conseils  municipaux 
(art.  54,  Cire.  gouv.  gén.  10  mai  1884). 

Toutefois,  des  décisions  du  Conseil  d'État  du  3o  janvier  i885  déclarent  applica- 
bles, par  voie  d'analogie,  aux  élections  municipales  faites  dans  les  communes  mixtes, 
les  dispositions  de  la  loi  du  5  avril  1884.  Il  n'existe  pas  en  effet  d'autre  législation 
à  laquelle  on  puisse  se  référer.  (Voir  Heuue  générale  d'adrnirtisiration,  i885,  t.  I, 
p.  317.) 

L'article  106,  relatif  à  la  responsabilité  civile  des  communes,  ne  s'applique  pas  aux 
communes  mixtes.  —  Voir  n°  12 18. 
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2083.  —  D'après  l'article  164,  ces  points  sont  les  sui- 
vants' : 

i°  Constitution  de  la  propriété  communale; 

20  Formes  et  conditions  des  acquisitions,  aliénations,  échan- 
ges et  partages  ; 

3°  Représentation  des  musulmans  indigènes; 

4°  Circonscriptions  territoriales  ; 

5°  Indemnité  de  fonctions  aux  maires. 

Mais  il  faut  ajouter  à  ces  exceptions  : 

6°  Celle  que  prévoit  l'article  166,  relatif  à  l'octroi  de  mer; 

70  Les  dispositions  de  l'article  i33,  i4°>  qui  font  une  réserve 
à  l'égard  de  certaines  perceptions  municipales  qui  n'ont  pas 
leur  similaire  en  France; 

8°  Les  dépenses  de  l'instruction  primaire. 

1°  Constitution  de  la  propriété  communale. 

2084.  —  Le  domaine  communal  a  été  constitué  en  Algérie 
par  l'ordonnance  du  28  septembre  1847,  qui  porte  que  les  com- 
munes, au  fur  et  à  mesure  de  leur  formation,  acquerront  la 
propriété  :  i°  des  immeubles  dont  le  revenu  était  antérieure- 
ment affecté  à  des  dépenses  locales  ou  qui  appartenaient  à 
des  communautés,  associations  ou  agglomérations  d'habitants; 
20  des  terres  vaines  et  vagues,  landes,  bruyères,  pacages,  ma- 


1.  La  loi  du  5  avril  1884  parle  encore  de  l'Algérie  dans  l'article  i33,  i3°,  pour 
déclarer  que  la  taxe  de  balayage  pourra  y  être  établie  comme  en  France. 

Nous  avons,  de  notre  côté,  fait  sous  l'article  167,  en  ce  qui  concerne  le  juge- 
ment des  comptes,  une  observation  à  laquelle  nous  renvoyons.  —  Voir  n°  2009. 

Enfin-la  loi  du  22  mars  1890,  qui  a  ajouté  un  titre  spécial  à  la  loi  municipale 
pour  les  syndicats  de  communes  (art.  169  à  180),  déclare  les  nouvelles  dispositions 
applicables  à  l'Algérie;  nous  en  reparlerons  sous  l'article  180.  —  Voir  n°  2281. 

Notons  aussi  la  loi  du  8  janvier  igo5,  qui  supprime  l'autorisation  de  plaider  pour 
les  communes  et  dont  une  disposition  expresse,  due  à  l'initiative  du  Sénat,  ordonne 
l'application  à  l'Algérie,  bien  que  cette  prescription  paraisse  superflue  (voir  n°  i3Gi, 
Dote  1),  et  la  loi  du  28  décembre  1904,  qui  a  enlevé  aux  fabriques,  pour  le  donner 
aux  communes,  le  monopole  du  service  extérieur  des  pompes  funèbres,  déclarée 
applicable  à  l'Algérie  par  son  article  8. 
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rais  et  autres  énoncés  en  l'article  ier,  section  IV,  de  la  loi  du 
10  juin  1793. 

L'arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif  du  4  novembre  i848 
compléta  ces  dispositions  en  déclarant  les  communes  proprié- 
taires des  édifices  et  bâtimehts  domaniaux  occupés  par  les 
services  de  l'administration  municipale.  Cet  arrêté  porte  en 
outre  :  i°  qu'il  pourra  être  fait  concession  aux  communes,  à 
titre  gratuit,  des  immeubles  domaniaux  qui  seraient  reconnus 
susceptibles  d'être  affectés  à  des  services  municipaux;  20  qu'il 
sera  constitué  eh  faveur  de  chacune  d'elles,  à  titre  gratuit,  une 
dotation  en  immeubles  provenant  des  domaines  de  l'État  et 
susceptibles  de  produire  des  revenus. 

Ces  dispositions  ont  été  confirmées  par  la  loi  du  16  juin  i85i 
sur  la  propriété  en  Algérie.  Elles  maintiennent  au  pouvoir 
exécutif  le  droit  de  faire  aux  communes  des  concessions  doma- 
niales. 

2085.  —  Le  décret  du  28  décembre  1900%  qui  a  régle- 
menté à  nouveau  la  matière,  porte,  article  itr,  que  «  des  im- 
meubles domaniaux  peuvent  être  concédés  gratuitement  ou 
à  prix  réduit  aux  communes  d'Algérie.  Ces  concessions  sont 
prononcées  par  décret  rendu  sur  le  rapport  des  ministres  des 
finances  et  de  l'intérieur  et  sur  les  propositions  présentées  par 
le  gouverneur  général  de  l'Algérie,  après  avis  du  conseil  de 
gouvernement.  » 

Les  biens  concédés  par  l'État  aux  communes  se  répartissent 
en  quatre  catégories,  savoir  : 

i°  Immeubles  affectés  à  des  services  ou  usages  publics; 

20  Immeubles  dont  les  habitants  ont  la  jouissance  en  nature; 

3°  Immeubles  amodiés  au  profit  du  budget  communal; 

V  Terrains  forma  ut  le  sol  des  rues,  boulevards,  chemins  et 
autres  voies  publiques  communales. 


1.  Le  décret  du  i.'l  septembre  hjo.'i  sur  l'Aliénation  des  terres  domaniales  affectées 
à  la  colonisation  en  Algérie  porte,  article  ,'ii,  qu'il  n'est  rien  innove  aux  dispositions 
du  décret  du  v.H  décembre  :«joo. 
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2°  Formes  et  conditions  des  acquisitions,  échanges,  aliénations 

et  partages. 

2086.  —  L'amendement  de  MM.  Mauguin,  Letellier  et  au- 
tres que  la  Chambre  s'était  approprié,  ne  mentionnait  comme 
réservées  que  les  dispositions  de  la  législation  algérienne  rela- 
tives aux  formes  et  conditions  des  aliénations  et  partages.  La 
commission  du  Sénat  y  a  ajouté,  entre  la  première  et  la  deuxième 
délibération,  les  mots  a  acquisitions  et  échanges  ».  Nous  com- 
pléterons Ténumération  en  disant  un  mot  des  changements 
<t affectation  et  des  baux. 

2087.  —  Acquisitions.  —  La  première  de  ces  additions  ne 
vise  que  les  concessions  gratuites  faites  aux  communes  sur  le 
domaine  de  l'État;  les  autres  acquisitions  faites,  soit  à  titre 
gratuit,  soit  à  titre  onéreux,  par  les  communes1  sont  régies 
par  la  loi  du  5  avril  1884.  Nous  n'avons  donc  rien  à  ajouter 
aux  explications  données  plus  haut  en  ce  qui  concerne  les  con- 
cessions domaniales  et,  pour  les  autres  acquisitions,  nous  ren- 
voyons au  commentaire  de  l'article  68,  3°  (nos  496  et  suiv.). 

2088.  —  Aliénations.  —  La  réserve  inscrite  dans  l'article 
1 64,  en  ce  qui  concerne  les  aliénations,  ne  s'applique  égale- 
ment qu'aux  biens  domaniaux  concédés. 

Ce  point  a  été  réglementé  à  nouveau  par  le  décret  du  28  dé- 
cembre 1900. 

La  commune  ne  peut  aliéner  les  immeubles  qui  lui  ont  été 
Concédés  pour  être  affectés  à  des  usages  ou  services  publics 
sans  y  être  autorisée  par  un  décret  (art.  4). 

Un  décret  est  également  nécessaire  pour  l'aliénation  des 


1.  Le  décret  du  19  décembre  1868  avait  rendu  applicables  aux  communies  de  plein 
exercice  les  dispositions  de  la  loi  du  a4  juillet  1S67  relatives  aux  acquisitions  à  titre 
onéreux  ;  quant  aux  dons  et  legs,  nul  doute  que  les  articles  ni  à  u3  de  la  loi  du 
5  avril  1884  soient  applicables  en  Algérie,  ainsi  que  les  modifications  apportées  aux 
articles  m  et  ua  par  la  loi  du  4  février  igoi< 
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immeubles  dont  les  habitants  ont  la  jouissance  en  nature  ou 
qui  sont  amodiés  au  profit  du  budget  communal  (art.  5). 

Quant  aux  terrains  concédés  aux  communes  pour  être  incor- 
porés à  la  voie  publique,  ils  doivent,  sous  peine  de  résolution 
de  la  concession,  recevoir  cette  destination.  Mais  une  fois 
qu'ils  sont  régulièrement  entrés  dans  le  domaine  public  com- 
munal, s'ils  viennent  ultérieurement  à  être  déclassés  en  tout 
ou  en  partie,  la  commune  dispose  des  parcelles  déclassées 
conformément  à  la  législation  en  matière  de  voirie  (art.  6). 

2089.  —  L'acte  qui  autorise  l'aliénation  détermine  le  mode 
d'après  lequel  il  y  sera  procédé.  Dans  la  généralité  des  cas, 
les  ventes  ont  lieu  par  adjudications  publiques.  L'aliénation 
de  gré  à  gré  est  néanmoins  permise  à  titre  exceptionnel  ». 

2090.  —  Pour  l'aliénation  des  biens  autres  que  les  biens 
domaniaux  concédés,  voir  le  commentaire  de  l'article  68,  2° 
(n*  492  et  suiv.). 

2091.  —  Changement  <F  affectation.  —  Les  immeubles  con- 
cédés pour  être  affectés  à  des  services  ou  usages  publics  ne 
peuvent  recevoir  une  autre  affectation  qu'en  vertu  d'un  décret. 
(D.  28  décembre  1900,  art.  4-) 

Toutefois,  le  gouverneur  général  peut  prononcer,  après  avis 
du  préfet  en  conseil  de  préfecture,  l'affectation  de  ces  immeu- 
bles à  d'autres  services  ou  usages  publics.  (Ibidem.) 

Ces  dispositions  ne  dérogent  pas  à  la  disposition  spéciale 
qui  régit  les  immeubles  affectés  aux  cultes.  (Ibidem.) 

Les  immeubles  dont  les  habitants  ont  la  jouissance  en  nature 
ou  qui  sont  amodiés  au  profit  du  budget  communal,  peuvent 
être  affectés  à  des  services  ou  usages  publics  par  un  arrêté  du 
gouverneur  général.  (Ibidem  j  art.  5.) 


1.  A.  de  Peyre,  Administration  des  communes  mixtes,  p.  1^7. 
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2092.  —  Pour  les  changements  d'affectation  des  immeubles 
autres  que  les  immeubles  concédés,  voir  l'article  68,  5°(n°*5oi 
et  suiv.). 

2093.  —  Baux.  —  Les  immeubles  concédés  aux  communes 
pour  être  laissés  à  la  jouissance  en  nature  ou  amodiés  au  profit 
du  budget  communal  sont  administrés  conformément  au  droit 
commun.  Toutefois,  les  baux  sont  toujours,  et  quelle  qu'en 
soit  la  durée,  soumis  à  l'approbation  préfectorale,  bien  que 
l'article  68,  i°  (voir  n°  485),  ne  réserve  à  cette  approbation  que 
les  baux  supérieurs  à  18  ans.  (D.  28  décembre  1900,  art.  5.) 

L'autorisation  du  préfet  est  également  nécessaire  pour  per- 
mettre la  substitution  du  régime  de  l'affermage  à  celui  de  la 
jouissance  en  nature  et  réciproquement.  (Ibidem.) 

2094.  — Échanges.  —  L'arrêté  du  4  novembre  1848  per- 
mettait aux  communes  d'échanger  les  biens  domaniaux  concé- 
dés contre  d'autres  immeubles  d'un  produit  au  moins  égal 
(art.  7).  L'autorisation  était  donnée  par  le  gouverneur  général 
agissant  comme  délégué  du  ministre  de  l'intérieur,  après  avis 
du  préfet  en  conseil  de  préfecture,  lorsqu'il  s'agissait  de  biens 
productifs  de  revenus,  et  par  décret  lorsqu'il  s'agissait  d'un 
immeuble  ayant  reçu  une  affectation  spéciale  du  décret  de 
concession.  (D.  28  juillet  1860,  26  août  1881.) 

Le  décret  du  28  décembre  1900  ne  parle  pas  des  échanges. 
Nous  pensons  qu'il  faudra  désormais  leur  appliquer  les  règles 
de  compétence  relatives  aux  aliénations. 

2095.  —  Pour  les  échanges  de  biens  non  concédés,  on  ap- 
pliquera l'article  68,  20  (noi  492  et  suiv.). 

2096.  —  Partages.  —  Il  ne  s'agit  ici  ni  du  partage  des 
biens  en  cas  de  fractionnement  de  la  commune,  ni  du  partage 
des  biens  indivis  entre  plusieurs  communes  ou  sections.  Sur 
ces  deux  points,  la  législation  de  la  métropole  était  déjà  appli- 
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quée  en  Algérie;  nous  renvoyons  donc  au  commentaire  des 
articles  7  et  90  (nos  26  et  suiv.,  768  et  suiv.). 

2097.  —  Il  s'agit  exclusivement  du  partage  des  biens  d'une 
commune  ou  section  entre  les  habitants.  Nous  avons  vu  que 
ces  sortes  de  partages,  à  titre  gratuit,  sont  aujourd'hui  inter- 
dits en  France.  —  Voir  n0*  769  et  770. 

La  réserve  inscrite  dans  l'article  i64  semblerait  indiquer 
qu'ils  sont  possibles  en  Algérie.  Mais,  dans  la  pratique,  on 
n'autorise,  comme  en  France,  que  des  partages  à  titre  oné- 
reux. Voici  ce  que  dit  à  cet  égard  M.  de  Peyre  dans  son  ou- 
vrage sur  l'administration  des  communes  mixtes  :  «  En  Algé- 
rie, le  partage  des  biens  communaux  à  titre  onéreux  a  été 
pratiqué,  voici  dans  quelles  conditions  :  Les  colons  d'un  centre 
n'ont  reçu,  lors  de  leur  installation,  que  des  concessions  d'une 
étendue  insuffisante.  D'autre  part,  le  communal  attribué  au 
centre  renferme  des  parties  susceptibles  d'être  mises  en  cul- 
ture et  il  est  démontré  que  l'attribution  à  chaque  chef  de  fa- 
mille d'une  parcelle  prélevée  sur  le  communal  laisserait  encore 
au  centre  des  parcours  assez  étendus  pour  les  besoins  du  bé- 
tail. L'affaire  est  instruite  dans  les  formes  exigées  pour  obtenir 
l'autorisation  d'aliéner  des  biens  communaux  d'origine  doma- 
niale, et  si  cette  autorisation  est  accordée,  la  commune  effectue 
son  partage  de  biens  sous  forme  de  ventes  amiables  à  chacun 
des  anciens  concessionnaires  ou  à  ses  ayants  droit.  »  M.  de 
Peyre  ne  cite  aucun  texte  qui  autoriserait  les  partages  purement 
gratuits. 

3°  Représentation  des  musulmans  Indigènes. 

2098.  — Avant  1884,  il  existait  en  Algérie  trois  catégories 
d'électeurs  municipaux  ;  les  listes,  dressées  par  catégories,  com- 
prenaient :  i°  les  citoyens  français  ou  naturalisés;  20  les  indi- 
gènes musulmans;  3°  les  étrangers.  (D.  27  décembre  1866, 
10  septembre  1874.)  Les  indigènes  musulmans  et  les  étrangers 
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avaient  droit  de  représentation  au  conseil  municipal  lorsque 
la  population  indigène  ou  étrangère  atteignait  ioo  habitants, 
sans  que  la  représentation  de  ces  deux  catégories  pût  dépasser 
le  tiers  de  l'effectif  du  conseil,  ni  être  inférieure  à  trois. 

2099. — Nous  avons  vu  plus  haut  (n°  2076)  que  le  texte  adopté 
par  la  Chambre  des  députés,  en  première  délibération,  main- 
tenait la  représentation  des  indigènes  et  des  étrangers,  mais 
que  la  rédaction  votée  en  deuxième  délibération  par  la  Cham- 
bre, sur  la  proposition  de  MM.  Mauguin,  Letellier  et  autres  et 
acceptée  par  le  Sénat,  excluait  les  étrangers  et  ne  conservait 
que  la  représentation  indigène. 

Dans  sa  forme  primitive,  l'amendement  de  MM.  Mauguin  et 
autres,  que  la  Chambre  a  fait  sien,  réservait  les  dispositions 
concernant  la  représentation  des  musulmans  indigènes,  «  les- 
quelles devaient  être  édictées  par  un  décret  présidentiel  qui 
ne  pourrait  être  modifié  que  par  une  loi  ». 

Expliquant  le  sens  de  cette  rédaction,  M.  Forcioli  a  fait  re- 
marquer, dans  la  séance  du  Sénat  du  i5  février  1884,  qu'elle 
supprimait,  par  cela  seul  qu'elle  n'en  parlait  pas,  la  représen- 
tation étrangère  ;  mais  que,  dans  la  pensée  du  Parlement,  cette 
suppression  devait  profiter  à  l'élément  français  et  non  à  l'élé- 
ment indigène;  que,  par  conséquent,  la  proportion  du  tiers 
que  le  décret  de  1866  attribuait  aux  indigènes  et  aux  étran- 
gers devrait  être  modifiée.  On  s'en  remettait,  vu  l'urgence,  au 
gouvernement  du  soin  de  faire  ces  modifications;  mais,  pour 
mettre  fin,  en  cette  matière,  au  régime  des  décrets,  on  voulait 
donner  force  législative  au  règlement  à  intervenir  qui  n'aurait 
pu  être  modifié  que  par  une  loi. 

Le  Sénat  accepta  la  délégation  donnée  au  gouvernement, 
mais  il  lui  sembla  anormal  d'attribuer  le  caractère  législatif  à 
un  acte  du  pouvoir  exécutif,  et  sur  la  proposition  de  M.  Casi- 
mir Fournier,  il  supprima  la  dernière  partie  de  la  rédaction. 

2100.  —  Le  texte  voté  en  première  délibération  par  la 
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Chambre  des  députés  parlait  non  seulement  de  la  représenta- 
tion des  indigènes  musulmans,  mais  encore  des  adjoints  indi- 
gènes. 

Dans  les  communes  dont  la  population  musulmane  est  assez 
nombreuse  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  prendre  à  son  égard  des 
mesures  spéciales,  cette  population  pouvait,  en  effet,  aux 
termes  du  décret  du  27  décembre  1866,  être  administrée,  sous 
la  surveillance  du  maire,  par  des  adjoints  indigènes  dont  l'au- 
torité ne  s'étend  que  sur  leurs  coreligionnaires. 

Le  texte  définitivement  voté  ne  mentionne  pas  les  adjoints 
indigènes;  mais  dans  la  pensée  du  Parlement,  en  réservant  la 
représentation  des  musulmans  indigènes,  on  entendait  réser- 
ver à  la  fois  leur  représentation  au  conseil  municipal  et  leur 
représentation  au  sein  de  la  municipalité.  C'est  ainsi  que  le 
gouvernement  Ta  compris,  car  le  décret  du  7  avril  1884,  rendu 
en  exécution  de  l'article  164,  réglemente  cette  double  repré- 
sentation. 

2101.  —  Voici  le  texte  de  ce  décret  promulgué  au  Journal 
officiel  du  9  avril  1884 x  : 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  l'article  164,  §  i«r,  de  la  loi  du  5  avril  i88/|,  sur  l'organisation  mu- 
nicipale, qui  rend  ladite  loi  applicable  aux  communes  de  plein  exercice 
de  l'Algérie,  sous  réserve  des  dispositions  concernant  la  représentation 
des  indigènes  musulmans; 

Considérant  qu'aux  termes  de  ladite  loi,  les  conseils  municipaux  de  l'Al- 
gérie ne  comprendront  plus  que  des  représentants  au  titre  français  et  des 
représentants  au  titre  musulman  ; 

Ou'il  convient  de  remanier  en  conséquence  les  dispositions  du  décret 
du  27  décembre  1866;  qu'il  importe,  d'autre  part,  de  déterminer  à  nou- 
veau le  chiffre  des  conseillers  musulmans,  en  tenant  compte  à  la  fois  des 
effectifs  des  nouveaux  conseils  et  de  la  population  musulmane  de  chaque 
commun?  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu,  en  outre,  de  déterminer  les  droits  des  con- 


1.  Ce  décret  a  été  rendu  par  le  Président  de  la  République  dans  la  limite  des 
pouvoirs  qu'il  tient  de  la  loi  du  2l\  avril  i833  (Cons.  d'Ét.  3o  novembre  1888,  Cour- 
bet). 
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seillers  élus  au  titre  musulman,  ainsi  que  l'organisation  des  adjoints  indi- 
gènes ; 

Vu  les  décrets  des  27  décembre  1866,  18  août  1868  et  10  septembre 
1874  ; 

Vu  les  avis  du  conseil  de  gouvernement  de  l'Algérie,  en  date  des  7  et 
28  mars  i884; 

Vu  les  propositions  du  gouverneur  général  de  l'Algérie  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Décrète  : 

Art.  i«*.  —  Les  conseils  municipaux  des  communes  de  plein  exercice 
de  l'Algérie,  composés  comme  il  est  dit  à  l'article  10  de  la  loi  municipale 
susviséo,  la  population  européenne1  servant  seule  a  déterminer' celte  com- 
position, comprennent,  outre  les  conseillers  élus  par  les  citoyens  français 
ou  naturalisés,  des  conseillers  élus  par  les  indigènes  musulmans,  dès  que 
cette  population  atteint  dans  la  commune  le  chiffre  de  cent  individus. 

Ces  derniers  conseillers  viennent  en  augmentation  du  chiffre  du  conseil 
municipal,  tel  qu'il  est  déterminé  par  l'article  10  précité.  Leur  nombre  est 
fixé  comme  il  suit  : 

2  conseillers,  de  100  à  1,000  habitants  musulmans.  Au-dessus  de  ce 
chiffre,  il  y  aura  un  conseiller  musulman  de  plus  par  chaque  excédent 
de  1,000  habitants  musulmans,  sans  que  le  nombre  de  ces  conseillers 
puisse  jamais  dépasser  le  quart  de  l'effectif  total  du  conseil,  ni  dépasser  le 
nombre  de  six1. 

Art.  2.  —  Les  indigènes  musulmans,  pour  être  admis  à  l'électorat  mu- 
nicipal, doivent  être  âgés  de  vingt-cinq  ans,  avoir  une  résidence  de  deux 
années  consécutives  dans  la  commune  et  se  trouver,  en  outre,  dans  l'une 
des  conditions  suivantes  : 

Être  propriétaire  foncier  ou  fermier  d'une  propriété  rurale); 

Être  employé  de  l'État,  du  département  ou  de  la  commune; 

Être  membre  de  la  Légion  d'honneur,  décoré  de  la  médaille  militaire, 
d'une  médaille  d'honneur  ou  d'une  médaille  commémorative  donnée  ou 
autorisée  par  le  gouvernement  français,  ou  titulaire  d'une  pension  de  re- 
traite. 

Ils  ne  seront  inscrits  sur  la  liste  des  électeurs  musulmans  qu'après  en 
avoir  fait  la  demande  et  avoir  déclaré  le  lieu  et  la  date  de  leur  naissance. 


1.  La  population  européenne  comprend  les  Israélites  citoyens  français.  (Cire,  gouv. 
gén.  i5  avril  1884.)  —  Le  nombre  des  adjoints  français  se  détermine  également  par 
la  population  européenne.  (Cire.  gouv.  gén.  29  avril  1884.  —  Voir  Cons.  d'Ét.  18  dé- 
cembre i885,  él.  de  la  Calle  ;  a3  novembre  1888,  Alger.) 

a.  Les  conseillers  indigènes  sont  élus  au  scrutin  de  liste  par  tous  les  électeurs  mu- 
sulmans, même  dans  les  communes  où  le  conseil  général  a  établi  des  sections  électo- 
rales pour  l'élection  des  conseillers  français.  (Cire.  gouv.  gén.  i5  avril  1884.) 

3.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  propriété  soit  située  dans  la  commune  sur  la  liste 
électorale  de  laquelle  l'indigène  musulman  demande  A  être  inscrit.  (Cass.  18  janvier 
îgoi,  Revue  communale,  1901,  p.  5a8.) 
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Un  arrêté  du  gouverneur  général  de  l'Algérie  réglera  les  détails  d'ap- 
plication du  présent  décret1. 

Art.  3.  —  Sont  éligibles  au  titre  musulman  : 

i°  Les  citoyens  français  ou  naturalisés  qui  remplissent  les  conditions 
prescrites  par  l'article  3i  de  la  loi  municipale  susvisée; 

2°  Les  indigènes  musulmans,  âgés  de  vingt-cinq  ans  et  domiciliés  dans 
la  commune  depuis  trois  ans  au  moins,  inscrits  sur  la  liste  des  électeurs 
musulmans  de  la  commune2. 

Art.  4*  —  Les  conseillers  élus  par  les  indigènes  musulmans  siègent  au 
conseil  municipal  au  même  titre  que  les  conseillers  élus  par  les  citoyens 
français.  Toutefois,  en  exécution  de  l'article  n  de  la  loi  du  a  août  1875, 
ils  ne  prennent  part  à  la  désignation  des  délégués  pour  les  élections  sé- 
natoriales qu'à  la  condition  d'être  citoyens  français;  la  même  condition 
leur  est  nécessaire  pour  participer  à  la  nomination  du  maire  et  des  ad- 
joints). 

Art.  5.  —  Dans  les  communes  de  plein  exercice,  où  la  population  mu- 
sulmane est  assez  nombreuse  pour  qu'il  y  ait  lieu  d'exercer  à  son  égard 
une  surveillance  spéciale,  cette  population  est  administrée,  sous  l'autorité 
immédiate  du  maire,  par  des  adjoints  indigènes. 

Ces  adjoints  peuvent  être  pris  en  dehors  du  conseil  et  de  la  commune. 
Dans  ces  deux  cas,  ils  ne  siègent  pas  au  conseil  municipal. 

Le  préfet  détermine,  par  des  arrêtés,  les  communes  où  doivent  être  éta- 
blis des  adjoints  indigènes,  ainsi  que  le  nombre,  la  résidence  et  le  traite- 
ment de  ces  agents. 

Les  traitements  des  adjoints  indigènes  constituent  une  dépense  obliga- 
toire pour  les  communes. 

Les  titulaires  de  ces  emplois  sont  nommés,  le  maire  préalablement  con- 
sulté, par  le  préfet,  qui  peut  les  suspendre,  dans  la  même  forme,  pour  un 
temps  qui  n'excédera  pas  trois  mois.  Ils  ne  peuvent  être  révoqués  que  par 
un  arrêté  du  gouverneur  général. 

Art.  6.  —  L'autorité  des  adjoints  indigènes  ne  s'exerce  que  sur  leurs 
coreligionnaires.  Indépendamment  des  attributions  qui  peuvent  leur  être 
déléguées  par  le  maire,  ces  agents  sont  particulièrement  chargés  : 

De  fournir  à  l'autorité  municipale  tous  les  renseignements  qui  intéres- 
sent le  maintien  de  la  tranquillité  et  la  police  du  pays  ;  —  d'assister  les 
agents  du  Trésor  et  de  la  commune  pour  les  opérations  de  recensement 
en  matière  de  taxes  et  d'impôts  ;  —  de  prêter  à  toute  réquisition  leur  con- 
cours aux  agents  du  recouvrement  des  deniers  publics  ;  —  de  veiller  spé- 


1.  Cet  arrêté  a  été  rendu  le  27  novembre  1884. 

2.  Les  indigènes  musulmans  peuvent  être  élus  conseillers  municipaux  alors  même 
qu'ils  ne  remplissent  pas  les  conditions  d'éligibilité  imposées  aux  Français  par  l'arti- 
cle 33  de  la  loi  du  5  avril  1884.  (Gons.  d'Ét  26  décembre  1890,  Alger.) 

3.  Serait,  en  conséquence,  nulle  une  élection  de  maire  faite  avant  que  les  repré- 
sentants musulmans  aient  été  désignés.  (Cons.  d'Ét.  5  décembre  i884f  Haussonvil- 
ler.) 
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cialement  à  ce  que  les  déclarations  de  naissance  et  de  décès,  de  mariage 
et  de  divorce  soient  faites  exactement  par  leurs  coreligionnaires,  à  l'officier 
de  l'état  civil. 

Ils  ne  sont  chargés  de  la  tenue  des  registres  de  l'état  civil  musulman 
qu'en  vertu  d'une  délégation  spéciale  du  maire;  toutefois,  lorsque  les  dis* 
tances  ne  permettront  pas  de  faire  les  déclarations  au  siège  de  la  com- 
mune ou  d'une  section  française  de  ladite  commune,  elles  seront  reçues 
par  l'adjoint  de  la  section  indigène. 

Des  instructions  spéciales  du  gouverneur  général  détermineront,  s'il  y  a 
lieu,  les  devoirs  que  les  adjoints  indigènes  seront  tenus  de  remplir,  indé- 
pendamment de  ceux  ci-dessus  spécifiés. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  l'adjoint  indigène  est  remplacé, 
sur  la  proposition  du  maire,  par  un  conseiller  municipal  indigène  ou,  à 
défaut,  par  un  notable  habitant  indigène  désigné  par  le  préfet. 

Art.  7.  —  Des  arrêtés  du  gouverneur  général,  délibérés  en  conseil  de 
gouvernement,  pourvoient  à  la  création  et  à  l'organisation  des  communes 
mixtes  et  des  communes  indigènes.  Dans  les  centres  européens  compris 
dans  le  périmètre  des  communes  mixtes,  les  adjoints  et  les  membres  fran- 
çais des  commissions  municipales  ',  dont  le  nombre  continuera  d'être  fixé 
par  les  arrêtés  de  création,  sont  élus  par  les  citoyens  français  inscrits  sur 
les  listes  électorales. 

Art.  8.  —  Sont  abrogés  :  le  décret  du  27  décembre  1866,  le  titre  II  du 
décret  du  18  août  1868  et  le  décret  du  10  septembre  1874,  et  toutes  les 
dispositions  contraires  au  présent  décret. 

2102.  —  De  la  suppression  des  derniers  mots  de  l'article  i64 
qui  donnaient  un  caractère  législatif  au  règlement  à  intervenir, 
il  faut  conclure  que  le  décret  du  7  avril  1884,  rendu  par  le  gou- 
vernement dans  les  limites  de  son  pouvoir  réglementaire,  pourra 
être  modifié  dans  la  même  forme. 


2103.  —  Remarquons  que  le  décret  du  7  avril  ne  pourvoit 
pas  seulement  à  l'organisation  de  la  représentation  indigène. 
Il  fixe  encore  les  pouvoirs  des  conseillers  musulmans  et  leur 
enlève  notamment  le  droit  de  participer  à  l'élection  de  la  mu- 
nicipalité. 

Quelques  doutes  se  sont  élevés  sur  le  point  de  savoir  si  le 
gouvernement  n'avait  pas  excédé  son  droit  en  insérant  cette 


1.  Un  décret  du  9  avril  1887  étend  A  quatre  ans  le  mandat  des  membres  élus  des 
commissions  municipales,  des  adjoints  et  des  autres  membres  des  commissions. 
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dernière  disposition  dans  le  décret.  Nous  pensons  que  les  ter- 
mes généraux  employés,  à  dessein,  par  les  divers  orateurs  du 
Sénat  et  de  la  Chambre  donnaient  au  gouvernement  les  pou- 
voirs les  plus  étendus. 

4°  Circonscriptions  territoriales. 

2104.  —  Le  principe  de  la  fixité  des  circonscriptions  terri- 
toriales, qui  est,  pour  la  France  continentale,  une  règle  de  sage 
administration,  ne  saurait  s'appliquer  à  un  pays  de  formation 
nouvelle  où  la  création  de  nouveaux  centres  de  population  et 
leur  transformation  au  fur  et  à  mesure  des  progrès  réalisés 
sont  une  des  conditions  essentielles  de  la  colonisation. 

Nous  avons  vu  plus  haut  (n°  2101,  art.  7  du  décret  du 
7  avril  i884)  que  de  simples  arrêtés  du  gouverneur  pour- 
voyaient à  la  création  et  à  l'organisation  des  communes  mixtes 
et  des  communes  indigènes. 

Même  pour  les  communes  de  plein  exercice,  on  a  dû  se  dé- 
partir des  règles  admises  en  France. 

Les  changements  à  la  limite  des  communes  déjà  existantes, 
les  réunions  de  communes,  la  désignation  des  nouveaux  chefs- 
lieux  sont,  comme  en  France,  décidés  par  le  conseil  général, 
si  les  communes  ou  sections  sont  situées  dans  le  même  arron- 
dissement1 et  si  la  modification  projetée  réunit,  quant  au  fond 
et  quant  aux  conditions  de  la  réalisation,  l'adhésion  des  con- 
seils municipaux  et  des  commissions  syndicales  intéressées. 
(L.  5  avril  1884,  art.  6;  voir  n°  22.) 

Si  l'accord  n'existe  pas,  ou  si  la  modification  projetée  modifie 
les  limites  d'un  arrondissement,  il  est  statué  par  décret,  après 
avis  du  conseil  général  et  du  conseil  de  gouvernement.  (D.  3o 
avril  1861  ;  L.  5  avril  1884,  art.  6  et  164.)  En  France,  une  loi 
est  nécessaire  lorsque  le  projet  modifie  les  limites  soit  des  can- 
tons, soit  des  arrondissements. 


1.  Il  n'y  a  pas  de  cantons  en  Algérie. 
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Un  décret,  rendu  après  avis  du  conseil  général  et  du  conseil 
de  gouvernement,  pourvoit  également  à  la  création  des  com- 
munes nouvelles,  alors  qu'en  France  une  loi  est  nécessaire. 
—  Voir  n°  17. 

Enfin,  les  projets  qui  modifient  la  circonscription  des  dépar- 
tements doivent  être  sanctionnés  par  le  Parlement. 

2105.  —  Ces  modifications  sont  les  seules  que  la  loi  admette 
aux  règles  suivies  en  France  ;  ainsi  l'administration  algérienne 
est  tenue,  comme  l'administration  préfectorale  en  France,  de 
faire  instruire  les  demandes  de  réunion  ou  de  séparation  de 
communes,  lorsque  la  demande  est  formée  soit  par  le  conseil 
municipal,  soit  par  le  tiers  des  électeurs  inscrits  dans  la  com- 
mune ou  section  intéressée,  sans  distinguer  si  la  demande 
émane  de  la  commune  qui  désire  s'agrandir,  ou,  au  contraire, 
de  la  section  qui  désire  se  séparer.  (Voir  n°  7.)  Mais,  la  loi  du 
5  avril  1884  ne  s'appliquant  qu'aux  communes  de  plein  exercice, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  s'y  référer  lorsque,  des  deux  communes 
dont  il  s'agit  de  modifier  le  territoire,  Tune  est  une  commune 
mixte.  (Décis.  Min.  Int.  3  décembre  1884  ;  Avis  du  conseil  de 
gouvernement  d'Algérie  24  octobre  1884.) 

5°  Indemnités  de  fonctions  aux  maires. 

2106.  —  Aux  termes  du  décret  du  27  décembre  1866,  aucun 
traitement  n'était  affecté  aux  fonctions  de  maire  et  d'adjoint 
en  Algérie.  Toutefois,  les  maires  pouvaient  recevoir  une  indem- 
nité de  fonctions  dont  le  taux  était  fixé,  pour  chaque  commune, 
par  le  gouverneur  général,  après  avis  du  conseil  municipal  ; 
cette  indemnité  élait  portée  au  budget  de  la  commune  comme 
dépense  obligatoire. 

Les  conseils  municipaux  pourront  continuer  de  voler,  sous 
la  réserve  de  l'approbation  du  gouverneur  général,  des  indem- 
nités de  fonctions  aux  maires  ;  le  dernier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle i64  déclare  que  l'article  74  de  la  loi  municipale,  qui  pose 
le  principe  de  la  gratuité  des  fonctions  de  maire,  n'est  pas 
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applicable  en  Algérie;  mais  la  dépense  ne  pourra  plus  être  ins- 
crite d'office  au  budget,  car  elle  perd  son  caractère  obligatoire. 

2107.  —  Les  adjoints  français,  pour  lesquels  aucune  excep- 
tion n'est  faite,  restent  soumis  aux  prohibitions  de  l'article  74. 

Quant  aux  adjoints  indigènes,  nous  avons  vu  plus  haut 
(n°  2101,  art.  5  du  décret)  qu'ils  reçoivent  un  traitement  fixé 
par  le  gouverneur  et  qui  constitue  une  dépense  obligatoire 
pour  les  communes.  (D.  7  avril  1884,  art.  5.) 

6°  Octroi  de  mer. 

2108.  —  Nous  renvoyons  nos  explications  à  l'article  166 
(n°*  2177  et  suiv.),  commun  à  l'Algérie  et  aux  colonies. 

7°  Taxes  municipales  spéciales  à  l'Algérie; 

2109.  —  Le  paragraphe  i4  de  l'article  1 33  comprend,  au 
nombre  des  ressources  des  communes  de  l'Algérie,  celles  dont 
la  perception  est  autorisée  par  des  lois  et  décrets  (tandis  qu'en 
France  toute  perception  doit  être  autorisée  par  la  loi). 

Jusqu'à  ces  derniers  temps,  les  centimes  additionnels,  qui 
forment  en  France  la  principale  ressource  des  budgets  munici- 
paux, ne  pouvaient  être  perçus  en  Algérie,  où  l'impôt  foncier 
n'existait  pas.  On  avait  dû  recourir  à  d'autres  taxes  dont  les 
principales  étaient  l'octroi  de  mer,  la  taxe  des  loyers  et,  dans 
quelques  communes,  une  taxe  immobilière  analogue  à  l'impôt 
foncier. 

2110.  —  Mais  une  loi  du  23  décembre  1884  a  établi  l'impôt 
foncier  en  Algérie,  portant  sur  les  propriétés  bâties  seulement. 
Encore  le  principal  de  l'impôt  ne  sera-t-il  pas,  quant  à  présent, 
perçu  au  profit  de  l'État.  Il  sera  établi  un  principal  fictif  calculé 
sur  le  taux  de  5  p.  100  du  revenu  des  propriétés  imposables. 

Les  conseils  généraux  voteront,  chaque  année,  les  centimes 
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additionnels  départementaux  ordinaires  et  extraordinaires  dans 
les  limites  tracées  par  la  loi  de  finances.  Ils  fixeront  également 
le  maximum  des  centimes  extraordinaires  que  les  conseils  mu- 
nicipaux sont  autorisés  à  voter  en  vue  des  dépenses  d'utilité 
communale.  (L.  mun.,  art.  i4i  et  i4a.)  Les  conseils  munici- 
paux sont  autorisés  à  voter,  dans  les  limites  posées  par  la  loi  et 
par  le  conseil  général,  des  centimes  additionnels  pour  dépenses 
ordinaires  et  extraordinaires  (art.  i33,  3°  et  i5°,  i4i  et  i4a; 
voir  n°*  1459  et  i853  et  suiv.). 

Ils  peuvent,  en  outre,  être  autorisés  à  voter  des  impositions 
extraordinaires  spéciales,  dans  les  mêmes  conditions  que  ceux 
de  la  métropole  (art.  i4a  et  i43). 

2111.  —  Les  communes  de  l'Algérie1  se  trouvent  donc  au- 
jourd'hui placées,  au  point  de  vue  des  centimes  additionnels, 
sous  le  même  régime  que  les  communes  de  la  métropole.  Si 
donc  un  conseil  municipal  se  séparait  sans  avoir  voté  les  fonds 
pour  dépenses  obligatoires,  il  y  serait  pourvu  conformément 
aux  dispositions  des  lois  métropolitaines.  (L.  mun.,  art.  149; 
L.  a3  décembre  1884,  art.  11.) 

Toutefois,  la  spécialité  des  centimes  n'est  pas  aussi  rigou- 
reuse qu'en  France.  En  principe,  les  conseils  municipaux  sont 
tenus  de  se  conformer,  quant  à  l'emploi  des  ressources  qu'ils 
demandent  aux  centimes  additionnels,  à  la  division  en  recettes 
ordinaires  et  extraordinaires  correspondant  aux  dépenses  de 
même  nature.  Ils  doivent  également  se  conformer,  soit  pour  le 
vote,  soit  pour  l'emploi  des  centimes  additionnels,  aux  affecta- 
tions spéciales  établies  par  les  lois  budgétaires  ;  mais,  en  cas  de 
nécessité,  il  peut  être  dérogé  à  ces  règles  par  un  arrêté  du  gou- 
verneur en  conseil  de  gouvernement.  (L.  23  décembre  1884, 
art.  12.) 


1.  La  loi  s'applique  aux  communes  de  plein  exercice  et  aux  communes  mixtes. 
Elle  sera  étendue  aux  communes  indigènes  au  fur  et  à  mesure  des  recensements  des 
propriétés  bâties. 
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2112.  —  L'article  i4  de  la  loi  du  23  décembre  i884  a  sup- 
primé, à  partir  du  ier  janvier  i885,  les  taxes  municipales  fon- 
cières perçues  antérieurement  sur  les  propriétés  bâties  et  qui 
auraient  fait  double  emploi  avec  les  centimes  additionnels. 

La  taxe  des  loyers,  celle  des  prestations  pour  chemins  vici- 
naux et  celle  des  chiens  ont,  au  contraire,  été  réglementées  à 
nouveau  par  un  décret  du  1 5  juin  1899. 

La  taxe  des  loyers  a  pour  base  la  valeur  locative  réelle  de  l'ha- 
bitation. Elle  ne  pourra  dépasser  le  dixième  de  cette  valeur. 
Elle  frappe  tout  habitant  français,  indigène  ou  étranger  des 
deux  sexes. 

La  taxe  des  prestations  est  au  maximum  de  3  journées.  Elle 
est  assise  sur  les  habitants,  les  voitures  et  les  bêtes  de  somme 
d'après  les  règles  usitées  en  France. 

La  taxe  des  chiens  doit  être  maintenue  dans  les  limites  tra- 
cées par  l'article  2  du  décret  du  4  août  i856. 

8°  Dépenses  de  l'instruction  primaire. 

2113.  —  En  Algérie,  les  écoles  publiques  se  divisent  en  deux 
catégories  :  d'une  part,  celles  qui  sont  destinées  à  la  popula- 
tion européenne  et  dans  lesquelles  les  enfants  indigènes  peu- 
vent être  également  admis  ;  d'autre  part,  celles  qui  sont  desti- 
nées à  la  population  indigène. 

En  ce  qui  concerne  les  écoles  de  la  première  catégorie,  les 
communes  de  plein  exercice  et  les  communes  mixtes  sont  tenues 
de  pourvoir  aux  frais  d'établissement  et  aux  dépenses  annuelles 
d'entretien  d'après  les  mêmes  règles  que  les  communes  de  la 
métropole,  sauf  certaines  modifications  résultant  de  dispositions 
spéciales,  savoir  :  le  décret  du  8  novembre  1887,  rendu  en 
exécution  de  l'article  68  de  la  loi  du  3o  octobre  1886,  et  qui 
notamment  oblige  les  municipalités  à  fournir  aux  instituteurs 
et  institutrices,  non  seulement  le  logement,  mais  encore  le  mo- 
bilier personnel;  —  celui  du  22  novembre  1890,  qui  règle  la 
proportion  d'après  laquelle  doivent  être  fixées  les  subventions 
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de  l'État  pour  construction  et  appropriation  de  bâtiments  sco- 
laires; —  l'article  3o  de  la  loi  du  19  juillet  1889,  modifié  par 
la  loi  du  25  juillet  1893,  qui  établit  au  profit  de  l'État  le  prélève- 
ment d'un  sixième  sur  1 l'octroi  de  mer;  —  le  décret  du  3i  dé- 
cembre 1892,  concernant  les  indemnités  de  résidence;  —  et 
l'article  Ier  du  décret  du  20  juillet  1894,  qui  fixe  pour  les  in- 
demnités de  logement  des  tarifs  différents  pour  la  France  et 
pour  T  Algérie. 

Quant  aux  écoles  de  la  seconde  catégorie,  elles  demeurent 
soumises  aux  dispositions  du  titre  IV  du  décret  du  i3  février 
i883.  Les  traitements  du  personnel  enseignant  sont  à  la  charge 
de  l'État;  les  autres  dépenses,  comprenant  notamment  le  loge- 
ment du  directeur  et  les  prestations  en  nature  attachées  à  cer- 
taines résidences,  sont  supportées  par  les  communes  indigènes, 
qui  peuvent  toutefois  participer  aux  subventions  de  l'État  pour 
les  frais  d'installation.  (Décret  précité,  art.  4a,  45  et  47  ;  Lois 
des  26  janvier  1892,  art.  68,  et  26  juillet  1893,  art.  66.) 

Art.   i65. 
Dispositions  spéciales  aux  colonies. 

La  présente  loi  est  également  applicable  aux  colonies  de  la  Martinique, 
de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion,  sous  les  réserves  suivantes  : 

Un  arrêté  du  gouverneur  en  conseil  privé  tiendra  lieu  du  décret  du  Pré- 
sident de  la  République,  dans  les  cas  prévus  aux  articles  110,  i45,  i48  et 
149  et  dans  le  cas  prévu  à  l'article  i33,  §  i5  r. 

Les  attributions  dévolues  au  ministre  de  l'intérieur  par  les  articles  4o, 
69  et  120,  au  ministre  des  cultes  par  l'article  100,  et  au  ministre  des 
finances  par  l'article  i56  de  la  présente  loi  sont  conférées  au  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies. 

Les  attributions  conférées  au  ministre  de  l'intérieur  et  aux  préfets  par 
les  articles  4,  i3,  i5,  36,  4o,  S  4î  46*  S  2  î  47,  48,  60,  S  iw;  65,  66,  67, 
G9,  70,  85,  95,  $S  2  et  4;  98,  §  4;  100,  m,  112,  u3,  n4,  n5,  116,  117, 
118,  119,  124,  129,  i3o,  i33,  §  i5;  i4o,  142,  i45,  $  i«;  146,  148,  149, 
i5o,  i5i,  i52  et  i56  de  la  présente  loi  sont  dévolues  au  gouverneur. 

Les  attributions  dévolues  aux  préfets  et  aux  sous-préfets  par  les  articles 


1.  Ces  mot6  ont  été.  ajoutés  par  la  loi  du  13  mai  1889. 
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12,  29,  37,  38,  4o,  S§  1,  2  et  3  ;  49,  $  3;  5a,  57,  60,  $  2  ;  61,  62,  78,  88, 
9^,  95,  §§  1  et  3  ;  102,  io3,  125  et  i54  sont  remplies  par  le  directeur  de 
l'intérieur. 

Les  attributions  conférées  aux  conseils  de  préfecture  par  les  articles  36» 
37,  38,  39,  4o  et  do  sont  dévolues  au  conseil  du  contentieux  administratif. 

Les  attributions  dévolues  aux  conseils  de  préfecture  par  les  articles  65, 
60,  m,  121,  i23,  125,  126,  127,  i5a,  i54,  157  et  159  sont  conférées  au 
conseil  privé. 

Les  attributions  dévolues  à  la  Cour  des  comptes  par  les  articles  157, 
§  2,  et  i5g  sont  conférées  au  conseil  privé,  sauf  recours  à  la  Cour  des 
comptes. 

Les  recours  au  Conseil  d'Etat  formés  par  l'administration  contre  les 
décisions  du  conseil  du  contentieux  administratif  sont  transmis  par  le  gou- 
verneur au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  qui  en  saisit  le  Conseil 
d'État. 

Les  dispositions  du  décret  du  20  novembre  1882  sur  le  régime  financier 
des  colonies  restent  applicables  à  la  comptabilité  communale  en  tout  ce 
qui  n'est  pas  contraire  à  la  présente  loi. 

2114.  —  Le  projet  primitif  ne  contenait  aucune  disposition 
relative  aux  colonies.  Mais,  dès  la  première  délibération,  en 
1877,  MM.  de  Mahy  et  Jules  Godin  firent  adopter  un  amende- 
ment qui  déclarait  la  loi  municipale  applicable  aux  colonies  de 
la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion,  sous  cer- 
taines réserves*. 

La  commission  de  la  Chambre  des  députés,  dont  M.  de  Mar- 
cère  fut  le  rapporteur,  en  1882,  proposait,  en  termes  généraux, 
de  rendre  la  loi  applicable  à  l'Algérie  et  aux  colonies  sans  dis- 
tinction (art.  139  du  projet).  L'article  fut  voté  en  première 
délibération  dans  ces  termes,  mais  sous  la  réserve  de  l'examen 
de  divers  amendements  que  M.  Dureau  de  Vaulcomte  avait  pré- 
sentés au  cours  de  la  discussion  au  sujet  des  colonies. 

La  commission,  après  avoir  entendu  le  ministre  de  la  ma- 
rine, qui  était  alors  chargé  de  l'administration  des  colonies, 


1.  L'amendement»  adopté  le  i4  mai  1877,  était  ainsi  conçu  :  c  Elle  est  également 
applicable  aux  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion,  sous 
la  réserve  des  dispositions  des  articles  ai  et  a5  des  décrets  coloniaux  des  la  juin  et 
ao  septembre  1837  et  de  l'article  19  de  l'arrêté  local  du  ia  novembre  1848  qui  res- 
tent en  vigueur,  a  Les  articles  réservés  fixaient  le  délai  dans  lequel  il  devait  être 
procédé  à  la  réélection  des  conseils  municipaux  dissous. 
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introduisit,  en  effet,  dans  son  projet,  entre  les  deux  délibéra- 
tions, un  certain  nombre  de  dispositions  relatives  aux  colonies 
qui  devaient  être  régies  par  la  loi  nouvelle  et  elle  spécifia,  au 
titre  des  dispositions  générales,  que  la  loi  s'appliquerait  uni- 
quement aux  trois  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe 
et  de  la  Réunion,  en  indiquant  les  autorités  coloniales  appelées 
à  remplacer  les  autorités  françaises  qui  n'existent  pas  dans  les 
pays  d'outre-mer.  L'article  du  titre  des  dispositions  générales 
relatif  aux  colonies  était  commun  à  l'Algérie  et  aux  colonies  ; 
mais  à  la  suite  d'un  remaniement  opéré  par  le  Sénat,  il  forme 
aujourd'hui  un  article  spécial  aux  colonies  (art.  i65). 

2115.  —  Au  point  de  vue  de  leur  organisation  politique, 
législative  et  administrative,  nos  colonies  se  partagent  en  deux 
grandes  catégories  :  la  première  comprend  la  Martinique,  la' 
Guadeloupe  et  la  Réunion  qui  sont  régies,¥sous  le  rapport  de 
leur  législation  organique,  par  la  loi,  par  les  décrets  rendus 
dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique  et  par 
les  décrets  simples.  Les  autres  sont  soumises  exclusivement  au 
régime  des  décrets.  (Sén.-cons.  3  mai  i854,  art.  a  à 8  et  18.) 

C'est  aux  premières  seules,  avons-nous  dit,  que  s'applique 
la  loi  du  5  avril  i884*  L'article  i65  contenait  un  paragraphe 
spécial  portant  que  les  autres  colonies  restaient  soumises  à  la 
législation  existante.  Ce  paragraphe  a  été  supprimé,  sur  la  de- 
mande de  M.  Dureau  de  Vaulcomte,  comme  inutile  ;  du  moment 
où  on  ne  parlait  que  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de 
la  Réunion,  les  autres  colonies  françaises  restaient  évidemment 
soumises  à  la  législation  existante,  qui  est  la  législation  des  dé- 
crets. (Chambre,  séance  du  6  novembre  i883.) 

Mais,  ainsi  que  l'a  fait  remarquer  M.  Pierre  Alype  (séance  du 
8  novembre,  rectification  au  procès-verbal),  la  nouvelle   loi- 
pourra  être  étendue  aux  autres  colonies  par  voie  de  décret,  si 
on  le  juge  nécessaire1. 


i.  Le  département  des  colonies  recherche  dans  quelle  mesure  il  sera  possible  d'étendre  < 
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2116.  — Dans  les  trois  grandes  colonies  qui  sont  désormais 
placées  sous  le  régime  commun,  l'organisation  municipale  était 
régie  par  les  décrets  des  12  juin  1827  (Martinique),  20  sep- 
tembre 1837  (Guadeloupe),  et  28  juillet  i834,  modifié  par  l'ar- 
rêté du  commissaire  de  la  République  du  12  novembre  1848 
(Réunion),  que  l'article  168  déclare  abrogés.  —  Voir  n°  2221. 

2117.  —  La  loi  du  5  avril  1884  se  substituant  complètement 
à  l'ancienne  législation,  nous  n'aurons,  pour  compléter  notre 
commentaire  en  ce  qui  concerne  les  colonies,  qu'à  indiquer 
les  articles  de  la  loi  qui  contiennent  des  dispositions  spéciales 
aux  colonies  ou  ceux  auxquels  l'article  i65  apporte  quelques 
modifications. 

,  2118.  —  Art.  4«  Circonscriptions  territoriales.  —  Remar- 
quons qu'à  la  différence  de  ce  qui  a  été  décidé  pour  l'Algérie, 
les  règles  de  compétence  en  ce  qui  concerne  les  circonscrip- 
tions territoriales  sont  les  mêmes  aux  colonies  qu'en  France. 
La  création  de  toute  commune  nouvelle  exigera  donc  une  loi. 
La  seule  modification  apportée  au  titre  Ier  consisté  dans  la  sub- 
stitution du  gouverneur  au  préfet  (art.  4)  pour  la  création 
des  commissions  syndicales  appelées  à  donner  leur  avis  sur  les 
projets  de  circonscriptions  territoriales. 


les  dispositions  de  la  loi  du  5  avril  1884  aux  colonies  pourvues  de  corps  municipaux. 
Déjà,  sur  sa  proposition,  un  décret  du  36  juin  1884  a  étendu  à  la  Guyane,  Saint- 
Pierre  et  Miquelon,  Saint-Louis,  Gorée,  Dakar,  Rufisque  et  Nouméa  les  dispositions 
des  articles  u  à  45,  74  à  87  et  i65  de  la  loi  municipale.  —  Un  décret  du  29  avril 
1889  rend  applicables  :  i°  à  la  Guyane,  au  Sénégal,  à  la  Nouvelle-Calédonie  et  a 
Saint-Pierre  et  Miquelon  les  articles  1  à  9  inclus  et  l'article  54  de  la  loi  du  5  avril 
1H8A  ;  a°  aux  établissements  français  dans  l'Inde  le  paragraphe  a  de  l'article  i3  de 
ladite  loi.  —  Un  décret  du  ao  mai  1890  rend  également  exécutoires  à  Taïti  les  arti- 
cles 1  à  9,  11  à  45,  54,  74  à  87  et  i65  de  la  loi  municipale. 

L'organisation  municipale  est  régie  à  Saint-Pierre  et  Miquelon  par  le  décret  du 
i3  mai  187a,  au  Sénégal  par  les  décrets  des  10  août  187a  et  la  juin  1880,  à  Nou- 
méa par  le  décret  du  8  mars  1879,  à  la  Guyane  par  le  décret  du  i5  octobre  1879, 
a  Saigon  par  les  décrets  des  8  janvier  1877  et  ag  avril  1881,  à  Cholon  par  arrêté 
du  ao  octobre  1879,  à  Hanoi  et  à  Haïphong  par  arrête  du  3i  décembre  189F,  à 
'Inuraue  par  arrêtes  des  24  mai  1889  et  3i  mors  189a,  à  Pncm-Penh  par  arrêté 
du  14  nov*  mbre  i<j<>  1 ,  dans  les  établissements  français  de  l'Inde  par  le  décret  du 
ia  mars  1880. 
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Ce  sera  aussi  le  gouverneur  qui  remplacera  le  préfet  pour 
ordonner  l'enquête  préalable  (art.  3),  bien  que  la  loi  ait  omis 
de  le  dire1. 

2119.  —  Art.  12.  Sections  électorales.  —  Les  conseils  gé- 
néraux des  colonies  ne  se  réunissant  pas  aux  mêmes  époques 
qu'en  France,  l'article  [2  contient  deux  paragraphes  spéciaux 
aux  colonies.  Les  demandes  de  sectionnement,  au  Heu  d'être 
déposées  à  la  session  d'avril,  sont  déposées  à  la  direction  de 
l'intérieur,  trois  mois  avant  la  session  annuelle. 

2120.  —  Art.  i3.  Bureaux  de  vote.  —  Ils  sont  établis  par 
le  gouverneur,  substitué  au  préfet. 

2121.  —  Art.  \l\.  Électeurs.  —  La  loi  du  7  juillet  1874  n'a- 
vait pas  été  tout  d'abord  promulguée  aux  colonies.  Ce  n'est 
qu'en  1882,  à  la  suite  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
5  juillet,  que  des  instructions  ministérielles  ont  prescrit  d'y 
promulguer  les  articles  1  à  4  et  les  dispositions  correspondantes 
du  décret  du  2  février  i852.(Instr.  18  novembre  1882,)  Désor- 
mais, la  liste  unique  qui  servira  pour  toutes  les  élections  sera 
dressée  conformément  à  l'article  \l\. 

2122.  —  Art.  i5.  Convocation  des  électeurs.  —  La  convo- 
cation est  faite  par  le  gouverneur,  substitué  au  préfet. 

2123.  —  Art.  29.  Envoi  du  procès-verbal  d élection.  —  Cet 
envoi  est  fait  au  directeur  de  l'intérieur',  substitué  aux  sous- 
préfets  et  aux  préfets. 

2124.  —  Art.  33.  Inéligibilités.  —L'article  33,  §  icr,  déclare 


1.  Cette  omission,  purement  forluite,  provient  uniquement  d'une  erreur  d'impri- 
merie. 

2.  Les  directeurs  de  l'intérieur  sont  aujourd'hui  supprimés.  (D.  ai  mai  1898;  voir 
n<>  aia8.) 
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inéligibles  aux  conseils  municipaux,  dans  toute  l'étendue  de  la 
colonie,  les  gouverneurs,  directeurs  de  l'intérieur  et  les  mem- 
bres du  conseil  privé1.  Il  n'exclut  pas  les  juges  suppléants,  bien 
qu'aux  colonies  les  juges  suppléants  soient  rétribués*.  —  Le 
paragraphe  7  de  l'article  33  déclare  inéligibles  les  employés  de 
préfecture  et  de  sous-préfecture.  Par  analogie,  il  a  été  décidé 
que  les  employés  des  directions  de  l'intérieur  ne  pourraient 
être  nommés  conseillers  municipaux.  (Décis.  Min.  Col.  19  avril 
i884.) 

2125.  —  Art.  34.  Incompatibilités.  —  Les  mêmes  fonctions 
sont  déclarées,  par  l'article  34,  incompatibles  avec  tout  mandat 
de  conseiller  municipal. 

2126.  —  Art.  35.  Démissions  d'office.  —  Les  conseillers 
municipaux  qui,  pour  une  cause  survenue  postérieurement  â 
leur  nomination,  se  trouvent  dans  un  cas  d'incompatibilité  ou 
d'exclusion,  sont  déclarés  démissionnaires  par  le  gouverneur, 
sauf  réclamation  au  conseil  du  contentieux  administratif  et 
recours  au  Conseil  d'État.  (Voir  ci-dessous,  art.  37  à  4o«) 

2127.  —  Art.  37  à  l\o.  Réclamations  électorales.  —  Les 
réclamations  contre  les  élections  sont  déposées,  dans  les  cinq 
jours,  au  secrétariat  de  la  mairie  ou  à  la  direction  de  l'inté- 
rieur*. Elles  sont  soumises  au  conseil  du  contentieux  adminis- 


1.  Les  membres  suppléants  du  conseil  privé  sont  compris  dans  l'inéligibilité.  (Cons. 
d'Ét.  26  juin  i885.) 

2.  En  France,  lorsque  des  juges  suppléants  rétribués  ont  été  créés  près  certains 
tribunaux,  ils  ont  été  déclarés  inéligibles.  (L.  i3  avril  1900,  art.  25.) 

3.  L'article  i65  portant  que  le  directeur  de  l'intérieur  remplit  les  fonctions  dévo- 
lues au  préfet  et  au  sous-préfet  par  l'article  37,  nous  en  concluons  que  les  protesta- 
tions  qui  peuvent  être  directement  déposées  en  France  à  la  préfecture  ou  à  la  sous- 
préfecturc  peuvent  l'être,  aux  colonies,  à  la  direction  de  l'intérieur.  —  Le  renvoi  fait 
par  le  paragraphe  5  de  l'article  i65  à  l'article  4»),  5  3,  confirme  cette  interprétation; 
les  bureaux  de  la  direction  de  l'intérieur  sont,  en  effet,  substitués  dans  ce  cas  a  ceux 
de  la  préfecture  et  de  la  sous-préfecture.  C'était,  d'ailleurs,  la  règle  dans  la  législa- 
tion antérieure  des  colonies  des  Antilles  et  de  la  Réunion  ;  c'est  aussi  celle  qui  est 
en  vigueur  dans  nos  autres  établissements  d'outre-mer.  (Voir,  en  outre,  n°  2128.) 
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/ra/{/*or(janisépardécretdu5août  1881.  L'instruction  est  faite 
par  le  directeur  de  l'intérieur,  qui  a  aussi  le  droit  de  déférer 
d'office  les  opérations  au  conseil  du  contentieux  (art.  37). 

Le  conseil  du  contentieux  administratif  statue  dans  le  même 
délai  que  le  conseil  de  préfecture  ;  s'il  n'a  pas  statué  dans  le 
délai,  les  intéressés  se  pourvoient  au  Conseil  d'Etat.  Le  direc- 
teur de  l'intérieur  est  chargé  de  notifier  aux  intéressés  les  déci- 
sions 0:1  l'absence  de  décision  du  conseil  (art.  38). 

Le  recours  au  Conseil  d'Etat  est  ouvert  aux  parties  intéres- 
sées et  au  directeur  de  V intérieur.  Il  doit  être  déposé  dans  le 
délai  d'un  mois  à  la  direction  de  l'intérieur.  Il  est  notifié  aux 
intéressés  par  le  directeur  de  l'intérieur.  Après  le  délai  accordé 
aux  intéressés  pour  fournir  leurs  observations,  le  dossier  est 
transmis  par  le  gouverneur  au  ministre  des  colonies,  qui  en 
saisit  le  Conseil  d'Etat  (art.  4o  et  i65,  §  9).  Le  délai  pour  la 
constitution  d'un  avocat  et  pour  la  communication  au  ministre 
des  colonies  est  de  trois  mois  (art.  4o,  §  5). 

2128.  —  Le  décret  du  2 1  mai  1898,  qui  a  supprimé  les  direc- 
teurs de  l'intérieur  et  les  a  remplacés  par  des  secrétaires  géné- 
raux n'ayant  aucune  autorité  propre,  dispose  (art.  2)  que  «  le 
gouverneur  exercera  à  l'avenir,  à  titre  d'attributions  propres, 
outre  celles  qui  lui  sont  conférées  par  les  textes  en  vigueur, 
celles  qui  sont  actuellement  confiées  au  directeur  de  l'inté- 
rieur ». 

Partout  où  la  loi  du  5  avril  1884  se  sert  des  expressions 
directeur  de  l'intérieur  ou  direction  de  l'intérieur,  il  faut  donc 
lire  gouverneur  ou  secrétariat  du  gouvernement. 

2129.  —  Art.  43.  Dissolution  et  suspension  des  conseils 
municipaux.  —  Les  conseils  municipaux  peuvent  être  dissous 
par  arrêté  du  gouverneur  pris  en  conseil  privé,  inséré  au  jour- 
nal officiel  de  la  colonie  (art.  43,  §  Ier).  La  suspension  est  pro- 
noncée par  arrêté  motivé  du  gouverneur,  qui  en  rend  compte 
au  ministre  des  colonies  (art.  43,  §§  2  et  3;  voir  n°  282). 
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2130.  —  Art.  44.  Délégations  spéciales.  —  Les  délégations 
spéciales  appelées  à  faire  provisoirement  fonctions  de  conseil 
municipal,  sont  nommées  par  le  gouverneur,  substitué  au 
Président  de  la  République  (art.  44>  §  2). 

2131.  — Art.  /|6d48.  Convocation  des  conseils  municipaux. 

—  La  prolongation  des  sessions  ordinaires  est  autorisée  par  le 
gouverneur,  substitué  au  sous-préfet1  (art.  46).  C'est  lui  éga- 
lement qui  prescrit  la  convocation  en  session  extraordinaire, 
qui  reçoit  l'avis  des  convocations  faites  par  le  maire  (art.  47)  cl 
qui,  au  besoin,  abrège  les  délais  de  convocation  (art.  48). 

2132.  —  Art.  49-  Dépôt  du  tableau  des  conseillers.  —  Ce 
dépôt  est  fait  à  la  direction  de  l'intérieur,  substituée  aux  bureaux 
de  préfecture  et  sous-préfecture.  —  Voir  n°  2128. 

2133.  —  Art.  52.  Comptes  du  maire.  — La  délibération  du 
conseil  municipal  relative  aux  comptes  d'administration  du 
maire  est  adressée  par  le  président  au  directeur  de  l'intérieur. 

—  Voir  n°  2128. 

2134.  —  Art.  57.  Registre  des  procès-verbaux.  —  Ce  regis- 
tre est  coté  et  parafé  parle  directeur  de  V intérieur,  remplaçant 
le  sous-préfet.  —  Voir  n°  2128. 

2135.  —  Art.  60.  Démissions.  —  Les  démissions  d'office, 
pour  absence  à  trois  convocations  successives,  sont  prononcées 
par  le  gouverneur,  sauf  recours  au  conseil  du  contentieux 
administratif.  Les  démissions  volontaires  sont  adressées  au  di- 
recteur de  F  intérieur,  qui  en  accuse  réception.  —  Voir  n°  2 1 28. 

2136.  —  Art.  61.  Répartiteurs.  —  Les  répartiteurs  des 
contributions  directes  sont  nommés  par  le  directeur  de  l'infé- 
rieur, substitué  au  sous-préfet.  —  Voir  n°  2128. 

1.  C'est  à  tort  que  le  paragraphe  4  de  l'article  i65  mentionne  cette  attribution 
comme  exercée,  en  France,  par  L-  préfet. 
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2137.  —  Art.  62.  Envoi  des  délibérations.  —  Les  délibéra- 
tions du  conseil  municipal  sont  adressées  au  directeur  de  Fin" 
térieur,  qui  en  donne  récépissé.  —  Voir  n°  2128. 

2138.  —  Art.  65  à  67.  Annulation  des  délibérations.  —  La 
nullité  ou  l'annulation  des  délibérations  est  prononcée  par  le 
gouverneur  en  conseil  privé,  sauf  recours  devant  le  Conseil 
d'État.  La  loi  ne  dit  pas  où  doivent  être  déposées  les  demandes 
d'annulation.  Nous  pensons  qu'il  faut  appliquer,  par  analogie, 
l'article  86  du  décret  du  5  août  1881 ,  qui  dispose  que  les  recours 
au  Conseil  d'État  contre  les  décisions  du  conseil  du  contentieux 
sont  déposés  au  secrétariat  dudit  Conseil. 

2139.  —  Art.  69.  Approbation  des  délibérations.  —  L'ap- 
probation des  délibérations  qui,  en  France,  sont  soumises  au 
préfet,  doit  être  donnée,  aux  colonies,  par  le  gouverneur,  qui 
est  également  substitué  au  ministre  pour  l'approbation  de 
certaines  autres  délibérations. 

Bien  que  la  loi  ne  le  dise  pas  expressément,  le  gouverneur 
statuera  en  conseil  privé,  dans  le  cas  où,  conformément  au 
deuxième  paragraphe  de  l'article  69,  le  préfet  doit,  en  France, 
statuer,  en  conseil  de  préfecture. 

En  cas  de  refus  d'approbation,  le  conseil  municipal  peut  se 
pourvoir  devant  le  ministre  des  colonies. 

2140.  —  AH.  70.  Avis  à  donner  par  les  conseils  municipaux. 
—  C'est  au  gouverneur  qu'est  attribué,  aux  colonies,  le  droit 
d'appeler  les  conseils  municipaux  à  donner  des  avis  sur  les 
matières  pour  lesquelles  cet  avis  n'est  pas  exigé  par  les  lois 
et  règlements. 

2141.  —  Art.  74.  Gratuité  des  fonctions  municipales.  — 
MM.  Brunet  et  de  Mahy  ont  déposé  à  la  Chambre  des  députés 
une  proposition  de  loi  tendant  à  modifier  l'article  74  de  la  loi  de 
i884,  en  permettant  d'accorder  des  indemnités  aux  maires  de 
la  Réunion  (annexe  au  procès-verbal  du  22  novembre  1898, 
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n°  4i1r  des  impressions).  La  Chambre  s'est  séparée  sans  avoir 
statué1. 

2142.  —  Art.  78..  Élections  des  maires.  —  Les  procès-ver- 
baux d'élections  de  maires  et  d'adjoints  sont  transmis  au  tfi- 
recteur  de  l'intérieur,  substitué  au  sous-préfet.  —  Voir  n°  2 1 28. 

2143.  —  Art.  85.  Remplacement  du  maire  en  cas  de  refus 
d'agir.  —  Lorsque  le  maire  refuse  de  faire  un  des  actes  qui 
lui  sont  prescrits  par  la  loi,  le  gouverneur  (substitué  au  préfet) 
y  pourvoit  d'office,  soit  par  lui-même,  soit  par  un  délégué 
spécial. 

2144.  —  Art.  86.  Suspension  des  maires  et  adjoints.  —  Les 
maires  et  adjoints  peuvent  être  suspendus,  pour  une  durée 
maximum  de  trois  mois,  par  le  gouverneur,  qui  rend  compte 
immédiatement  de  sa  décision  au  ministre  des  colonies  (art.  86, 
§§  4  et  5  ;  voir  n°  700).  Mais  le  droit  de  révocation,  qui  autrefois 
appartenait  au  gouverneur,  est  réservé  aujourd'hui,  comme  en 
France,  au  Président  de  la  République. 

2145.  —  Art.  88.  Agents  municipaux  commissionnés.  —  Ils 
sont  agréés  par  le  directeur  de  l'intérieur,  substitué  au  sous- 
préfet.  —  Voir  n°  2 1 28. 

2146.  —  Art.  93.  Inhumations.  —  Le  soin  de  pourvoir  à  ce 
que  toute  personne  décédée  soit  inhumée  décemment  est  confié, 
à  défaut  du  maire,  au  directeur  de  l'intérieur.  —  Voir  n°  2128. 

2147.  —  Art.  95.  Arrêtés  municipaux.  —  Les  arrêtés  mu- 
nicipaux sont  adressés  au  directeur  de  l'intérieur,  qui  délivre 
les  récépissés;  mais  le  droit  d'annuler  ou  de  suspendre  l'exécu- 
tion de  ces  arrêtés  est  réservé  au  gouverneur.  —  Voir  n°  2128. 


1.  La  question  sera  sans  doute  reprise  lorsque  viendra  en  discussion  la  proposi- 
tion de  M.  Cadenat,  dont  nous  avons  parlé  dans  l'article  74,  n°  58 1,  note. 
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2148.  —  Art.  98.  Permissions  de  voirie.  —  Sont  accordées, 
en  cas  de  refus  non  justifié  du  maire,  par  le  gouverneur. 

2149.  —  Art.  99.  Droit  du  gouverneur  de  se  substituer 
au  maire  pour  certaines  mesures  de  police.  —  Bien  que 
l'article  i65  ne  le  mentionne  pas,  le  droit,  conféré  en  France 
au  préfet,  de  se  substituer  au  maire  pour  l'exécution  de  cer- 
taines mesures  de  police,  dans  les  cas  déterminés  par  l'ar- 
ticle 99,  appartient,  dans  les  colonies,  au  gouverneur,  qui, 
aux  termes  de  l'article  85,  est  autorisé  à  accomplir  directe- 
ment, par  lui-même  ou  par  un  délégué,  les  actes  que  le  maire, 
légalement  requis,  refuse  d'accomplir. 

2150.  —  Art.  100.  Cloches  des  églises.  —  Les  règlements 
pour  les  sonneries,  civiles  ou  religieuses,  sont  arrêtés  de  con- 
cert entre  l'évêque  et  le  gouverneur,  et,  en  cas  de  désaccord, 
ils  sont  soumis  au  ministre  des  colonies. 

2151.  —  Art.  Ï02  et  io3.  Personnel  de  la  police.  —  C'est 
au  directeur  de  V intérieur  qu'est  remis  le  droit  d'agréer  et  de 
révoquer  les  gardes  champêtres,  les  inspecteurs  de  police,  les 
brigadiers,  sous-brigadiers  et  agents  de  police.  —  Voir  n°  2 1 28. 

2152.  —  Art.  1 10.  Vente  forcée  des  biens  communaux.  — 
Les  biens  des  communes  ne  peuvent  être  vendus,  à  la  requête 
des  créanciers,  qu'en  vertu  d'un  arrêté  du  gouverneur  pris  en 
conseil  privé.  En  France,  il  faut  un  décret. 

2153.  — Art.  1 1 1  et  1 1 2.  Dons  et  legs.  — L'autorisation  d'ac- 
cepter les  dons  et  legs  grevés  de  charges  ou  conditions,  qui, 
avant  la  loi  du  4  février  1901,  était  de  la  compétence  du  préfet 
en  conseil  de  préfecture,  appartenait,  d'après  la  loi  de  1884, 
au  gouverneur  en  conseil  privé.  Il  n'a  plus  aujourd'hui  à  exer- 
cer cette  attribution,  les  communes  acceptant  définitivement 
(saufencasde  réclamation  des  familles);  mais,  en  cas  de  refus 
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d'acceptation  du  conseil  municipal,  le  gouverneur  peut,  par  un 
arrêté  motivé,  appeler  le  conseil  à  délibérer  de  nouveau. 

2154.  —  Art.  1 14.  Plans  et  devis.  —  Les  plans  et  devis  des 
travaux  communaux,  lorsqu'ils  doivent  être  approuvés,  le  sont 
par  le  gouverneur. 

2155.  —  Art.  1 1 5.  Traités  de  gré  à  gré.  Concessions.  —  Ces 
traités,  lorsqu'ils  doivent,  aux  termes  de  l'article  1 15,  être  ap- 
prouvés, en  France,  par  le  préfet,  le  sont,  aux  colonies,  par  le 
gouverneur.  Le  droit  de  décision  est  également  délégué  à  ce 
fonctionnaire  dans  les  cas  où  la  loi  exige,  en  France,  un  décret; 
mais  alors  le  gouverneur  doit  statuer  en  conseil  privé.  (Com- 
binaison des  articles  i45  et  i65,  §  2.) 

2156.  —  Art.  1 16  à  1 18.  Conférences  intercommunales.  — 
Le  gouverneur  remplace  le  préfet  dans  les  cas  prévus  par  ces 
trois  articles. 

2157.  —  Art.  1 19.  Emprunts  des  hospices.  —  Les  emprunts 
votés  par  les  administrations  hospitalières  sont  approuvés  par 
le  gou verneur  dans  les  cas  où,  en  France,  le  préfet  statue. 

2158.  — Art.  120.  Affectations  de  biens  hospitaliers.  —  Les 
changements  d'affectation  des  biens  hospitaliers,  dans  les  cas 
prévus  par  l'article  120,  sont  autorisés  par  décrets  rendus  sur 
la  proposition  du  ministre  des  colonies. 

2159.  —  Art.  121  à  i3i.  Actions  judiciaires.  — Les  attri- 
butions conférées  aux  conseils  de  préfecture  en  cette  matière 
sont  remplies,  aux  colonies,  par  le  conseil  privé  (art.  123,  125); 
les  atlributions  confiées  aux  préfets  et  aux  sous-préfets,  en 
France,  sont  exercées  par  le  gouverneur  (art.  12^,  129,  i3o). 

Les  modifications  apportées  aux  articles  121  à  127  parla 
loi  du  8  janvier  1900  s'appliquent,  suivant  nous,  aux  colonies, 
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bien  que  la  loi  de  1906  fasse  mention  seulement  de  l'Algérie. 
Elle  y  a  été  du  reste  promulguée  par  décret. 

2160.  — Art.  i33.  Recettes  communales.  — A  rénumération 
des  recettes  qui  alimentent  en  France  le  budget  communal, 
l'article  i33,  i4°,  ajoute  pour  les  colonies  les  ressources  dont 
la  perception  est  autorisée  par  les  lois  et  décrets.  Cette  addition 
vise,  d'une  part,  l'octroi  de  mer,  expressément  maintenu  par 
l'article  166  (voir  n°  2 177)  et,  d'autre  part,  les  perceptions  par- 
ticulières dont  s'alimentent  les  budgets  municipaux  aux  colo- 
nies et  que  le  législateur  a  entendu  maintenir. 

Les  contributions  directes  ne  donnant  aux  colonies  qu'un 
revenu  peu  élevé1,  les  centimes  additionnels  n'auraient  fourni 
aux  communes  que  des  ressources  absolument  insuffisantes. 
Aussi  l'ancienne  législation  attribuait-elle  aux  budgets  muni- 
cipaux une  certaine  part  dans  le  principal  de  divers  impôts 
directs  ou  indirects2. 

Celles  de  ces  attributions  qui  résultent  de  lois  ou  décrets 
sont  maintenues  tant  par  le  paragraphe  i4  de  l'article  1 33  que 
par  le  paragraphe  5  du  même  article,  qui  comprend  au  nombre 
des  recettes  ordinaires  du  budget  communal  «  le  produit  de 
la  portion  accordée  aux  communes  dans  certains  des  impôts 
et  droits  perçus  pour  le  compte  de  l'Etat  ». 

Ces  attributions  peuvent  môme  résulter  de  simples  délibéra- 
tions des  conseils  généraux  approuvées  par  décret.  En  eftet, 
aux  termes  du  sénatus-consulte  du  4  juillet  1866,  les  conseils 
généraux  des  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et 


i.  A  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe,  où  le  budget  local  est  de  plus  de  4  mil- 
lions, le  produit  des  contributions  directes  ne  dépasse  pas  64 0,000  fr.  pour  la  pre- 
mière de  ces  colonies  et  45o  000  fr.  pour  la  seconde. 

A  la  Réunion,  le  budget  local  s'élève  à  5, 200,000  fr.  et  le  produit  des  contribu- 
tions directes  ù  776,000  fr. 

a.  A  la  Guadeloupe,  les  communes  profitaient  en  1884  du  dixième  du  produit  des 
pa  entes  ;  à  la  Réunion,  elles  percevaient,  outre  le  dixième  du  produit  des  patentes, 
un  tiers  du  principal  de  l'impôt  des  voitures,  un  tiers  du  droit  général  de  consom- 
mation sur  les  spiritueux,  un  tiers  de  l'impo*  des  tabacs,  et  un  dixième  du  produit 
des  licences  de  fabricants  de  spiritueux,  de  fabricants  et  débitants  de  tabac. 
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de  la  Réunion  votent  souverainement  les  taxes  el  contributions 
de  toute  nature  pour  l'acquittement  des  dépenses  de  la  colonie 
(art.  icr).  Ils  délibèrent  sur  le  mode  d'assiette  et  les  règles  de 
perception  des  contributions  et  taxes  (art.  3).  Ces  délibérations 
doivent  être  approuvées  par  décret  et  peuvent  même  être  ren- 
dues provisoirement  exécutoires  par  arrêté  du  gouverneur  en 
conseil  privé.  (D.  n  août  1866.)  Le  conseil  général,  investi 
d'une  sorte  d'autorité  législative  en  matière  d'impôt,  peut  donc, 
en  se  maintenant  dans  les  limites  de  l'assiette  et  du  mode  de 
perception  des  contributions  approuvés  par  le  gouvernement, 
augmenter  les  taxes  et  en  abandonner  une  partie  aux  commu- 
nes. Ces  portions  d'impôts  ainsi  abandonnées  aux  communes 
prendront  place  dans  le  budget  municipal  en  vertu  des  para- 
graphes 5  et  i4  de  l'article  i33. 

Cette  doctrine  a  été  confirmée  par  un  avis  du  Conseil  d'Etat 
en  date  du  12  mai  i885. 

2161.  —  Impositions  pour  insuffisance  de  revenus.  — 
D'après  la  loi  du  5  avril  t884,  modifiée  à  cet  égard  par  la  loi 
du  12  mai  1889,  le  droit  de  les  autoriser  appartenait  au  gou- 
verneur, lorsqu'il  s'agissait  de  dépenses  obligatoires,  et  au 
gouverneur  en  conseil  privé  lorsqu'il  s'agissait  de  dépenses 
facultatives.  Désormais,  elles  seront  autorisées  par  le  gouver- 
neur seul  lorsqu'elles  excéderont  les  attributions  réglemen- 
taires des  conseils  municipaux,  c'est-à-dire  lorsque,  ajoutées 
aux  impositions  extraordinaires  déjà  établies,  elles  dépasse- 
ront le  maximum  fixé  pir  le  conseil  général.  (Loi  du  7  avril 
1902.) 

2162.  —  Art.  i36.  Dépenses  obligatoires.  —  Voir  plus  haut 
le  commentaire  de  l'article  i36,  190  (n°  1789). 

2163.  —  Art.  137  à  i3g.  Octrois  municipaux.  —  Les  dispo- 
sitions relatives  aux  octrois  municipaux,  contenues  dans  les 
articles  137  à  i3g,  ne  sont  pas  applicables,  dit  l'article  166,  à 
l'octroi  de    mer,  dont  profitent  les  communes  aux  colonies 
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comme  en  Algérie.  Il  n'existe  pas  d'octrois  municipaux  aux 
colonies  des  Antilles  et  de  la  Réunion.  La  majeure  partie  des 
objets  sur  lesquels  ils  pourraient  être  établis  viennent  en  effet 
de  l'extérieur  et  supportent  déjà  l'octroi  de  mer.  Ils  ne  sau- 
raient donc  être  soumis  à  un  droit  de  môme  nature  à  l'entrée 
des  communes.  Des  octrois  municipaux  ne  pourraient  être 
institués  que  pour  les  objets  produits  dans  la  colonie  même1. 

2164.  — Art.  i4o.  Taxes  locales.  —  Les  taxes  locales  dont 
la  perception  est  autorisée,  sont  réparties  par  délibérations  du 
conseil  municipal  approuvées  par  le  gouverneur. 

2165.  —  Art.  142.  Contributions  extraordinaires  et  em- 
prunts. —  Le  gouverneur  approuve  les  votes  de  contributions 
et  d'emprunts  qui,  d'après  l'article  i4a,  peuvent,  en  France; 
être  approuvés  par  le  préfet. 

2166.  — Art.  1 45.  Règlements  des  budgets.  —  Les  budgets 
communaux  sont  réglés  par  le  gouverneur.  Pour  les  villes  de 
3  millions  de  revenus,  la  décision  du  gouverneur  est  prise  en 
conseil  privé.  En  France,  il  faut,  dans  ce  dernier  cas,  un  dé- 
cret. » 

2167.  —  Art.  i46.  Crédits  supplémentaires.  —  Ils  sont 
autorisés  dans  la  même  forme. 

2168.  —  Art.  149.  Inscription  d'office  dune  dépense  obliga- 
toire. —  En  cas  de  refus  du  conseil  municipal,  l'inscription  est 
faite  par  le  gouverneur  en  conseil  privé2. 

1.  Il  existe  des  octrois  municipaux  au  Sénégal  :  à  Saint-Louis  (arr.  des  10  noùl 
1894  et  8  février  igo4  ;  à  Dakar  (arr.  du  29  avril  1903)  et  à  Gorée  (arr.  des  7  juin 
190a  et  9  juin  1903). 

a.  Si  l'on  s'en  tenait  uniquement  au  texte  de  la  loi,  le  gouverneur  pourrait  statuer 
seul  lorsqu'il  s'agit  d'une  ville  ayant  moins  de  3  millions  de  revenus.  En  effet,  le 
paragraphe  4  de  l'article  i65»  qui  transfère  au  gouverneur  les  attributions  données 
en  France  au  préfet  par  l'article  149»  ne  parle  pas  du  conseil  privé  ;  mais,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit  plus  haut  (n°  a  139),  le  gouverneur  statuera  toujours  en  conseil  privé 
lorsqu'en  France  le  préfet  doit  statuer  en  conseil  de  préfecture. 
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2169.  —  Art.  i5o.  Budget  établi  d'office.  —  ht  gouverneur 
en  conseil  privé l  établit  d'office  le  budget  de  la  commune  dans 
le  cas,  prévu  par  l'article  i5o,  où,  en  France,  la  décision  ap- 
partient au  préfet  en  conseil  de  préfecture. 

2170.  —  Art.  i5ï.  Comptes  du  maire.  —  Approuvés  par  le 
gouverneur,  substitué  au  préfet. 

2171.  —  Art.  i52.  Ordonnancement  d'office.  —  Le  gouver- 
neur ne  peut,  dans  ce  cas,  statuer  qu'en  conseil  privé,  dont 
l'avis  remplace  celui  du  conseil  de  préfecture. 

2172.  —  Art.  i54-  États  de  recouvrement  des  recettes  mu- 
nicipales.  —  Le  soin  de  rendre,  par  son  visa,  ces  états  exécu- 
toires qui,  en  France,  appartient  au  sous-préfet,  est  délégué  au 
directeur  de  l'intérieur.  —  Voir  n°  2128. 

2173.  —  Art.  i56.  Receveurs  municipaux.  — Ils  sont  nom- 
més par  le  gouverneur  dans  les  villes  dont  le  revenu  ne  dépasse 
pas  3oo,ooo  fr.  et,  dans  les  autres,  par  décret  rendu  sur  la  pro- 
position du  ministre  des  colonies. 

2174.  —  Art.  157.  Comptes  du  receveur.  —  Ces  comptes 
qui,  en  France,  sont,  suivant  l'importance  de  la  gestion,  apu- 
rés par  la  Cour  des  comptes  ou  par  le  conseil  de  préfecture, 
sauf  recours  à  la  Cour  des  comptes,  sont,  dans  tous  les  cas, 
aux  colonies,  apurés  par  le  conseil  privé,  sauf  recours  à  la  Cour 
des  comptes. 

2175.  —  Le  dernier  paragraphe  de  l'article  i65  déclare 
maintenu,  dans  toutes  celles  de  ses  dispositions  qui  peuvent  se 
concilier  avec  la  loi  municipale,  le  décret  du  20  novembre  1882 
sur  le  régime  financier  des  colonies2. 


1.  Voir  la  note  sous  le  n°  ai 68. 

a.  Le  décret  du  20  novembre  18S2  sur  le  régime  financier  des  colonies  (Bull,  des 
lois,  1882,  2ft  sem.,  p.  princ,  p.  i^oo)  contient  un  chapitre  spécial  (art.  1 1 4  a  i3o) 
sur  le  service  financier  des  communes. 


(Arf.  166.)  octroi  de  mer.  2176-2170. -091 

La  Chambre  des  députés  (séance  du  6  novembre  i883)  a  seu- 
lement ajouté,  dans  rénumération  des  dispositions  formelle- 
ment abrogées  par  l'article  168,  l'article  116  de  ce  décret  qui 
fixait  les  dépenses  obligatoires  des  communes.  L'abrogation 
peut  paraître  superflue,  puisque  cette  disposition  du  décret  du 
20  novembre  1882  se  trouve  remplacée  par  l'article  i36  de  la 
loi  municipale,  qui  énuinère  les  seules  dépenses  qui  aient  dé- 
sormais le  caractère  obligatoire  en  France  comme  aux  colonies. 

2176.  —  Art.  169  à  180.  Syndicats  de  communes.  —  Les 
dispositions  du  titre  VIII  de  la  loi  de  1884,  relatives  aux  syn- 
dicats de  communes,  ont  été  étendues  aux  colonies  par  l'ar- 
ticle 180.  Nous  renvoyons  au  commentaire  de  cet  article 
(n°  2281). 


Art.   166. 
Octroi  de  mer  en  Algérie  et  aux  colonies. 

Les  dispositions  de  la  présente  loi  relatives  aux  octrois  municipaux  ne 
sont  pas  applicables  à  l'octroi  de  mer,  qui  resle  assujetti  aux  règlements 
en  vigueur  en  Algérie  et  dans  les  colonies. 

2177.  —  Nous  avons  dit  (art.  i65,  n°  2i63)  que  les  octrois 
municipaux  n'existent  pas,  au  moins  quant  à  présent,  aux  colo- 
nies régies  par  la  loi  du  5  avril  i884  ;  mais  ils  sont  remplacés 
par  des  droits  perçus,  à  la  frontière,  par  les  soins  des  agents 
des  douanes,  et  désignés  sous  le  nom  d'octroi  de  mer. 

Ces  droits  diffèrent  des  droits  de  douane  en  ce  qu'ils  frap- 
pe, it  sur  les  objets  de  toute  provenance,  sans  distinct  on  de  na- 
tionalité, et  qu'ils  sont  perçus  au  profit,  non  de  l'État,  mais  de 
l'ensemble  des  communes. 

2178.  —  L'octroi  de  mer,  qui  existait  dans  nos  colonies  des 
Antilles  depuis  la  Restauration  et  à  la  Réunion  depuis  i85o,  a 
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reçu  depuis  un  grand  développement  et  constitue  la  majeure 
partie  des  ressources  des  communes  de  la  Martinique,  de  la  Gua- 
deloupe et  de  la  Réunion.  Une  partie  du  produit  est  attribuée 
au  budget  local  pour  le  couvrir  des  frais  de  perception  qui  sont 
à  sa  charge  ;  le  surplus  est  réparti  entre  les  communes. 

Le  mode  d'assiette,  les  règles  de  perception  et  le  mode  de 
répartition  de  l'octroi  de  mer  sont  établis  par  des  délibérations 
des  conseils  généraux  approuvées  par  décrets  rendus  dans  la 
forme  des  règlements  d'administration  publique.  Les  tarifs 
d'octroi  de  mer  sont  votés  par  les  conseils  généraux.  Ils  de- 
viennent exécutoires  par  décrets  rendus  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre des  colonies1.  (L.  n  janvier  1892,  art.  6.) 

2179.  —  En  Algérie,  l'octroi  de  mer  a  été  établi  dès  l'ori- 
gine de  la  conquête a.  Il  porte  non  seulement  sur  les  objets  intro- 
duits par  les  ports,  mais  encore  sur  ceux  qui  entrent  par  les 
frontières  du  Maroc  et  de  la  Tunisie. 

Les  droits  sont  même,  aujourd'hui,  perçus  sur  les  produits 
récoltés  ou  fabriqués  à  l'intérieur.  (D.  26  décembre  1884,  art.  2.) 

Il  ne  profite  qu'aux  communes  de  plein  exercice  et  aux  com- 
munes mixtes,  à  l'exclusion  des  communes  indigènes.  La  répar- 
tition en  est  faite  au  prorata  de  la  population. 

Chaque  habitant  européen  équivaut,  dans  les  communes  de 
plein  exercice,  à  8  indigènes  et  à  4o  dans  les  communes 
mixtes.  Les  israélites  indigènes  comptent  comme  Européens. 
(D.  23  décembre  1890.) 

1.  Voici  la  date  des  actes  qui  ont  réglé  l'octroi  de  mer  dans  nos  colonies  : 
Martinique,  Décrets  des  27  août  1898,  16  mai  1899  et  3  juin  190a;  Guadeloupe, 
D.  du  5  septembre  1903;  Réunion,  Arrêtés  des  19  mars  1887  et  3i  décembre  1888, 
D.  du  17  février  1891  ;  Guyane,  D.  du  n  mars  1897;  Saint-Pierre  et  Miçuelon, 
D.  du  25  novembre  1890,  Arrêté  du  26  février  1891,  D.  des  ier  juin,  10  août  et 
7  décembre  1895,  6  juillet  1901  et  3  avril  1903;  Nouvelle-Calédonie,  D.  des  3o  dé- 
cembre 1897,  16  janvier  1901  et  24  décembre  1902;  Taïti,  D.  des  11  mars  1897, 
2  mai  1904  et  1"  mars  1900. 

2.  Des  octrois  municipaux  ont  existé  à  l'origine  de  la  conquête  et  de  1842  à  i844- 
Le    Bulletin  de  statistique  et  de  législation  comparée  du  ministère  des  finances 

a  publié,  dans  sa  livraison  de  janvier  i885,  p.  11,  un  résumé  historique  de  l'octroi  de 
mer  en  Alyérie. 
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L'octroi,  qui  portait  autrefois  sur  les  boissons,  les  comesti- 
bles, les  épices,  les  combustibles  d'éclairage,  les  savons,  les 
matériaux  de  constructions  et  les  cartes  à  jouer  (Arrêté  2 1  dé- 
cembre i844)>  ne  porte  plus  que  sur  les  cafés,  glucoses,  sucres, 
chicorées  moulues,  thé,  poivre,  marrons,  cannelle,  épices, 
huiles  minérales,  alcool  et  bière. 

Des  décrets  successifs  le  prolongent  d'année  en  année.  Le 
dernier  porte  la  date  du  28  décembre  190!*)  et  fixe  au  3i  dé- 
cembre 1906  la  limite  de  la  perception. 

2180.  —  Notons  que  l'article  166  de  la  loi  municipale  n'in- 
terdit pas  la  création,  en  Algérie  ou  aux  colonies,  d'octrois  muni- 
cipaux, il  se  borne  à  dire  que  l'octroi  de  mer  n'est  pas  assujetti 
aux  prescriptions  des  articles  i3y  à  139,  relatifs  aux  octrois 
municipaux,  mais  il  est  peu  probable  que  le  gouvernement,  qui 
poursuit  en  France  la  suppression  des  octrois  existants,  en  au- 
torise l'établissement  en  Algérie. 

2181.  —  Au  nombre  des  dispositions  abrogées  par  l'ar- 
ticle 168,  figure  le  décret  du  29  juin  1882  (Saint-Barthélémy). 
Ce  décret  avait  approuvé  une  délibération  du  conseil  général 
de  la  Guadeloupe  assurant  à  la  commune  de  Saint-Barthélémy 
une  part  de  l'octroi  de  mer  fixée  au  minimum  de  i5,ooofr., 
tout  en  l'affranchissant  des  droits  d'entrée. 

TITKK  Vil 

DISPOSITIONS    GENERALES 

Art.    167. 

Désaffectation  d'immeubles  municipaux.  (Abroge.) 

2182-2196'.  ■--  L'article  167  a  été  formellement  abrogé 
par  l'article  l\!\  et  final  de  la  loi  du  9  décembre  igof>  relative  à 
la  séparation  des  Églises  el  de  l'Ktat. 


1.   Le  coinincnl.'iirr  de  l'article    if»7  occujwil,  dans  nos  précédentes  éditions,  les 
i.oi  municipalk.  —  11.  38 


5g4-  219Ç-  abrogations.  (Are.  16&) 

Cet  article,  qui  traitait  de  la  désaffectation  des  immeubles 
municipaux  affectés  aux  cultes,  était  ainsi  conçu  : 

Les  conseils  municipaux  pourront  prononcer  la  désaffectation  totale  ou 
partielle  d'immeubles  consacrés,  eu  dehors  des  prescriptions  de  la  loi  or- 
ganique des  cultes  du  18  germinal  an  X,  et  des  dispositions  relatives*  au 
culte  israélite,  soit  aux  cultes,  soit  à  des  services  religieux  ou  à  des  éta- 
blissements quelconques  ecclésiastiques  et  civils. 

Ces  désaffectations  seront  prononcées  dans  la  même  forme  que  les  affec- 
tations. 

La  commission  de  la  Chambre  des  députés,  en  i884,  s'était, 
à  l'origine,  opposée  à  l'introduction  d'une  disposition  qui  ne 
lui  paraissait  pas  à  sa  place  dans  la  loi  municipale. 

Cette  disposition  avait  été  votée  sur  l'initiative  de  M.  Paul 
Bert,  mais  elle  ne  paraît  avoir  reçu  que  de  bien  rares  applica- 
tions. 

Aujourd'hui  elle  n'a  plus  de  raison  d'être,  puisque  les  com- 
munes ne  peuvent  subventionner  ni  directement  ni  indirecte- 
ment aucun  culte. 

Nous  supprimons  donc  les  observations  que  nous  avions 
présentées  sur  l'interprétation  d'un  texte  désormais  abrogé. 

Art.   168. 

Abrogation  des  lois  antérieures. 

Sont  abrogés  : 

i°  Le  titre  XI,  article  3,  de  la  loi  des  16-24  août  1790; 

2°  Les  articles  1,  2,  3  et  5  de  la  loi  du  20  messidor  an  III; 

3°  Les  titres  I,  IV  et  V  de  la  loi  du  10  vendémiaire  an  IV; 

4°  La  loi  du  29  vendémiaire  an  V,  la  loi  du  17  vendémiaire  an  X,  l'ar- 
rêté du  21  frimaire  an  XII; 

5°  Les  articles  36,  n°  4>  ^9,  49>  92  à  io3  du  décret  du  3o  décembre 
180,);  la  loi  du  1 4  février  1810; 


numéros  218-2  à  219O.  Si  nous  avions,  pour  observer  l'ordre  numérique,  reporte"  ces 
numéros  aux  articles  suivants,  les  recherches  et  les  citations  auraient  été  rendues 
trè>  difficiles.  Nous  préférons  donc  laisser  ces  numéro!»  sans  emploi  el  conserver 
aux  paragraphes  suivants  les  numéros  sous  lesquels  ils  figurent  dans  les  éditions 
précédentes  et  sont  cités.  C'est  dans  le  même  but  que  les  paragraphes  nouveaux 
ont  été  intercales  dans  la  série  primitive  avec  des  numéros  bis  et  fer. 
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6°  La  loi  du  1 8  juillet  1837; 

70  L'ordonnance  du  18  décembre  i838; 

8°  L'ordonnance  du  1 5  juillet  1840; 

90  L'ordonnance  du  7  août  1842; 

io°  La  loi  du  19  juin  i85i,  à  l'exception  de  l'article  5; 

ii°  Le  décret  des  4-n  septembre  i85i; 

12°  L'article  5,  n°»  i3  et  21,  du  décret  du  25  mars  i852; 

i3°  La  loi  du  5  mai  i855; 

i4°  Le  décret  du  i3  avril  1861,  tableau  A,  n°«  42,  48»  5o,  5i,  56,  59; 

i>  La  loi  du  24  juillet  1867,  â  l'exception  de  la  disposition  de  l'article  9 
relative  à  l'établissement  du  tarif  général,  et  de  l'article  17,  lequel  reste 
en  vigueur  provisoirement,  mais  seulement  en  ce  qui  concerne  la  ville  de 
Paris  ; 

160  La  loi  du  22  juillet  1870; 

170  Les  articles  1,  2,  3,  4,  5,  0,  8,  9,  18,  19,  20  de  la  loi  du  i4  avril 
1871,  le  paragraphe  25  de  l'article  4G  et  le  paragraphe  4  de  l'article  48  de 
la  loi  du  10  août  1871  ; 

180  La  loi  du  4  avril  1873; 

190  La  loi  du  20  janvier  1874; 

20°  La  loi  du  12  août  1876; 

21°  La  loi  du  21  avril  1881  ; 

220  La  loi  du  28  mars  1882. 

Sont  abrogés  également  pour  les  colonies,  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire 
à  la  présente  loi  : 

23°  Le  décret  colonial  du  12  juin  1827  (Martinique); 

24°  Le  décret  colonial  du  20  septembre  1837  (Guadeloupe); 

25°  L'arrêté  du  12  novembre  1848  (Réunion); 

260  Le  décret  du  29  juin  1882  (Saint-Barthélémy); 

270  L'article  116  du  décret  du  20  novembre  1882  sur  le  régime  finan- 
cier des  colonies,  pour  les  colonies  soumises  à  la  présente  loi  ; 

280  Et,  en  outre,  toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  loi,  sauf 
celles  qui  concernent  la  ville  de  Paris. 

2197.  —  La  plupart  de  nos  lois  se  terminent  par  un  article 
qui  déclare,  en  termes  généraux,  abrogées  toutes  les  disposi- 
tions législatives  contraires  au  texte  nouveau.  Rompant  avec 
cette  tradition,  le  législateur  de  i884  a  voulu  indiquer  nommé- 
ment les  lois  abrogées. 

Sans  nous  prononcer  sur  les  avantages  ou  les  inconvénients 
de  ce  système,  nous  donnerons  quelques  explications  sur  cha- 
cun des  paragraphes  dont  se  compose  l'article  1 68  qui  con- 
tient cette  énumération. 

2198.  —  i°  L'article  3,  titre  XI,  de  la  loi  des  16-24  août  1790 
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est  reproduit  par  l'article  97  de  la  loi  de  i884,  avec  quelques 
différences  de  rédaction  que  nous  avons  indiquées.  —  Voir 
n°*  836  et  suivants. 

2199.  —  20  Les  articles  1,  2  et  3  de  la  loi  du  20  messidor 
an  III  obligeaient  les  communes  à  avoir  au  moins  un  garde 
champêtre  et  fixaient  le  mode  de  nomination  et  de  rémunéra- 
tion de  ces  agents.  Cette  matière  est  aujourd'hui  réglementée, 
par  les  articles  102  et  i36,  6°.  (Voir  ii°*  11 56  et  suiv.,  1647  et 
suiv.)  —  L'article  5  de  la  loi  de  messidor  chargeait  provisoire- 
ment les  juges  de  paix  de  la  police  rurale,  qui  appartient  au- 
jourd'hui au  maire  (art.  91). 

2200.  —  3°  Les  titres  I,  IV  et  V  de  la  loi  du  10  vendémiaire 
an  IV,  relatifs  à  la  responsabilité  civile  des  communes  en  cas 
d'émeutes  ou  d'attroupements,  sont  remplacés  par  les  articles 
106  à  109.  (Voir  le  commentaire  de  ces  articles,  n°*  1 206  et  suiv.) 

2201.  —  4°  La  loi  du  29  vendémiaire  an  V,  qui  règle  la 
manière  de  suivre  les  actions  dans  lesquelles  les  communes 
sont  seules  engagées  et  la  loi  du  17  vendémiaire  an  X,  qui 
défend  à  tout  créancier  de  la  commune  d'intenter  contre  elle 
une  action  sans  la  permission  écrite  du  conseil  de  préfecture, 
avaient  été  déjà  remplacées  par  la  loi  du  18  juillet  1837.  Il 
faut  se  référer  aujourd'hui  à  l'article  110  et  aux  articles  121  et 
suivants  de  la  loi  du  5  avril  1884,  modifiés  par  la  loi  du 
8  janvier  igo."). 

L'arrêté  du  21  frimaire  an  XII  exigeait  que  les  délibérations 
des  conseils  municipaux  relatives  aux  transactions  fussent  pré- 
cédées d'une  consultation  de  trois  jurisconsultes.  Cette  forma- 
lité est  aujourd'hui  supprimée.  —  Voir  article  68,  4C\  ll°  *H)0- 

2202.  — 5°  L'article  36,  4°,  du  décret  du  3o  décembre  1809 
rangeait  au  nombre  des  ressources  des  fabriques  les  produits 
spontanés  des  cimetières  qui,  aujourd'hui,  appartiennent  aux 
communes,  en  vertu  de  l'article  i33,  y°  (n°  1498). 
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L'article  39  du  même  décret  obligeait  la  commune  à  pour- 
voir à  l'insuffisance  des  ressources  de  la  fabrique  pour  le  trai- 
tement des  vicaires.  L'article  49  lui  imposait  la  même  obliga- 
tion pour  les  dépenses  du  culte  et  l'entretien  des  édifices  reli- 
gieux ;  l'article  92,  pour  l'indemnité  de  logement  et  les  grosses 
réparations.  Les  articles  93  à  io3  fixaient  les  règles  de  la 
procédure  à  suivre.  La  loi  du  i4  février  18 10  réglait  le  mode 
de  recouvrement  des  sommes  à  exiger  des  communes  pour  les 
obligations  énumérées  ci-dessus. 

Le  décret  du  3o  décembre  1809  a  été  depuis  abrogé  en 
entier  par  l'article  44  de  la  loi  du  9  décembre  igo5  sur  la 
séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat.  Les  communes  ne  peuvent 
aujourd'hui  subventionner  aucun  culte.  —  Voir  les  n°*  1730 
et  suivants. 

2203.  —  6°  La  loi  du  18  juillet  1837  est  la  grande  loi 
réglant  les  attributions  des  conseils  municipaux,  qui,  modifiée 
par  le  décret  du  20  mars  i852  et  la  loi  du  24  juillet  1867,  dis- 
paraît,  toutes  ses  dispositions  non  modifiées  ayant  été  repro- 
duites dans  la  loi  du  5  avril  1884. 

2204.  —  70  L'ordonnance  du  18  décembre  i838  exigeait 
que  toute  délibération  réglementaire  du  conseil  municipal, 
avant  d'être  transmise  au  sous-préfet,  fût  portée,  par  voie 
d'annonce  et  de  publication,  à  la  connaissance  des  habitants, 
avec  invitation  d'en  venir  prendre  communication  à  la  mairie. 

Cette  formalité  n'est  plus  aujourd'hui  obligatoire1;  elle  est 
remplacée  par  l'affiche  du  compte  rendu  de  la  séance  du  conseil 
municipal  (art.  56;  voir  n°  372).  Seuls  les  arrêtés  municipaux 
de  police  doivent  être  publiés  (art.  96  ;  voir  n°9  829  et  suiv.). 

2205.  —  8°  L'ordonnance  du  i5  juillet  i84o  portait  que  les 
délibérations  des  conseils  municipaux  ayant  pour  objet  d'au- 

1.  M.  de  Gavardie,  au  Sénat,  s'est  opposé  à  l'abrogation  de  l'ordonnance  de  i838 
(séance  du  in  mars  1884). 
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toriser  les  maires  à  donner  mainlevée  des  hypothèques  inscrites 
au  profit  des  communes,  seraient  exécutoires  sur  arrêté  du 
préfet  en  conseil  de  préfecture. 

L'abrogation  de  cette  ordonnance  a  pour  conséquence  de 
rendre  les  délibérations  des  conseils  municipaux  en  cette  ma- 
tière exécutoires  sans  approbation1.  (Décis.  Int.  23  janvier  1892, 
Revue  générale  d'administration,  i8g3, 1. 1,  p.  75;  16  avril  1896, 
ibidem,  1897,  l*  H>  P-  2*3.) 

Le  principe  de  la  connexité  ne  peut  être  invoqué  pour  sou- 
mettre ces  délibérations  à  l'approbation  de  l'autorité  supé- 
rieure. (Avis  Cons.  d'Ét.  3o  avril  1890,  Lucé,  Notes  de  juris- 
prudence.) 

2206.  —  90  L'ordonnance  du  7  août  1842  est  relative  à 
l'indemnité  de  logement  des  ministres  des  cultes  protestant  et 


1.  M.  Manceron,  conservateur  des  hypothèques  à  Clamecy,  a  publié  sur  cette 
question  une  étude  très  complèle  dans  le  Journal  des  conservateurs  des  hypothè- 
ques, livraison  d'août  1884.  L'auteur  conclut  comme  nous.  La  radiation  des  hypo- 
thèques devra  désormais  être  effectuée  sur  le  vu  de  la  délibération  du  conseil  mu* 
nicipal.  Le  conservateur  pourra  seulement  exiger  qu'il  lui  soit  justifié  que  la  délibération 
est  exécutoire,  par  la  production  du  récépissé  constatant  qu'elle  a  été  transmise 
depuis  plus  d'un  mois  à  la  préfecture,  ou  que  le  préfet  a  abrégé  le  délai  d'exécution 
(art.  68).  Toutefois,  les  mainlevées  d'hypothèques  prises  sur  les  biens  des  receveurs 
municipaux  ne  peuvent  être  données  que  par  la  Cour  des  comptes  ou  le  conseil  de 
préfecture. 

Un  arrêt  de  la  cour  d'Aix,  du  3  janvier  i883,  publié  dans  la  Revue  des  services 
financiers,  i884»  p.  456,  semble  décider  cependant  que  la  radiation  ne  peut  être 
opérée  qu'en  vertu  d'un  jugement  ou  d'un  acte  authentique.  Si  ce  système  devait 
prévaloir,  la  délibération  du  conseil  municipal  ne  serait  considérée  que  comme  habi- 
litant le  maire  à  passer  l'acte  authentique. 

La  mainlevée  des  hypothèques  prises  au  profit  des  fabriques  et  autres  établisse- 
ments religieux  est  autorisée  par  décret.  (Avis  de  la  section  de  l'intérieur  du  28  juil- 
let i885;  Circulaire  des  cultes  du  21  août  i885.) —  Mais  après  le  remboursement  de 
la  dette,  mainlevée  peut  être  donnée  sans  autorisation.  (Avis  du  Cons.  d'Ét.  38  juillet 
i885,  Revue  des  Établissements  de  bienj aisance,  1896,  p.  97.) 

Les  associations  religieuses  pouvaient  déjà,  que  la  dette,  fût  ou  non  éteinte,  donner 
mainlevée  sans  autorisation.  (Avis  du  Cons.  d'Ét.  i3  janvier  i835;  Décis.  Cultes  5  avril 
1887,  Reçue  générale  d'administration,  1887,  t.  II,  p.  201.) 

Pour  les  établissements  de  bienfaisance,  on  se  trouve  en  présence  d'un  texte  formel, 
le  décret,  du  1 1  thermidor  an  XII,  qui  exige  que  la  mainlevée  de  l'hypothèque  soit, 
alors  même  que  la  dette  est  remboursée,  autorisée  par  le  conseil  de  préfecture.  (Avis 
du  Cous.  d^Ét.  21  janvier  1896,  Revue  des  Etablissements  de  bienfaisance,  1896, 
P-  97-) 
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israélite1.  (Voir  le  commentaire  de  l'article  ï3B,   n°  et  120, 
n°*  1730  etsuiv.) 

2207.  —  io°  La  loi  du  19  juin  i85i>  à  l'exception  de  l'a**- 
ticle  5. 

1 1°  Le  décret  des  4-J  1  septembre  i85i. 

Ces  deux  textes  vsont  relatifs  à  l'organisation  municipale  de 
Lyon  et  aux  attributions  de  police  exercées  par  le  préfet  du 
Rhône  dans  les  communes  de  l'agglomération  lyonnaise.  Ils 
sont  aujourd'hui  remplacés  par  les  articles  io4  et  io5  de  la  loi 
municipale.  —  Voir  n°*  1 189  et  suivants. 

2208.  —  12°  L'article  5,  n°8  i3  et  21,  du  décret  du 
25  mars  i852  confiait  au  préfet  la  nomination  des  receveurs 
municipaux  des  villes  de  3oo,ooo  fr.  de  revenus  et  au-dessous, 
et  celle  des  gardes  champêtres.  Ces  dispositions  sont  rem- 
placées par  les  articles  i56  et  102.  —  Voir  n°*  1999  et  1 156. 

D'autres  dispositions  du  décret  de  décentralisation  du 
25  mars  1862  se  trouvent  implicitement  abrogées  par  divers 
articles  de  la  loi  de  1884. 

2209.  —  i3°  La  loi  du  5  mai  i855  est  la  grande  loi  d'orga- 
nisation municipale  dont  quelques  dispositions  avaient  été 
modifiées  par  la  loi  du  i4  avril  1871.  Afin  d'en  permettre 
l'abrogation  complète,  la  commission  de  la  Chambre  des 
députés  a  introduit,  entre  la  première  et  la  deuxième  délibéra- 
tion, dans  le  texte  de  la  loi  du  5  avril,  les  articles  relatifs  à  la 
forme  des  opérations  électorales  qui  ne  figuraient  pas  dans  le 
projet  primitif. 

2210.  —  i4°  Les  n°»  42,  48,  5o,  5i,  56  et  59  du  tableau  A, 
annexé  au  décret  du  i3  avril  1 861,  rappelaient2  que  le  préfet 

1.  Abrogation  votée  sur  la  demande  de  M.  Jules  Roche.  (Séance  de  la  Chambre 
des  députés  du  ier  mars  i883.) 

a.  Nous  disons  t  rappelaient  ■,  car  ces  numéros  sont  la  reproduction  textuelle  de* 
n°*  35,  4i>  43,  44,  49  et  53  du  décret  du  a5  mars  i85a- 
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est  compétent  pour  approuver  :  les  budgets  et  les  comptes  des 
communes  lorsqu'ils  ne  donnent  pas  lieu  à  impositions  extra- 
ordinaires, les  aliénations,  acquisitions,  échanges  et  partages 
de  biens,  les  transactions,  les  baux,  les  plans  et  devis  des  tra- 
vaux, et  les  tarifs  des  droits  de  voirie  dans  lesvilles. 

Ces  matières  sont  réglées  à  nouveau  par  la  loi  du  5  avril.  (Voir 
pour  l'approbation  des  budgets,  art.  i45,  n°  187,3;  pour  les 
aliénations  et  échanges,  art.  68,  20,  n°*  492  et  suiv.  ;  pour  les 
acquisitions,  art.  68,  3°,  n°*  496  et  suiv.  ;  pour  les  transactions, 
art.  68,  4°,  n°  5oo  ;  pour  les  baux,  art.  68,  i°,  n°8  485  et  suiv.  ; 
pour  les  plans  et  devis,  art.  1 14,  n°  i3o8,  et  pour  les  droits  de 
voirie,  art.  i33,  8°,  nos  149^  et  suiv.)  Mais  la  loi  nouvelle  a 
omis  de  dire  par  quelle  autorité  sont  approuvés  les  partages 
dont  elle  ne  s'occupe  que  dans  l'article  90.  —  Voir  nos  768  et 
suivants. 

2211.  —  i5°  La  loi  du  24  juillet  1867  avait,  sur  beaucoup 
de  points,  modifié  la  loi  du  18  juillet  1837,  en  étendant  dans 
une  assez  large  mesure  les  attributions  des  conseils  munici- 
paux. Presque  toutes  les  dispositions  de  cette  loi  ayant  été 
reproduites,  avec  ou  sans  modifications,  dans  la  loi  nouvelle, 
le  législateur  a  cru  devoir  l'abroger. 

Le  législateur  a  jugé  toutefois  nécessaire  d'excepter  de  l'a- 
brogation générale  deux  dispositions:  la  première,  relative  à 
l'article  9,  en  ce  qui  concerne  les  octrois;  la  seconde,  relative 
à  l'article  17,  en  ce  qui  concerne  Paris. 

2212.  —  L'article  9  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  réglant  la 
compétence  des  conseils  municipaux  en  matière  d'octroi,  pres- 
crivait rétablissement  d'un  tarif  général  dans  les  limites  duquel 
les  conseils  municipaux  devaient  se  renfermer,  tarif  qui  devait 
être  fixé  par  décret,  après  avis  des  conseils  généraux;  ce  tarif 
a  été  établi  par  décret  du  12  février  1870.  La  loi  du  5  avril  i884 
s'y  réfère  sous  les  articles  137  et  i3g,  et  c'est  pour  cette  raison 
que  la  (Chambre  des  députés, en  troisième  délibération  (séance 
du  22  mars  i884),  a  cru  devoir  excepter  de  l'abrogation  la  dis- 
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position  de  la  loi  de  1867  qui  en  avait  ordonné  l'établissement. 
Cette  mention  ne  nous  paraît  pas  bien  utile,  puisque  le  tarif 
est  établi,  à  moins  que  le  législateur,  en  maintenant  l'article  9, 
n'ait  voulu  indiquer  que  le  tarif  général  ne  pourrait  être  mo- 
difié que  dans  la  forme  tracée  par  cet  article,  c'est-à-dire  après 
avis  des  conseils  généraux. 

Nous  parlerons  de  la  seconde  réserve,  relative  à  Paris,  sous 
le  paragraphe  28  (n°  2224). 

2213.  —  160  La  loi  du  22  juillet  1870,  relative  à  la  nomina- 
tion des  maires,  avait  élé  implicitement  abrogée  par  la  loi  du 
i4  avril  1871. 

Une  de  ses  dispositions,  qui  permettait  de  passer  outre  à  la 
nomination  des  maires  lorsque  les  vacances  existant  dans  le 
conseil  avaient  été  une  première  fois  comblées,  était  néan- 
moins restée  en  vigueur.  L'article  77  de  la  loi  nouvelle  ayant 
statué  à  cet  égard,  la  loi  de  1870  n'avait  plus  raison  d'être. 
—  Voir  article  77,  nos  602  et  suivants. 

2214.  —  170  Les  articles  1,  2,  3,  4,  5,  6,  8,  9,  18,  19'  et  20 
de  la  loi  du  i4  avril  1871  sont  relatifs  à  l'élection  des  conseils 
municipaux  et  des  maires2.  Les  articles  10  à  17,  exceptés  de 
l'abrogation,  règlent  l'organisation  municipale  de  Paris.  (Voir 
n°  2224.)  L'article  7,  également  excepté  de  l'abrogation,  est 
celui  qui  a  réduit  le  scrutin  à  un  jour  et  décidé  qu'il  aurait  tou- 
jours lieu  un  dimanche.  C'est  sans  doute  parce  qu'il  demeure 
applicable  à  Paris,  qu'on  l'a  maintenu,  car  ses  dispositions  sont 
reproduites  dans  les  articles  i5  et  20  de  la  nouvelle  loi. 


1.  L'article  ig  de  la  loi  du  \f\  avril  1871  portait  que  les  fonctions  de  maire,  d'ad- 
joints et  de  conseillers  municipaux  sont  essentiellement  gratuites.  Cette  disposition 
est  reproduite  dans  l'article  74,  moins  le  mot  essentiellement.  Se  fondant  sur  cette 
différence  de  rédaction,  M.  de  Gavardie  s'est  opposé  à  l'abrogation  de  l'article  ig 
de  la  loi  de  1871  ;  mais  sa  proposition  n'a  pas  été  acceptée.  (Séance  du  Sénat  du 
îG  février  1884.) 

2.  La  loi  de  187 1  avait  été.  déjà  modifiée,  en  ce  qui  concerne  les  maires,  par  plu- 
sieurs lois  postérieures.  —  Voir  article  76,  n°  590. 
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2215.  —  Le  paragraphe  25  de  l'article  46  de  la  loi  du 
io  août  1871  et  le  paragraphe  4  de  Particle  48'  donnaient 
compétence  aux  conseils  généraux  pour  approuver  certaines 
catégories  de  délibérations  relatives  aux  octrois.  Ces  attribu- 
tions leur  ont  été  enlevées  par  les  articles  187  à  i3().  (Voir  le 
commentaire  de  ces  articles,  nos  181 1  et  suiv.) 

2216.  —  180  La  loi  du  4  avril  1873  est  relative  à  l'organisa- 
tion municipale  de  Lyon  ;  nous  en  avons  parlé  sous  les  articles 
io4  et  io5.  —  Voir  nos  1 189  et  suivants. 

2217.  —  19°  La  loi  du  20  janvier  1874  avait  restitué  la  no- 
mination des  maires  et  des  adjoints  au  gouvernement  (voir 
art.  76,  n°  590)  et  réglé  le  mode  de  nomination  du  personnel  de 
la  police  dans  les  petites  communes. — Voir  article  io3,  n°  1 181. 

2218.  —  200  La  loi  du  12  août  1876  avait  rendu  la  nomina- 
tion des  maires  et  adjoints  aux  conseils  municipaux,  sauf  dans 
les  chefs-lieux  de  canton,  de  département  ou  d'arrondissement. 
—  Voir  article  76,  n°  690. 

2219.  —  2i°  La  loi  du  21  avril  1881  est  relative  au  rétablis- 
sement de  la  mairie  centrale  à  Lyon.  (Voir  le  commentaire  des  , 
articles  io4  et  100,  nos  n 89  et  suiv.) 

2220.  —  220  La  loi  du  28  mars  1882  rendit  aux  conseils 
municipaux  l'élection  des  maires  et  adjoints  dans  les  chefs-lieux 
de  canton,  de  département  ou  d'arrondissement.  —  Voir  ar- 
ticle 76,  n°  590. 

2221.  —  23°,  24°,  25°,  260,  270.  Les  dispositions  législatives 
visées  sous  ces  numéros  sont  relatives  aux  colonies.  Nous  en 
avons  parlé  sous  l'article  i65.  —  Voir  nos  21 16  et  2170. 


1.  Ce  paragraphe  a  été  ajouté  par  la    Chambre  en   deuxième   délibération  (séance 
du  6  septembre  i883). 
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2222.  —  Le  texte  adopté,  en  première  délibération,  par  la 
Chambre  des  députés  mentionnait,  sous  le  n°  2,3,  comme  abro- 
gée la  loi  du  5  avril  1882,  qui  a  supprimé  le  concours  des  plus 
imposés  dans  toutes  les  délibérations  des  conseils  municipaux. 
En  effet,  la  loi  de  1837,  qui  prévoyait  cette  adjonction,  étant 
abrogée  et  aucune  disposition  de  la  loi  municipale  nouvelle  ne 
l'exigeant,  on  pouvait  considérer  la  loi  de  1882  comme  désor- 
mais sans  otyet.  Mais  le  ministre  des  finances  a  fait  remar- 
quer, en  seconde  délibération,  que  la  législation  sur  le  cadastre 
prévoit,  dans  certains  cas,  l'assistance  des  plus  imposés  et  que 
si  la  loi  de  1882  était  abrogée,  le  concours  de  ces  plus  imposés 
redeviendrait  obligatoire.  Le  paragraphe  23  ancien  a,  en  consé- 
quence, été  supprimé.  (Séance  de  la  Chambre  du  6  novembre 
i883  '.) 

2223.  —  28°  Le  dernier  paragraphe  de  l'article  168,  rentrant 
dans  la  formule  ordinaire,  abroge  d'une  manière  générale  toutes 
les  autres  dispositions  des  lois  antérieures  contraires  à  la  loi 
municipale  de  1884.  Pas  de  difficultés  à  cet  égard. 

2224.  —  Mais  elle  ajoute  une  réserve  pour  Paris,  réserve 
qui,  si  elle  était  prise  à  la  lettre,  traduirait  bien  mal  la  pensée 
du  législateur. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit  dans  la  préface  historique  de 
notre  premier  volume,  la  loi  du  5  avril  1884  ne  s'applique  pas 
à  Paris,  le  Parlement  s'étant  réservé  de  voter  une  loi  spéciale 
pour  la  capitale. 

Jusqu'à  ce  que  cette  loi  soit  votée,  Paris  demeure  spumis  à 
la  législation  qui  lui  était  applicable  avant  la  loi  de  1884.  Le 
rapporteur  du  Sénat  l'a  très  nettement  déclaré  dans  la  séance 
du  10  mars  1884. 

Pour  traduire  cette  pensée,  il  aurait  fallu  mettre,  en  tête  de 

1.  La  loi  du  28  juillet  1860  sur  la  mise  en  valeur  des  marais  communaux  exigeait, 
elle  aussi,  le  concours  des  plus  imposes.  La  loi  du  5  avril  1882  a  donc,  ici  encore, 
son  utilité. 
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l'article  168:  «  sont  abrogées,  sauf  en  ce  qui  concerne  Paris, 

les  lois  des ».  Mais  la  réserve,  au  lieu  d'être  placée  en 

tête  de  l'article,  a  été  placée  dans  le  paragraphe  relatif  à  l'abro- 
gation des  lois  contraires  à  la  loi  du  5  avril,  en  sorte  que,  si 
on  s'en  tenait  au  texte,  les  seules  dispositions  législatives  qui 
seraient  applicables  à  Paris,  seraient  celles  qui  sont  contraires 
à  la  loi  du  5  avril  1884. 

Le  paragraphe  i5  du  même  article,  qui  s'occupe  également 
de  Paris,  le  fait  en  termes  aussi  imparfaits.  Après  avoir  abrogé 
la  loi  du  24  juillet  1867,  il  excepte  de  l'abrogation  l'article  17 
qui  déclarait  applicables  à  Paris  la  loi  du  it\  juillet  entière,  les 
lois  du  18  juillet  1837  et  le  décret  du  25  mars  i852.  Mais,  du 
moment  où  l'on  entendait  que  les  lois  de  1837,  i852  et  1867 
restaient,  en  entier,  applicables  à  Paris,  il  n'aurait  pas  fallu 
les  déclarer  d'abord  totalement  abrogées  et  n'excepter  ensuite 
de  l'abrogation  qu'un  seul  des  articles  d'une  de  ces  lois.  Ces 
incorrections  n'ont  pas,  au  surplus,  grande  importance  du 
moment  011  on  est  d'accord  sur  le  fond. 

2225.  —  L'article  4i  de  la  loi  du  5  avril  1884,  relatif  à  la 
durée  des  pouvoirs  du  conseil  municipal,  a  été  étendu  au  conseil 
municipal  de  Paris  qui  était  autrefois  élu  pour  trois  ans.  (L. 
2  avril  1896.  —  Voir  n°  273.) 

DISPOSITION    TRANSITOIRE 

Les  sectionnements  votés  par  les 
conseils  généraux,  clans  leur  session 
du  mois  d'août  1 883,  recevront  leur 
application  dans  toutes  les  com- 
munes qui  en  ont  été  l'objet,  à  l'oc- 
casion des  élections  municipales  du 
4  mai  1884. 

2226.  —  Nous  renvoyons  sur  ce  point  aux  observations  que 
nous  avons  présentées  sous  l'article  12.  —  Voir  n°  54. 
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TITRE  VIII1 

DES    SYNDICATS    DE    COMMUNES 

Art.    169, 
Création  de  syndicats. 

Lorsque  les  conseils  municipaux  de  deux  ou  de  plusieurs  communes 
d'un  même  département  ou  de  départements  limitrophes  ont  fait  connaître, 
par  des  délibérations  concordantes,  leur  volonté  d'associer  les  communes 
qu'ils  représentent  en  vue  d'une  œuvre  d'utilité  intercommunale  et  qu'ils 
ont  décidé  de  consacrer  à  cette  œuvre  des  ressources  suffisantes,  les  déli- 
bérations prises  sont  transmises  par  le  préfet  au  ministre  de  l'intérieur  ;  et, 
s'il  y  a  lieu,  un  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat  autorise  la  création  de 
l'association,  qui  prend  le  nom  de  syndicat  de  communes. 

D'autres  communes  que  celles  primitivement  associées  peuvent  être  ad- 
mises, avec  le  consentement  de  celles-ci,  à  faire  partie  de  l'association. 
Les  délibérations  prises  à  cet  effet  par  les  conseils  municipaux  de  ces 
communes  et  des  communes  déjà  syndiquées  sont  approuvées  par  décret 
simple. 

2227.  —  Nous  avons  indique  dans  la  notice  historique 
placée  en  tête  de  cet  ouvrage,  l'origine  du  titre  VIII  de  la  loi 
municipale. 

Cette  origine  explique  comment,  dans  une  même  loi,  il  peut 
être  pourvu  de  trois  manières  différentes  à  la  gestion  des  inté- 
rêts intercommunaux  : 

i°  Par  la  création  de  conférences  intercommunales  (art.  1 16 

à  119); 

20  Par  l'institution  de  commissions  syndicales  pour  l'admi- 
nistration de  biens  indivis  (art.  161  à  i63). 

3°  Par  la  création  de  syndicats  de  communes  (art.  1O9  à 
180). 

Les  dispositions  du  titre  VIII  auraient  pu  avoir  pour  effet  de 
faire  disparaître  les  conférences  intercommunales  qui  n'avaient 

1.  Ajoute'  à  la  loi  du  5  avril  1884  par  la  loi  du  aa  mars  1890. 
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pas  donné  de  résultats  satisfaisants  et  l'on  serait  resté  en  pré- 
sence de  deux  formes  légales  d'associations  :  les  commissions 
syndicales  créées  pour  l'administration  de  biens  indivis  et  les 
syndicats  de  communes. 

Mais  les  articles  169  à  180  ont  été  ajoutés  à  la  loi  municipale 
sans  que  celle-ci  ait  été  modifiée.  Nous  devons  donc  en  don- 
ner le  commentaire,  qui  laisse  intactes  les  observations  que 
nous  avons  précédemment  fournies  sur  les  conférences  inter- 
communales et  les  commissions  syndicales. 

2228.  —  Voici  la  pensée  dont  s'est  inspiré  le  législateur  de 
1890.  II  existe  en  France  17,090  communes  qui  n'ont  pas  5oo 
habitants  \  Ces  communes  sont  évidemment  trop  faibles  pour 
agir.  L'association  pourrait  seule^  en  unissant  leurs  ressources, 
leur  donner  la  vie.  Mais  les  projets  d'association  fondés  sur 
l'unité  cantonale  ont  échoué,  d'une  part,  parce  qu'ils  réunis- 
saient les  communes  contre  leur  gré  et,  d'autre  part,  parce  que 
le  canton,  simple  expression  géographique,  est  souvent  com- 
posé de  communes  qui  n'ont  aucune  affinité,  aucun  intérêt 
commun.  Au  contraire,  autoriser,  sans  l'imposer  jamais,  l'as- 
sociation des  communes  ayant  des  intérêts  identiques,  créer, 
lorsque  la  conscience  du  besoin  a  été  affirmée  et  dans  la  limite 
de  ce  besoin,  l'organe  nécessaire  pour  y  pourvoir,  a  paru  ne 
présenter  aucun  des  inconvénients  de  l'organisation  cantonale, 
tout  en  laissant  carrière  aux  initiatives  locales. 

2229.  —  Quel  peut  être  le  but  des  syndicats  de  communes? 
La  loi  se  borne  à  dire  en  termes  généraux  :  «  une  œuvre  d'uti- 
lité intercommunale  »,  et  le  rapporteur  du  Sénat,  M.  Eugène 
Labiche,  dit  que  c'est  avec  raison  que  la  loi  s'est  abstenue  de 
préciser.  «  Toute  énumération  aurait  eu  l'inconvénient  d'être 
restrictive.  » 


1.  Ce  nombre  est  plus  élevé  aujourd'hui  ;  d'après  le  dernier  dénombrement  (1901), 
les  communes  a  ant  au  pian  5oo  habitants  sont  au  nombre  de  i8,5oa. 
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Au  cours  de  la  discussion,  on  a  cité  comme  pouvant  être 
poursuivis  par  des  syndicats  de  communes,  la  création  et  l'en- 
tretien d'hôpitaux,  d'hospices,  institution  de  caisse  de  pré- 
voyance, de  pensions  pour  secourir  à  domicile  les  vieillards  et 
les  infirmes  indigents,  l'organisation  d'établissements  d'ensei- 
gnement primaire  supérieur1,  d'enseignement  professionnel  ou 
agricole,  la  création  d'abattoirs2,  la  fondation  de  musées,  de 
bibliothèques,  la  création  et  l'entretien  de  voies  de  communi- 
cation, de  moyens  de  transport,  d'entreprises  de  dessèchement, 
d'éclairage,  de  construction  d'aqueducs,  canaux,  l'organisation 
de  corps  intercommunaux  de  sapeurs-pompiers,  etc. 

2229  biI.  —  La  loi  du  i5  juillet  i8g3  (art.  35)  prévoit  que 
les  syndicats  de  communes  peuvent  obtenir  du  ministre  de 
l'intérieur  l'autorisation  d'avoir  une  organisation  spéciale  de 
l'assistance  médicale  gratuite;  nous  n'en  connaissons  qu'un 
exemple  :  Saint-Just-en-Chausséc,  Oise.  (Arrêté  du  n  août 
1902.) 

2230.  —  L'article  2  de  la  loi  du  i5  février  1902  sur  la  santé 
publique  dispose  que  :  «  Dans  le  cas  où  plusieurs  communes 
auraient  fait  .connaître  leur  volonté  de  s'associer,  conformément 
à  la  loi  du  22  mars  1890,  pour  l'exécution  des  mesures  sani- 
taires, elles  pourront  adopter  les  mêmes  règlements  qui  leur 
seront  rendus  applicables  suivant  les  formes  prévues  par  la- 
dite loi.  » 


1.  A  la  Chambre  des  députés,  M.  Charles  Dupuy  a  demandé  au  gouvernement  si 
la  loi,  en  permettant  aux  syndicats  de  communes  d'oryaniser  des  cours  d'ensei- 
gnement primaire  supérieur,  les  autoriserait  à  procéder  à  la  création  d'établissements 
d'instruction  dirigés  par  un  personnel  spécial  ou  l'on  appliquerait  des  méthodes  spé- 
ciales qui  ne  sont  pas  suivies  dans  les  autres  établissements  publics.  11  lui  a  été  ré- 
pondu que  la  loi  ne  modifiait  en  rien  la  législation  existante  en  matière  d'enseigne- 
ment et  que  ce  qui  est  interdit  aux  communes  l'est  également  aux  syndicats.  Si  un 
syndicat  voulait  faire  une  chose  interdite,  il  ne  serait  pas  nécessaire  de  le  dissoudre, 
ses  délibérations,  comme  celles  des  conseils  municipaux,  pouvant  ou  n'être  pas  ap- 
prouvées ou  être  frappées  d'annulation. 

a.  La  loi  du  8  janvier  iyo5  prévoit  expressément  la  création  d'abattoirs  pour  le 
compte  de  syndicats  de  communes.  —  Voir  u°  994. 
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2231.  —  Si  nous  recherchons,  dans  la  pratique,  quelles  ont 
été  les  décisions  rendues  en  cette  matière,  nous  trouvons  : 

Un  décret  du  a3  août  1892  autorisant  la  constitution  d'un 
syndicat  entre  les  communes  des  Bouches-du-Rhône  pour  la 
création  d'un  canal  d'irrigation  (Revue  générale  d'administra- 
tion, 1893,  t.  I,  p.  83); 

Un  décret  du  27  juin  1890  constituant  un  syndicat  entre  les 
communes  de  Thouars  et  de  Saint-Jacques-de-Thouarspourla 
construction  d'un  pont  sur  le  Thouet  (Revue  générale  cTadmi- 
ivstration,  1895,  t.  II,  p.  438); 

Un  décret  du  12  janvier  1894  instituant  un  syndicat  pour 
les  travaux  de  défense  contre  l'invasion  du  Rhône  entre  les 
communes  de  La  Motte  et  de  Mondragon  (Vaucluse).  —  Le 
Conseil  d'Etat,  tout  en  approuvant  ce  dernier  décret  à  raison  des 
circonstances  spéciales  de  l'affaire,  fait  néanmoins  des  réserves 
sur  le  caractère  des  travaux,  qui  ne  sont  pas  des  travaux 
communaux  et  qui  ne  devaient  pas  rigoureusement  motiver 
l'institution  d'un  syndicat  (Revue  générale  d 'administration , 
1894,  t.  I,p.  293); 

Un  décret  du  28  janvier  1896  qui  autorise  la  création  d'un 
syndicat  entre  les  communes  de  Champlive  et  de  Dam  m  art  in 
(Doubs)  pour  l'exécution  et  l'entretien  des  travaux  à  entre- 
prendre pour  l'évacuation  des  eaux  d'inondation  (Revue  géné- 
rale d' administration ,  1896,  t.  I,  p.  3o3); 

Quatre  décrets  en  date  du  18  janvier  1898  qui  ont  autorisé 
la  création  de  syndicats  entre  plusieurs  communes  de  l'Algé- 
rie, en  vue  de  l'organisation  d'un  service  d'assistance  médicale 
gratuite  (ibidem,  1898,  t.  I,  p.  197); 

Un  décret  du  18  septembre  i8g3  qui  concède  au. syndicat 
des  ciiinimines  de  Maisons-Laflilte,  Sartrouville,  Houilles  et  Be- 
zon  un  tramway  parlant  de  la  porte  Maillot  h  Paris  aver  em- 
branchement de  la  (iarenne  à  la  place  de  l'Église  à  Colombes, 
c'est-à-dire  un  tramway  qui  traverse  d'autres  communes  que 
les  communes  syndiquées; 

Un  décret  du  :>3  avril  1902  autorisant  la  constitution  d'un 
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syndicat  pour  l'amélioration  du  cours  d'une  rivière  (syndicat 
de  Bagnères-de-Luchon). 

Un  décret  du  3i  décembre  igo3  qui  institue  entre  46  com- 
munes de  la  Seine  et  9  de  Seine-et-Oise  un  syndicat  à  l'effet 
de  poursuivre  et  de  contrôler  l'exécution  d'un  traité  pour  la 
distribution  du  gaz. 

Un  décret  du  22  décembre  1905  qui  institue  entre  3i  com- 
munes de  la  Seine  un  syndicat  destiné  à  assurer  l'exécution 
du  service  extérieur  des  pompes  funèbres  tel  qu'il  a  été  con- 
cédé aux  communes  par  la  loi  du  28  décembre  1904. 

Voir,  en  outre,  les  décrets  cités  plus  loin  (n°  2264,  note), 
qui  autorisent  la  création  de  syndicats  pour  l'institution  d'éta- 
blissements de  bienfaisance  intercommunaux. 

2232.  —  Par  contre,  n'ont  pas  été  autorisées  comme  pour- 
suivant un  but  contraire  à  la  loi  : 

La  création  d'un  syndicat  entre  les  communes  qui  voulaient 
entretenir  à  frais  communs  un  médecin  dans  une  région  qui  en 
est  dépourvue,  attendu  que  ce  service  n'est  pas  en  principe  com- 
munal (voir  art.  i36,  n°  18 10),  sauf  en  ce  qui  concerne  les  indi- 
gents. (Voir  les  décrets  du  18  janvier  1898  cités  dans  le  numéro 
précédent.)  Il  relève  normalement  de  l'initiative  privée  des 
habitants  de  chaque  commune  (Décis.  Int.  28  décembre  1899, 
Revue  générale  d'administration,  1900,  t.  III,  p.  80); 

La  nomination  d'un  syndicat  pour  l'exploitation  d'un  tram- 
way. La  création  d'une  ligne  de  tramway  pourrait  faire  l'objet 
d'un  syndicat  (ainsi  que  nous  l'avons  vu  plus  haut,  u°  223 1), 
mais  non  l'exploitation,  qui  est  en  dehors  de  la  compétence 
d'une  commune,  ainsi  que  le  Conseil  d'Etat  l'a  reconnu  à  l'oc- 
casion du  funiculaire  de  Bellevillc  (Seine)  par  avis  du  24  fé- 
vrier 1887.  (Décis.  Int.  21  août  1894,  Revue  yénérule  d'admi- 
nistration, i8()5,  t.  I,  p.  467.) 

Il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  d'instituer  un  syndicat  lorsqu'un 
particulier  lègue  à  une  commune  sa  maison  pour  servir  de  mu- 
sée cantonal.  Les  communes  du  canton  ne  sont  appelées  en 
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effet  à  recueillir  aucun  émolument  direct  de  la  libéralité  et  elles 
n'ont  pas  à  assurer  la  fondation  prévue  par  le  testament.  (Décis. 
du  23  juin  1893,  Revue  gén.  (fadm:n.,  1893,  t.  III,  p.  204.) 

N'ont  pas  été  autorisées  davantage  : 

La  formation  d'un  syndicat  entre  les  communes  suburbaines 
de  Paris  qui  se  proposaient  d'intenter  une  action  contre  la  com- 
pagnie des  eaux  de  la  banlieue,  chargée  d'assurer  leur  service 
respectif  d'alimentation  d'eau.  Ces  communes  peuvent  seule- 
ment recourir  à  l'organisation  de  conférences  intercommunales 
prévues  par  l'article  1 16.  Il  n'y  a  pas  là  matière  à  création  d'un 
être  moral,  distinct  des  communes  et  ayant  un  patrimoine  pro- 
pre (Décis.  Int.  3o  avril  1898,  Revue  générale  d'administra- 
tion, 1898,  t.  II,  p.  43i); 

Ni  l'organisation  d'un  syndicat  ayant  pour  but  d'obtenir  la 
reconstitution  du  cours  normal  d'une  rivière  et  le  payement  de 
gardes  pour  constater  les  contraventions.  La  police  des  cours 
d'eau  appartient  au  préfet  ;  il  n'y  a  donc  là  rien  de  communal. 
(Décis.  Int.  1 4  juin  1897 ,  Jurisprudence  municipale  et  rurale, 
1897,  II,  p.  93.) 

2233.  —  Le  projet  primitif  de  notre  article  n'autorisait  l'as- 
sociation qu'entre  communes  limitrophes  d'un  même  départe- 
ment. Mais  la  commission  de  la  Chambre  des  députés  proposa 
de  permettre  l'association  à  des  communes  limitrophes,  même 
n'appartenant  pas  à  un  seul  département.  Cette  restriction  pa- 
rut encore  exagérée  au  Sénat.  Il  considéra  que  des  communes 
appartenant  à  des  départements  différents  peuvent  avoir  des 
intérêts  communs  sans  que  leurs  territoires  soient  limitrophes. 
Les  exemples  sont  en  effet  nombreux  de  communes  placées  sur 
les  frontières  de  deux  ou  même  de  trois  départements  diffé- 
rents, qui,  sans  que  leurs  territoires  soient  absolument  limi- 
trophes, ont  cependant  des  relations  constantes  et  des  intérêts 
nombreux,  notamment  en  ce  qui  touche  les  établissements 
d'assistance.  Le  Sénat  a  tenu  à  donner  à  ces  communes  la  fa- 
culté de  s'associer  et  il  a  pensé,  pour  éviter  les  abus,  qu'il  sut- 
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lisait  d'exiger  que  les  communes  appartinssent  à  des  départe- 
ments limitrophes1. 

2234.  —  Lorsque  deux  ou  plusieurs  communes  désirent 
s'associer,  elles  doivent  faire  connaître,  par  l'organe  de  leur 
conseil  municipal,  leur  volonté,  prendre  des  délibérations  con- 
cordantes sur  toutes  les  conditions  de  Pacte  de  société  et  déci- 
der notamment  de  consacrer  à  l'entreprise  des  ressources 
suffisantes. 

Ces  engagements,  une  fois  pris,  ne  pourront  être  retirés  ni 
modifiés  tant  que  l'œuvre  en  vue  de  laquelle  le  syndicat  est  créé 
ne  sera  pas  terminée.  On  ne  saurait,  en  effet,  sans  compromettre 
l'existence  des  établissements  créés  sur  la  foi  de  ces  engage- 
ments, permettre  aune  commune  de  se  retirer  de  l'association. 

Il  est  indispensable  que  le  caractère  du  service  créé  et  le 
mode  de  réalisation  soient  nettement  déterminés  dans  les  déli- 
bérations initiales. 

Le  décret  en  Conseil  d'État,  qui  intervient  sur  la  proposition 
du  ministre  de  l'intérieur  pour  autoriser  la  création  du  syndicat, 
prend  acte  du  but  poursuivi.  Tout  acte  par  lequel  le  syndicat 
aurait  excédé  ses  attributions  ainsi  limitées,  serait  nul  de  plein 
droit.  (Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi.) 

2235.  —  Le  décret  est  rendu  en  Conseil  d'État  sur  la  propo- 
sition <J'U  ministre  de  l'intérieur. 

Il  ne.  saurait  être  attaqué  par  la  voie  contentie,usepour  fausse 
appréciation  de  l'intérêt  intercommunal  de  l'.œuvre  ,qu'il  s'agit 
d'entreprendre.  (Cons.  d'Ét.  17  juillet  1896,  Reoue  générale 
<F administration,  1897,  t.  I,  p.  4og.) 

2236.  —  Le  dernier  paragraphe  de  l'article  169  a  pour  but 
fie  faciliter  l'accès  d'une  association  déjà  créée  à  de  nouvelles 
communes.  Le  consentement  des  communes  syndiquées  est 
nécessaire.  Cette  condition  est  la  conséquence   naturelle  du 


1.  Nous  avons  vu  plus  haut  (n°  aa3i)  uii  exemple  du  syndicat  formé  entre  plu- 
sieurs communes  de  la  Seine  et  d'autres  de  Seine-et-Oise. 
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principe  de  l'accord  préalable,  posé  dans  la  première  partie  d^ 
l'article.  Mais  un  décret  simple  suffira  pour  approuver  les  déli- 
bérations prises  à  cet  effet  par  tous  les  conseils  municipaux  in- 
téressés, puisqu'il  ne  s'agit  plus  ici  de  créer  un  nouvel  être 
moral,  mais  seulement  de  lui  agréger  de  nouveaux  membres. 

Art.   170. 
Personnalité  civile  des  syndicats.  —  Tutelle  des  syndicats. 

Les  syndicats  de  communes  sont  des  établissements  publics  investis  d; 
la  personnalité  civile. 

Les  lois  et  règlements  concernant  la  tutelle  des  communes  leur  sont  ap- 
plicables. 

Dans  le  cas  011  les  communes  syndiquées  font  partie  de  plusieurs  dépai  • 
tements,  le  syndicat  ressortit  à  la  préfecture  du  département  auquel  aj. 
partient  la  commune  siège  de  l'association. 

2237.  —  Le  syndicat,  une  fois  créé,  jouit  de  la  personnalité 
civile.  C'est  là  la  disposition  fondamentale  de  la  loi. 

Lorsque  les  conseils  municipaux  se  réunissent  en  conférence 
intercommunale,  conformément  aux  articles  116  et  117  de  la 
loi,  il  ne  sort  de  cet  accord  aucune  autorité  nouvelle  ayant 
pouvoir  et  responsabilité,  puisque  toutes  les  décisions  de  la 
conférence  ne  sont  exécutoires  qu'après  qu'elles  ont  été  rati- 
fiées par  les  conseils  municipaux. 

Les  commissions  syndicales,  prévues  par  les  articles  161  et 
suivants,  n'ont  elles-mêmes  que  le  pouvoir  de  faire  des  acte.; 
d'administration. 

Au  contraire,  les  syndicats  de  communes  ont  la  capacité  d'ac- 
quérir à  titre  gratuit  ou  onéreux,  d'échanger,  d'ester  en  justice 
et  de  l'aire,  en  un  mot,  dans  la  limite  du  but  de  leur  institu- 
tion, lotis  les  actes  de  la  vie  civile.  La  jurisprudence  leur  re- 
connaît même,  comme  à  la  commune,  le  droit  de  poursuivra 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (D.  29  juin  1902, 
Morestel.) 

2238.  —  Les  syndicats  sont,  comme  les  communes  elles- 
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mêmes,  placés  sous  le  contrôle  de  l'administration.  La  loi  leur 
déclare  applicables  toutes  les  règles  relatives  à  la  tutelle  des 
communes.  Les  dispositions  de  la  loi  du  5  avril  1884  relatives 
aux  actions  judiciaires,  à  Pacceptation  des  dons  et  legs,  à  l'ap- 
probation des  acquisitions,  etc.,  doivent  donc  être  étendues 
aux  syndicats. 

2239.  —  Nous  avons  vu,  sous  l'article  précédent,  qu'un 
même  syndicat  petit  embrasser  des  communes  de  divers  dé- 
partements. L'exercice  de  la  tutelle  ne  pouvant  être  partagé 
entre  les  préfets,  la  loi  décide  que,  dans  ce  cas,  le  syndicat  res- 
sortit à  la  préfecture  du  département  auquel  appartient  la  com- 
mune siège  de  l'association,  laquelle  est  fixée  par  le  décret 
d'institution,  sur  la  proposition  des  conseils  municipaux  inté- 
ressés. —  Voir  noi  2233  et  2246. 

Art.   171. 

Administration  du  syndicat.  —  Nomination  des  membres 
du  comité. 

Le  syndicat  est  administré  par  un  comité. 

A  moins  de  dispositions  contraires  confirmées  par  le  décret  d'institu- 
tion, ce  comité  est  constitué  d'après  les  règles  suivantes  : 

Les  membres  sont  élus  par  les  conseils  municipaux  des  communes  in- 
téressées. 

Chaque  commune  est  représentée  dans  le  comité  par  deux  délégués. 

Le  choix  du  conseil  municipal  peut  porter  sur  tout  citoyen  réunissant 
les  conditions  requises  pour  faire  partie  d'un  conseil  municipal. 

Les  délégués  sont  élus  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue;  si, 
après  deux  tours  de  scrutin,  uucun  candidat  n'a  obtenu  la  majorité  abso- 
lue, il  est  procédé  à  un  troisième  tour,  et  l'élection  a  lieu  à  la  majorité 
relative.  En  cas  d'égalité  de  suffrages,  le  plus  âgé  est  déclaré  élu. 

Les  délégués  du  conseil  municipal  suivent  le  sort  de  cette  assemblée 
quant  à  la  durée  de  leur  mandat;  mais  en  cas  de  suspension,  de  dissolu- 
tion du  conseil  municipal  ou  de  démission  de  tous  les  membres  en  exer- 
cice, ce  mandat  est  continué  jusqu'à  la  nomination  des  délégués  par  le 
nouveau  conseil. 

Les  délégués  sortants  sont  rééligibles. 

En  cas  de  vacance  parmi  les  délégués,  par  suite  de  décès,  démission  ou 
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toute  autre  cause,  le  conseil  municipal  pourvoit  au  remplacement  dans  le 
délai  d'un  mois. 

Si  un  conseil,  après  mise  en  demeure  du  préfet,  néglige  ou  refuse  de 
nommer  les  délégués,  le  maire  et  le  premier  adjoint  représentent  la  com- 
mune dans  le  comité  du  syndicat. 

2240.  —  Le  syndicat  est  administré  par  un  comité. 

D'après  le  projet  primitif,  ce  comité  devait  toujours  se  com- 
poser de  délégués  nommés  par  les  conseils  municipaux.  Le 
nombre  des  délégués  était  de  deux  par  commune  ;  toutefois,  le 
décret  d'institution  pouvait  le  modifier.  Mais  le  Sénat  a  pensé 
que  souvent  les  ressources  des  syndicats  de  communes  pro- 
viendraient de  donations  particulières  ou  de  subventions  du 
département  et  que,  dans  ce  cas,  il  fallait  ménager  au  conseil 
général  la  faculté  de  se  faire  représenter  au  comité.  Il  n'y  a 
pas  à  craindre  que  les  conseils  municipaux  soient  exclus  sys- 
tématiquement du  comité,  puisque  l'accord  unanime  des  con- 
seils municipaux  est  indispensable  pour  la  formation  du  syn- 
dicat (art.  169,  n°  2234). 

Le  texte  a,  en  conséquence,  été  modifié  en  ce  sens  que  la 
compositiôîi'du  coirtitfc  petit  être  déterminée' par  le  décret  d'ins- 
titution du  syndicat. 

Ce  n'est  qu'à  défaut  de  règles  spéciales  que  le  comité  se 
compose  de  deux  délégués  par  commune. 

Chaque  conseil  municipal  élit  ses  délégués  parmi  les  éligi- 
bles  au  conseil  municipal,  au  scrutin  secret,  à  la  majorité  ab- 
solue. Si,  après  deux  tours  de  scrutin,  aucun  candidat  n'a 
réuni  la  majorité  absolue,  il  est  procédé  à  un  troisième  tour  et 
l'élection  a  lieu  à  la  majorité  relative.  En  cas  d'égalité  de  suf- 
frages, le  plus  âgé  l'emporte. 

Ces  règles  sont  les  mêmes  que  celles  que  l'article  76  de  la 

loi  trace  pour  l'élection  des  maires.  Nous  renvoyons  donc  au 

commentaire  de  l'article  76  (n°  595). 

• 

2241.  —  Mais  par  qui  seront  jugées  les  contestations  élec- 
torales? Nous  aurions  désiré  que  la  loi  se  prononçât  formelle- 
ment à  cet  égard  et   qu'elle  les  assimilât  aux  protestations 
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contre  les  élections  de  maire.  Malheureusement  on  ne  trouve 
rien  dans  le  texte  de  la  loi.  L'article  1 70  déclare  bien  appli- 
cables aux  syndicats  les  lois  et  règlements  relatifs  à  la  tutelle 
des  communes.  L'article  172  étend  aux  syndicats  les  règles  de 
la  comptabilité  des  communes.  L'article  174  déclare  que  les 
conditions  de  validité  des  délibérations,  de  l'ordre  et  de  la 
tenue  des  séances  sont  les  mêmes  pour  les  syndicats  et  pour 
les  communes.  Mais,  en  ce  qui  concerne  le  contentieux  des 
opérations  électorales,  aucun  texte  ne  permet  l'assimilation. 
Nous  sommes  donc  amenés  à  penser  qu'il  faut  ici  encore, 
comme  pour  les  désignations  faites  par  les  conseils  munici- 
paux pour  les  conférences  intercommunales  (art.  1 17,  n°  i34o), 
pour  les  délégués  des  établissements  de  bienfaisance  (Loi 
5  août  1879),  pour  les  commissions  syndicales  (art.  161, 
n°  2057),  déclarer  que  les  difficultés  relatives  aux  élections 
seront  soumises,  non  au  conseil  de  préfecture,  mais  au  préfet, 
comme  le  sont  les  difficultés  relatives  aux  délibérations  exé- 
cutoires des  conseils  municipaux  (art.  63  à  66)  et  que  la  déci- 
sion du  préfet  pourra  être  attaquée  devant  le  Conseil  d'Etat  au 
contentieux  conformément  à  l'article  67  '.  —  Voir  n°  349  bts. 

2242.  —  Le  projet  primitif  fixait  à  6  ans  la  durée  des  pou- 
voirs des  délégués  et  prescrivait  le  renouvellement  par  tiers 
tous  les  deux  ans.  Mais  la  commission  de  la  Chambre  des  dé- 
putés n'a  pas  pensé  qu'il  fût  possible  de  donner  au  mandat 
des  délégués  d'un  conseil  municipal  une  durée  plus  longue 
que  celle  du  mandat  du  conseil  lui-même.  Elle  a  donc  introduit, 
dans  le  projet,  une  disposition  analogue  à  celle  de  la  loi  du 
5  août  1879,  qui  fixe  la  durée  du  mandat  de  délégué  du  conseil 
municipal  dans  les  commissions  administratives  des  établisse- 
ments de  bienfaisance. 


1.  Peut-être  le  Conseil  d'État  jugera-t-il  devoir  assimiler  le  contentieux  de  ces 
élections  au  contentieux  électoral  municipal,  comme  il  a  fuit  autrefois  pour  l'élec- 
tion des  maires  et  adjoints,  avant  qu'un  texte  formel  eût  prononcé  cette  assimila- 
tion. 
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Les  délégués  des  conseils  municipaux  suivent  le  sort  de  ces 
assemblées  et  disparaissent  avec  elles. 

Toutefois,  en  cas  de  suspension,  de  dissolution  du  conseil 
municipal  ou  de  démission  de  tous  ses  membres  en  exercice, 
les  délégués  restent  en  fonctions  jusqu'à  ce  que  le  nouveau 
conseil  municipal  leur  ait  donné  des  successeurs. 

2243.  —  Les  délégués  sont  indéfiniment  rééligibles. 

.2244.  —  S'il  vient  à  survenir  des  vacances  pour  une  cause 
quelconque,  l'assemblée  municipale  pourvoit  au  remplace- 
ment des  délégués  dans  le  délai  d'un  mois. 

Ces  dispositions  sauvegardent  l'intérêt  qu'ont  les  communes 
à  être  constamment  représentées  dans  le  syndicat  ». 

2245.  —  Le  dernier  paragraphe  de  l'article  171  prévoit  le 
cas  où  un  conseil  municipal,  après  mise  en  demeure  du  préfet, 
négligerait  ou  refuserait  de  nommer  ses  délégués.  Les  repré- 
sentants de  droit  de  la  commune  dans  le  comité  du  syndicat 
sont  alors  le  maire  et  le  premier  adjoint. 

Cette  disposition  a  été  introduite  par  la  Chambre  des  dé- 
putés. 

Art.    172. 
Siège  du  syndicat.  —  Receveur  du  syndicat. 

La  commune  siège  du  syndicat  est  fixée  par  le  décret  d'institution,  sur 
la  proposition  des  communes  syndiquées. 

Les  règles  de  la  comptabilité  des  communes  s'appliquent  à  la  compta- 
bilité des  syndicats. 

A  moins  de  dispositions  contraires  confirmées  par  le  décret  d'institu- 
tion, les  fonctions  de  receveur  du  syndicat,  sont  exercées  par  le  receveur 
municipal  de  lu  commune  siège  du  syndicat. 

1.  Le  décret  du  3i  décembre  kjo3  qui  institue  un  syndicat  entre  55  communes 
de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise  (voir  n°  323i  )  porte  que  chaque  commune  est  repré- 
sentée par  un  déléyué  titulaire  cl  un  délégué  suppléant.  Les  conseils  municipaux 
n'auront  donc  que  très  rarement  à  faire  de  nouvelles  élections. 
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2246.  —  Nous  avons  vu  (art.  170,  n°  2289)  que  le  siège 
du  syndical  détermine,  lorsque  le  syndicat  comprend  des  com- 
munes de  plusieurs  départements,  à  quelle  préfecture  il  res- 
sortit. 

La  commune  siège  du  syndicat  est  fixée  par  le  décret  d'ins- 
titution. La  Chambre  des  députés  avait  ajouté  :  «  sur  la  proposi- 
tion de  la  majorité  des  communes  syndiquées  »  ;  le  Sénat  n'a 
pas  admis  que  la  majorité  pût  faire  loi. 

L'accord  unanime  des  conseils  municipaux  doit  exister  tant 
sur  le  but  du  syndicat  que  sur  les  conditions  auxquelles  il  fonc- 
tionnera. Aussi  les  mots  :  «  sur  la  proposition  des  communes  in- 
téressées »  ont-ils  été  substitués  à  ceux-ci  :  «  sur  la  proposition 
de  la  majorité  des  communes  syndiquées  ». 

2247.  —  Les  règles  de  la  comptabilité  des  communes  sont 
étendues  aux  syndicats.  Est  donc  applicable  le  chapitre  IV 
du  titre  IV  de  la  loi  du  5  avril  1884  (art.  i5i  à  160).  Nous 
reviendrons  sur  ce  point  en  donnant  le  commentaire  de  l'ar- 
ticle 177  (n°  2271). 

2248.  —  Le  projet  primitif  contenait  sur  la:  nomination  du 
receveur  la  disposition  suivante  : 

«  Le  syndicat  a  pour  receveur  le  receveur  municipal  de  la 
commune  siège  du  syndicat  »,  mais  le  Sénat  a  pensé  que  quel- 
quefois le  patrimoine  du  syndicat  aurait  une  assez  grande  im- 
portance et  consisterait  en  immeubles  dont  la  gestion  deman- 
derait certaines  aptitudes.  Il  pourrait  donc  y  avoir  intérêt  à  ce 
que  les  fonctions  de  receveur  du  syndicat  fussent  exercées  par 
un  comptable  spécial,  pouvant  être  maintenu  pendant  plu- 
sieurs années  dans  le  même  poste  et  non  parle  receveur  muni- 
cipal d'une  des  communes.  La  loi  prévoit,  en  conséquence, 
que  le  décret  d'institution  du  syndicat  pourra  prescrire  la  no- 
mination d'un  receveur  spécial  et  ce  ne  sera  qu'à  défaut  de 
dispositions  spéciales,  que  le  receveur  municipal  de  la  commune 
siège  du  syndicat  remplira  les  fonctions  de  receveur  dudit  syn- 
dicat. 
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Dans  le  cas  où  le  syndicat  doit  avoir  un  receveur  spécial, 
ce  receveur  est  nommé  par  le  préfet,  sur  une  liste  de  trois 
noms  présentée  par  le  comité,  conformément  à  l'article  i56. 
—  Voir  n°  2004. 

Art.   173. 
Mode  de  fonctionnement  du  comité  du  syndicat. 

Le  comité  tient  chaque  année  deux  sessions  ordinaires,  un  mois  avant 
les  sessions  ordinaires  du  conseil  général. 

Il  peut  être  convoqué  extraordinairement  par  son  président,  qui  devra 
avertir  le  préfet  trois  jours  au  moins  avant  la  réunion. 

Le  président  est  obligé  de  convoquer  le  comité,  soit  sur  l'invitation  du 
préfet,  soit  sur  la  demande  de  la  moitié  au  moins  des  membres  du  co- 
mité. 

Le  comité  élit  annuellement,  parmi  ses  membres,  les  membres  de  son 
bureau. 

Pour  l'exécution  de  ses  décisions  et  pour  ester  en  justice,  le  comité  est 
représenté  par  son  président,  sous  réserve  des  délégations  facultatives 
autorisées  par  l'article  175. 

Le  préfet  et  le  sous-préfet  ont  entrée  dans  le  comité  et  sont  toujours 
entendus  quand  ils  le  demandent.  Ils  peuvent  se  faire  représenter  par  un 
délégué. 

2249.  —  L'article  173  détermine  le  mode  de  fonctionne- 
ment du  comité,  qui  tient  chaque  année  deux  sessions  ordi- 
naires, avant  celles  du  conseil  général.  Cette  dernière  assem- 
blée pourra,  en  effet,  être  appelée  à  se  prononcer  sur  les 
questions  qui  intéressent  le  syndicat,  notamment  sur  les  de- 
mandes de  subventions  adressées  aux  départements. 

Lorsqu'une  session  extraordinaire  sera  jugée  nécessaire,  le 
président  devra  avertir  le  préfet  trois  jours  au  moins  avant  la 
réunion. 

Le  président  est  obligé  de  convoquer  le  comité,  soit  sur  la 
demande  de  la  moitié  au  moins  des  membres  en  exercice,  soit 
sur  l'invitation  du  préfet. 

Certaines  circonstances  peuvent,  en  effet,  exiger  une  déci- 
sion urgente  et,  si  le  président  ne  croyait  pas  devoir  prendre 
l'initiative  de  la  réunion,  la  loi  lui  ferait  une  obligation  de  dé- 
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férer  à  la  demande  de  convocation  formée  soit  par  le  préfet, 
soit  par  ses  collègues. 

2250.  —  L'article  174  déclare  applicables  aux  séances  du 
comité  du  syndicat  les  règles  qui  déterminent  Tordre  et  la 
tenue  des  séances  des  conseils  municipaux  (art.  46  et  suiv., 
n°*  295  et  suiv.). 

Par  conséquent,  la  durée  des  sessions  ordinaires  du  comité 
sera  de  i5  jours  (art.  46,  n°  295). 

Pendant  les  sessions  ordinaires,  le  comité  peut  s'occuper  de 
fout  ce  qui  intéresse  le  syndicat.  La  convocation  en  session  ex- 
traordinaire doit,  au  contraire,  indiquer  l'objet  spécial  de  la  réu- 
nion et  le  comité  est  lié  par  cet  ordre  du  jour  (art.  47?  n°  299)- 

Les  convocations  sont  faites  par  le  président  et  adressées 
par  écrit  à  chacun  des  membres  du  comité,  trois  jours  francs 
au  moins  avant  la  réunion  (art.  48,  n°  302). 

Le  comité  ne  peut  délibérer  que  si  la  majorité  des  membres 
en  exercice  assiste  à  la  séance.  Toutefois,  après  deux  convoca- 
tions successives,  à  trois  jours  d'intervalle,  la  délibération  prise 
après  la  troisième  convocation  est  valable  quel  que  soit  le 
nombre  des  membres  présents  (art.  5o,  nos  3 16  et  suiv.). 

Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  vo- 
tants. En  cas  de  partage,  sauf  le  cas  de  scrutin  secret,  la  voix 
du  président  est  prépondérante.  Le  scrutin  secret  peut  être 
demandé  par  le  tiers  des  membres  du  comité  ;  le  scrutin  public, 
par  le  quart  (art.  5i,  noi  33o  et  suiv.). 

Le  président  a  la  police  de  la  séance  (art.  55,  nof366  et  suiv.). 

Il  est  tenu  un  registre  des  délibérations  (art.  57,  n°*  38o  et 
suiv.). 

Le  préfet  peut  déclarer  démissionnaire  d'office  tout  mem- 
bre du  comité  qui  a  manqué  à  trois  convocations  successives 
(art.  60,  ii°*  4o4  et  suiv.). 

2251.  —  Pour  ce  qui  concerne  la  publicité  des  séances  et 
des  délibérations  et  les  fonctions  de  secrétaire,  nous  trouvons 
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dans  la  loi  des  règles  spéciales  qui  ne  permettent  pas  d'appli- 
quer les  principes  de  la  loi  municipale.  (Voir,  pour  la  publicité 
des  séances  et  des  délibérations  des  conseils  municipaux, 
art.  174,  n°  2255.) 

2252.  —  Le  comité,  dit  la  loi,  élit  annuellement,  parmi  ses 
membres,  les  membres  de  son  bureau. 

Le  bureau  se  compose  normalement  du  président  et  du  se- 
crétaire. 

Rien  ne  s'opposerait  cependant  à  ce  que  le  comité  nommât 
un  vice-président  chargé  de  suppléer  le  président  en  cas  d'ab- 
sence ou  d'empêchement.  Ce  serait  d'autant  plus  opportun 
qu'il  n'y  a  pas  ici  de  tableau  du  comité,  comme  le  tableau  du 
conseil  municipal,  qui  assure  en  tous  cas  la  représentation  du 
maire. 

Pour  le  secrétaire,  la  loi  municipale  elle-même  (art.  53;  voir 
n°  356)  permet  la  désignation  de  plusieurs  membres.  Remar- 
quons toutefois  la  différence  qu'il  y  a  entre  le  ou  les  secré- 
taires du  conseil  municipal  et  le  ou  les  secrétaires  du  comité. 
Les  premiers  sont  désignés  à  chaque  session.  Les  seconds  sont 
désignés  annuellement. 

Les  contestations  qui  naîtraient  des  élections  de  président 
et  de  secrétaire  seraient  de  la  compétence,  non  du  conseil  de 
préfecture,  mais  du  préfet.  (Voir  nos  2241  et  349  ^0  Sauf  cette 
exception,  on  appliquera  les  règles  relatives  à  la  nomination 
des  maires  (art.  76,  n°  5g5). 

2253.  —  De  même  que  la  commune  a  pour  représentant  le 
maire,  de  même  le  pouvoir  exécutif  a  pour  agent,  dans  les 
syndicats  de  communes,  le  président  du  comité.  C'est  lui  qui 
est  chargé  d'assurer  l'exécution  des  délibérations  du  comité 
et  d'ester  en  justice  au  nom  du  syndicat1.  Toutefois,  le  Sénat 
ayant  prévu  la  possibilité  de  nommer  des  gérants,  il  a  intro- 

1.  En  cas  de  déclaration  d'utilité  publique,  c'est  lui  qui  est  autorisé  à  acquérir. 
(D.  29  juin  190a,  Morestel.) 


{Art.    1740  SYNDICATS    DE    COMMUNES.        2254-2255.-02  1 

duit  dans  notre  article  les  mots  :  «  sous  réserve  des  délégations 
facultatives  autorisées  par  l'article  7  x  ». 

2254.  —  La  loi  autorisait  déjà  les  préfets  et  les  sous-pré- 
fets à  assister  aux  séances  des  conférences  intercommunales 
(art.  117.,  n°  i343).  La  même  faculté  leur  est  donnée  en  ce  qui 
concerne  les  séances  des  comités  de  syndicats.  Nous  avions 
émis  l'avis  que  les  préfets  et  sous-préfets  pouvaient  se  faire 
représenter  aux  conférences  intercommunales  par  leurs  sup- 
pléants légaux  (secrétaire  général,  conseiller  de  préfecture), 
mais  en  l'absence  de  disposition  formelle,  nous  ne  pensions 
pas  qu'ils  pussent  déléguer  une  autre  personne.  Pour  les  syn- 
dicats de  communes,  la  loi  autorise  expressément  la  repré- 
sentation par  délégué. 

Art.   174. 

Publicité  des  délibérations  du  comité.  —  Application  de  la  loi 
municipale  à  la  tenue  des  séances  du  comité  et  à  l'annulation 
de  ses  délibérations. 

Les  conditions  de  validité  des  délibérations  du  comité,  de  Tordre  et  de 
la  tenue  des  séances,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  publicité,  les  conditions 
d'annulation  de  ses  délibérations,  de  nullité  de  droit  et  de  recours,  sont 
celles  que  fixe  la  loi  du  5  avril  1884  pour  les  conseils  municipaux. 

Publicité  des  délibérations  du  comité. 

2255.  —  D'après  la  loi  municipale,  les  séances  des  conseils 
municipaux  sont  publiques  (art.  54,  n°  363).  La  commission  de 
la  Chambre  des  députés  a  pensé  qu'étant  donné  le  caractère 
spécial  des  travaux  du  comité  du  syndicat,  il  n'y  avait  pas  lieu 
de  rendre  ses  séances  publiques. 

De  même,  tout  habitant  ou  contribuable  de  la  commune  a  le 


1.  Il  faut  lire  :  «  sous  réserve  des  délégations  facultatives  autorisées  par  l'ar- 
ticle 175  ».  —  Le  projet  primitif  était  une  loi  spéciale  dont  le  Sénat  a  fait  un  titre 
supplémentaire  de  la  loi  municipale,  sans  établir  de  concordance  dans  le  numérotage 
du  renvoi.  La  rectification  a  été  faite  au  texte  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
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droit  de  demander  communication  et  de  prendre  copie  des 
délibérations  du  conseil  municipal,  des  budgets  et  des  comptes 
de  la  commune  et  de  les  publier  (art.  58,  n°*  388  et  suiv.). 
Pour  les  syndicats  de  communes,  la  loi  déclare  que  les  bud- 
gets et  les  comptes  seront  adressés,  chaque  année,  aux  con- 
seils municipaux  des  communes  syndiquées  et  que  les  conseil- 
lers pourront  prendre  communication  des  procès-verbaux  du 
comité  et  de  la  commission  de  surveillance  (art.  177). 

Ainsi  le  droit  n'existe  que  pour  les  conseillers  municipaux. 
Ils  ne  peuvent  exiger,  en  tout  temps,  communication  des 
comptes  et  budgets,  à  moins  qu'ils  ne  soient  insérés  aux  pro- 
cès-verbaux. Ces  comptes  et  budgets  leur  sont  remis  annuelle- 
ment. 

2256.  —  Le  Conseil  d'État  a  décidé  que  le  droit  de  commu- 
nication emportait  le  droit  de  prendre  copie  (2  mars  1888, 
Despetis).  Les  conseillers  municipaux  pourront  donc  prendre 
copie  des  procès-verbaux  du  comité  et  de  la  commission  de 
surveillance  et  les  publier  sous  leur  responsabilité,,  de  même 
que  les  habitants  pouvaient  autrefois  publier  les  délibérations 
du  conseil  municipal,  avant  que  la  loi  s'en  exprimât  formelle- 
ment. (Voir  le  commentaire  de  l'article  58,  n°*  388  et, suiv.) 


Application  de  la  loi  municipale  à  la  ternie  des  séances 
du  comité  et  à  l'annulation  de  ses  délibérations. 

2257.  —  Nous  nous  sommes  expliqué  sur  le  premier  point 
(application  de  la  loi  municipale  à  la  tenue  des  séances  du  co- 
mité). Nous  renvoyons  donc  au  commentaire  de  l'article  173 
(nos  2249  et  suiv.). 

2258.  —  Les  conditions  de  validité  des  délibérations  du 
comité,  les  conditions  d'annulation  de  ses  délibérations,  de 
nullité  de  droit  et  de  recours  sont  celles  que  fixe  la  loi  du 
5  avril  1884  pour  les  conseils  municipaux  (art.  174)» 
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Par  conséquent,  les  comités  de  syndicats  de  communes  peu- 
vent prendre  des  délibérations  exécutoires  par  elles-mêmes 
(art.  61,  n°*  4^3  et  suiv.)  et  des  délibérations  soumises  à  l'ap- 
probation (art.  68,  n°f  482  et  suiv.). 

Les  premières  ne  deviennent  exécutoires  qu'un  mois  après 
le  dépôt  qui  aura  été  fait  à  la  préfecture  ou  à  la  sous-préfec- 
ture, sauf  abréviation  du  délai  (art.  68,  dernier  paragraphe, 
n°*  533  et  suiv.). 

Les  secondes  ne  sont  exécutoires  qu'après  l'approbation 
par  le  préfet,  le  ministre  ou  le  Président  de  la  République. 
Lorsque  la  décision  appartient  au  préfet,  celui-ci  doit  statuer 
dans  le  délai  d'un  mois.  S'il  ne  statue  pas,  le  comité  peut  se 
pourvoir  devant  le  ministre  de  l'intérieur  (art.  69,  nof  538  et 
suiv.). 

Toute  délibération  doit  être  adressée  par  le  président  du  co- 
mité au  sous-préfet  dans  la  huitaine.  11  en  est  donné  récépissé 
(art.  62,  n°*  435  et  suiv.). 

2259.  —  Sont  nulles  de  plein  droit  les  délibérations  du  co- 
mité portant  sur  un  objet  étranger  à  ses  attributions  légales 
ou  prises  en  dehors  de  ses  réunions  légales,  ou  celles  qui  sont 
prises  en  violation  d'une  loi  ou  d'un  règlement  d'administra- 
tion publique  (art.  63,  noi  438  et  suiv.).  La  nullité  est  déclarée 
par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture.  Elle  peut  être  pronon- 
cée par  le  préfet  et  proposée  ou  opposée  par  les  parties  inté- 
ressées à  toute  époque  (art.  65,  n0$  456  et  suiv.). 

Sont  annulables  les  délibérations  auxquelles  auraient  pris 
part  des  membres  du  comité  intéressés,  soit  en  leur  nom  per- 
sonnel, soit  comme  mandataires  à  l'affaire  qui  en  a  fait  l'objet 
(art.  64,  n°$  445  et  suiv.).  L'annulation  est  prononcée  par  le  pré- 
fet en  conseil  de  préfecture.  Elle  peut  être  provoquée  d'office 
par  le  préfet  dans  un  délai  de  3o  jours  à  dater  du  dépôt  à  la 
préfecture  ou  à  la  sous-préfecture  (art.  66,  n°$  467  et  suiv.). 

Pour  les  conseils  municipaux,  la  loi  ajoute  que  l'annulation 
peut  être  demandée  par  toute  personne  intéressée  et  par  tout 
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contribuable  de  la  commune.  Il  faudrait  pour  les  syndicats  de 
communes  dire  :  par  tout  contribuable  des  communes  syndi- 
quées. 

La  demande  d'annulation  doit  être  déposée,  à  peine  de  dé- 
chéance, dans  un  délai  de  i5  jours  à  partir  de  Faffichage  à  la 
porte  de  la  mairie.  Aucune  disposition  ne  prescrit  l'affichage 
des  délibérations  du  comité.  Il  s'ensuit  que  le  délai  de  dé- 
chéance ne  courra  pas,  à  moins  que  le  président  ne  fasse  affi- 
cher les  délibérations  à  la  porte  de  la  mairie  de  la  commune 
siège  du  syndicat. 

2260.  —  Les  décisions  préfectorales  statuant  sur  les  de- 
mandes de  nullité  et  d'annulation  peuvent  être  déférées  au 
Conseil  d'État  au  contentieux,  soit  par  le  comité,  soit  par  toute 
partie  intéressée  (art.  67,  n°*  476  et  suiv.). 

Nous  nous  référons,  sur  tous  ces  points,  aux  explications 
que  nous  avons  données  sur  les  articles  63  et  suivants. 

Rappelons  seulement  que  le  délai  du  pourvoi  au  Conseil 
d'Etat,  qui  était  autrefois  de  trois  mois,  d'après  le  décret  du 
22  juillet  1806,  n'est  plus  aujourd'hui  que  de  deux  mois.  (Loi 
de  finances  du  i3  avril  1900,  art.  24.) 


Art.   175. 
Délégations  facultatives  du  comité. 

Le  comité  du  syndicat  peut  choisir,  soit  parmi  ses  membres,  soit  en 
dehors,  une  commission  de  surveillance  et  un  ou  plusieurs  gérants.  Il 
détermine  l'étendue  des  mandats  qu'il  leur  confère. 

Les  décisions  prises  en  vertu  du  précédent  paragraphe  ne  sont  exécu- 
toires qu'après  approbation  du  préfet. 

La  durée  des  pouvoirs  de  la  commission  de  surveillance  et  des  gérants 
ne  peut  dépasser  celle  des  pouvoirs  du  comité. 

Les  gérants  peuvent  èire  l'évoqués  dans  les  formes  où  ils  ont  été  nom- 
més. 

2261.  —  Le  projet  du  gouvernement  n'accordait  aux  syn- 
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dicats  que  le  droit  de  nommer  des  gérants.  Le  Sénat  y  a  ajouté 
la  faculté  de  nommer  une  commission  de  surveillance.  Le  co- 
mité, formé  conformément  à  l'article  171  (voir  n°  2240),  peut 
être  composé  d'un  nombre  de  membres  trop  considérable  ou 
appartenant  à  des  communes  trop  éloignées  pour  qu'il  soit 
possible  de  le  réunir  aussi  souvent  que  les  besoins  de  l'admi- 
nistration l'exigeraient.  Cette  commission,  qui  suppléera  le 
comité  pour  les  questions  urgentes,  pourra  se  réunir  plus  sou- 
vent que  l'assemblée  plénière. 

Le  comité  détermine,  sous  l'approbation  du  préfet,  l'éten- 
due des  pouvoirs  qu'il  délègue  aux  gérants  et  à  la  commis- 
sion de  surveillance.  Ceux-ci  doivent  se  renfermer  dans  cette 
délégation  et  tout  acte  qu'ils  feraient  en  dehors  de  ceux  pour 
lesquels  ils  ont  reçu  mandat  serait  nul. 

Les  gérants  et  la  commission  de  surveillance  sont  choisis 
par  le  comité,  soit  parmi  ses  membres,  soit  en  dehors;  aucune 
condition  d'éligibilité  ne  leur  est  imposée. 

Les  gérants  représentent  le  président  du  comité,  chargé 
de  l'action  executive  :  la  commission  de  surveillance  supplée, 
pour  la  délibération,  le  comité  lui-même. 

2262.  —  Nous  avons  vu  (art.  173,  n°  2253)  que  le  président 
du  comité  est  chargé  d'assurer  l'exécution  des  délibérations 
du  comité  et  d'ester  en  justice,  sous  réserve  des  délégations 
facultatives  autorisées  par  notre  article. 

La  nomination  des  gérants  et  de  la  commission  de  surveil- 
lance est,  comme  la  délibération  qui  fixe  l'étendue  de  leur 
mandat,  soumise  à  l'approbation  préfectorale. 

La  durée  des  pouvoirs  de  la  commission  de  surveillance  et 
des  gérants  ne  saurait  dépasser  celle  des  pouvoirs  du  comité 
lui-même.  Mais  elle  pourra  être  moindre. 

Les  gérants  sont  révoqués  dans  les  formes  où  ils  ont  été 
nommés,  c'est-à-dire  par  le  comité  et  par  délibération  spéciale, 
revêtue  de  l'approbation  du  préfet. 


LOI   MUNICIPAL*.    II. 


40 


626-2263.  syndicats  de  communes.  (Art.  176.) 

Art.  176. 

Situation  légale  des  établissements  faisant  l'objet  des  syndicats. 

L'administration  des  établissements  faisant  l'objet  des  syndicats  est 
soumise  aux  règles  du  droit  commun.  Leur  sont  notamment  applicables 
les  lois  qui  fixent,  pour  les  établissements  analogues,  la  constitution  des 
commissions  consultatives  ou  de  surveillance,  la  composition  ou  la  nomi- 
nation du  personnel,  la  formation  et  l'approbation  des  budgets,  l'approba- 
tion des  comptes,  les  règles  d'administration  intérieure  et  de  comptabi- 
lité. Le  comité  exerce,  à  l'égard  de  ces  établissements,  les  droits  qui 
appartiennent  aux  conseils  municipaux  à  l'égard  des  établissements  com- 
munaux de  même  nature. 

Toutefois,  si  le  syndicat  a  pour  objet  de  secourir  des  malades,  des 
vieillards,  des  enfants  ou  des  incurables,  le  comité  pourra  décider  qu'un? 
même  commission  administrera  les  secours,  d'une  part  à  domicile,  et 
d'autre  part  à  l'hôpital  ou  à  l'hospice. 

2263.  —  La  pensée  des  promoteurs  du  projet,  telle  qu'elle 
résulte  du  texte  de  la  loi  et  telle  que  nos  souvenirs  personnels 
nous  permettent  de  l'affirmer,  était  de  donner  aux  institutions 
intercommunales  les  mêmes  règles  qu'aux  institutions  commu- 
nales. Ainsi,  s'il  s'agissait  d'un  hospice,  cet  établissement  de- 
vait être  administré  par  une  commission  administrative  nom- 
mée comme  les  autres  commissions,  et  le  comité  du  syndicat 
remplissait  le  rôle  du  conseil  municipal.  On  ne  trouve,  du 
reste,  ni  dans  les  travaux  préparatoires,  ni  dans  la  discussion, 
aucune  explication  à  cet  égard.  Les  mots  commission  adminis- 
trative qui  se  trouvaient  dans  le  texte  primitif  du  dernier  para- 
graphe, ont  seulement  disparu  du  texte  proposé  aux  délibéra- 
tions de  la  Chambre  et  se  trouvent  remplacés  par  le  mot  com- 
mission. 

Se  fondant  sur  ce  que  la  loi  ne  parle  pas  de  commission  ad- 
ministrative, le  ministre  de  l'intérieur,  dans  sa  circulaire  du 
10  août  1890,  dit  que  les  hospices  intercommunaux  seront  ad- 
ministrés directement  par  le  comité  du  syndicat. 

On  a  pensé  peut-être  que  l'intervention  d'une  commission 
administrative  réduirait  trop  le  rôle  du  comité  et,  puisque  le 
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syndicat  a  la  vie  civile,  qu'il  était  inutile  de  créer  un  autre  (Hrc 
moral,  l'hospice,  ayant  la  personnalité  civile. 
Voici  le  passage  de  la  circulaire  ministérielle: 


L'article  176  détermine  lu  situation  légale  des  établissements  faisant 
l'objet  des  syndicats.  Leur  administration  est  soumise  aux  règles  du  droit 
commun,  et  notamment  à  celles  qui  régissent  les  établissements  créés 
pour  assurer  ou  faciliter  un  service  public. 

L'article  176  spécifie  que  les  établissements  faisant  l'objet  des  syndicats 
sont  régis  notamment  par  les  lois  qui  fixent,  pour  les  établissements  ana- 
logues, la  constitution  des  commissions  consultatives  ou  de  surveillance, 
la  composition  ou.  la  nomination  du  personnel,  la  formation  et  l'approba- 
tion des  budgets,  l'approbation  des  comptes,  les  règles  d'administration 
intérieure  et  de  comptabilité. 

La  loi  ajoute  que  le  comité  exerce,  à  l'égard  de  ces  établissements,  les 
droits  qui  appartiennent  aux  conseils  municipaux  à  l'égard  des  établisse- 
ments communaux  de  même  nature. 

Les  établissements  dont  parle  l'article  176  auront  en  fait  pour  la  plu- 
part un  caractère  de  bienfaisance.  Bien  que  la  loi  ait  une  portée  générale 
et  qu'elle  s'applique  à  toutes  œuvres  pour  lesquelles  les  communes  iso- 
lées sont  trop  faibles  ou  trop  pauvres,  il  est  A  présumer  que  les  syndicats 
de  communes  se  formeront  le  plus  souvent  en  vue  d'assurer  aux  popula- 
tions rurales  les  bienfaits  de  l'assistance  publique... 

La  loi  ne  parle  que  de  c  commissions  de  contrôle  et.  de  surveillance  »  ; 
elle  ne  fait  pas  mention  de  commissions  administratives.  La  gestion  des 
établissements  ne  sera  donc  pas  confiée  à  un  corps  autre  que  le  comité 
lui-même.  Celui-ci  pourra  se  faire  assister  de  citoyens  pris  en  dehors  de 
son  sein  et  qui,  à  raison  de  leur  compétence  et  de  leurs  capacités  spé- 
ciales, paraîtront  aptes  à  contrôler  et  à  surveiller  utilement  la  marche  des 
services.  Mais  les  commissions  ainsi  constituées  n'auront  aucun  pouvoir 
de  décision.  Les  comités  exerceront  sur  les  établissements  des  syndicats 
les  pouvoirs  attribués  par  le  droit  commun  aux  conseils  municipaux  à 
l'égard  des  établissements  institués  par  les  communes,  et  qui  n'ont  pas 
été  détachés  pour  revêtir  une  personnalité  distincte. 

Le  dernier  paragraphe  de  l'article  porte  que,  si  le  syndicat  a  été  cons- 
titué dans  un  but  d'assistance  publique,  le  comité  pourra  décider  qu'une 
même  commission  administrera  les  secours,  d'une  part  à  domicile,  et 
d'autre  part  à  l'hôpital  ou  à  l'hospice.  C'est  là  une  disposition  que  je  dois, 
Monsieur  le  Préfet,  signaler  à  votre  attention  d'une  manière  toute  particu- 
lière :  elle  contient  une  innovation  qui  paraît  appelée  à  produire  d'heu- 
reux ellets. 

Dans  l'état  actuel  de  notre  législation,  l'assistance  communale,  sauf  à 
Paris,  comprend  deux  services  distincts  que  gèrent  deux  administrations 
également  distinctes  :  administration  des  hospices  et  administration  des 
bureaux  de  bienfaisance.  On  a  tenté  maintes  fois  de  réunir  en  une  seule 
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les  commissions  administratives  des  hospices  et  du  bureau  de  bienfai- 
sance :  Ip  jurisprudence  s'y  était  toujours  opposée  en  se  fondant  sur  la 
spécialité  des  attributions  des  établissements  publics.  La  loi  du  22  mars 
1890  tempère  la  rigueur  de  cette  règle  par  une  exception  dont  les  faits 
démontrent  l'utilité.  L'enquête  prescrite  par  mon  prédécesseur  en  1888, 
au  sujet  de  la  fusion  des  commissions  administratives  des  hospices  et  des 
bureaux  de  bienfaisance,  a  mis  en  lumière  les  avantages  considérables 
qui  résulteraient  de  cette  fusion,  au  point  de  vue  d'une  organisation  mé- 
thodique et  rationnelle  de  l'assistance  publique,  au  point  de  vue  d'une 
utilisation  plus  efficace  des  ressources  inscrites  pour  cet  objet  aux  bud- 
gets de  l'Etat,  des  départements  et  des  communes. 

2264.  —  Le  Conseil  d'État,  appelé  à  se  prononcer  sur  l'in- 
terprétation de  l'article  176,  s'est  séparé  de  là  doctrine  émise 
dans  la  circulaire  ministérielle,  pour  se  rattacher  à  l'opinion 
exposée  au  début  du  commentaire  de  notre  article. 

Saisi  de  l'examen  d'un  projet  de  décret  tendant  à  autoriser 
les  communes  de  Pantin,  Bagnolet,  Les  Lilas  et  Le  Pré-Saint- 
Gervais  à  se  constituer  en  syndicat  en  vue  de  la  création  d'un 
hospice  intercommunal  à  Pantin,  il  a  cru  devoiry  ajouter  deux 
articles,  l'un  autorisant  la  création  de  l'hospice,  l'autre  indi- 
quant que  la  commission  administrative  serait  composée  con- 
formément à  la  loi  du  5  août  187g1. 

La  note  qu'il  a  jointe  à  son  projet  d'avis  expose  ainsi  qu'il 
suit  les  motifs  des  adjonctions  proposées: 

Le  Conseil  estime  que  la  personnalité  civile  d'un  hospice  intercommu- 
nal ne  doit  pas  être  absorbée  par  celle  du  syndicat  ;  de  même  qu'un  hos- 
pice ordinaire  a  une  existence  distincte  de  celle  de  la  commune  dans  la- 
quelle il  a  été  créé,  de  même  un  hospice  intercommunal  doit  former  un 
établissement  indépendant  du  syndicat,  qui  n'est  en  réalité  que  la  repré- 
sentation de  plusieurs  communes  associées. 

Les  hospices  de  cette  nature  doivent  donc  être  administrés  conformé- 
ment aux  lois  qui  régissent  les  hospices  communaux  et,  notamment,  le 


1 .  Plusieurs  autres  décrets  ont  été  rendus  dans  le  même  sens  :  décret  du  s  juil- 
let 189a  instituant  un  syndicat  de  communes  à  Pont-de-Poitte  (Jura)  pour  le  fonc- 
tionnement d'un  bureau  de  bienfaisance  {Revue  des  Établissements  de  bienfaisance, 
189a,  p.  a6a)  ;  décret  du  n  janvier  1894  instituant  un  syndicat  à  Sain t-Romaio- 
d'Urfê  pour  la  création  d'un  hospice  {ibidem,  1894,  p.  89)  ;  décret  du  a5  avril 
189/4  autorisant  la  création  d'un  syndicat  et  d'un  hospice  intercommunal  à  Bruyères, 
Vosges  (ibidem,  1894,  p.  i46);  décret  du  a5  avril  1895  réunissant  en  syndicat 
las  communes  du  canton  de  Villersexel  et  autorisant  la   création  d'un  hospice  inter- 
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comité  du  syndicat  n'a  d'autre  rôle  à  remplir  vis-â-vis  d'eux  que  celui 
dont  est  chargé  le  conseil  municipal,  dans  chaque  commune,  à  l'égard  de 
l'établissement  charitable  qui  y  est  installé. 

Ces  principes  semblent  au  Conseil  résulter  très  nettement  de  l'ar- 
ticle 176  de  là  loi  du  22  mars  1890,  et  leur  application  rend  indispensable 
l'insertion,  au  projet  du  décret,  d'un  article  qui  autorise  la  création  de 
l'hospice.  (Note  du  3  mars  1892.) 

Un  décret  du  26  mars  1892  a  créé  l'hospice  de  Pantin  dans 
les  conditions  proposées  par  le  Conseil  d'État. 

2265. — Dans  une  autre  espèce,  le  Conseil  d'État,  après  avoir 
de  nouveau  affirmé  que  la  composition  de  la  commission  ad- 
ministrative d'un  hospice  créé  par  un  syndicat  de  communes 
doit  être  la  même  que  celle  d'un  hospice  communal,  ajoute  que, 
pour  assurer  la  représentation  des  communes  autres  que  celle 
où  est  situé  l'établissement,  il  suffit  que  le  préfet  choisisse  en 
dehors  de  cette  commune  les  quatre  membres  dont  la  nomina- 
tion lui  appartient.  (Avis  du  5  avril  1892,  Buchy,  Notes  dejur 
risprudence.} 

2265 bi*.  —  De  ce  que  l'établissement  intercommunal  cons- 
titue une  personne  morale  distincte,  l'autorisation  d'acquérir 
par  expropriation,  quand  les  travaux  sont  déclarés  d'utilité 
publique,  est  donnée  «  au  président  du  comité  au  nom  du 
syndicat  et  pour  le  compte  de  l'établissement  ».  (D.  29  juin 
1902,  Morestcl,  Isère,  Revue  des  Établissements  de  bienfai- 
sance, août  1902.) 

2266.  —  Lorsqu'un  syndicat  de  communes  est  formé  en  vue 
de  la  création  d'un  établissement  qui  n'a  pas  son  analogue 
parmi  les  établissements  publics,  l'article  176  de  la  loi  du 
5  avril  1884,  ni  aucune  autre  disposition  de  cette  loi,  ne  s'oppo- 
sent à  ce  que  le  décret  d'institution  du  syndicat  crée  pour  cette 


communal  à  Villersexel  (ibidem,  1895,  p.  187)  ;  décret  du  29  novembre  1901  auto- 
risant un  syndicat  entre  ig  communes  de  l'Isère,  pour  la  création  d'un  hôpital  inter- 
communal et  créant  cet  hôpital  à  Morestel  {ibidem,  1901,  p.  345). 
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œuvre  une  organisation  spéciale  en  rapport  avec  son  objet. 
(Avis  Cons.  (TÉt.  7  juillet  1896,  Mouzaïaville,  Notes  de  juris- 
prudence.} 

Art.   177. 

Budget  du  syndicat.  —  Comptabilité.  —  Communication 
des  budgets,  comptes  et  délibérations. 

Le  budget  du  syndical  pourvoit  aux  dépenses  de  création  et  d'entretien 
des  établissements  ou  services  pour  lesquels  le  syndicat  est  constitué. 

Les  recettes  de  ce  budget  comprennent  : 

i°  La  contribution  des  communes  associées.  Cette  contribution  est  obli- 
gatoire pour  lesdites  communes  pendant  la  durée  de  l'association  et  dans 
la  limite  des  nécessités  du  service  telle  que  les  délibérations  initiales  des 
conseils  municipaux  l'ont  déterminée. 

Les  communes  associées  pourront  affecter  â  cette  dépense  leurs  res- 
sources ordinaires  ou  extraordinaires  disponibles. 

Elles  sont,  en  outre,  autorisées  à  voter,  â  cet  effet,  cinq  centimes  spé- 
ciaux ; 

a°  Le  revenu  des  biens,  meubles  ou  immeubles  de  l'association  ; 

3°  Les  sommes  qu'elle  reçoit  des  administrations  publiques,  des  asso- 
ciations, des  particuliers,  en  échange  d'un  service  rendu; 

4°  Les  subventions  de  l'Etat,  du  département  et  des  communes  ; 

5°  Les  produits  des  dons  ou  legs. 

Copie  de  ce  budget  et  des*  comptes  du  syndicat*  sera  adressée  chaque 
année  aux  conseils  municipaux  des  communes  syndiquées. 

Les  conseillers  municipaux  de  ces  communes  pourront  prendre  commu- 
nication des  procès-verbaux  des  délibérations  du  comité  et  de  la  com- 
mission de  surveillance. 


Budget  du  syndicat.  —  Comptabilité. 

2267.  —  Quelles  sont  les  ressources  du  syndicat  ? 
Pourra-t-il  prélever  des  impôts?  L'exposé  des  motife  répond 
en  ces  termes  : 

A  nos  yeux,  l'association  intercommunale  ne  doit  pas  pouvoir  frapper 
directement  des  impositions  sur  le  contribuable.  Elle  n'est  pas,  en  effet, 
comme  la  commune  ou  le  département,  une  société  politique  véritable; 
elle  n'a  pas  d'attributions  étendues,  elle  n'est  qu'une  société  formée  en- 
tre les  communes  pour  l'exécution  d'une  œuvre  déterminée.  Le  conseil  qui 
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la  régit  n'émane  pas  d'ailleurs  du  suffrage  universel,  il  n'est  qu'une  sorte 
de  conseil  d'administration  où  les  associés  sont  représentés.  Pour  tous 
ces  motifs,  il  serait  contraire  aux  principes  fondamentaux  de  notre  droit 
public  que  le  droit  souverain  de  lever  un  impôt  leur  fût  délégué. 

Société  de  droit  commun,  c'est  a  ses  associés  seulement,  c'est-â-dire, 
en  fait,  aux  communes  intéressées,  qu'elle  peut  demander  les  fonds  né- 
cessaires â  son  fonctionnement.  Et  si,  comme  nous  l'avons  dit,  ce  con- 
cours est  pour  les  communes  une  dette  obligatoire,  il  importe  de  remar- 
quer que  nous  n'ajoutons  pas,  de  ce  chef,  une  a  dépense  obligatoire  »  A 
celles  qu'énumère  la  loi  municipale.  L'obligation  ici  ne  résulte  pas  d'une 
décision  de  la  loi,  c'est  une  obligation  purement  contractuelle,  une  dette 
de  droit  commun,  dont  le  monta  ît  est  déterminé  par  l'engagement  même 
des  communes  contractantes,  et  l'autorité  administrative  n'aura  A  inter- 
venir que  pour  vérifier,  en  réglant  le  budget,  si  les  dépenses  projetées  et 
les  sommes  réclamées  par  suite  aux  communes  sont  bien  conformes  aux 
nécessités  du  service  commun,  défini  par  les  délibérations  qui  lui  auront 
donné  naissance  et  par  le  décret  qui  l'aura  constitué.  Les  communes  asso- 
ciées s'acquitteront  de  leur  dette  au  moyen  de  leurs  ressources  ordinaires 
ou  extraordinaires  disponibles  ;  elles  pourront,  en  outre,  y  affecter  cinq 
centimes  spéciaux. 


Quoi  qu'eu  dise  l'exposé  des  motifs,  la  somme  due  par  cha- 
que commune  pour  sa  contribution  aux  charges  du  syndicat 
constitue  pour  elle  une  dépense  obligatoire,  alors  même  que 
l'œuvre  poursuivie  par  le  syndicat  n'eût  été  que  facultative 
pour  cette  commune,  en  dehors  de  l'association.  Toutefois,  la 
contribution  n'est  obligatoire  que  dans  la  limite  des  engage- 
ments pris  par  les  conseils  municipaux,  lors  de  la  constitution 
du  syndicat  ou  de  l'admission  d'une  nouvelle  commune  à  tin 
syndicat  antérieurement  formé. 

La  dépense,  en  cas  de  refus,  pourrait  donc  être  inscrite  d'of- 
fice au  budget  municipal. 

2268.  —  Les  communes  associées  pourvoiront  au  payement 
de  leur  contingent,  soit  au  moyen  de  leurs  ressources  disponi- 
bles, soit  à  l'aide  du  produit  des  5  centimes  spéciaux  que  l'ar- 
ticle 177  les  autorise  à  s'imposer  par  addition  au  principal  de 
leurs  contributions  directes. 

Le  vote  de  ces  centimes  n'est  pas  soumis  à  une  autorisation 
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spéciale  de  l'autorité  administrative;  l'imposition  est  perçue 
en  vertu  de  la  délibération  qui  l'établit  et  de  l'approbation  du 
budget. 

La  contribution  obligatoire  des  communes  aux  dépenses  du 
syndicat  étant  ainsi  limitée,  le  comité  d'administration  ne  peut 
étendre  les  services  dont  il  est  chargé  qu'au  moyen  des  autres 
ressources  de  son  budget,  et  notamment  des  subventions  facul- 
tatives que  les  municipalités  consentiraient  à  allouer  en  dehors 
de  cette  contribution. 

2269.  —  Le  budget  du  syndicat  se  divisera,  comme  celui 
des  communes,  en  budget  ordinaire  et  budget  extraordinaire. 
Il  comprendra,  en  dépense,  les  allocations  diverses  destinées 
soit  à  la  création,  soit  à  l'entretien  des  établissements  ou  des 
services  en  vue  desquels  le  syndicat  aura  été  constitué. 

La  loi  n'a  pas  donné  la  nomenclature  des  dépenses  à  inscrire 
au  budget  ;  elle  ne  pouvait  le  faire,  puisque  ces  dépenses  se- 
ront nécessairement  variables,  suivant  la  nature  de  l'œuvre  à 
laquelle  le  syndicat  devra  pourvoir. 

Quant  aux  recettes,  elles  se  composeront  notamment  : 

i°  De  la  contribution  que  les  communes  syndiquées  se  seront 
engagées  à  fournir  pour  l'établissement  ou  le  service  formant 
l'objet  de  l'association  ; 

20  Du  revenu  des  biens  meubles  ou  immeubles  appartenant 
au  syndicat  ; 

3°  Des  sommes  qu'il  aurait  à  recevoir  des  administrations  pu- 
bliques, des  associations  ou  des  particuliers  en  échange  d'un 
service  rendu  ; 

4°  Des  subventions  de  l'État,  du  département  ou  des  com- 
munes ; 

5°  Des  souscriptions  particulières  qui  seraient  recueillies  ; 

6°  Du  produit  des  dons  et  legs. 

2270.  —  Parmi  les  recettes  du  budget,  la  loi  ne  fait  pas 
figurer  le  produit  des  emprunts.  En  principe,  cependant,  rien 
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ne  s'opposerait  à  ce  qu'un  syndicat  fût  autorisé  à  contracter  un 
emprunt  ;  mais  dans  la  pratique,  si  le  fait  se  présente,  il  sera 
vraisemblablement  assez  rare,  car  les  syndicats,  n'ayant  pas  la 
faculté  d'établir  des  impôts  à  leur  profit,  ne  trouveront  guère 
dans  leurs  budgets  que  les  ressources  nécessaires  à  l'entretien 
des  œuvres  qu'ils  auront  créées.  Quant  aux  frais  de  premier 
établissement  de  ces  œuvres,  ils  seront  prévus  dès  la  constitu- 
tion du  syndicat,  et,  si  des  emprunts  sont  nécessaires  pour  y 
faire  face,  ils  seront  plus  facilement  contractés  par  les  commu- 
nes, chacune  pour  le  montant  du  contingent  qu'elle  se  sera  obli- 
gée à  fournir. 

Quoi  qu'il  en  soit,  si,  dans  certaines  circonstances,  un  syn- 
dicat se  trouvait  amené  à  recourir  à  l'emprunt,  l'opération  de- 
vrait être  votée  et  autorisée  dans  les  mêmes  conditions  que  les 
emprunts  communaux.  (Cire.  Int.  ioaoût  1890.) 

2271.  —  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  sous  l'article  172 
(n°  2247),  les  règles  de  la  comptabilité  des  communes  s'appli- 
quent à  la  comptabilité  des  syndicats. 

Ainsi f  l'ordonnancement  des  dépenses  est  fait  parle  président 
du  comité  du  syndicat.  Le  comité  délibère  sur  les  comptes  qui 
lui  sont  présentés  par  le  président  et  qu'approuve  définitive- 
ment l'autorité  préfectorale. 

Les  règles  de  comptabilité  des  communes  sont  tracées  par 
les  articles  i5i  à  160  de  la  loi  municipale.  Elles  sont  d'ailleurs 
complétées  par  les  prescriptions  des  décrets  et  règlements, 
notamment  par  le  décret  du  3i  mai  1862  et  par  l'instruction 
générale  des  finances  du  20  juin  i85g. 

2272.  —  Le  comptable  est  chargé  seul  du  payement  des  dé- 
penses et  du  recouvrement  des  recettes.  Les  titres  de  recettes 
doivent  lui  être  transmis  par  l'intermédiaire  du  receveur  des 
finances.  Toute  autre  personne  qui  s'immiscerait,  sans  droit, 
dans  le  maniement  des  deniers  du  syndicat  serait  constituée 
comptable  et  obligée  de  rendre  compte  de  sa  gestion,  sans  pré- 
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judice  des  poursuites  dont  elle  pourrait  être  l'objet,  en  vertu 
du  Code  pénal,  pour  usurpation  de  fonctions.  (Voir  art.  i55, 
n°*  1986  et  suiv.) 

2273.  —  Les  recettes  pour  lesquelles  les  lois  et  règlements 
n'ont  pas  prescrit  un  mode  spécial  de  recouvrement,  peuvent 
être  effectuées  en  vertu  d'états  dressés  par  le  président  du  co- 
mité el  rendus  exécutoires  par  le  sous-préfet.  Si  des  opposi- 
tions se  produisent,  elles  sont,  lorsque  la  matière  est  de  la 
compétence  des  tribunaux,  jugées  comme  affaires  sommaires. 
— -  Voir  nw  1978  et  suiv. 

2274.  —  Les  comptes  du  receveur  sont  soumis  au  comité 
d'administration,  qui  les  arrête,  et  ils  sont  apurés  soit  par  le 
conseil  de  préfecture,  sauf  recours  à  la  Cour  des  comptes,  soit' 
directement  par  cette  haute  juridiction,  suivant  que  les  revenus 
ordinaires  du  syndicat  n'excèdent  pas  3o,ooo  fr.  ou  sont  supé- 
rieurs à  ce  chiffre.  —  Voir  n°  2009. 

2275.  —  Le  comptable  chargé  de  la  gestion  financière  du 
syndicat  est  soumis  aux  mêmes  responsabilités  que  les  receveurs 
des  communes;  il  est  placé  sous  la  surveillance  du  receveur 
des  finances  de  l'arrondissement  dans  lequel  se  trouve  situé  le 
siège  du  syndicat  et,  lorsqu'il  réunit  à  ces  fonctions  celles  de 
percepteur,  sa  gestion  est  garantie  par  la  responsabilité  du  re- 
ceveur. —  Voir  nos  2o3o  et  suiv. 

Communication  des  budgets,  des  comptes  et  des  délibérations. 

2276.  —  Les  comptes  et  budgets  sont  adressés,  chaque 
année,  aux  conseils  municipaux.  Les  conseillers  peuvent  pren- 
dre communication  des  délibérations  du  comité  et  de  la  com- 
mission de  surveillance.  Nous  renvoyons  sur  ce  point  aux  ex- 
plications que  nous  avons  données  sous  l'article  174.  — Voir 
n°  2  2Ô5. 
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Art.   178. 

Extension  ultérieure  des  attributions  du  syndicat.  —  Formes 
de  l'autorisation. 

Le  syndicat  peut  organiser  des  services  intercommunaux  autres  que 
ceux  prévus  au  décret  d'institution,  lorsque  les  conseils  municipaux  des 
communes  associées  se  sont  mis  d'accord  pour  ajouter  ces  services  aux 
objets  de  l'association  primitive.  L'extension  des  attributions  du  syndicat 
doit  Atre  autorisée  par  décret  rendu  dans  la  même  forme  que  le  décret 
d'institution. 

2277.  — Les  syndicats  ne  peuvent  s'occuper  d'autres  objets 
que  ceux  prévus  dans  le  décret  d'institution.  Mais,  si  des  be- 
soins nouveaux  viennent  à  se  révéler,  le  syndicat  a  la  faculté 
d'organiser  des  services  autres  que  ceux  qui  avaient  été  primi- 
tivement prévus,  à  la  condition,  toutefois,  que  les  conseils  mu- 
nicipaux des  communes  associées  se  mettent  d'accord  sur  cette 
adjonction.  L'extension  des  attributions  du  syndicat  est  autori- 
sée dans  la  même  forme  que  l'institution,  c'est-à-dire  par  décret 
rendu  en  Conseil  d'Etat. 

Jl  n'en  est  pas  de  môme,  comme  nous  l'avons  vu  sous  l'ar- 
ticle 169  (voir  n°  2236),  pour  l'admission  de  nouvelles  com- 
munes dans  l'association,  cas  pour  lequel  un  simple  décret 
suffit.  Là,  en  effet,  il  ne  s'agit  pas  de  créer  ou  de  développer 
un  être  moral  en  augmentant  sa  sphère  d'action,  mais  seule- 
ment d'adjoindre  au  syndicat  de  nouveaux  associés,  avec  le 
consentement  de  tous  les  autres. 

Art.   179. 

Durée  du  syndicat.  —  Conditions  dans  lesquelles  il  peut  être 

dissous. 

Le  syndicat  est  formé,  soit  à  perpétuité,  soit  pour  une  durée  déterminée 
par  le  décret  d'institution. 

II  est  dissous,  soit  de  plein  droit  par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il 
a  été  formé  ou  par  la  consommation  de  l'opération  qu'il  avait  pour  objet, 
soit  par  lo  consentement  de   tous   les  conseils  municipaux  intéressés.   F! 
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la  Réunion,  de  la  Martinique  et  de  ta  Guadeloupe.  La  commis- 
sion de  la  Chambre,  acceptant  ce  principe,  voulait  l'étendre  à 
l'Algérie  et  à  toutes  nos  colonies,  en  laissant  au  gouverne- 
ment le  soin  de  réaliser  cette  extension  par  décret.  Mais  on 
crut  inutile  d'aller  aussi  loin  et  on  se  borna  à  accorder  le  bé- 
néfice de  la  loi  aux  communes  de  plein  exercice  de  l'Algérie  et 
aux  colonies  de  la  Réunion,  de  la  Martinique  et  de  la  Guade- 
loupe. 

2282.  —  La  loi  maintient  les  réserves  contenues  dans  les  ar- 
ticles i64,  i65  et  166  de  la  loi  du  5  avril  1884.  Nous  ne  voyons 
guère  que  l'article  1 65  qui  soit  applicable.  Il  a  pour  but  de  don- 
ner au  gouverneur  de  la  Réunion,  de  la  Martinique  et  de  la 
Guadeloupe,  les  attributions  qui,  dans  la  métropole,  sont  exer- 
cées par  le  Président  de  la  République,  les  ministres  et  les  pré- 
fets. Quant  à  l'article  166,  il  est  spécial  à  l'octroi  de  mer.  L'ar- 
ticle  i64,  de  son  côté,  réserve  sur  certains  points  d'administration 
communale  (constitution  de  la  propriété  communale,  acquisi- 
tions, représentation  des  indigènes  musulmans,  érections  de 
communes,  indemnités  aux  maires)  la  législation  spéciale  à 
l'Algérie.  Ni  l'un  ni  l'autre  ne  nous  paraît  avoir  trait  aux  syn- 
dicats de  communes. 

2283.  —  Notons  que,  même  aux  colonies  de  la  Martinique, 
de  la  Réunion  et  de  la  Guadeloupe,  les  syndicats  de  communes 
ne  peuvent  être  créés  que  par  décret  délibéré  en  Conseil  d'État. 
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Taxe  de  vérification  cl  de  poinçon- 
nage des  viandes,  994,  1475  b,%  1529. 

Taxes  de  visite  sanitaire  des  ani- 
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Un  conseiller  municipal  élu,  mais 
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Peut-il  être  déclaré  démissionnaire 
pour  absence  à  trois  convocations  ? 
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étrangers,  1518. 
Actes  administratifs  (Recueil  des). 

Les    frais    de   conservation    consti- 
tuent une  dépense  obligatoire,  1608. 
Actes  conservatoires,  756. 
Actes  de  l'état  civil.  —  Voir  État  civil. 
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Le  maire  seul  représente  la  com- 
mune, 785,  786. 

Le  maire  représente  la  commune, 
soit  en  demandant,  soit  en  défendant, 
785. 

Exceptions,  788,  789,  1431. 

Remplacement  du  maire  lorsque  ses 
intérêts  sont  en  opposition  avec  ceux 
de  la  commune,  679,  788. 

Le  préfet  ne  peut  se  substituer  au 
maire  pour  les  actions  à  intenter  ou 
à  soutenir,  757. 

Le  préfet  représente  la  commune 
pour  les  actions  nui  intéressent  les 
chemins  vicinaux  cte  grande  commu- 
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Le  maire  peut  sans  autorisation  in- 
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Le  maire  révoqué  antérieurement  à 
l'enregistrement  de  son  pourvoi  est 
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1370,  1431. 
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actions  à  intenter  ou  à  soutenir  au 
nom  de  la  commune  ou  d'une  section 
de  la  commune,  1357,  1362. 

Abrogation  de  l'ancienne  législation  en 
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justice  sans  autorisation,  1358  à  136U. 

Les  communes  plaident  aussi  bien 
en  demandant  qu'en  défendant,  1363. 

Aussi  bien  en  première  instance  qu'en 
appel  et  en  cassation,  1364. 

Désistement,  1365. 

Transactions,  500,  1366. 

II  n'y  a  plus  de  distinction  à  faire 
entre  les  actions  possessoires,  les  ac- 
tions portées  devant  les  tribunaux  ad- 
ministratifs et  les  tribunaux  judiciaire», 
1367. 

Le  conseil  municipal  est  seul  maître 
de  sa  décision.  Ni  le  maire,  ni  le  préfet 
ne  peuvent  se  substituent  à  lui,  1371. 

Le  maire  ne  peut  agir  sans  y  être 
habilité  par  le  conseil,  1370. 

Quid  s'il  refusait  d'exécuter  la  dé- 
libération du  conseil?  1372. 

Actions  exercées  par  lb  contri- 
buable AU   NOM  DE  LA  COMMUNE,  1374, 

1375,  1376. 

Autorisation  du  conseil  de  préfec- 
ture nécessaire,  1374,  1376. 

L'action  doit  être  communale,  1377. 

Il  faut  que  le  conseil  municipal  re- 
fuse d'agir,  1378. 

Intervention  du  contribuable  dans 
une  action  exercée  par  la  commune, 
1379. 

Apres  désistement  de  la  commune, 
1380. 

Le  contribuable  peut  agir  tant  en 
demandant  qu'en  défendant,  1381. 

Le  contribuable  agit  à  ses  risques  et 
périls,  1382. 

Appels  et  pourvois,  1402  à  1404. 

Actions  possessoires  et  administra- 
tives, 1383. 

Requête  civile,  1406. 

Actes  conservatoires,  1384. 

Comment  sont  introduites  et  jugées 
les  demandes  en  autorisation,  1385. 
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Le  conseil  de  préfecture  ne  doit  pas 
prendre  l'avis  de  jurisconsultes,  1386. 

Le  conseil  statue  comme  en  matière 
administrative,  1387. 

Il  doit  statuer  dans  les  deux  mois, 
1389. 

Sa  décision  doit  être  motivée,  1390. 

Absence  de  décision  du  conseil  de 
préfecture,  1392. 

La  commune  est  mise  en  cause,  1400. 

Mais  clic  n'est  pas  tenue  de  con- 
courir a  la  défense,  1401. 

Consignation  des  frais  d'instance, 
1399.     ' 

Recours  contre  les  décisions  du 
conseil  de  préfecture  refusant  l'autori- 
sation, 1391. 

Forme  et  délai  du  pourvoi  devant  le 
Conseil  d'État,  1393  à  1397. 

Le  pourvoi  doit  être  jugé  dans  les 
deux  mois,  1398. 

Effets  de  l'absence  de  décision  sur 
le  recours,  1398. 

Recours  contentieux  contre  les  dé- 
cisions des  conseils  de  préfecture  ac- 
cordant ou  refusant  l'autorisation  de 
plaider,  1407  à  1410. 

Contre  les  décrets  en  Conseil  d'Etat 
statuant  en  appel,  1411. 

Les  décisions  portant  refus  d'autori- 
sation peuvent  être  rapportées,  1412. 

Actions  a  intenter  contre  la.  com- 
mune. —  Dépôt  du  mémoire  préalable, 
1413  à  1415. 

Exceptions,  1416  à  1418. 

Appels  de  pourvoi,  1419. 

Le  mémoire  est  adressé  au  préfet 
ou  au  sous-préfet,  1420. 

Le  mémoire  est  prescrit  à  peine  de 
nullité,  1421. 

Il  interrompt  toute  déchéance  à  la 
condition  que  l'action  soit  intentée 
dans  les  trois  mois,  1422. 

Communication  du  mémoire  au  con- 
seil municipal,  1423. 

Actions  intentées  ou  soutenues  par 
une  section  contre  la  commune,  788, 
1431  à  1433.  —  Voir  Commissions  syn- 
dicales nommées  pour  soutenir  un 
procès  contre  la  commune. 

Actions  à  intenter  par  une  section 
contre  une  autre  commune  ou  contre 
des  tiers,  788,  1434. 

Remplacement  des  conseillers  mu- 
nicipaux intéressés  dans  le  procès, 
1442  à  1444. 

Pavement  des  frais  de  procès  et  des 
dommages-intérêts.  —  Rôles  spéciaux 
dont  sont  exclus  les  particuliers  ou  la 
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section  qui  a  gagné  le  procès,  1445. 

Nature  de  l'exemption,  1446,  1447. 

Frais  des  procès  criminels  instruits 
pour  crimes  et  délits  contre  les  pro- 
priétés communales,  1799. 

Abrogation  des  lois  des  ag  vendé- 
miaire an  V  et  17  vendémiaire  an  X, 
2201. 

Demandes  en  autorisation  de  plai- 
der faites  par  les  établissements  pu- 
blics, 564,  568  biS  1425.  —  Voir  Éta- 
blissements publics. 

Le    maire    agissant  au    nom    des 
pauvres  doit-il  être  autorisé  à  plaider? 
1274. 
Adjoints. 

Font  partie  du  corps  municipal,  1. 

Présidence  des  bureaux  de  vote,  81. 

Présidence  du  conseil  municipal, 
350. 

Peuvent  être  désignés  comme  se- 
crétaires du  conseil  municipal,  356. 

Nombre  d'adjoints,  577. 

Rang  des  adjoints,  579. 

Les  fonctions  d'adjoint  sont  gra- 
tuites, 581. 

Exception  pour  l'Algérie)  2106. 

Remboursement  de  dépenses,  582. 

Délégations  données  par  le  maire  à 
ses  adjoints,  668. 

L'adjoint  remplace  le  maire  absent 
ou  empêché,  680. 

Il  exerce,  dans  ce  cas,  les  fonctions 
municipales  dans  leur  plénitude,  688. 

Comment  il  est  pourvu  au  rempla- 
cement provisoire  des  adjoints,   086. 

Mode  d'élection  des  adjoints.  — 
Voir  Elections  des  maires  et  adjoints, 
—  Remplacement  des  maires  et  ad- 
joints. 

Adjoints  spéciaux.  —  Institués  par 
décret.  —  Mode  de  nomination.  — 
Attributions,  584  à  587. 

N'ont  pas  entrée  au  conseil  muni- 
cipal, s'ils  n'en  font  pas  partie,  588. 

Les  demandes  de  création  d'un 
poste  d'adjoint  spécial  ne  peuvent  don- 
ner lieu  à  un  recours  contentieux,  589. 

Nécessité  de  compléter  le  conseil 
municipal  avant  leur  élection,  602. 

Leurs  frais  de  bureau  constituent 
une  dépense  obligatoire,  1606. 

Adjoints  indigknes.  —  Voir  Algé- 
rie. 
Adjudications. 

Le  maire  passe  les  adjudications 
des  travaux  communaux  et  les  mar- 
chés, 765. 

Approbation  des  adjudications,  735. 
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Approba  tioa  des  procès  -  verbaux 
d'adjudication,  784,  1312. 

L'adjudication  publique  est  la  règle, 
493,  498,  733,  1311. 

Cas  dans  lesquels  il  peut  être  traité 
de  gré  à  gré,  1311, 

Enregistrement  des  adjudications, 
1328. 

Le  maire  procède  aux  adjudications 
avec  l'assistance  de  deux  conseillers, 
731. 

Desdivers  modes  d'adjudication, 732. 

Les  adjudications  doivent-elles  être 
approuvées  par  le  préfet?  735. 

Les  décisions  du  bureau  d'adjudi- 
cation peuvent  être  déférées  au  Con- 
.seil  d'État,  736. 

Le  refus  du  maire  d'admettre  un  par- 
ticulier à  concourir  à  une  adjudication 
constitue  un  acte  d'administration,  736. 

Le  procès-verbal  d'adjudication  est 
un  acte  authentique,  737. 

Adjudication  de  la  mise  en  ferme 
des  octrois,  738. 

Adjudications  des  coupes  de  bois, 
1561  à  1564.  —  Voir  Affouages. 

Procès -verbaux  d'adjudication  à 
remettre  au  receveur,  1976. 

Opportunité  de  fractionner  les  adju- 
dications, 739. 

Admission  des  associations  d'ou- 
vriers aux  adjudications,  741. 

Conditions  du  travail  —  sous-trai- 
tants, marchandage.  —  Clauses  à  in- 
sérer dans  les  cahiers  des  charges  des 
adjudications,  742. 

Les  baux  de  moins  de  18  ans  peu- 
vent être  passés  sans  adjudication,  489. 

Participation  du  maire  aux  adjudi- 
cations communales,  743. 

Participation  du  maire  aux  adjudi- 
cations communales  lorsqu'il  s'agit  de 
location,  744. 
Adresses. 

Interdites  au  conseil  municipal,  573. 
Affectation  d'immeubles  municipaux 
à  un  service  public. 

Le  conseil  municipal  statue,  501. 

Changement  d'affectation,  501, 
501  w>. 

Désaffectation  des  presbytères,  502. 

Affectation  à  un  service  non  public, 
503. 

Changement  d'affectation  des  pro- 
priétés affectées  à  l'usage  de  jardin  pu- 
blic, champ  de  foire,  de  tir,  etc.,  517. 

Desaffectation  d'immeubles  munici- 
paux consacrés  en  dehors  «les  pres- 
criptions  commandataires  aux    cultes 


ou  à  des  services  religieux  —  art.  167 
abrogé  par  la  loi  du  g  décembre  igo5, 
2182  à  2196. 
Affectation  des  biens  mobiliers  ou 
immobiliers  des  établissements 
communaux  de  bienfaisance  à  un 
autre  service  public  ou  privé,  1352  à 
1356. 
Affiches. 

Doivent  être  affichés  :  le  procès- 
verbal  de  l'élection  du  conseil  muni- 
cipal, 125. 

Le  procès-verbal  de  l'élection  du 
maire  et  des  adjoints,  615. 

Les  convocations  pour  le  conseil 
municipal,  304. 

Les  comptes  rendus  des  séances  du 
conseil  municipal,  372. 

Les  arrêtés  municipaux,  830. 

Le  budget  doit-il  être  affiché?  374. 

L'affichage  doit-il  être  constaté  au 
registre  des  délibérations?  376. 

Publication  des  délibérations  du  con- 
seil municipal  par  voie  d'alliches,  397. 

Affichage  des  délibérations  injurieu- 
ses, 375. 

Affichage  d'écrits  politiques  ou  non, 
893. 

Mise  en  ferme  du  droit  d'affichage 
sur  les  édifices  communaux,  895. 

Interdiction  d'affichage  sur  les  édi- 
fices ayant  un  caractère  artistique.  — 
Droits  du  préfet,  893,  1126. 

Voir   Écrits  électttrauœ,  —  Pro- 
cès-verbaux d'élections  des  conseil- 
lers municipaux. 
Affouage,  777  à  779. 

Taxes  d'affouage,  1457,  1843. 

Ne  peuvent  être  imposées  d'office 
aux  communes,  1458. 

Adjudication  des  coupes  aflbua- 
gères,  1561. 

Prélèvements  à  faire  pour  le  salaire 
des  gardes,  1659. 

Partage  des  compétences  en  cas  de 
contestation,  772,  780. 
Age. 

Age  requis  jiour  être  éligible  au 
conseil  municipal,  142. 

Bénéfice  de  l'Age  s'appliquant  à 
l'élection  des  conseillers  municipaux, 
135. 

A  l'élection  des  maires,  345. 

Contestation  sur  l'âoe  d'un  candidat 
constituant  une  question  préjudicielle, 
248. 
Agents  de  police. 

Inéligibles  dans  leur  ressort  au  con- 
seil municipal,  164. 
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Fonctions  incompatibles  dans  toute 
la  France  avec  le  mandat  de  conseil- 
ler, 186. 

Conseiller  municipal  nommé  aqent 
de  police  postérieurement  à  son  élec- 
tion, 206. 

Dans  les  villes  de  /»o  ooo  habitants, 
l'organisation  du  personnel  de  la  po- 
lice est  réglée  par  décret,  1180, 1182. 

Les  inspecteurs,  brigadiers  et  agents 
sont  nommés  par  le  maire,  mais  doi- 
vent être  agrées  par  le  sous-préfet,  1183. 

Droit  de  suspension  et  de  révoca- 
tion, 1185. 

Démissions,  1185. 

Recours  contre  les  arrêtés  de  sus- 
pension ou  de  révocation,  1186. 

Abrogation  de  la  loi  du  20  janvier 
'.874,  2217. 

Les  traitements  et  autres  Trais  du 
personnel  de  la  police  constituent  une 
dépense  obligatoire,  1182, 1640,  1915. 

Les  agents  de  police  peuvent  être 
assermentés,  II84. 

Foi  due  à  leurs  procès- verbaux, 
1187,  1188. 

Organisation  du  personnel  de  la 
police  dans  les  communes  subur- 
baines de  la  Seine,  1642  à  1644. 

A  Lyon.  —  Voir  Lyon. 
Agents  des  forêts. 

Inéligibles  aux  fonctions  de  maire 
et  d'adjoint,  629. 

Peuvent-ils  être  conseillers  munici- 
paux? 164. 

Participation  aux  battues,  791. 
Voir  Gardes  forestiers. 
Agents  des  postes  et  des  télégraphes. 

Éligibilité  au  conseil  municipal,  185. 

Exception  pour  le  gérant  d'un  bu- 
reau téléphonique  salarié  par  la  com- 
mune, 185  note. 

Inéligibles  aux  fonctions  de  maire 
et  d'adjoint,  629. 

Ne  peuvent  être  secrétaires  de  mai- 
rie, 7Î4. 

Les  maris  des  préposées   des  pos- 
tes ne  doivent  pas  accepter  les  fonc- 
tions de  maire.  648. 
Agents  diplomatiques  et  consulaires. 
Éligibilité  aux   fondions  de  maire, 
651. 
Agents  et  employés  des  administra- 
tions financières. 

Ne  peuvent  être  ni  maire  ni  ad- 
joint, 626. 

(iette  expression  ne  comprend  pas 
les  comptables  «les  établissements  de 
bienfaisance,  628. 


Voir  Comptables,  —  Percepteurs, 

—  Receveurs. 
Agents  salariés  de  la  commune. 

Inéligibles  au  conseil  municipal,  180. 

Secrétaire,  bibliothécaire,  181. 

Sonneur  de  cloches,  architecte,  sa- 
peur-pompier, ancien  employé  pen- 
sionné, 181. 

Parent  d'un  employé  communal,  181. 

Employés  des  établissements  sub- 
ventionnés (hospices,  bureaux  de  bien- 
faisance, caisses  d'épargne,  collèges), 
182. 

Médecin  cantonal,  garde -rivière, 
183. 

Gérant  du  téléphone,  185  note. 

Les  agents  salariés  de  la  commune 
ne  peuvent  conserver  leur  mandat  en 
renonçant  à  leur  emploi,  184. 

Exception  en  faveur  des  médecins 
des  pauvres,  de  l'état  civil,  des  dis- 
pensaires, —  des  notaires,  avocats, 
avoués,  agents  du  département  ou  de 
l'État  prêtant  leur  concours  ù  la  com- 
mune, 185. 

Conseiller  municipal  devenu  agent 
salarié,  207. 

Voir  Employés  communaux. 
Agents  salaries  du  maire. 

Ne  peuvent  être  ses  adjoints,  631. 
Agents  voyers. 

Inéligibles  dans  leur  ressort,  178. 

Conseiller  municipal    nommé  agent 
voyer,  207. 
Agglomération    lyonnaise.   —   Voir 

Lyon. 
Algérie. 

La  loi  du  5  avril  188/1  est  applicable 
aux  communes  de  plein  exercice  de 
l'Algérie,  2076,  2077. 

Distinction  entre  les  communes  de 

1>lein  exercice,  les  communes  mixtes  et 
es  communes  indigènes,  2078  a  2081. 

Mode  d'organisation  des  communes 
mixtes  (D.  du  7  avril  1884,  art.  7), 
2080  notes,  2101. 

Constitution  du  domaine  municipal 
en  Algérie,  2084,  2085. 

Acquisitions,  2087. 

Aliénations,  2088  à  2090. 

Changement  d'affectation,  2091, 
2092.    ' 

Baux,  2093. 

Échanges,  2034,  2095. 

Partages,  2096,  2097. 

Représentation  des  musulmans  in- 
digènes dans  le  conseil  municipal 
fi).  7  avril  188/,,  art.  1"),  2098,2099, 
2101. 
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Conditions  de  l'électoral  pour  les  in- 
digènes (D.  7  avril,  art.  a),  2101. 

Conditions  d'éligibilité  (D.  7  avril, 
art.  3),  2101. 

Les  conseillers  indigènes  ne  parti- 
cipent pas  à  l'élection  des  maires  et  ad- 
joints (D.  7  avril,  art.  4),  2101,  2103. 

Adjoints  indigènes.  Nominations, 
traitements  (D.  7  avril,  art.  5),  2100, 
2101. 

Adjoints  indigènes.  Attributions 
(D.  7  avril,  art.  G),  2101. 

Circonscriptions  territoriales.  Com- 
pétence, 2104,  2105. 

Indemnité  de  fonctions  aux  maires 
et  adjoints,  2106,  2107. 

Taxes  et  perceptions  communales, 
1545,  2109. 

Centimes  additionnels  à  l'impôt  fon- 
cier, 2110  à  2112. 

Dépenses  de  l'instruction  primaire, 
2113. 

Les  dispositions  relatives  aux  oc- 
trois municipaux  ne  sont  pas  appli- 
cables à  l'octroi  de  mer,  2180. 

Jugement  des  comptes  des  receveurs, 
2009. 

Traitement  des  receveurs  munici- 
paux, 1627  note. 

Taxes  de   balayage,  2083  note. 

Gardes  champêtres  dans  les  com- 
munes mixtes,  2080  note. 

Publicité  des»  séances  dans  les  com- 
munes mixtes,  2080  note. 

L'article  106  (responsabilité  de  la 
commun»'  en  cas  de  trouble)  ne  s'ap- 
plique qu'aux  communes  de  plein 
exercice,  1218. 

Sont  applicables  : 

La  loi  du  28  décembre  1 904  sur  les 
pompes  funèbres,  1361  note. 

La  loi  du  8  jauvier  igo5  sur  les  au- 
torisations de  plaider,  1361  note,  2083 
note. 
Aliénations  de  biens  communaux. 

Continuent  à  être  soumises  à  l'ap- 
probation, 492. 

La  venir  a  lieu  aux  enchères,  493. 

Le  préfet  n'a  pas  à  approuver  le 
procès-verbal  d'adjudication,  493. 

Aliénation  des  biens  forestiers,  494. 

Aliénation  de  meubles,  495. 

Le  maire  passe  les  actes  de  vente, 
766. 

(les  actes  peuvent  être  laits  sur  pa- 
pier libre,  7o6  note. 

Approbation  des  actes,  784. 

Aliénation  de»  biens  communaux  à 
la  requête  îles  créanciers,  1230. 


Tous  les  biens  de  la  commune  qui 
ne  sont  pas  affectés  à  un  service  pu- 
blic peuvent  être  vendus,  1232. 

Ne  peuvent  être  frappés  d'opposi- 
tions ou  de  saisies,  123o. 

Peuvent-ils  être  frappés  d'hypothè- 
que? 1234. 

Un  décret  est  nécessaire  pour  auto- 
riser la  vente  d'office,  1235. 

Ce  décret  règle  les  formes  de  la 
vente,  1236. 

Le  produit  des  biens  aliénés  figure 
au  budget  extraordinaire,  1555. 

Aliénations  de  coupes  de  bois,  1559. 

Aliénations  de  biens  communaux  en 
Algérie,  2088. 

Voir    Etablissements    de    bienfai- 
sance. 
Aliénés. 

Les  aliénés  non  interdits  placés  dans 
un  asile  oublie  ne  peuvent  voter,  101. 

Mari  d'une  femme  aliénée  entrete- 
nue dans  un  asile  aux  frais  du  dé- 
partement et  de  la  commune;  inéligi- 
ble au  conseil  municipal,  158. 

L'élection  d'un  conseiller  ne  peut 
être  attaquée  sous  prétexte  qu'il  ne 
jouirait  pas  de  toutes  ses  facultés,  161. 

Mesures  provisoires  à  prendre  par 
le  maire  contre  les  aliénés  dangereux, 
1086. 

Dépôt  dans  les  hospices.  Transfé- 
rement,  1087. 

Dépenses  à  la  charge  de  la  com- 
mune, 1725  à  1729. 

Domicile  de    secours  des    aliénés, 
1727. 
Alignement.  —  Voir  Voirie. 
Alsaciens-Lorrains. 

Inscription  sur  les  listes  électorales, 
62. 
Amendes. 

Quelles  sont  celles  qui  profitent  aux 
communes?  1519,  1520. 

Part  de  l'État,  1521. 

Part  des  communes,  1522. 

A  quel  budqet  doivent-elles  être 
rattachées?  1523. 

Amendes  d'octroi,  1524. 

Restitutions ,  dommages  -  intérêts , 
1525. 

Amendes  infligées  au  comptable  en 
cas  de  retard  dans  la  production  des 
comptes,  1524,  2048. 

Mode  de  recouvrement  des  amendes 
à  la  charge  des  comptables,  2050. 

Remise  des  amendes,  2050. 

Utw  amende  ne  peut  frapper  un 
comptable  décédé,  2048  note. 
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Ameutements,  876. 
Anes.  —  Voir  Animau  r. 
Animaux. 

Stationnement  sur  la  voie  publique, 
852  note,  856. 

Circulation,  863,  1089,  1098. 

Hurlements  «le  chiens,  885. 

Agglomération  d'animaux  dans  les 
villes,  1064, 1098. 

Divagation,  1089,  1098. 

Épizooties,  1077. 

Fermeture  des  colombiers,  1099. 

Musellement  des  chiens,  mulets  et 
ânes,  1090  note. 
Animaux  nuisibles  ou  malfaisants. 

Droits  et  devoirs  du  maire  pour  as- 
surer la  destruction  des  animaux  nui- 
sibles, 790. 

Battues  ordonnées  par  le  maire, 
790. 

Battues  ordonnées  par  le  préfet,  791. 

Primes  pour  la  destruction  des 
loups,  790  note. 

Recours  contre  les  arrêtes  munici- 
paux ordonnant  des  battues,  792. 

Le  maire  doit  "empêcher  la  divaga- 
tion des  animaux  malfaisants  ou  fé- 
roces, 1089. 

Mesures  à  prendre  à  l'égard  des 
animaux  domestiques  <iui  peuvent  pré- 
senter des  dangers,  1089. 

Chiens,  laisse,  collier,  muselière, 
1090. 

Chiens  enragés  ou  mordus,  abatage, 
1093. 

Circulation  des  chevaux,  bœufs,  tau- 
reaux, 1098. 

Divagation  des  oies,  canards,  co- 
chons, 1096,  1098. 

Divagation  des  chiens,  1091. 

Accumulation  de  porcs,  moutons, 
volailles,  1098. 

Abeilles,  1094. 

Pigeons,  1097,  1099. 

Ménageries,  1100. 
Annulation  d'élection. 

Maire  dont  l'élection  est  annulée 
comme  maire  :  doit  cesser  ses  fonc- 
tions, 657. 

Maire  élu  par  un  conseil  municipal 
dont  l'élection  est  annulée:  conserve 
ses  fonctions  jusqu'à  l'installation  du 
nouveau  conseil,  81,  656,  665. 

Maire  dont  l'élection  comme  conseil- 
ler est  annulée  :  cesse  ses  fonctions 
de  maire,  659. 

Il  les  reprend  si  la  décision  qui  a 
annulé  son  élection  vient  à  être  re- 
formée, 660. 


Maire  élu  par  un  conseil  dont  l'élec- 
tion est  partiellement  annulée,  665. 

Les  délibérations  portant  élection  de 
maire  ne  peuvent  être  annulées  en 
vertu  de  l'art.  I>3,  443. 

Conseillers  municipaux  dont  l'élec- 
tion est  annulée  par  le  conseil  de  pré- 
fecture :  conservent  leurs  fonctions 
jusqu'à  confirmation  par  le  Conseil 
d'Etat,  267. 

Sont  considérés  jusnuc-là  comme 
membres  en  exercice,  318. 

Annulation  par  voie  de  conséquence, 
139,  230. 

Voir  1  {emplacement  des  conseil- 
lers municipaux.. 
Annulation    des    délibérations    des 
conseils  municipaux. 

Législation  ancienne,  438. 

Les  délibérations  des  conseils  mu- 
nicipaux ne  peuvent  être  annulées  que 
pour  violation  de  la  loi,  423,  439,  534, 
553. 

Annulations  de  délibérations  rela- 
tives au  budget,  1881. 

Annulation  de  délibérations  régle- 
mentaires. Le  préfet  saisi  d'une  de- 
mande doit  statuer  expressément , 
425. 

Annulation  des  délibérations  non 
réglementaires,  440. 

Annulation  de  délibérations  précé- 
demment approuvées  par  le  préfet,  461. 

Annulation  partielle,  461. 

Annulation  de  délibérations  portant 
élection  de  inaires  ou  d'adjoints.  — Voir 
Élections  de  maires  et  d'adjoints. 

Délibérations  suivies  d'un  contrat 
de  droit  commun  :  fietivent-elles  être 
annulées  par  le  préfet?  462,  784,  1353. 

Effet  de  l'annulation  sur  les  actes 
antérieurs,  441,  473. 

Annulation    par    application     de 

L'ART.    (X)    DE  LA    LOI    1>U      lf\    DECEMBRE 

1789,  377,  442. 

DÉLIBÉRATIONS      NULLES       DE       PLEIN 

droit.  —  Délibérations  portant  sur  un 
objet  étranger  aux  attributions  des 
conseils  municipaux,  443. 

Délibérations  prises  hors  de  la  ses- 
sion légale,  351. 

Délibérations  prises  en  violation 
d'une  loi  ou  d'un  règlement,  443,  444. 

Blâme  contre  le  maire  ou  l'institu- 
teur, 444  b'\ 

Délibérations  prises  par  un  nombre 
de  membres  insuffisant,  328. 

Délibérations  prises  après  convoca- 
tions irrégulières,  305,  328. 
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Pour  irrégularité  dans  le  mode  de 
rotation,  349. 

Vœux  illégaux,  429,  443. 

La  nullité  est  prononcée  d'office  ou 
provoquée  par  toute  partie  intéressée, 
457. 

Les  contribuables  sont-ils  partie  in- 
téressée? 457. 

La  nullité  peut  être  demandée  à 
toute  époque,  458. 

Soit  jwtr  action  principale,  soit  par 
opposition,  459. 

Elle  peut  être  demander  même  après 
l'exécution  de  la  délibération,  460. 

La  nullité  peut  être  opposée  en  tout 
terans,  même  après  l'approbation  de 
la  délibération,  461. 

Le  préfet  statue  en  conseil  de  pré- 
fecture, 463. 

Délai  accordé  au  préfet  pour  statuer, 
464. 

Délai  ;  quid  si  le  préfet  ne  statue 
pas  ?  465. 

Recours  contre  l'arrêté  préfectoral, 
466. 

Annulation  des  protestations,  adres- 
ses, vœux  politiques  et  autres  actes 
interdits  aux  conseils  municipaux,  573. 

Délibérations  ANNULABLES.  —  Dé- 
libérations auxquelles  ont  pris  part 
des  membres  intéressés,  445. 

La  nullité  est  relative,  446. 

Elle  s'applimie  aussi  bien  aux  déli- 
bérations réglementaires  qu'aux  au- 
tres, 447. 

Par  qui  et  comment  l'annulation  est 
prononcée?  467  à  471. 

Dans  quel  délai  doit-elle  être  de- 
mandée? 376,  470. 

Dans  quel  délai  peut-elle  être  pro- 
noncée d'office?  469. 

Oui  peut  la  demander?  les  intéressés 
et  les  contribuables,  468. 

Le  préfet  statue  en  conseil  de  prê- 
tée lu re,  471. 

Délai  accordé-  au  préfet  pour  statuer, 
471. 

Une  délibération  réqulariséc  ne  peut 
plus  être  annulée,  475. 

Hk.oiks  (.ONTHE  les  décisions  piié- 

FECTOKALFS  STATIANT  SUR  I.KS  DE- 
MANDES d'annulation,  471,  476. 

Le  recours  est  ouvert  au  conseil 
municipal  et  aux  intéressés,  477. 

Le  recours  est  contentieux,  478. 

11  «st  juqe  dans  la  forme  «les  re- 
cours jiour  excès  de  pouvoirs.  —  Ex- 
plication de  ces  mots,  479. 

Le    ministre     n'est    pas    compétent 


pour  exercer  un  pouvoir  de  contrôle 
sur  les  décisions  préfectorales,  480. 

Délai  du  recours  au  Conseil  d'Etat, 
481. 

Voir  Membres  intéressés,  —  Exé- 
cution des  délibérations. 
Appariteurs.  —  Voir  Employés  com- 

munaur. 
Arbitrage,  500. 
Architecte. 

Cliargé  de  travaux  communaux,  763. 
Eligiblc  au  conseil  municipal,  181, 
185. 
Archives. 

Exemption  des  droits  de  copie  pour 
les  communes,  1608. 
Archives  communales. 

Les  frais  de  conservation   des  ar- 
chives constituent  une  dépense  obli- 
gatoire, 1608. 
Armes. 

Nul  ne  peut  entrer  dans  un  bureau 
de  vole  s'd  est  armé,  103. 

Le  maire  peut  en  interdire  le  tir, 
de  même  que  le  tir  de  pétards  ou  ar- 
tifices, 888. 

Etablissements  de  tir,  888. 
Armoiries  des  villes,  2bi*. 
Arrêtés  municipaux. 

Le  maire  prend  des  arrêtés  sur  les 
matières  confiées  a  sa  vigilance  et  à 
sou  autorité,  808. 

Arrêtés  (pie  le  maire  prend  comme 
administrateur  des  biens  de  la  com- 
mune. —  Ne  sont  pas  sanctionnés  par 
l'art.  173,  11''  17,  du  Code  pénal,  756, 
819,  825,  910. 

Ces  arrêtés  ne  peuvent  être  annulés 
en  vertu  de  l'art.  o/>,  825. 

Arrêtés  pris  en  exécution  de  l'art, 
qo  (destruction  des  animaux  nuisi- 
bles). —  Recours,  792. 

Airètés  (pie  le  maire  prend  pour 
publier  à  nouveau  les  lois  et  règlements 
de  police,  820. 

Transmission  des  arrêtés  de  police 
au  sous-préfet.  —  Droit  du  préfet  de 
les  suspendre  ou  de  les  annuler.  — 
Date  à  partir  de  laquelle  ils  sont 
exécutoires,  821,  822. 

Le  préfet  n'a  pas  à  les  approuver,  823. 
11  ne  peut  les  modifier,  824. 
Voies  de  recours  contre  les  arrêtés, 
826.  828. 

Pouvoirs  du  ministre  en  cette  ma- 
tière, 823  »»". 

Exécution  d'urgence,  827. 
Publication  et  notification,  829  à  833, 
835. 
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Transcription  au  registre  de  la 
mairie,  834,  835. 

Doivent  être  communiqués  aux  élec- 
teurs et  habitants,  391,  834. 

Arrêtés  pris  par  les  adjoints  ou  les 
conseillers  délégués,  673. 
Voir  Police  municipale. 
Artifices. 

Responsabilité  de  la  ville  en  cas  de 
tir  d'un  feu  d'artifice,  915. 
Voir  Armes  à  feu. 
Asile  privé  pour  les  malades. 

Droit  de  police  du  maire,  1067. 
Assemblées     électorales.     —    Voir 

Elections. 
Assises  (Logement  du  président  des). 
Dépense    obligatoire   pour   la  com- 
mune, 1795. 
Assistance  médicale. 

Dépense  obligatoire  pour  les  com- 
munes, 1806. 

Le  comité  secret  est  obligatoire 
lorsque  le  conseil  arrête  la  liste  des 
indigents,  364. 

Bureaux  d'assistance,  563 hl*. 
(Centimes    pour    l'assistance   médi- 
cale, 1460,  1929. 

Les  individus  portés  sur  les  listes 
de  l'assistance  médicale  sont-ils  éli- 
gibles? 158. 

Service  de  médecine  organisé  par 
la  commune  dans  l'intérêt  oe  tous  les 
habitants,  1810. 
Assistance  aux  vieillards  et  infirmes. 

Loi  du  i4  juillet   igoô,  1806 bis. 
Associations  cultuelles.  —  Rempla- 
cent les  fabriques  supprimées  par  la 
loi  du  o  décembre   igo5,  1731,  1743. 
Ont   fa   jouissance    temporaire    des 
presbytères,  1732; 

Et    la    jouissance    perpétuelle    des 
églises,  1740  ; 
*  Et  des  biens  des  fabriques,  1743. 
Organisation,    fonctionnement,    ré- 
gime   financier   des   associations  cul- 
tuelles, 1743. 

Membre  et  trésorier  des  associations 
cultuelles  — ■  éligibles  aux  fonctions 
municipales.  165,  179,  628. 

Le  conseil  municipal  n'a  plus  d'avis 
à  émettre   sur  les   comptes,    acquisi- 
tions, aliénations,  etc.,  568,  569. 
Associations  d'ouvriers.  —  Voir  Ou- 
vriers, —  Adjudications. 
Assurances. 

Le  service  des  assurances  n'est  pas 
un  service  municipal,  1810. 

Engagement    de    la    commune    de 
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payer   les    primes   d'assurances    pen- 
dant une  longue  période,  1871. 
Attributions  des  maires. -Voir  Moires. 
Attributions  du  conseil  municipal.  — 

Voir  Conseil  municipal. 
Attroupements. 

Armés  ou  non  armés,  884. 

Voir  Responsabilité  des  communes. 
Auberges. 

Droit  de  police  du  maire;  Arrêtés, 
930,  931. 

Registre  de  police  à  tenir  par  les 
aubergistes,  931. 

Interdiction  de  recevoir  les  filles 
publiques,  942. 

Droit  du  maire  d'y  pénétrer,  880. 

Jeux  dans  les  auberges,  921,  929. 

Musique  dans  les  auberges,  919. 

Bals,  922. 

Rais  privés,  923. 

Obligation  aux  aubergistes  d'instal- 
ler chez  eux  des  cabinets  de  néces- 
sité, 1074. 

Voir  Débits  de  boissons. 
Automobiles.  —  Taxe  municipale,  1532. 

Circulation,  863  bi*. 

Éclairage,  851 bi>. 
Avis,  427. 

Cas  dans  lesquels  les  conseils  mu- 
nicipaux sont  appelés  à  donner  leur 
avis,  555. 

Circonscriptions  relatives  aux  cultes 
(abrogé).  556. 

Circonscriptions  relatives  à  la  dis- 
tribution des  secours  publics,  558. 

Projets  d'alignement  et  de  nivelle- 
ment de  grande  voirie  dans  l'intérieur 
des  villes,  bourgs  et  villages,  559. 

Création  de  bureaux  de  bienfai- 
sance, 562. 

Budgets,  comptes,  acquisitions,  alié- 
nations, emprunts,  échanges,  actions 
judiciaires,  transactions,  dons  et  legs 
des  hospices,  hôpitaux  et  autres  éta- 
blissements de  charité  et  de  bienfai- 
sance, 564,  1350. 

Avant  la  loi  du  g  décembre  igoT> 
ces  mêmes  avis  étaient  exigés  en  ce  qui 
concerne  les  fabriques,  568. 

Avis  à  donner  sur  les  demandes 
d'autorisation  formées  par  les  congré- 
gations religieuses,  570. 

Cas  où    le  conseil  municipal  refuse 
de  donner  son  avis,  571. 
Avocat  de  la  commune.    • 

Eligibilité,  185. 
Avoués. 

Éligibles  au  conseil  municipal,  166. 
Avoué  de  la  commune,  185. 
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Bacs,  1493. 

Bains.  —  Police  des  établissements  de 
bains,  939. 

Contribution  duc  par  la  commune 
pour  l'exploitation  d  un  établissement 
de  bains,  1767. 

Secours  de  roule  aux  indigents  se 
rendant  aux  eaux  thermales,  1794. 
Balayage  de  la  voie  publique,  840. 

Obligations  des  habitants,  840. 

Réglementation  du  balayage,  auto- 
rité compétente,  841. 

Périodicité  du  balayage,  842. 

Rues  privées,  845. 

Enlèvement  des  herbes,  843. 
—  de  la  neige,  844. 

Taxes  de  balayage,  1526  à  1528, 
1844. 

Sont  recouvrées  comme  contribution 
publique,  1978. 

Balayage  des  cours  communes,  1061. 

Bals. 

Bals  publics,  922,  924,  929. 
Peuvent    être    réglementés    par  le 
préfet,  1122. 
Bals  privés,  923. 

Bals  dans  les  écoles.  Le  préfet  ne 
peut  les  autoriser  malgré  le  maire, 
758  note. 
Banque  de  France.  —  Les  directeurs 
de  succursales  peuvent-ils  être  maires? 
627. 
Bans  de  vendanges. 

Annoncés    par  le   son    des    cloches 
(art.  5  du  règlement),  1147. 
Bâtiments  communaux.  —  Voir  Édi- 
fices communaux. 
Bâtiments  menaçant  Tuine.  —  Voir 

Édifices. 
Bâtiments  militaires.  —  Voir  Caser- 
nement. 
Battues.  —  Wir  Animaux  nuisibles. 
Baux. 

Les  délibérations  réglant   les  condi- 
tions «les  baux  dont  la  durée  dépasse 
iH  ans  doivent  être  approuvées,  485. 
Même  les  baux  des  droits  de  chasse, 
486. 

Renouvellement  du  bail  avant  l'ex- 
piration, 487. 

Le  conseil  municipal  déride  si  le 
bail  sera  fait  par  adjudication  ou  de 
gré  à  gré,  489. 

Le  maire  passe  les  baux.  488. 
Les  actes    de  baux    passés   par  le 


maire  n'ont  pas  besoin  d'être  approu- 
vés, 488,  784T 

Baux  soumis  à  l'approbation,  for- 
malités, 490. 

Baux  passés  d'office  par  le  préfet 
pour  les  locaux  scolaires,  1698. 

Pour  les  mairies,  1604 bii. 

Baux  des  presbvtères,  1736,  1737. 

Expédition  des  baux  à  remettre  au 
receveur  municipal,  1976. 
Beurre.  —  Voir  Margarine. 
Bibliothèques  municipales.  —  Nomi- 
nation du  bibliothécaire,  722. 
Biches.  —  Voir  Animaux  nuisibles' 
Biens  communaux. 

Le  maire  est  chargé  de  leur  conser- 
vation et  de  leur  administration,  756. 

Les  arrêtés  du  maire  relatifs  au 
patrimoine  communal  ne  peuvent  être 
annulés  en  vertu  de  l'article  cj5,  825. 

Les  revenus  en  argent  des  biens 
communaux  font  partie  du  budget  or- 
dinaire, 1453. 

Ainsi  que  les  taxes  imposées  pour 
la  jouissance  des  biens  en  nature,  1454. 

Le  produit  des  biens  aliénés  figure 
au  budget  extraordinaire,  1555. 

Prélèvements  et  contributions  éta- 
blis sur  les  biens  et  revenus  commu- 
naux, 1763  et  suiv. 

Usurpation  de  biens  communaux, 
757. 

Vente  forcée  des  biens  des  com- 
munes, 1230  à  1236.  —Voir  Aliénation. 

Frais  des  procès  criminels  instruits 
jK)ur  crimes,  délits  contre  les  pro- 
priétés communales,  1799. 

Biens  communaux  en  Algérie,  2084 
et  suiv. 

Etat  annuel  des  propriétés  commu- 
nales à  fournir  à  l'appui  du  compte  du 
receveur  municipal,  1972. 

Voir  Baux,    —   Aliénations,  — 

Echanges,  —  Acquisitions,  —  Cons- 
tructions, —  Réparations,  —  Affec- 
tât ions,  —  Partages. 
Biens  indivis  entre  plusieurs  com- 
munes. 

Commissions  syndicales  instituées 
pour  la  gestion  des  biens  indivis.  — 
Nomination  ;  Attributions.  —  Voir 
Commissions  syndicales. 

Les  actes  de  vente,  partage,  "tran- 
saction sont  réservés  aux  conseils 
municipaux,  2070. 

Dépenses  des   travaux  relatifs  aux 
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biens   indivis,    répartition    entre    les 
communes,  2072  à  2374. 

Ces  dépenses  sont  obligatoires,  2074. 
Voir    Conférences   intercommu- 
nales, —  Syndicats  de  communes, 
—  Entente  entre  les  communes. 
Billards.  —  Taxe  municipale,  1532. 
Blaireaux.  —  Voir  Animaux  nuisibles. 
Blâme. 

Le  conseil  municipal  excède-l-il  ses 
pouvoirs  en  volant  un  blâme  contre  le 
maire,  administrateur,  ou  l'instituteur, 
secrétaire  de  la  mairie?  444 bi*. 
Bœufs.  —  Voir  Animaux,  —  Épi- 
tooties. 

Circulation,  1098. 
Bois  communaux. 
Aliénation,  494. 
Partage,  776. 

Le   produit  des   coupes   ordinaires 
appartient  au  budget  ordinaire,  1453. 
Le  produit    des  coupes   extraordi- 
naires appartient  au   budget  extraor- 
dinaire, 1559. 

Les  coupes  extraordinaires  doivent 
être  autorisées  par  décret,  1559. 

Vente  de  coupes  ordinaires  ou  ex- 
traordinaire, formalités,  1560  à  1564. 
Recouvrement  du  prix,  1565,  1566. 
Traitement    des    gardes    des    bois 
communaux,  1656. 

Prélèvement  de  l'Etat  sur  les  reve- 
nus pour  l'administration  des  bois, 
1773. 

Les  procès-verbaux  de  vente  des 
produits  accessoires  des  bois  sont  re- 
mis au  receveur  municipal,  1976. 

Les  contributions  assises  sur  les  bois 
communaux  peuvent  être  payées  par 
le  produit  des  coupes,  1768. 
Bois  de  l'Etat. 

Supportent  les  centimes  communaux 
comme  les  propriétés  privées,  1872. 
Boissons. 

Surtaxe  sur  les  boissons,  1820  et 
suiv. 

Voir  Octrois. 
Boucherie. 

Réglementation,  992. 

Approvisionnement,  998. 

Taxe  de  la  viande,  987,  999. 

Inspection  des  viandes,  983, 994, 995. 

Taxe  de  vérification,  934, 995, 1475bis. 

Le  maire  ne  saurait  interdire  l'en- 
trée des  viandes  provenant  d'animaux 
abattus  ailleurs  qu'à  l'abattoir,  984. 

Abattoirs,  994. 

Transport  des  viandes  en  cas  d'é- 
pizooties,  1085. 


Viandes  provenant  d'animaux  morts 
de  maladie,  1058. 
Voir  Abattoirs. 
Boues  {Enlèvement  des).  —  Voir  Ba- 
layage. 
Boulangerie. 

Taxe  du  pain,  987,  989. 

Réglementation  de  la  boulangerie, 
988. 

Subvention  a  une  boulangerie  coopé- 
rative, 990,  1810. 

Vente  de  pain  sur  la  voie  publique, 
991. 

Cris  nocturnes  des  pétrisscurs,  885. 
Boutiques. 

Droit  du  maire  d'y  pénétrer,  808,  976. 
Brocanteurs,  897.  * 
Bruits  nocturnes,  885. 
Budget. 

Hudqet  des  communes  préparé  par 
le  maire,  762,1873. 

Voté  par  le  conseil  municipal,  1873. 

Approuvé  par  le  préfet,  ô26,  1873. 

Sauf  lorsque  le  revenu  est  de  3  mil- 
lions, 1873. 

Forme  du  budget,  1876. 

Pièces  à  produire  à  l'appui,  1877. 

Communication  aux  électeurs  et 
habitants,  391,  2052. 

Impression,  2053. 

Affichage,  374. 

Le  budget  se  divise  en  budget  or- 
dinaire et  extraordinaire,  1448,  1449. 

Utilité  de  cette  divisiou,  1450. 

Recettes  du  budget  ordinaire,  1452 
à  1550.  —  Voir  Recettes  ordinaires. 

Recettes  du  budget  extraordinaire, 
1551  à  1599.  —  Voir  Recettes  extra- 
ordinaires. 

Division  du  budget  des  dépenses: 
dépenses  ordinaires,  dépenses  extra- 
ordinaires, 1600,  1601. 

Dépenses  obligatoires,  1602  à  1810. 
—  Voir  Dépenses  obligatoires. 

Dépenses  facultatives,  1809.  —  Voir 
Dépenses  communales. 

Crédits  additionnels,  1883  à  1891.  — 
Voir  Crédits  additionnels. 

Droit  de  l'autorité  qui  règle  le  bud- 
get d'augmenter  ou  de  réduire  les 
évaluations  de  recettes,  1879. 

De  rejeter  ou  de  réduire  les  dé- 
penses, 1601,  1880. 

Exceptions  :  i°  Lorsque  le  budget 

ne  fait  appel  a  aucune  ressource  ex- 
traordinaire, 1880,  1903. 

Que  faut-il  entendre  par  resspurce 

extraordinaire  pour  l'application  de 

cette  disposition?  1904  a  1906. 
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a0  En  matière  de  crédit  pour  dé- 
penses imprévues,  1907. 

D'augmenter  les  dépenses,  1908.  — 
Voir  Dépenses  obligatoires. 

Règlement  définitif  du  budget  à 
faire  par  le  conseil  municipal  après  la 
clôture  de  l'exercice,  1947. 

Le  budqet  ne  doit  pas  se  régler  en 
déficit,  18*92. 

Crédit  pour  dépenses  imprévues, 
mode  d'emploi,  1893  à  1901.  —  Voir 
Dépenses  imprévues. 

Mesures  à  prendre  si  le  budget  n'a 
pas  élé  voté  ou  réglé,  1875, 1924, 1934. 

Cas  où  le  conseil  municipal  refuse 
formellement  de  voter  le  budqet,  1936, 
1940. 

Les  recettes  et  les  dépenses  ordi- 
naires continuent  d'être  effectuées 
d'après  le  dernier  budget,  1937. 

Quid  pour  les  dépenses  et  recettes 
extraordinaires  ?  1938. 

Cas  où  il  n'existe  pas  de  budget 
antérieur,  1939. 

Les  délibérations  relatives  au  vote 
du  budget  peuvent,  comme  toutes  les 
autres,  être  annulées  soit  d'office  soit 
sur  la  réclamation  des  intéressés,  1881. 

Le  conseil  municipal  peut,  malgré 
l'approbation  du  budget,  supprimer 
une  dépense  facultative  non  engagée, 
1882,  1964. 

Si  une  dépense  est  engagée  ou  s'il 
s'acjit  d'une  dépense  obligatoire,  l'au- 
torisai ion  préfectorale  est  nécessaire, 
1882,  1964. 

Budget  supplémentaire  ou  addi- 
tionnel. —  Ce  qu'il  comprend  en  re- 
cettes, 1886  à  1888. 

En  dépenses,  1889. 

Approuvé  par  le  préfet  ou  par  dé- 
cret, 1884,  1885.  —  Voir  Crédits  ad- 
ditionnels. 

Budget  des  hospices,  hôpitaux  et 
autres  établissements  de  bienfaisance. 
—  Voir  Etablissements  de  bienjai- 
sance. 

Voir    Dépenses    obligatoires,   — 

Recettes,   —   Impositions,    —  Cré- 
dits supplémentaires,  —  Inscriptions 

d'office. 
Bulletin    des    communes.     —    Voir 

Journal  officiel. 
Bulletin  des  lois. 

Abonnement    obligatoire     pour    les 
communes  cbcfs-Iieux  de  canlon.  Frais 
de  conservation,  1609. 
Bulletins  de  vote. 

Distribution,  69. 


Par  les  agents  de  l'autorité,  71. 

Droit  des  électeurs  de  distribuer 
des  bulletins  de  vole  où  figurent  des 
candidats  portés  sur  d'autres  listes, 
70. 

Les  bulletins  doivent  être  sur  pt- 

Ïiers  blancs  et  sans  siqnes  extérieurs, 
05. 

Bulletins  sur  panier  glacé,  vergé, 
quadrillé,  azuré,  1Ô5. 

Format  et  force  du  papier,  105. 

Taches  ou  déchirures  provenant  de 
l'imprimerie,  de  la  poste,  105. 

Bulletins  imprimés  de  façon  à  ne 
pas  permettre  les  ratures  ;  bulletins 
enveloppés  dans  d'autres  papiers  ;  bul- 
letins plies  en  nœud,  105. 

Bulletins  contenant  plus  ou  moins 
de  noms  qu'il  n'y  a  de  candidats  à 
élire,  114. 

Bulletins  nuls,  mais  entrant  en 
compte  dans  le  calcul  de  la  majorité, 
115. 

Bulletins  n'entrant  pas  en  compte, 
115. 

Bulletins  blancs,  116. 

Bulletins  ne  contenant  pas  une  dé- 
signation suffisante,  117. 

Bulletins  dans  lesquels  les  votants 
se  font  connaître,  118. 

Bulletins  inconstitutionnels,  119. 

Bulletins  contenant  des  signes  inté- 
rieurs de  reconnaissance  (numéro 
d'ordre,  majuscule,  nom  supplémen- 
taire), 106,  118. 

Bulletins  contenant  des  mentions  in- 
jurieuses, 120,  133. 

Bulletins  qui  doivent  être  annexés 
au  procès-verbal,  bulletins  qui  doivent 
être  brûlés,  127,  128. 

Bulletins  contestés,  annexion,  129. 

Les  bulletins  annexés  doivent  être 
parafés,  130. 

Bulletins  trouvés  dans  l'urne  en  sus 
ou  en   moins  des  émargements,  133, 
134. 
Bureau  électoral.  —   Voir  Elections 

des  conseillers  municipaux. 
Bureaux  d'assistance. 

Institués  dans  toutes  les  communes 
par  la  loi  sur  l'assistance  médicale 
gratuite,  font  fonctions  de  bureaux  de 
bienfaisance  là  où  il  n'en  existe  pas, 
563  bù,  1276. 

L'existence  d'un  bureau  d'assistance 
n'empêche  pas  le  gouvernement  d'y 
créer  un  bureau  de  bienfaisance, 
563  bis. 

Les  conseils  municipaux  donnent  leur 
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avis  sur  leurs  comptes,  budget,  etc., 
565. 
Bureaux  de  bienfaisance. 

Les  individus  secoums  par  les  bu- 
reaux de  bienfaisance  sont  inéligibles 
au  conseil  municipal,  158. 

Receveurs  des  bureaux  de  bienfai- 
sance, êligibles,  169. 

Cas  dans  lequel  les  fonctions  de  re- 
ceveur sont  conOées  au  percepteur, 
2007. 

Médecins  des  bureaux  de  bienfai- 
sance, êligibles,  182. 

Le  conseil  municipal  donne  son  avis 
sur  les  circonscriptions  relatives  à  la 
distribution  des  secours  publics,  558. 

Sur  la  création  des  bureaux  de  bien- 
faisance qui  doivent  être  créés  par  dé- 
cret, 562. 

Mais  le  bureau  de  bienfaisance  peut 
être  créé  malgré  l'avis  du  conseil, 
562  note. 

Un  bureau  de  bienfaisance  peut  être 
créé  malgré  l'existence  du  bureau 
d'assistance  médicale,  563  6/*. 

Le  conseil  donne  son  avis  sur  leurs 
budgets,  comptes,  acquisitions,  aliéna- 


tions,   emprunts,    échanges,    procès, 
transactions,  dons  et  legs,  564  à  566. 

Les  aliénations,  échanges,  partages, 
doivent  être  approuvés,  563.   • 

Voir  Établissements  de  bienfai- 
sance, —  Bureaux  d assistance,  — 

Etablissements  publics. 
Bureaux  de  placement,  940,  931, 1203 

note,  1808 b,s. 
Bureaux  de  vote. 

Établis  par  le  préfet  dix  jours  au 
moins  avant  l'élection,  55,  56,  57. 

Siège  des  bureaux  de  vote,  58,  77, 
15  note. 

Présidence  des  bureaux,  80  à  84, 
291. 

Délégués  spéciaux  nommés  pour 
la  présidence  des  bureaux  de  vote,  85. 

Le  maire  ne  peut,  au  cours  de  la 
séance,  se  faire  remplacer  par  l'adjoint, 
86. 

Droit  du  maire  de  choisir  le  bureau 
de  vote  qu'il  désire  présider,  87. 

Nul  électeur  arme  ne  peut   entrer 
dans  un  bureau  de  vote,  103. 
Bureaux  d'hygiène.  —  Voir  Santé  pu- 
blique. 


Cabarets.  —  Voir  Débits  de  boissons. 
Cabinets  de  lecture,  938. 
Cabinets  de  nécessité. 

Droits  de  police  du  maire  sur  le  per- 
sonnel de  ces  établissements,  944. 

Et  sur  ers  établissements  eux-mê- 
mes, 941  note. 

Obligation  aux  aubergistes  d'en  ins- 
taller chez  eux,  1074. 
Cadastre. 

Frais  des  modifications  aux  matrices 
et  évaluations  cadastrales,  1797, 1798. 
Adjonction    des    plus    imposés    en 
matière  de  cadastre,  2222. 

Les  cinq  centimes  additionnels  à  la 
contribution  des  propriétés  bâties  pour 
le  renouvellement  du  cadastre  font 
partie  des  recettes  ordinaires,  1460. 

Subventions   de   l'Etat   pour  le   ca- 
dastre, 1591. 
Cafés.  —  Voir  Débits  de  boissons. 
Cafés-concerts  ou  Cafés  chantants. 

—  Voir  Théâtres. 
Caisses  d'épargne. 

Les  cais*iers,  sous-caissiers  et  se- 
crétaires ne  sont  pas  des  comptables 
de  deniers  communaux,  169. 


Ni  des  agents  salariés   de  la  com- 
mune, 182. 
Caisses    de    retraites    municipales. 
1663  à  1667. 

Retenues  sur   le   prix  des  marchés 
et  travaux   communaux   au  profit  des 
caisses  de  retraites,  1663  note. 
Caisses  des  écoles,  1717. 

Sont  des  établissements  publics, 
1277  note. 

Legs  dont  elles  profitent,  1277. 
Cantonniers. 

Des  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication, éligibilité  au  conseil  mu- 
nicipal, 178,  183. 

Le  salaire  des  cantonniers  commu- 
naux constitue  une   dépense  faculta- 
tive, 1809. 
Cartes  de  sûreté,  908. 
Cartes  électorales. 

Obligation  pour  le  maire  d'en  déli- 
vrer pour  les  élections  municipales, 
59. 

Le  maire  n'est  pas  tenu  de  les  faire 
distribuer  à  domicile,  59. 

Constituent  une  dépense  obligatoire. 
59,  1614. 
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Casernement. 

Obligations  des  communes,  1747  à 
4750, 1775. 

Inscription  des  frais  de  casernement 
au  budqct,  1921. 
Casier  administratif  électoral,  153. 
Casinos,  935. 

Jeux  dans  les  casinos,  921  note. 
Cautionnement. 

Des  receveurs  municipaux,  2046. 

Application  du  cautionnement  des 
receveurs  municipaux  spéciaux  en  cas 
de  débet  ou  de  déÛcit,  2039. 

Des   receveurs-percepteurs   et    des 
receveurs  des  finances,  2041. 
Caves. 

Suppression  des  caves  sous  la  voie 
publique,  906. 
Centimes  additionnels. 

Font  partie  des  recettes  ordinaires 
les  centimes  ordinaires  et  spéciaux, 
savoir  :  les  5  centimes  ordinaires,  les 
8  centimes  des  chemins  vicinaux,  les 
centimes  pour  le  traitement  des  gar- 
des champêtres,  les  centimes  pour  se- 
cours aux  réservistes,  les  3  centimes 
des  chemins  ruraux,  les  cinq  centimes 
spéciaux  pour  les  syndicats  de  com- 
munes, les  centimes  pour  la  médecine 
gratuite,  les  cinq  centimes  spéciaux 
pour  le  cadastre,  1460. 

Les  centimes  pour  les  frais  de  per- 
ception des  impositions  communales 
sonL  rattachés  aujourd'hui  au  budget 
de  l'Etat,  1461. 

Sur  miellés  contributions  portent 
ces  centimes,  1462,  1463. 

dominent  la  perception  en  est  auto- 
risée, 1464. 

Les  centimes  additionnels  commu- 
naux portent  sur  les  bois  de  l'Etat, 
1872. 

Centimes  qui  doivent  être  considé- 
rés comme  ressources  extraordinaires 
au  point  de  vue  de  l'application  de 
l'article  i /tS  (Droit  «le  l'autorité  qui 
rèqle  le  budget  de  supprimer  les  dé- 
pensas), 1904,  1905. 

Centimes   volés    pour    secours   aux 
familles  des  réservistes,  1460,  1904. 
Voir  Impositions. 
Centimes  pour  insuffisance  de  reve- 
nus. —  Voir  Impositions. 
Cercles,  936. 

Sont  soumis  maintenant  à  une  sim- 
ple déclaration  s'ils  veulent  jouir  de 
la  vie  civile,  937. 

Taxes  municipales  m  remplacement 
d  s  droits  d'octroi,  1532. 


Cérémonies  publiques.  —  Voir  Fêtes 

publiques. 
Cerfs.  —  Voir  Animaux  nuisibles. 
Céruse  (Emploi  du  blanc  de),  1076. 
Chambres  consultatives  des  arts  et 
manufactures. 

Frais    des    assemblées   électorales, 
1613,1762. 
Menus  frais  des  chambres,  1761. 
Chambres  de  commerce. 

Frais    des    assemblées    électorales, 
1613. 
Chambres  funéraires,  966, 1505, 1529. 
Champs  de    course.    —  Voir  Voirie 

municipale. 
Champs  de  foire.  —  Voir  Voirie  mu- 
nicipale. 
Champs  de  tir.  —  Voir  Voirie  munici- 
pale. 
Chants  dans  les  églises,  933. 
Charivari,  885. 
Chasse. 

Le  maire  prend  les  mesures  néces- 
saires pour  la  destruction  des  animaux 
nuisibles  et  des  fauves,  790. 

Mesures    pour    assurer  la  sécurité 
des  travailleurs  et  des  passants,  888. 
Commuualisalion     de     la     chasse, 
1466  "•. 

Part  de  l'impôt  sur  les  permis  de 
chasse  attribuée  aux  communes,  1465. 
Contestation    entre    les    communes 
pour  l'attribution  de  ce  droit,  1466. 

Adjudication  des  droits  de  citasse. 
—  Participation  du  maire  à  l'adjudi- 
cation, 744. 

Voir  Animaux  nuisibles  ou  mal- 
faisants ,  —  Baux. 
Chefs-lieux  de  canton,  d'arrondisse- 
ment ou  de  département  (  Transjé- 
rement  de),  25. 
Chefs-lieux  de  communes. 

Qu'enlend-on  par  chef-lieu  de  com- 
mune? 10. 

Tranfcrement  de  chef-lieu.  —  Ins- 
truction des  demandes,  6,  10. 

Changement   de   nom  de  commune 
résultant  du  transfert  du  chef-lieu,  33. 
Le  conseil  municipal  se  réunit  au 
chef-lieu  de  la  commune,  294. 
Cheminées.  —  Voir  Fours. 
Chemins  de  fer  (surtaxe  locale  sur  les) 
autorisée    au    prolit    des   communes, 
1599  b'\  1868,  1978. 
Chemins  vicinaux. 

Centimes  spéciaux  de  la   vicinalité, 
1460,  1785,  1855,  1904. 
Prestations.  1529,  1844. 
Subventions  spéciales,  1529,  1844. 
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Plans  el  devis  des  travaux,  1309. 

Subventions  de  l'État,  1582  à  1586. 

Subventions  pour  travaux  d'art  ou 
rachats  des  ponts  à  péage,  1587. 

Subvention  pour  dégradation  extra- 
ordinaire, mode  de  recouvrement, 
1844, 1978. 

Dépenses  obligatoires  pour  la  com- 
mune, 1780  à  1788. 

Reconnaissance,  ouverture,  classe- 
ment et  direction  des  chemins  vici- 
naux ordinaires,  1782. 

—  des  chemins  de  grande  communi- 
cation ou  d'intérêt  commun,  1783. 

Lorsque  l'ouverture  d'un  chemin 
vicinal  nécessite  l'occupation  d'un 
terrain  bâti,  un  décret  d'expropriation 
est  nécessaire,  1784. 

Imposition  d'office  des  centimes  et 
prestations,  1928. 

Comptabilité  du  service,  1955. 
Voir  Voirie. 
Chemins  ruraux. 

Centimes  spéciaux  pour  les  dépenses 
desdits  chemins,  1460,  1855,  1904. 

Constituent  une  dépense  facultative, 


Chevaux. 

Maladies  des  chevaux  réputées  con- 
tagieuses, 1077  note. 

Stationnement,  856. 

Circulation,  1098. 

Part  de  l'impôt  sur  les  chevaux 
attribuée  aux  communes,  1465. 

Taxe   de   remplacement   des  droits 
d'octroi,  1532. 
Chiens. 

Arrêté  prescrivant  de  les  tenir  en 
laisse.  Collier,  1090. 

Chiens  errants,  1091. 

Chiens  enragés,  1093. 

Est  légal  l'arrêté  qui  interdit  d'atte- 
ler les  chiens,  1092. 

Police  des  chiens.  Droit  du  préfet, 
1122,  1128. 

Taxe  des  chiens,  1529,  1532,  1844. 

Recouvrée  comme  contribution  pu- 
blique, 1978. 
Cimetières. 

Le  maire  a  la  police  de  tous  les 
lieux  d'inhumation,  945. 

Distinction  entre  les  actes  de  police 
et  les  actes  de  gestion,  949. 

Le  maire  désigne  les  emplacements, 
949. 

Ne  peut  accorder  des  emplacements 
spéciaux  aux  militaires,  aux  associa- 
tions, etc.,  950. 


Ne  peut  établir  aucune  distinction  à 
raison  du  cuite,  951. 

Signes  distihetifs  de  la  religion  pla- 
cée sur  les  tombes,  959,  898"'. 

Inscriptions,  959. 

Dimensions  des  fosses,  952. 

A  qui  est  due  la  sépulture  dans  le 
cimetière  communal,  961. 

Cimetière  commun  à  plusieurs  com- 
munes, droits  respectifs  des  maires, 
962. 

Cimetières  privés,  963. 

Cimetières  particuliers  à  l'usage  de 
certains  établissements,  964. 

Produits  si)ontanés  des  cimetières, 
1498. 

Abrogation  du  décret  du  3o  décem- 
bre 1809,  2202. 

Concessions  de  terrains,  949,  1499. 

Tarif  des  concessions,  1500. 

Les  actes  de  concession  doivent 
être  timbrés,  1501. 

Nature  des  droits  de  concession,  1502. 

Le  concessionnaire  n'a  pas  droit 
gratuitement  à  l'espace  qui  sépare  les 
concessions,  1503. 

Fossoyeur  communal,  ne  peut  être 
chargé  exclusivement  de  l'entretien 
des  tombes,  960. 

Encaissement  irrégulier  par  le  secré- 
taire de  la  mairie  du  prix  des  conces- 
sions, 1990. 

Constituent  des  dépenses  obliga- 
toires pour  la  commune:  l'entretien, 
la  clôture  et  la  translation  des  cime- 
tières, 1751  à  1753. 

Abrogation  des  dispositions  législa- 
tives qui  mettent  les  dépenses  d'entre- 
tien à  la  charge  des  fabriques,  1751. 

Conditions  dans  lesquelles  doivent 
être  établis  les  cimetières,  1756. 

Droits  des  concessionnaires  en  cas 
de  translation,  1755. 

Formalités  pour  la  translation,  1756. 

Les  débits  de  boissons  peuvent  être 
éloignés  des  cimetières,  926. 

'  Legs  à  la  commune  pour  l'entretien 
d'une  tombe,  1284. 

Voir  Inhumations,   —  Chambres 

funéraires,   —   Embaumement,  — 

Transport  de  corps,  —  Colomba- 

rium. 
Circonscriptions  communales. 

Création  i>k  communes  nouvelles. 
—  Instruction  des  demandes.  —  En- 
quête, 6  et  suiv. 

Formalités  substantielles,  8. 

Commissions  syndicales.  —  Voir  ce 
mot. 
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Autorité  compétente  ]>our  statuer, 
17  et  suiv. 

Budget  provisoire  établi  par  le  préfet. 

Changements  à  la  circonscription 
des  communes  deja  existantes.  — 
Instruction  des  demandes.  —  Enquête, 
6  et  suiv. 

Formalités  substantielles,  8. 

Commissions  syndicales.  —  Voir  ce 
mot. 

Autorité  compétente  pour  statuer, 
22  et  suiv. 

Réunion  de  communes,  20. 

RÈGLEMENT  DES  CONDITIONS  DE  LA 
SÉPARATION,  26,  27. 

Biens  dont  les  fruits  sont  perçus  en 
nature,  biens  susceptibles  de  revenus, 
immeubles  servant  à  usage  public,  28. 

Les  autres  conditions  doivent  être 
fixées  par  l'acte  qui  prononce  la  sé- 
paration, 29. 

Indemnités  qui  peuvent  être  dues, 
30. 

Réserve  des  questions  de  propriété, 
31. 

Biens  seclionnaires,  32. 

Avis  du  conseil  municipal  néces- 
saire pour  tout  changement  de  cir- 
conscription, 557. 

Dissolution  du  conseil  municipal  en 
cas  de  réunion  ou  de  fractionnement 
de  commune,  35. 

Revision  des  évaluations  cadas- 
trales en  cas  de  réunion  de  communes, 
1798. 

Effet  du  changement  de  circonscrip- 
tion sur  le  domicile  de  secours,  29 
note. 

—  sur  le  sectionnement,  53trr. 

Règles  particulières  à  l'Algérie, 
2104. 
Circonscriptions  électorales.  —  Voir 
Sections  électorales,  —  Bureaux  de 
vote. 
Circonscriptions  relatives  à  la  dis- 
tribution des  secours  publics. 

Avis   du    conseil   municipal   néces- 
saire, 558. 
Circonscriptions  relatives  aux  cultes. 

Avis  du  conseil  municipal  autrefois 
nécessaire,  556. 
Circulaires  électorales.  —  Voir  Écrits 

électoraux. 
Classement  des  rues  et  places  pu- 
bliques. —  -Voir    Voirie  municipale. 
Clef  du  clocher  de  l'église. 

Droit  du  maire  d'en  avoir  un  dou- 
ble, 1149  a  1154. 


Alors  même  qu'il  existerait  un  son- 
neur chargé  de  toutes  les  sonneries, 
1153. 

Mais  le  maire  ne  peut  réclamer  la 
clef  de  la  sacristie  alors  même  qu'elle 
donne  accès  au  clocher,  1154. 

Frais  de  confection  de  la  clef,  1155. 

Cas  dans  lesquels  le  maire  peut  en 
faire  usage,  1151,  1152. 
Cloches. 

Abrogation  des  articles  ioo  et  101 
de  la  loi  municipale,  1131. 

Dispositions  de  la  loi  du  5  décembre 
igo5  et  du  décret  du  16  mars  igoC, 
1133,  1134. 

La  réglementation  appartenant  au 
maire,  1133. 

D'accord  avec  l'association  cul- 
tuelle, 1135. 

En  cas  d'accord,  l'arrêté  municipal 
est  exécutoire,  1136. 

En  cas  de  désaccord,  la  décision 
appartient  au  préfet,  1135. 

La  décision  du  préfet  peut  être  re- 
formée par  le  ministre,  1137. 

Recours  au  Conseil  d'État,  1138. 

La  réglementation  s'applique  à  tou- 
tes les  cloches,  1139, 1140. 

Réglementation  des  sonneries  ci- 
viles, 1141  à  1146. 

Péril  commun,  inondations,  incen- 
dies, 1144. 

Voyage  du  Président  de  la  Répu- 
blique, fêtes,  1147  (art.  4  du  règle- 
ment). 

Ouverture  des  classes,  du  scrutin, 
réunion  du  conseil  municipal,  1147 
(art.  4  du  règlement). 

Modèle-type  du  règlement  des  son- 
neries, 1147. 

Le  maire  a  droit  à  une  clef  du  clo- 
cher, 1149  a  1155.  —  Voir  Clef  du 
clocher. 

Sonneur  de  cloches,  1148. 

Horloges  municipales,  1151. 
Clôture. 

Des  terrains  et  maisons  sur  la  voie 
publique,  906. 

—  de*  puits  et  des  excavations,  907. 
Collège  communal. 

Principal  de  collège  ;  cas  dans  lequel 
il  peut  être  considéré  comme  comp- 
table de  deniers  communaux,  169. 

Les  employés  des  collèges  commu- 
naux ne  sont  pas  des  agents  salariés 
de  la  commune;  ils  sont  eligiblcs  au 
conseil  municipal,  176,  182. 

Les  fonctionnaires  et  employés  des 
collèges  peuvent   être  maires,  643. 
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Mode  de  nomination  du  personnel 
secondaire,  722. 

Les  débits  de  boissons  peuvent  être 
écartés  des  collèges,  926. 

Obligation  des  communes  à  l'égard 
des  collèges,  1682. 

Collèges  de  jeunes  filles,  1684. 

Comptabilité  des  collèges,  1686, 
1955,  1968. 

Subventions  pour  l'entretien  des  col- 
lèges, 1593  b'\ 
Colômbarium,  droit  de  concession,  1504. 
Colonies. 

La  loi  du  5  avril  1884  est  appli- 
cable aux  colonies  de  la  Martinique, 
de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion, 
2114  à  21*6. 

Sous  les  réserves  indiquées  dans 
cet  article,  2117. 

Circonscriptions  territoriales,  2118. 

Bureaux  de  vote,  2120. 

Électeurs  municipaux,  2121. 

Convocation  des  électeurs,  2122. 

Envoi  du  procès-verbal  d'élection, 
2123. 

Les  gouverneurs,  directeurs  de  l'in- 
térieur et  membres  du  conseil  privé 
sont  inéligibles  au  conseil  municipal, 
162,  2124. 

Leurs  fonctions  sont  incompatibles 
avec  le  mandat  de  conseiller  munici- 
pal. 186,  2125. 

Suppression  des  directeurs  de  l'in- 
térieur remplacés  aujourd'hui  par  des 
secrétaires  généraux,  2128. 

Procédure  pour  l'établissement  des 
sections  électorales,  47,  2119. 

Recours  eu  matière  électorale,  252, 
2127. 

Démissions  d'ofiiee,  2126,  2135. 

Suspension  et  dissolution  «les  conseils 
municipaux  des  colonies,  282,  2129. 

Délégation  nommée  pour  remplacer 
le  conseil  municipal  dissous,  2130. 

Convocation  des  conseils  munici- 
paux, 2131. 

Dépôt  du  tableau  des  conseillers, 
2132. 

Comptes  des  maires,  2133. 

Visa  du  registre  des  délibérations, 
2134. 

Répartiteurs,  2136. 

Envoi  des  délibérations,  2137. 

Annulation,  2138. 

Approbation,  2139. 

Avis  à  donner  par  les  conseils  mu- 
nicipaux, 2140. 

Gratuité,  des  fonctions  municipales, 
2141. 


Élections  des  maires,  2142. 

Remplacement  des  maires  en  cas 
de  refus  d'agir,  2143. 

Suspension  et  révocation  des  maires 
et  adjoints,  2144. 

Agents  municipaux  commissionnés, 
2145. 

Inhumations,  2146. 

Arrêtés  municipaux,  2147. 

Permissions  de  voirie,  2148. 

Droit  du  gouverneur  de  se  substi- 
tuer au  maire  pour  les  mesures  de  po- 
lice, 2149. 

Cloches  des  églises,  2150. 

Personnel  de  la  police,  2151. 

Vente  forcée  des  biens  communaux, 
2152. 

Dons  et  legs,  2153. 

Plans  et  devis,  2154. 

Traités  de  gré  à  gré,  concessions, 
2155. 

Conférences  intercommunales,  2156. 

Emprunts  des  hospices,  2157. 

Affectation  de  biens  hospitaliers, 
2158. 

Actions  judiciaires,  2159. 

Recettes  communales.  Taxes  et  per- 
ceptions autorisées  au  profil  des  com- 
munes, 2160. 

Dépenses  obligatoires,  1789. 

Impositions  pour  insuffisance  de 
revenus,  2161. 

Les  dispositions  relatives  aux  oc- 
trois municipaux  ne  sont  pas  appli- 
cables à  l'octroi  de  mer,  2160,  2163. 

Répartition  des  taxes  locales,  2164. 

Contributions  extraordinaires  et  em- 
prunts, 2165. 

Règlements  des  budgets,  2166. 

Crédits  supplémentaires,  2167. 

Inscription  d'office,  2168. 

Budget  établi  d'office,  2169. 

Compte  du  maire,  2170. 

Ordonnancement  d'office,  2171. 

État  de  recouvrement  des  recettes 
municipales,  2172. 

Nomination  des  receveurs  munici- 
paux, 2173. 

Comptes  du  receveur,  2174. 

Règlement  de  la  comptabilité  com- 
munale aux  colonies,  2175. 

Syndicats  de  communes,  2176,  2281. 

Abrogation  de  la  législation  munici- 
pale antérieure,  2221. 

Organisation    municipale    dans    les 
autres  colonies,  2115  note. 
Colportage. 

D'écrits  et  journaux,  896. 

D'autres  marchandises,  914. 
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Voir 


Comestibles  (Salubrité  des). 

Salubrité. 
Comité   secret.  —  Voir  Publicité  des 

séances  du  conseil  municipal. 
Commissaires  de  police. 

Institution  des  commissariats,  1635, 
4636. 

Inéligibles  dans  leur  ressort  au  con- 
seil municipal,  164. 

Fonctions  incompatibles  dans  toute 
la  France  avec- le  mandat  de  conseil- 
ler, 186. 

Conseiller  municipal  nommé  com- 
missaire de  police  postérieurement  à 
son  élection,  206. 

Traitement,  1638. 

Frais  de  bureau,  1639. 

Pensions,  1662. 

Nommés  par  décret,  722,  1637. 

Foi    duc    à    leurs   proebs-verbaux, 
1187. 
Commissions  nommées  dans  le  sein 
des   conseils   municipaux,    398  à 
400. 

Le  maire  les  préside,  401. 

Et  a  voix  prépondérante,  402. 

Pouvoirs  limités  de  ces  commissions, 
403. 
Commissions  syndicales. 

NOMMEES  POUR  LES  CHANGEMENTS  A 
APPORTER  DANS  LA  CIRCONSCRIPTION 
DES  COMMUNES  OU  LES  TRANSFERE- 
MENTS  DE   CHEFS-LIEUX,   11. 

Quand  y  a-t-il  lieu  à  la  création 
d'une  commission  syndicale?  12. 

Tranfércmcnt  de  chefs-lieux,  13. 

Composition,  14. 

Mode  d'élection,  15. 

Quid  lorsque  le  nombre  des  inté- 
ressés est  trop  restreint?  16. 

Leur  opposition  a  le  môme  effet  que 
l'opposition  d'un  conseil  municipal,  21. 

NoMMKES  POUR  L'ACCEPTATION  DE 
DONS     ET    LEGS    FAITS     A    UNE    SECTION, 

1290,  1300. 

Nommées  pour  soutenir  un  procès 
contre  la  commune,  1432. 

Mode  de  nomination  et  nombre  de 
membres  dont  elles  doivent  être  com- 
posées, 1433,  1435,  1436. 

Non-éligibilité  des  femmes,  1436  note. 

Droit  des  intéressés  d'en  provoquer 
la  nomination,  1437. 

Elles  choisissent  leur  président,  1438. 

Le  maire  peut  être  nommé  svndic, 
1439. 

Réclamations  contre  l'élection  des 
membres  des  commissions,  1440. 

Commissions    syndicales     nommées 


Îour  l'approbation  d'une  transaction. 
441. 

Nommées  pour  la  gestion  de  biens 
indivis   entre   plusieurs  communes, 
2054. 
Quand  peuvent-elles  être  instituées? 

Instituées  par  décrets,  2056. 

Nommées  par  le  conseil  municipal 
dans  son  sein,  2057. 

Incompatibilités,  1057  note. 

Recours  contre  l'élection,  349 bi>, 
2057. 

Refus  d'un  conseil  municipal  de 
nommer  ses  délégués,  2058. 

Désignation  du  président  ou  syndic, 
1059. 

Recours  contre  la  désignation,  2060. 

Durée  des  pouvoirs  du  syndic,  sus- 
pension, révocation,  2061,  2062. 

Renouvellement  de  la  commission, 
2063. 

Suspension  et  dissolution,  2064. 

Remplacement  des  membres  décé- 
dés ou  démissionnaires,  2065. 

Durée  des  pouvoirs  de  la  commis- 
sion instituée,  2066. 

Mode  de  fonctionnement,  publica- 
tion des  délibérations,  2067. 

Attributions  de  la  commission  et  du 
syndic,  2068,  2069. 

Limitées  aux  actes  d'administration, 
entretien,  travaux,  réparations,  taxes, 
procès,  2070. 

Actes  de  disposition  réservés  aux 
conseils  municipaux,  2070. 

Le  syndic  peut  toutefois  passer  les 
actes  de  vente  ou  échange  en  vertu 
d'une  délégation  des  conseils  munici- 
paux, 2071. 

Etablissement  thermal  appartenant  à 
diverses  communes,  droits  du  syndic 
et  du  maire  de  la  commune,  siège  de 
l'établissement,  2071 bi*. 

Partage  des  dépenses,  2072  à  2074. 

Par  qui  sont  remplies  les  fonctions 
de  receveur?  2075. 

Voir  Biens  indivis,  —  Syndicats 

de  communes,  —  Conférences  in- 
tercommunales,   —    Entente  entre 

Us  conseils  municipaux. 
Communes. 

Changement  de  nom  de  communes; 
autorisé  par  décret,  sur  la  demande 
du  conseil  municipal,  3. 

Changement  de  nom  résultant  d'une 
modification  dans  les  circonscriptions 
des  communes  ou  d'un  changement 
de  chef-lieu,  33. 
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Mesures  d'instruction,  34. 

Modifications  dans  la  circonscription 
territoriale  des  communes.  —  Voir 
Circonscriptions  comm  inaies. 

Transfercmcnt  de  chefs-lieux  de 
communes.  —  Voir  Chefs-lieux  de 
communes. 

Création    de    communes  nouvelles. 

—  Voir  Circonscriptions  communales. 
Orthographe  du  nom  des  communes. 

—  Voir  Noms  de  communes. 
Changement  de  nom  des  sections  de 

commune.  —  Voir  Sections  de  com- 
munes. 

Les  communes  ne  peuvent  se  livrer 
à  aucun  acte  de  commerce  ou  d'in- 
dustrie, 1810. 
Communication  entre  conseils  mu- 
nicipaux. 

Voir   En  fente   entre   les  conseils 

municipaux. 
Compromis,  500. 
Comptabilité  communale. 

Le  maire  surveille  la  comptabilité 
du  receveur,  759. 

Il  procède,  à  la  fin  de  Tannée,  à  la 
clôture  et  à  la  vérification  de  la  caisse 
du  receveur,  760. 

Cette  vérification  lui  était  imposée  à 
l'égard  des  receveurs  de  toutes  les  ré- 
gies financières,  760. 

II  présente  son  compte  administra- 
tif, 1941,  1942. 

Le  conseil  municipal  en  délibère, 
572,  1942. 

Le  préfet  approuve,  1953.  —  Voir 
Comptes  administratifs  du  maire,  — 
Comptes  de  gestion. 

Le  maire  seul  délivre  les  mandats, 
762,  1956. 

Mandatement  d'office  en  cas  de  re- 
fus, 1963.  —  Voir  Ordonnancement. 

Le  receveur  municipal  peut  seul 
effectuer  les  receltes  et  les  dépenses, 
1965.  —  Voir  Recettes  des  commu- 
nes, —r  Dépenses. 

Comptables  occultes,  1937  à  1998. 

—  Voir  Comptabilités  occultes. 
Surveillance    et    responsabilité    des 

receveurs  des  finances,  2030  à  2047. 

—  Voir  Receveurs  municipaux. 
Pièces  de  comptabilité  a  communi- 

nimicr  au  conseil  municipal,  1946. 

Tenue  des  écritures,  1975. 

Communication    des    titres    de    re- 
cettes au  receveur  municipal,  1976. 
Voir  Receveurs  municipaux,  — 

Budgets,  —  Recettes,  —  Dépenses, 

—  Comptes. 

LOI   MOHICIPALB.    II. 


Comptabilités  occultes. 

Prohibition,  sanction,  1986  à  1988. 

Qu'ente nd-on  par  comptabilité  oc- 
culte? 1989. 

Pour  qu'il  y  ail  comptabilité  occulte, 
il  faut  que  les  fonds  soient  commu- 
naux. N  ont  pas  ce  caractère  :  le  pro- 
duit d'une  quête  organisée  par  les 
sœurs  pour  la  construction  d'un  asile 
libre,  ni  les  fonds  remis  au  maire  a 
titre  bénévole  pour  la  célébration  d'un 
mariage  en  dehors  des  heures  ordi- 
naires, 1989. 

Jugement  des  comptabilités  oc- 
cultes, 1991. 

Procédure,  1992. 

En  cas  de  refus  du  comptable  de 
produire  ses  comptes,  il  est  procédé  à  la 
désignation  d'un  commis  d'office,  1994. 

Le  conseil  municipal  doit  admettre 
la  dépense  comme  faite  dans  un  inté- 
rêt communal  et  le  préfet  l'approuver, 
1995. 

Voies  de  recours,  1998. 

Amendes  en  cas  de  retard  dans  la 
production  du  compte,  2049.  —  Voir 
Amendes. 

Responsabilité    du     reerveur,    1988 
note. 
Comptables  de  deniers  communaux. 

inéligibles  dans  leur  ressort,  168, 

Comptables  occultes,  168,  448. 

Cautions  des  comptables,  168. 

Ne  sont  pas  des  comptables  de  de- 
niers communaux  : 

Les  receveurs  particuliers,  168. 

Les  receveurs  et  économes  d'hos- 
pices, 169. 

Les  caissiers  et  secrétaires  de 
caisses  d'épargne,  169. 

Les  trésoriers  des  anciennes  fabri- 
ques, 169. 

Conseiller  municipal  nommé  comp- 
table, 207. 

Parents   et  alliés    des   comptables, 
éligibles  aux  fonctions  de  maire,  647. 
Voir  Fermiers  de  biens  ou  de  re- 
venus  communaux,  —  Comptabi- 
lités occultes. 
Compte  rendu  des  délibérations  du 
conseil  municipal. 

Doit  être  affienc  dans  la  huitaine, 
372. 

Oue  doit-il  comprendre?  375. 
Compte  administratif  du  maire. 

A  produire  à  l'appui  du  budget,  1942. 

Le  compte  administratif  est  présenté 
par  le  maire  au  conseil  municipal 
avant  la  délibération  du  budget,  1942. 

42 
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Forme    dans  laquelle    il    doit   être 

Îrésenté.  Division  du  compte,  1943  à 
951. 

Pièces  à  joindre  à  l'appui,  1946. 

Le  conseil  municipal  délibère  sur 
les  comptes,  572,  1947. 

Le  maire  ne  peut  présider  la  séance 
dans  laquelle  ses  comptes  sont  exa- 
minés, 352, 1942. 

La  délibération  est  adressée  au  sous- 
préfet  par  le  président  de  la  séance, 
353. 

Les  comptes  sont  approuvés  par  le 
préfet,  1953. 

Conséquence  du  droit  d'approbation 
ou  de  rejet,  1954. 

Doivent  être  communiqués  aux  éleo 
teurs  et  habitants,  391,  1955.  2052. 

Impression  des  comptes,  1955,  2053. 
Compte  de  gestion  du  receveur. 

Comment  et  à  quelle  date  il  est 
établi,  2010. 

Sont  établis  en  double  ou  triple 
exemplaire,  suivant  qu'il  s'agit  d'un 
percepteur-receveur  ou  d'un  receveur, 
4012  note. 

Vérification  par  les  receveurs  des 
finances  et  transmission  au  juge  des 
comptes,  2013,  2014. 

Le  conseil  municipal  arrête  et  dé- 
bat les  comptes  en  deniers  du  rece- 
veur, 572,  2012. 

Ces  comptes  sont  jugés  par  le  con- 
seil de  préfecture  ou  la  Cour  des 
comptes,  2009. 

Limites  de  la  compétence,  2015. 

Comment  elle  est  déclarée,  2016. 

Comment  il  est  procédé  lorsqu'un 
comptable  passe  d  une  juridiction  à 
l'autre,  2017. 

Procédure  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture, 2018,  2019. 

Notification  des  arrêtés,  2020, 2021. 

Recours  à  la  Cour  des  comptes,  2022. 

Procédure  devant  la  Cour  des 
comptes,  2023. 

Notification  des  arrêts,  2024,  2025. 

Re vision  des  arrêtés  ou  arrêts  des 
conseils  de  préfecture  ou  de  la  Cour 
des  comptes,  2026,  2027. 

Pourvois  devant  le  Conseil  d'État, 
2028. 

Amendes  en  cas  de  retard  dans  la 
production  «les  comptes,  2048. 

Le  compte  de  gestion  doit  être  pro- 
duit à  l'appui  du  budget,  1877. 

Comptes  des  hospices,  bureaux  de 
bienfaisance,  etc.  —  Voir  Établisse- 
ments de  bienfaisance. 


Concession  de  services  publics. 

Approbation  des  traités,  1318. 

Le  produit  des  concessions  fait  par- 
tie du  budget  ordinaire,  1507. 

Concessions  d'eau,  1507. 

Ces  concessions  sont  soumises  à 
l'enreqist renient  mais  non  à  la  patente, 
1508. 

Nature  du  traité  ;  compétence,  1509. 

La  commune  ne  peut  revendre  à 
une  autre  commune  le  surplus  des  eaux 
qu'elle  a  été  autorisée  à  capter,  1510. 

Les  communes  peuvent  concéder  le 
service  des  eaux  à  un  entrepreneur, 
1511. 

Tarif  des  concessions  particulières, 
512. 

Mode  de  recouvrement,  1980. 

Contributions  dues  par  la  commune 
pour  l'exploitation  dune  concession 
d'eau,  17Ô5,  1766,  1767. 

Concession  du  service  de  l'enlève- 
ment des  boues,  1514. 

Concession  de  gaz  et  d'électricité, 
848,  1515. 

Autres  concessions,  1515. 

Traité  pour  l'éclairage  public,  848. 

Concession  du  service  aes  voitures 
publiques,  859. 
Conducteurs  des  ponts  et  chaussées. 

—  Voir  Ingénieurs. 
Conférences  intercommunales. 

Peuvent  être  établies  pour  l'admi- 
nistration de  biens  indivis,  pour  la 
création  ou  l'entretien  d'un  élablisse- 
semenl  d'utilité  commune,  pour  un 
travail  déterminé,  1334. 

Mais  non  pour  délibérer  sur  un  tra- 
vail d'intérêt  général,  1336. 

Ne  peuvent  être  établies  que  sur  la 
demande  des  conseils  municipaux, 
1335. 

Procédure  pour  l'institution  d'une 
conférence,  1335. 

l^ut  être  établie  entre  communes 
de  départements  différents,  1337. 

Composition   des  conférences,  1338. 

Mode  de  nomination  des  délégués, 
1339. 

Réclamations  contre  l'élection  des 
délégués,  349  bi",  1340. 

Tenue  des  séances,  publicité  des 
délibérations,  1341. 

Durée  des  pouvoirs  des  délégués, 
1342. 

Présence  du  préfet  ou  du  sous-pre- 
fet,  1343. 

Ratification  des  décisions  par  les 
conseils  municipaux,  1344. 
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Approbation  des  délibérations,  1345. 

Répartition  des  dépenses,  1346, 
1347. 

Dissolution  des  conférences,  1348. 
Voir   Entente  entre    les  conseils 

municipaux,  — Syndicats  de  com- 
munes, —  Commissions  syndicales. 
Congrégations  religieuses.   —  Avis 
du  conseil  municipal  sur  leurs  deman- 
des en  autorisation,  570. 
Conseil  d'État. 

Création  de  la  section  temporaire 
du  contentieux  et  des  sous-sections, 
265. 

Délai  du  recours  au  Conseil  d'Etat, 
257,  258,  481,  828,  2260. 

Juge  des  réclamations  formées  contre 
l'élection  des  conseils  municipaux.  — 
Voir  Réclamations  électorales. 

Juge  des  recours  formés  contre  les 
arrêtés  préfectoraux  déclarant  des 
conseillers  démissionnaires  d'office, 
213,  412. 

Juge  des  recours  formés  contre  les 
arrêtes  préfectoraux  annulant  des  dé- 
libérations des  conseils  municipaux, 
466. 

Nature  de  ce  recours,  478,  479. 

Frais  des  recours  pour  excès  de 
pouvoirs,  479,  828. 

Juge  des  recours  formés  pour  viola- 
tion des  formes  ou  de  la  loi  contre  les 
arrêts  de  la  Cour  des  comptes,  2028. 
Conseil  judiciaire  {Individus  pourvus 
d'un).  —  Inéligibles  au  conseil  muni- 
cipal. 156. 

Conseiller  municipal   fxjurvu    après 
son   élection   d'un   conseil   judiciaire , 
205. 
Conseil  municipal. 

Fait  partie  du  corps  municipal,  1. 

Rang  dans  les  cérémonies  publiques. 
—  Voir  Corps  municipal. 

Dissolution  en  cas  de  réunion  ou  de 
fractionnement  de  commune,  35. 

Effectif  des  conseils  municipaux,  36. 

Demeure  invariable  jusqu'au  renou- 
vellement intégral,  39. 

Qu'entcnd-on  par  ces  mots  :  renou- 
velïemcnl  intégral  ?  39. 

L'effectif  est  fixé  d'après  le  chiffre 
de  la  population  municipale  totale,  38. 

Le  conseil  municipal  est  élu  au 
scrutin  de  liste,  40. 

Exceptions.  —  Voir  Sections  élec- 
torales. 

Forme  des  opérations  électorales. — 
Voir  Élections  des  conseillers  muni- 
cipaux. 
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Les  conseils  municipaux  sont  élus 
pour  quatre  ans,  270.  —  Voir  Durée 
des  pouvoirs. 

Ils  peuvent  être  suspendus  ou  dis- 
sous, 280.  —  Voir  Suspension  et  dis- 
solution. 

Fonctionnement  des  conseils  muni- 
paux.  —  Voir  Sessions. 

Lieu  de  réunion  du  conseil  munici- 
pal, 294. 

Rang  des  conseillers  entre  eux.  — 
Voir  tableau  du  conseil  municiual. 

Les  conseillers  sont  protégés  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  par  l'ar- 
ticle 224  du  Code  pénal,  379. 

Immunités  demandées  en  leur  fa- 
veur, 379  bis. 

Nombre  de  membres  nécessaires 
pour  délibérer,  316.  —  Voir  Délibé- 
raf  ions. 

Calcul  de  la  majorité,  330. 

Modes  de  rotation,  336.  —  Voir 
Délibérations. 

Elections  auxquelles  procèdent  les 
conseils  municipaux,  339,  342.  —  Voir 
Élections. 

Bureau  du  conseil  municipal.  — 
Président,  350.  —  Voir  Présidence  du 
conseil  municipal. 

Secrétaire,  355.  —  Voir  Secrétaire 
du  conseil  municipal. 

Les  séances  du  conseil  municipal 
sont  publiques,  362.  —  Voir  Publicité 
des  séances. 

Commissions  nommées  dans  le  sein 
du  conseil  municipal,  398.  —  Voir  ce 
mot. 

Des  diverses  attributions  du  conseil 
municipal,  423. 

Actes  interdits  aux  conseils  munici- 
paux, 573. 

Ils  ne  peuvent  se  mettre  en  com- 
munication les  uns  avec  les  autres, 
574. 

Voir   Entente   entre  les   conseils 

municipaux,  —  Délibérations  ré- 
glementaires, —  Délibérations  exé- 
cutoires    après     approbation,     — 

Avis,  —   Vœux,  —  Réclamations, 

—  Répartiteurs. 
Conseillers. 

De  la  Cour  de  cassation,  de  la  Cour 
des  comptes,  éligibles  au  conseil  muni- 
cipal, 166. 

Des  cours  d'appel,  inéligibles  dans 
leur  ressort  au  conseil  municipal,  165. 
Conseillers  de  préfecture. 

Inéligibles  au  conseil  municipal 
dans  leur  ressort,  163. 
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Éligibles  en  dehors  du  ressort,  163 
note,  189. 

Conseiller    municipal,   nommé  con- 
seiller de  préfecture  postérieurement  à 
l'élection,  207. 
Conseillers  municipaux. 

Président  les  bureaux  de  vote,  81. 

Le  maire  révoqué  peut-il,  en  invo- 
quant sa  qualité  de  premier  inscrit, 
présider  le  bureau  de  vote  ?  712. 

Siègent  dans  l'ordre  du  tableau,  312. 

Suppléent  le  maire  dans  la  prési- 
dence du  conseil  municipal,  350. 

Les  fonctions  de  conseiller  munici- 
pal sont  gratuites,  581. 

Remboursement  de  dépenses,  582. 

Délégations  qui  peuvent  leur  être 
données  par  le  maire,  668. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement 
des  maires  et  des  adjoints,  les  fonc- 
tions de  maire  sont  exercées  par  un 
conseiller  désigné  par  le  conseil  ou 
pris  dans  l'ordre  du  tableau,  682. 

Le  conseiller  exerce,  dans  ce  cas, 
les  fonctions  municipales  dans  leur 
plénitude,  688. 

Les  conseillers  municipaux  chargés 
temporairement  des  fonctions  munici- 
pales doivent  remplir  les  conditions 
d'éligibilité  imposées  aux  maires,  683. 

Refus  des  conseillers  de  suppléer 
le  maire,  684,  687,  692. 

Assistent  le  maire  dans  les  adjudi- 
cations, 731. 

Voir  (Conseil  municipal. 
Constructions. 

Cas  dans  lesquels  les  conseils  mu- 
nicipaux décident,  cas  dans  lesquels 
leur  délibération  doit  être  approuvée, 
496. 

Aucune  construction  ou  reconstruc- 
tion ne  peut  être  autorisée  sans  la 
production  de  plans  et  devis.  307. 

Construction  d  office  d'écoles,  1698. 
Voir  Logements  insalubres. 
Contribuables. 

Inscription  des  contribuables  sur  les 
listes  électorales,  62,  63. 

Droit  des  contribuables  dans  les  com- 
munes sectionnées  de  choisir  leur  sec- 
tion, 65. 

Inscription  au  rôle,  — propriété  in- 
divise. --  formule  abrégée  d'inscrij)- 
tion,  65. 

Contribuables  qui  peuvent  être  élus 
au  conseil  municipal,  144. 

Contribuable  inscrit  seulement  à  la 
cote  mobili're,  144. 

A  la  contribution  «les  patentes,  144. 


Au  rôle  de  la  taxe  des  chiens  ou 
des  vélocipèdes.  144. 

Contribuable  inscrit  sans  droit,  144. 

Contribuable  inscrit  par  mutation 
de  cote,  144. 

Propriétaire  non  inscrit  au  rôle, 
mais  ayant  acquis  par  acte  antérieur 
ou  postérieur  au  icr  janvier,  144. 

Fermier  payant  l'impôt,  144. 

Propriétaire  ayant  vendu,  mais  resté 
inscrit  au  rôle,  144. 

Héritiers  d'un  contribuable  inscrit, 
444. 

Usufruitier,  144. 

Père  ou  mari  usufruitier  ou  admi- 
nistrateur légal,  144. 

Administrateur  d'une  compaqnie, 
144. 

Commune  sectionnée,  —  électeur 
dans  une  section,  contribuable  dans 
l'autre,  —  éligibilité,  144. 

Proportion  dans  laquelle  les  contri- 
buables non  domiciliés  peuvent  être 
élus,  145,  146. 

L'électeur  qui  ne  paie  pas  d'impôt 
est  néanmoins  éliqibte  s'il  n'est  pas 
dispensé  de  subvenir  aux  charges  com- 
munales, 157. 

L'intérêt  qu'un  conseiller  peut  avoir 
comme  simple  contribuable  à  l'adop- 
tion d'une  délibération,  ne  l'empêche 
pas  de  prendre  part  à  cette  délibéra- 
tion, 451. 

Peuvent  demander  la  nullité  d'une 
délibération,  457. 

Ou  l'annulation  d'une  délibération 
simplement  annulable,  468. 

Contribuable  exerçant  les  actions 
d'une  commune  ou  section,  1374  à 
1412.  —  Voir  Actions  judiciaires. 

Adjonction     des    contribuables    les 
plus   imposés,    abolie    par  la    loi  du 
5  avril   i88a.  —  Exceptions   qui  sub- 
sistent, 1553,  2222. 
Contributions  directes. 

Les  centimes  additionnels  ordinaires 
et  spéciaux  affectés  aux  dépenses 
communales  font  partie  du  budget  or- 
dinaire des  communes,  1459.  —  Voir 
Centimes  additionnels. 

Les  forêts  et  bois  de  l'État  sup- 
portent les  centimes  additionnels  com- 
munaux, 1872.  —  Voir  Bois  de 
l'État. 

Faculté  donnée  a  certains  conseils 
municipaux  de  déduire  de  la  valeur 
locative,  à  titre  de  minimum  de  lover, 
une  certaine  somme,  432  note. 

Voir  Contribuables,  —  Contribu- 
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lions  sur  les  biens  des  communes, 

—  Réclamations  du  conseil  muni- 
cipal contre  le  contingent  assigné 

à  la  commune  dans  les  impôts  de 

répartition,  —  Répartiteurs,  —  Im- 
positions. 
Contributions    extraordinaires.    — 

Voir  Impositions. 
Contributions  sur  les  biens  des  com- 
munes, 1763,  1764. 

Contributions  foncières,  1765. 

Contributions  des  portes  et  fenêtres, 
1766. 

Contributions  des  patentes,  1767. 

Moyens  d'y  faire  face,  1768. 

Contributions  sur  les  biens  d'une 
section,  1769. 

Taxe  des  biens  de  mainmorte,  1770. 
Contumaces. 

Les  accusés  contumaces  ne  peuvent 
voter,  bien   qu'inscrits  sur  les   listes 
électorales,  101. 
Convocation  des  électeurs. 

Faite  par  arrête  préfectoral,  75. 

L'arrêté  fixe  l'heure  d'ouverture  du 
scrutin,  111. 

Convocation  pour  le  second  tour,  136. 
Convocation  du  conseil  municipal. 

Formes  et  délais  des  convocations, 
302,303. 

Toute  convocation  doit  être  affichée, 
304. 

Et  indiquer  le  lieu  de  la  réunion,  310. 

Une  convocation  irréçjulière  ne 
compte  pas,  306. 

Elle  doit  être  adressée  à  domicile, 
307,  308. 

Elle  doit  être  signée  du  maire,  309. 

Lorsque  la  session  dure  plusieurs 
jours,  les  formalités  de  convocation  ne 
s'appliquent  qu'à  la  première  séance, 
311. 

La  .convocation  pour  les  sessions 
extraordinaires  doit  indiquer  l'objet 
de  la  réunion,  299. 

Convocations  successives  lorsque  le 
conseil  ne  se  réunit  pas  en  nombre 
suffisant,  325. 

Les  convocations  doivent  être  faites 
à  trois  jours  au  moins  d'intervalle,  326. 

Le  délai  de  trois  jours  est  un  délai 
franc,  305. 

Convocations  faites  deux  mois  après 
la  première,  327. 

Convocation  pour  l'élection  des 
maires  et  adjoints,  600. 

Voir  Sêancesdu  conseil  municipal. 
Convoi  funèbre,  958. 
Cor  de  chasse,  885. 


Corps  municipal. 
Composition,  1. 

Rang  dans  les  cérémonies  publiques, 
honneurs  auxquels  il  a  droit,  2. 
Correspondance. 

Entre   les   conseils  municipaux.  — • 
Voir  Entente  entre  les  conseils  muni- 
cipaux. 
Corse. 

Les  délais  pour  les  recours  au  Con- 
seil   d'Etat  sont   les  mêmes  pour   la 
Corse   que  pour  les   autres   départe- 
ments, 258. 
Cortège,  899.  —  Voir  Processions. 
Costume  des  maires,  747. 
Costume  ecclésiastique  (port  du),  904. 
Cour  des  comptes.  —  Voir  Conseillers, 

—  Comptes. 
Créances  des  communes. 

Recouvrement,  1978  à  1984. 
Création  de  communes.  —  Voir  Cir- 
conscriptions communales. 
Crédits  additionnels. 

Doivent  être  approuvés  par  le  pré- 
fet ou  par  décret,  527,  1884,  1885. 

Doivent  en  principe  être  réservés 
pour  le  moment  où  se  prépare  le  bud- 
get supplémentaire,  18Ô1. 

Sont,  en  tous  cas,  rattachés  au  bud- 
get, 1950. 

Voir  Budget  supplémentaire. 
Crédits  pour  dépenses   imprévues. 

—  Voir  Dépenses  imprévues. 
Crédits  supplémentaires.  —  Voir  Cré- 
dits additionnels,  —  Budget  supplé- 
mentaire. 
Crémation.  —  Voir  Incinération. 
Crieurs  publics. 

Réglementation,  890,  891. 
Crieurs  de  journaux,  890. 
Est  légal    l'arrêté   interdisant    tous 
cris  aux  passants,  892. 
Culte  {Dépenses  du). 

Abroqation  des  paragraphes  n°  et 
la'»  de  l'article  30,  1730. 

Les  communes  ne  peuvent  plus  sub- 
ventionner aucun  culte,  1731. 

Logement  des  ministres  des  cultes, 
1732  a  1740.  —  Voir  Presbytères. 

Suppression  des  fabriques  rempla- 
cées par  les  Associations  cultuellesy 
voir  ce  mot,  1743. 

Répartition  entre  les  communes  des 
sommes  rendues  disponibles  par  la 
suppression  du  budget  des  cultes, 
1545  w*. 

Voir  Processions,  —  Églises,  — 
Costume  ecclésiastique, —  Circons- 
criptions relatives  aux  cultes. 
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Danses.  —  Voir  Bals. 
Débets. 

Remise  des  débets  aux  comptables 
communaux,  2040. 

Aux  receveurs  des  finances,  2041. 
Débit  (Fidélité  du).   ~  Voir  Fidélité 

du  débit. 
Débits  de  boissons. 

Les  débitants  de  boissons  peuvent 
être  maires,  646. 

Les  débits  ne  sont  plus  soumis  à 
l'autorisation,  925. 

Les  débits  établis  à  l'occasion  des 
foires  ne  sont  pas  astreints  à  la  décla- 
ration, 925. 

Droit  de  surveillance  du  maire,  926. 

Droit  du  maire  d'y  pénétrer,  880. 

Jeux  dans  les  débits,  921,  929. 

Chants  et  musique,  919,  928. 

Bals,  929. 

Peuvent  être  éloignés  des  enlises, 
cimetières,  bospices,  écoles  et  collèges, 
926. 

Réglementation  des  heures  d'ouver- 
ture et  de  clôture,  927. 

Annonce  de  la  clôture  à  son  de 
cloches  (article  5  du  règlement-tvpc  ), 
1147. 

Installation  de  chaises  et  tables  sur 
la  voie  publique,  857. 

Interdiction  de  recevoir  les  enfants, 
les  tilles  publiques,  928,  942. 

D'employer  des  femmes,  928. 

Droit  du  préfet  de  réglementer  la 
police  des  débits,  927,  1122. 

Adjonction    des  débitants    les   plus 
imposés  au  conseil  municipal.  —  Voir 
Boissons. 
Déclassement  des  rues.  —  Voir  Voi- 
rie municipale. 
Déficit.  —  Voir  Débet. 
Délégations  données  par  le  maire  à 
ses  adjoints,  667. 

Aux  conseillers  municipaux,  668,671. 

Le  maire  absent  ne  j»ciit  donner  de 
délégation,  669. 

L'adjoint  faisant  fonctions  de  maire 
peut,  comme  le  maire,  déléguer  une 
partie  de  ses  fonctions,  670. 

La  délégation  peut  être  refusée,  672. 

La  délégation  peut  être  permanente 
et  comprendre  tout  un  service,  673. 

S'npplique-t-elle  à  toutes  les  attri- 
butions du  maire  ?  674. 

La  présidence  des  commissions  ad- 


ministratives des  hospices  ne  peut  être 
déléguée,  675. 

Forme  dans  laquelle  doit  être  faite 
la  délégation.  Arrêté  spécial  transcrit 
au  registre,  676. 

Les  délégations  subsistent  tant 
qu'elles  ne  sont  pas  rapportées,  678. 

Le  maire  peut  toujours  exercer  une 
des  attributions  déléguées,  677. 

Délégations  données  par  le  maire 
de  Lyon  à  ses  adjoints,  1196. 

Délégations  pour  l'ordonnancement 
des  dépenses,  1961. 
Délégation    remplaçant  le    conseil 
municipal  en  cas  de  dissolution  ou 
d'absence  du  conseil,  287, 288. 

Cas  dans  lesquels  elle  peut  être 
nommée,  292. 

Leurs  membres  peuvent  être  rem- 
placés au  cours  de  leur  mandat,  288. 

Leurs  pouvoirs  sont  limités  aux 
actes  conservatoires  et  urgents,  288, 
290. 

Durée  de  ces  pouvoirs,  293. 

Les  délégués  doivent  remplir  les 
conditions  d'éligibilité  aux  fonctions 
de  maire,  288,  037. 

Le  président  et  le  vice-président  de 
la  délégation  remplissent  les  fonctions 
de  maire  et  d'adjoint,  288. 

Leurs  pouvoirs  durent  jusqu'à  l'élec- 
tion d'un  nouveau  conseil,  716. 

Recours  contre  un  décret  instituant 
une  délégation,  288. 

Les  délégués  peuvent  présider  les 
bureaux  électoraux,  dresser  les  listes 
électorales,  291. 

Les  séances  de  la  délégation  ne 
sont  pas  publiques,  291. 

Le  président  peut  déléguer  une  par- 
tie de  ses  fonctions,  291. 
Délégué  spécial   nommé  pour  agir 
en  cas  de  refus  du  maire. 

Nommé  par  le  préfet,  690. 

Cas  dans  lequel  il  peut  être  nommé. 
691. 

La  délégation  ne  peut  être  donnée 
(lue  pour  des  actes  déterminés,  692. 

Mise  en  demeure  préalable,  693. 

Maire  revenant  sur  son    refus,  694. 

Le  délégué  remplace  le  maire  ou 
celui  qui  en  fait  fonction,  695. 

Le  délégué  ne  peut  se  substituer 
une  autre  personne,  696. 

Oui  peut  être  délégué  V  698. 
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Les  dépenses  auxquelles  donne 
lieu  la  délégation  sont  a  la  charge 
de  la  commune,  699,  1790,  1791. 

Délégué  pour  administrer  la  com- 
mune en  cas  de  refus  de  tous  les 
conseillers  d'accepter  les  fonctions  mu- 
nicipales, 687,  692. 

Délégué    nommé    pour  présider   le 
bureau  électoral,  85,  697. 
Délibérations  des   conseils  munici- 
paux. 

Nombre  de  membres  nécessaire 
pour  délibérer,  316. 

Qu'entend-on  par  membre  en  exer- 
cice ?  317. 

Conseiller  non  installé,  démission- 
naire, non  acceptant,  317. 

— Ayant  manqué  à  trois  sessions,  318. 

—  Dont  l'élection  est  annulée,  318. 

Maire  dans  les  séances  où  l'on  vote 
sur  ses  comptes  et  membres  intéres- 
sés. —  Comptent-ils  comme  membres 
en  exercice?  319. 

Qu'entend-on  par  membres  assistant 
à  la  séance?  320. 

Membres  s'abstenant,  —  se  retirant 
au  moment  du  vole,  320. 

Membres  se  retirant  avant  la  lec- 
ture de  Tordre  du  jour,  321. 

Membres  se  retirant  après  le  pre- 
mier tour  de  scrutin,  322. 

Le  maire,  bien  qu'ayant  voix  pré- 
pondérante, ne  compte  que  pour  un 
conseiller,  323. 

Conseil  réduit  à  plus  d'un  quart, 
279,  324,  455. 

Après  trois  convocations  succes- 
sives, le  conseil  peut  valablement  dé- 
libérer, quel  que  soit  le  nombre  des 
membres  présents,  325. 

Mais  il  faut  que  les  convocations 
soient  régulières  et  à  intervalle  de 
trois  jours,  326. 

Convocation  faite  deux  mois  après 
la  première,  327. 

Calcul  de  la  majorité  dans  les 
délibérations,  329,  330. 

Voix  prépondérante  du  président, 
331  à  333. 

Le  maire  ne  peut  renoncer  à  sa 
voix  prépondérante,  334. 

Le  bénéfice  de  la  voix  prépondé- 
rante appartient  à  l'adjoint  ou  au  con- 
seiller qui  remplace  légalement  le 
maire,  3do. 

Calcul  de  la  majorité  dans  les  dé- 
libérations prises  au  scrutin  secret,  341. 

Bulletins  blancs,  342. 

Modes  de  votât  ion,  336. 


Scrutin  public,  337. 

Le  procès-verbal  doit  donner  le 
nom  des  votants  au  scrutin  public,  337. 

Droit  de  la  minorité  de  faire  figurer 
ses  observations  au  procès -verbal, 
338,  387. 

Scrutin  secret,  339. 

Transmission  et  publication  des 
délibérations.  —  Les  délibérations 
doivent  être  affichées  en  extrait,  372, 
436. 

Publicité  des  délibérations,  389  à 
397.  —  Voir  ce  mot. 

Transmission  des  délibérations  au 
sous-préfet,  435. 

La  copie  envoyée  au  sous-préfet 
doit  comprendre  le  procès-verbal  in 
extenso,  437. 

Dans  quel  délai  les  délibérations 
des  conseils  municipaux  sont-elles 
exécutoires?  —  Voir  Exécution  des 
délibérations. 

Délibérations  qui  ne  peuvent  être 
excutées  qu'après  approbation,  482. 

Procès-verbal  des  délibérations,  380. 
—  Voir  Procès-verbal. 

Délibérations    réglementaires  ou 

exécutoires  par  elles-memes. les 

délibérations  des  conseils  municipaux 
sont,  en  principe,  exécutoires  par 
elles-mêmes,  423,  424. 

Le  préfet,  lorsqu'il  est  saisi  d'une 
demande  en  nullité  d'une  délibération 
exécutoire,  doit  statuer  expressément, 
425. 

Mais  il  n'a  pas  à  l'approuver,  425. 

A  quelle  époque  les  délibérations 
réglementaires  sont-elles  exécutoires? 
533  à  536. 

DÉLIBÉRATIONS  EXECUTOIRES  APRES 
APPROBATION,  426. 

Baux,  485. 

Aliénations  et  échanges,  492. 

Acquisitions,  constructions,  répara- 
tions, 496. 

Transactions,  500. 

Chanqement  d'affectation  d'immeu- 
bles, 501. 

Vaine  pâture,  505. 

Voirie  et  taxes  municipales,  512, 
524. 

Dons  et  legs.  —  Voir  ce  mot. 

Budget  communal.  —  Voir  Budget. 

Crédits  supplémentaires.  —  Voir 
Crédits  additionnels. 

Contributions  extraordinaires-  et  em- 
prunts. —  Voir  Impositions,  —  Em- 
prunts. 

Octrois.  —  Voir  Octrois. 
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Foires  et  marches,  530.  —  Voir  Foi- 
res et  Marchés, 

Autorités  appelées  à  homologuer 
ces  délibérations,  538. 

Le  préfet,  lorsqu'il  est  compétent, 
doit  rendre  sa  décision  dans  le  délai 
d'un  mois,  539. 

L'approbation  peut  être  tacite,  540. 

Le  préfet  ne  peut  modifier  la  délibé- 
ration soumise  a  son  approbation,  541. 

L'approbation  n'est  qu'une  autorisa- 
tion dont  le  conseil  peut  ne  pas  user, 
542. 

Délibération  rapportée,  542,  543. 

L'approbation  peut-elle  être  rappor- 
tée? 544. 

Exécution  d'une  délibération  sujette 
à  approbation  avant  qu'elle  soit  ap- 
prouvée, 545. 

La  commune  peut  seule  opposer  la 
non-approbation,  546. 

Voies  de  recours  contre  les  déci- 
sions accordant  ou  refusant  l'approba- 
tion :  lorsque  la  décision  appartient 
au  préfet,  547,  548,  549. 

—  Au  ministre,  550. 

—  Au  conseil  général,  551. 

—  A  la  commission  départementale, 
552. 

DÉLIBÉRATIONS   INJURIEUSES.  Voir 

Injures. 

DÉLIBÉRATIONS  SOUMISES  A  LA  RATI- 
FICATION  DU  CORPS  ÉLECTORAL.  —  Voir 

.Référendum. 

Voir  Membres  personnellement 
intéressés,  —  Sessions,  —  Convo- 
cations, —  Présidence,  —  Annula- 
tion des  délibérations  des  conseils 
municipaux. 
Délits  électoraux,  74. 
Démissions. 

DÉMISSIONS  DES  MAIRES  ET   ADJOINTS. 

—  La  démission  des  maires  et  ad- 
joints continue  à  être  acceptée  par  le 
préfet,  661. 

Maire  démissionnaire  conserve  ses 
fonctions  jusqu'à  l'installation  de  son 
successeur,  à  moins  qu'il  ne  soit  au- 
torisé ou  contraint  par  le  préfet  à  re- 
mettre le  service  à  son  suppléant,  663. 

Préside  le  bureau  électoral,  81. 

Démission  verbale,  662. 

Démission  retirée,  662. 

l'n  maire  suspendu  peut-il  donner 
sa  démission?  662. 

t'n  maire  démissionnaire  peut-il 
être  suspendu?  662,  702. 

DkMISMON»   DIS    (.ONM-IU.LF'.US   MUNIC.I- 

pal'x.  —  dominent   sont  adressées  les 


démissions    des    conseillers    munici- 

Kaux?  —  Quand  deviennent-elles  dé- 
nitives,  416,  417. 

Une  démission  donnée  peut-elle  être 
retirée?  417,  420,  422. 

Un  conseil  municipal  démission- 
naire peut-il  être  suspendu  ou  dis- 
sous ?  284,  419. 

Un  conseil  démissionnaire  doit  être 
remplacé  dans  les  deux  mois,  293. 

L  arrêté  de  convocation  des  électeurs 
peut-il  remplacer  l'accusé  de  réception 
de  la  démission?  421. 

Un  conseiller  municipal  démission- 
naire compte  comme  membre  en  exer- 
cice jusqu  à  l'accusé  de  réception  de 
sa  démission,  317,  418. 

Démissions  d'office.  —  Le  conseil- 
ler qui  a  manqué  à  trois  sessions 
consécutives  peut  être  déclaré  d'office 
démissionnaire,  404  à  407. 

Cette  disposition  s'applique  au  maire 
comme  aux  autres  conseillers,  411. 

Droit  du  conseil  municipal  de  légi- 
timer l'excuse,  408. 

Quelles  sont  les  excuses  légitimes? 

Droit  de  l'intéressé  d'être  entendu 
par  le  préfet,  410. 

Recours  au  conseil  d'État  contre 
l'arrêté  préfectoral,  412. 

La  décision  du  préfet  portant  refus 
de  déclarer  un  conseiller  démission- 
naire peut-elle  être  attaquée?  413. 

Un  conseiller  non  installé  peut  être 
déclaré  démissionnaire,  mais  non  le 
conseiller  non  acceptant,  414. 

La  démission  d'office  n'entraîne  au- 
cune inéliqibilité,  415. 
Voir  Exclusion. 
Démolition.    —   Voir   Édifices   mena- 
çant ruine. 
Dénombrement.  —  Voir  Recensement 

de  la  population. 
Dénomination    des    communes.   — 

Voir  Communes. 
Dépenses  communales. 

Le  maire  ordonnance  les  dépenses, 
762.  —  Voir  Ordonnancement. 

Dépenses  ordinaires,  1600. 

Dépenses  extraordinaires,  1600. 

Dépenses  imprévues.  —  Voir  ce  mot. 

Dépenses  obligatoires.  —  Voir  ce 
mot. 

Dépenses  facultatives,  1800. 

Les  dépenses  facultatives  ne  sont 
pas  limitées,  mais  elles  ne  peuvent 
avoir  pour  objet  que  les  services  d'in- 
térêt communal,  1810. 
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Ne  sont  pas  considères  comme 
tels  :  la  création  d'une  boulangerie 
coopérative,  —  d'une  pharmacie*  mu- 
nicipale, —  d'un  service  de  médecine, 

—  d'une  entreprise  de  vidanges,  — 
d'un  service  d'assurances,  —  le  cu- 
raue  de  cours  d'eau,  etc.,  1810. 

Les  dépenses  facultatives  portées 
au  budget  peuvent  être  supprimées 
par  le  conseil  municipal  tant  qu'il  n'a 
pas  été  fait  emploi  du  crédit.  —  Mais 
non  les  dépenses  obligatoires,.  1882, 
1964. 

Les  dépenses  irrégulieres  faites  par 
le  maire  peuvent-elles  être  répétées? 
1954. 

Paiement  des  dépenses  communales. 

—  Cas  dans  lesquels  les  receveurs 
peuvent  les  refuser,  1973. 

Le  maire  n'a  pas  le  droit  de  réqui- 
sition, 1974. 

Dépenses  pavées   eu    excédent  des 
crédits,  1951. 
Dépenses  imprévues. 

Constituent  une  dépense  facultative, 
1809. 

Le  conseil  municipal  peut  porter  au 
budget  un  crédit  pour  dépenses  im- 
prévues, 1893. 

Il  est  employé  par  le  maire  sous  sa 
responsabilité,  1894. 

Emploi  interdit  au  maire,  1895, 
1896. 

Limite  des  droits  du  maire,  1895. 

Justification  à  produire  au  conseil 
municipal,  1897,  1898. 

Responsabilité  du  maire,  1899. 

Recours  contre  les  tiers,  1900. 

Responsabilité  du  receveur  munici- 
pal, 1Ô01. 

Cas  dans  lequel  le  crédit  peut  être 
restreint  ou  rejeté  du    budget,   1893, 
1902  à  1908. 
Dépenses  obligatoires,  1602,  1603. 

Entretien  de  l'hôtel  de  ville  ou  loyer 
du  local  qui  en  tient  lieu,  1604.  — 
Voir  Maine. 

Frais  de  bureau  et  d'impression, 
1606. 

Conservation  des  archives  commu- 
nales et  du  Itecueil  des  actes  admi- 
nistratifs, 1608. 

Abonnement  au  Bulletin  des  com- 
munes, 1609. 

Abonnement  et  conservation  du 
Bulletin  des  lois,  1609. 

Recensement  delà  population,  1610. 

Frais  des  assemblées  électorales, 
1613. 


Cartes  électorales.  1614. 

Registres  de  l'état  civil,  1615. 

Livrets  de  famille,  1616. 

Tables  décennales  de  l'état  civil, 
1618. 

Registre  des  étrangers,  1619. 

Livrets  des  enfants  employés  dans 
l'industrie,  1620. 

Traitement  du  receveur  municipal, 
1622  à  1626.  —  Frais  de  bureau,  1Ô27. 
—  Voir  Receveur  municipal. 

Traitement  du  préposé  en  chef  de 
l'octroi,  1628. 

Frais  de  perception,  1629  à  1632. 

Frais  du  personnel  de  la  police  mu- 
nicipale, 1634. 

Traitement  des  commissaires  de  po- 
lice, 1635  à  1638.  —  Frais  Tîe  bu- 
reau, 1639. 

Traitement  des  agents  de  police 
dans  les  villes  de  /|0,ooo  âmes,  1640. 

—  dans  les  communes  suburbaines 
de  Paris,  1641,  1644. 

—  a  Lyon,  1642,  1645. 

—  des  gardes  champêtres,  1647  à 
1655. 

des    gardes    des   bois,    1656   à 


Voir  Agents  de  police,  —  Com- 
missaires de  police,  —  Gardes  cham- 
pêtres, —  Lyon. 

Pensions  des  employés  municipaux, 
1661  à  1667. 

Pensions  et  allocations  temporaires 
aux  ministres  des  cultes,  1663™*. 

Pensions  des  sapeurs -pompiers, 
1668. 

Loyer  et  réparation  du  local  de  la 
justice  de  paix.  —  Achat  et  entretien 
du  mobilier,  1671  à  1677. 

Dépenses  de  l'instruction  publique, 
1678. 

Enseignement  supérieur,  1679. 

Enseignement  secondaire,  1680  à 
1686. 

Enseignement  primaire,  1687  à  1718. 
Voir  Instruction  publique. 

Dépenses  des  enfants  assistés,  1719 
à  1724. 

Dépenses  des  aliénés,  1725  à  1729. 

Dépenses  relatives  aux  cultes.  — 
Indemnité  de  logement  aux  ministres 
des  cultes.  -  (i rosses  réparations  aux 
édifices  du  culte.  —  Abrogation  des 
paragraphes  n°  et  m0  de  l'article  3fi 
de  la  loi  municipale,  1730  à  1746.  — 
Voir  Culte  (Dépenses  du),  —  Églises, 
—  Fabriques,  —  Presbytères,  —  As- 
sociations cultuelles. 
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Grosses  réparations  aux  édifices 
communaux,  1745. 

Frais  de  casernement,  1747. 

Clôture,  entretien  et  translation  des 
cimetières,  1751.  —  Voir  Cimetières. 

Frais  des  plans  d'alignement  et  de 
nivellement,  1757. 

Dépenses  des  conseils  de  prud'- 
hommes, 1758. 

Menus  frais  des  chambres  consulta- 
tives des  arts  et  manufactures,  1761. 

Prélèvement  et  contributions  sur  les 
biens  et  revenus  des  communes,  1763 
à  1776.  —  Voir  Contributions,  —  Pré- 
lèvements. 

Acquittement  des  dettes  exigibles, 
1777.  —  Voir  Dettes. 

Frais  d'inhumation  des  cadavres 
trouves  sur  le  territoire  de  la  com- 
mune, 806. 

Dépenses  des  chemins  vicinaux, 
1780  à  1788.  —  Voir  Chemins  vici- 
naux. 

Dépenses  des  communes  dans  les 
colonies,  1789. 

Dépenses  occasionnées  par  le  refus 
du  maire  de  faire  un  acte  prescrit  par 
la  loi,  699,  1790.  —  Voir  Délégué 
spécial  nommé  pour  agir  en  cas  de 
refus  du  maire. 

Dépenses  des  syndicats  de  com- 
munes, 1792.  —  Voir  Syndicats  de 
communes. 

Dépenses  résultant  de  lois  spéciales, 
1793. 

Secours  de  route  aux  indigents  ad- 
mis aux  eaux  thermales,  1794. 

Loqemcnt  du  président  des  assises, 
1795.* 

Visite  des  fours  et  cheminées,  1796. 

Matrices  cadastrales,  1797. 

Révision  des  évaluations  cadastrales 
en  cas  de  réunion  de  communes,  1798. 

Frais  judiciaires,  1799. 

Sociétés  do  secours   mutuels,  1800. 

Police  sanitaire  des  animaux,  1080, 
1529,  1804. 

Commission  de  statistique,  1802. 

Audiences  foraines  des  juges  de 
paix,  1805. 

Sapeurs-pompiers,  1803. 

Assistance  médicale,  1806. 

Pensions  aux  vieillards,  aux  infirmes 
et  aux  incurables,  1806  bi\ 

Hygiène  publique,  1807. 

Assainissement  et  suppression  des 
mares  communales  insalubres,  1808. 

Bureau  de  placement,  1808  bi\  — 
Voir  ce  mot. 


Impression  des  comptes  et  budgets, 
2053. 

Dépenses  pour  l'administration  des 
biens  indivis,  2074. 

Les  dépenses  obligatoires  peuvent 
seules  être  inscrites  d'office  au  bud- 
get, 1908. 

L'inscription  au  budget  ne  peut  être 
rapportée  qu'avec  l'autorisation  du 
préfet.  —  Exceptions,  1882,  1964. 

Impositions  pour  insuffisance  de  re- 
venus. —  Voir  Impositions, 

Voir  Inscription  d'office,  —  Im- 
position d'office. 
Dépôts  sur  la  voie  publique,  852, 1107. 
Dépôts  nécessaires,  854.  —  Voir  En- 
combrements. 
Désaffectation  d'immeubles  munici- 
paux. —  Voir  Affectation. 
Désinfection  obligatoire,  1022. 
Dépenses  du  service,  1041. 
Taxes  de  désinfection,  1529. 
Voir  Santé  publique. 
Destruction  des  animaux  nuisibles. 

—  Voir  Animaux  nuisibles. 
Détenus. 

Né    peuvent  voter  bien  qu'inscrits 
sur  les  listes  électorales,  101. 
Dettes  communales. 

Poursuites  exercées  par  les  créan- 
ciers, 1230.  —  Voir  Aliénations. 

Les  dettes  exigibles  et  liquides  cons- 
tituent une  dépense  obligatoire,  1777. 
Dettes  résultant  d'engagements  pris 
par  le  conseil  pour  une  dépense  qui, 
en  principe,  n'est  pas  obligatoire,  17/8, 
1779- 
Diffamations  et  injures.  —  Voir  In- 
jures. 
Disputes,  877. 

Dissolution    du  conseil  municipal, 
280. 

Un  décret  de  dissolution  peut-il  être 
attaqué  par  la  voie  contentieuse?  283. 
Un  conseil  municipal  démissionnaire 
peut-il  être  dissous?  284. 

La  dissolution  ne  peut  frapper  un 
conseiller  municipal  individuellement, 
285. 

Délégation  remplaçant  le  conseil  mu- 
nicipal dissous,  287. 

En  cas  de  dissolution,  de  nouvelles 
élections  doivent  être  faites  dans  les 
deux  mois,  293. 

Dissolution  de  plein  droit  en  cas  de 
fractionnement  ou  de  réunion  de  com- 
munes, 35. 
Distribution  d'eau.  —   Voir   Conces- 
sions de  services  publics. 
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Divagation   des    animaux.   —   Voir 

Animavur,  Animaux  malfaisants. 
Domestiques  exclusivement  attachés  à 
la  personne,  inéligibles  au  conseil  mu- 
nicipal, 159. 

Conseiller  se  plaçant  comme  domes- 
tique après  son  élection,  205. 

La  question  de  savoir  si  un  candi- 
dat est  domestique  n'est  pas  une  ques- 
tion préjudicielle  d'état,  248. 

Livrets  de  domestiques,  908. 
Domicile. 

Pour  l'inscription  sur  les  listes 
électorales,  62. 

Conditions  dans  lesquelles  les  non- 
domiciliés  peuvent  être  élus  au  conseil 
municipal,  145,  146. 

Conseiller  cessant  d'avoir  son  domi- 
cile dans  la  commune,  205. 

Le  maire  ne  peut  exiger  de  déclara- 
tion de  domicile,  908. 
Domicile  de  secours  des  aliénés,  1727. 

—  des  malades,  1806. 

—  des  vieillards,  1806  b". 

Effet  du  changement  de  circonscrip- 
tion sur  le  domicile  de  secours,  29  note. 
Donations.  —  Voir  Dons  et  legs. 
Dons  et  legs. 

La  commune  doit,  en  principe,  être 
autorisée  à  accepter  les  dons  et  legs 
qui  lui  sont  faits,  1237. 

Dons  et  legs  faits  a  la  commune. 
—  Autorité  compétente  pour  autoriser 
l'acceptation  antérieurement  à  1884, 
1238. 

—  D'après  la  loi  du  5  avril  1884, 
1239. 

—  D'après  la  loi  du  4  février  1001, 
1240. 

Libéralités  connexes,  1241. 

Libéralités  faites  sous  une  condi- 
tion que  la  commune  ne  peut  remplir 
sans  une  autorisation  de  l'administra- 
tion, 1242. 

Libéralités  collectives,  1243. 

Réclamations  des  prétendants  droit 
à  la  succession,  1244. 

Mise  en  demeure  des  héritiers,  1245. 

L'existcucc  d'un  légataire  universel 
ne  dispense  pas  de  la  mise  en  de- 
meure, 1246. 

Obligation  des  notaires,  1247. 

Le  conseil  municipal  doit  toujours 
délibérer  sur  l'acceptation,  1249. 

Pièces  h  produire,  1250. 

Libéralités  intéressant  les  communes 
de  plusieurs  départements,  1251. 

Refus  d'autorisation  ou  autorisation 
partielle,  1252. 


A  qui  profite  la  réduction  ?  1252. 

Transactions  avec  les  héritiers,  1253. 

C'est  au  Conseil  d'État  à  interpré- 
ter les  décrets  d'autorisation,  1254. 

Droit  des  intéressés  de  contester  de- 
vant les  tribunaux,  malgré  l'autorisa- 
tion d'acceptation,  la  validité  des  libé- 
ralités, 1255. 

Recours,  en  matière  d'acceptation  de 
dons  ou  legs,  contre  la  délibération  d'ac- 
ceptation du  conseil  municipal.  1256. 

Droit  du  préfet  d'annuler  d'office 
la  délibération,  1257. 

Libéralités  faites  sous  condition  illé- 
gale, 1258. 

Recours  contre  l'arrêté  préfectoral 
accordant  ou  refusant  l'autorisation, 
1259,  1260. 

Contre  les  décrets,  1261. 

Une  décision  autorisant  l'acceptation 
peut-elle  être  rapportée,  lorsqu'elle  a 
été  exécutée?  1262. 

Exécution  des  libéralités,  emploi, 
1263. 

Recouvrement,  1264,  1971,  1977. 

Refus  de  dons  et  legs  faits  à  la 
commune,  1294  à  1297. 

Une  libéralité  acceptée  ne  peut  plus 
être  répudiée,  1298. 

Acceptation  provisoire  par  le  maire, 
1303. 

Fruits  et  intérêts,  1304. 

Le  maire  passe  les  actes  d'accepta- 
tion, 766. 

Le  produit  des  dons  et  leqs  figure 
au  budget  extraordinaire,  15&8. 

Dons  manuels,  1265,  1977. 

Dons  anonymes,  1267. 

Donations  sous  réserve  d'usufruit  en 
faveur  du  donateur,  1268. 

Legs  de  nue  propriété,  1269. 

Acceptation  sous  bénéfice  d'inven- 
taire, 1271. 

Droits  de  mutations,  1286  à  1289, 
1305. 

Dons  et  legs  dont  profite  la 
commune  sans  qu'lls  soient  faits  di- 
RECTEMENT en  son  nom.  —  Dons  et 
legs  faits  pour  les  pauvres,  pour  la 
fondation  d'un  hospice,  d'un  bureau 
de  bienfaisance,  pour  une  crèche,  etc., 
1272. 

Sont  acceptés  par  le  maire  comme 
représentant  les  pauvres,  1273. 

Le  maire  représentant  les  pauvres 
devait  autrefois  être  autorisé  pour  plai- 
der, 1274. 

Legs  faits  à  la  commune  pour  ses 
pauvres,  1274  bis. 
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Le  maire  ne  représente  les  pauvres 
qu'à  défaut  d'établissement  public 
(hospices,  bureau  de  bienfaisance,  d'as- 
sistance médicale,  caisse  des  écoles, 
etc.),  1275  à  1277. 

Le  conseil  municipal  n'a  pas  à  déli- 
bérer sur  ces  libéralités,  mais  à  don- 
ner un  simple  avis,  1280. 

Le  produit  de  ces  libéralités  ne  Qgure 
que  pour  ordre  au  budget,  1281. 

Libéralité  faite  à  une  communauté 
pour  secours  à  distribuer  aux  pauvres 
malades,  1279. 

Legs  pour  l'entretien  d'une  tombe, 
1284. 

Legs  pour  les  sapeurs-pompiers,  1285. 

Refus  d'une  libéralité  faite  aux 
pauvres,  1299. 

Dons  et  legs  faits  a  un  hameau 
ou  quartier.  —  Lorsque  ce  hameau 
ou  quartier  n'est  pas  à  l'état  de  sec- 
tion avant  la  personnalité  civile,  1290 
à  1292. 

Refus  d'une  libéralité  faite  à  un 
hameau  ou  quartier,  1293. 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  section  avant 
la  personnalité  civile.  —  Refus  de  la 
donation,  1300  à  1302. 

Dons  et  leos  faits  a  des  établis- 
sements   de    bienfaisance.    —   Voir 
Etablissements  de  bienj aisance. 
Drapeaux. 

Réglementation,    police,    899,    932 
note. 
Droits  de  place. 

Percepteurs  des  droits  de  place 
considérés  comme  comptables  com- 
munaux, 168,  196d. 

Voir  Tares  municipales. 
Durée   des   pouvoirs    des   conseils 
municipaux. 


Les  conseils  municipaux  sont  élus 
pour  quatre  ans,  289,  270. 

Le  renouvellement  a  lieu  le  premier 
dimanche  de  mai,  271. 

Le  conseil  municipal  n'a  plus 
d'existence  à  l'expiration  des  quatre 
années,  272. 

La  durée  de  quatre  années  est  ap- 
plicable à  Paris,  273. 

Voir  Remplacement  des  conseil- 

lers. 
Durée  des  pouvoirs  des  maires  et 
adjoints. 

Les  maires  et  adjoints  sont  élus 
pour  la  même  durée  que  le  conseil 
municipal,  652. 

Cessent  par  conséquent  leurs  fonc- 
tions lorsque  le  conseil  est  intégrale- 
ment renouvelé,  653,  654. 
'    Lorsqu'il  est  dissous  et  qu'une  délé- 
gation spéciale  est  nommée,  655. 

Si  leur  élection  comme  maire  est 
annulée,  657. 

S'ils  perdent  les  conditions  requises 
I>our  l'éligibilité  aux  fonctions  de 
maire,  658. 

Annulation  de  l'élection  comme  con- 
seiller. —  Cas  dans  lequel  le  maire 
reste  en  fonctions,  659. 

Réélection  après  annulation,  660. 

Cessent  également  leurs  fonctions 
par  démission,  661.  —  Voir  Démission 
des  maires  et  adjoints. 

Par  suspension  et  révocation,  664. 

L'annulation  de  l'élection  de  plu- 
sieurs conseillers  ne  met  pas  un  aux 
pouvoirs  du  maire,  665. 

La  suspension  du  conseil  municipal 
ne  met  pas  un  aux  pouvoirs  du  maire, 


E 


Eaux. 

La  |>olice  des  eaux  navigables  ap- 
partient au  préf«*t,  1111. 

Police  des  eaux  non  navigables,  1008. 

Eau  jetable.  —  Obligation  des 
communes.  —  Captaqe  des  sources, 
1024,  1025,  1066. 

Sulnenlion  pour  adduction  d'eau, 
1590. 

Écoulement  des  eaux  ménagères 
ou  fétides,  1050. 

Interdiction  de  rien  jeter  dans  l«'s 
fontaines  qui  soit  nuisible  à  la  salu- 
brité, 1051. 


Droit  de  surveillance  du  maire  sur 
les  ruisseaux,  rivières,  étangs,  mares, 
au  point  de  vue  de  la  salubrité, 
1052. 

Le  maire  peut  réserver  l'eau  des 
bornes -fontaines  pour  la  consomma- 
tion personnelle  des  habitants,  1066. 

Le  curage  d'un  cours  d'eau  non 
navigable  n'est  pas  un  service  muni- 
cipal, 1810. 

Voir  Concessions. 
Échanges  de  propriétés  communales.  — 
Continuent  à  être  soumis  A  l'approba- 
tion, 492. 
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Le  maire  passe  les  actes  d'échange, 
766. 

Approbation  des  actes,  784. 

Echanges  de  biens  communaux  en 
Algérie,  2094. 

Voir  Etablissement»  de  bienfai- 
sance. 
Écharpe  municipale,  748. 
Éclairage. 

De  Ta  voie  publique,   des  maisons, 
847,  848. 

Des  matériaux  déposés  sur  la  voie 
publique,  des  excavations,  849. 

Des  voitures  stationnant  ou  circu- 
lant sur  la  voie  publique,  850,  851. 

Des  voitures  automobiles,  851  bis. 

L'éclairage  public  constitue  une  dé- 
pense facultative,  1809. 

Traité  pour    l'éclairage  public.    — 
Voir  Concessions. 

Installation  de  la  lumière  électrique 
(Lins  l'intérieur  des  habitations,  848  »'*. 
Écoles. 

Subventions  pour  constructions  sco- 
laires, 1573  à  1580. 

Nombre  d'écoles   que   la  commune 
est  tenue  d'entretenir,  1687  à  1690. 

Écoles  de  filles,  1688,  1689. 

Écoles  de  hameau,  1692. 

Écoles   conventionnellement  obliga- 
toires, 1713. 

Écoles  facultatives,  1693. 

Installation  des  écoles,  1691, 1696  à 


Location  ou    construction   d'office, 
1691,  1698. 

Chauffage  et  éclairage  des  classes, 
1706. 

Rémunération  des  gens  de  service, 
1707. 

Registres  et  imprimés  scolaires,1710. 

Allocation  aux  chefs  d'atelier,  con- 
tremaîtres, 1711. 

Mobilier  scolaire,  1708. 

Sonneries  pour  l'ouverture  des  clas- 
ses (art.  5  du  règlement-type),  1147. 

Les  débits  de  laissons  peuvent  être 
éloignés  des  écoles,  926. 

Plans  et  devis  des  travaux  d'école, 
1308. 

Droits  du  maire  en  cas  d'épidémie, 
1068. 

Caisse  des  écoles.  —  Voir  ce  mot. 

Disposition  des  locaux  scolaires,  droit 
du  préfet,  758  note. 

Voir     Instruction    publique,    — 

Instituteurs. 
École  préparatoire  de  médecine  {Di- 
recteur W). 


Éligible  au  conseil  municipal,  169. 
Écrits. 

Affichage,  colportage,  896. 

Crieurs  de  journaux  et  autres  écrits, 
^890. 
Écrits  électoraux. 

Distribution  et  affichage  des  circu- 
laires, professions  de  foi  et  bulletins 
de  vote,  66,  893,  896. 

Interdiction  d'affichage  sur  les  mo- 
numents ayant  un  caractère  artisti- 
que, 893. 

Le  maire  ne  peut  rendre. obligatoire 
l'emploi  de  l'afficheur  officiel,  894. 

Lacération  d'affiches,  67,  894. 

Dépôt,  timbre,  colportage,  67, 68, 69. 

Distribution  par  les  agents  de  l'au- 
torité, 71. 

Droit    des    électeurs   de   distribuer 
des  bulletins  de  vote  où  sont  portés 
des  candidats  déjà  inscrits  sur  d'au- 
tres listes,  70. 
Édifices  communaux. 

Emplacement,  497  note. 

Les  grosses  réparations  aux  édifices 
communaux  constituent  une  dépense 
obligatoire,  1745. 

Le  maire  dispose  des  édifices  com- 
munaux, 758. 
Édifices  menaçant  ruine. 

Droit  du  maire  d'en  ordonner  la  ré- 
paration ou  la  démolition,  864. 

Ce  droit  s'exerce  sur  les  bâtiments 
lonqcant  la  voie  publique,  865. 

Mesures  à  prendre  en  cas  de  péril 
imminent,  866,  867. 

Mesures  à  prendre  s'il  n'y  a  pas 
péril  imminent,  868. 

Remboursement  des  frais  avancés 
par  la  commune,  869,  870. 

Droits  du  préfet  et  du  maire,  871. 

La  procédure  nouvelle,  organisée 
par  la  loi  de  1898,  doit  être  suivie  par 
les  préfets  lorsqu'ils  sont  compétents, 
872. 

Recours  contre  les  arrêtés  munici- 
paux, 873. 

Poursuites  pénales,  874. 
Églises. 

La  commune  n'est  plus  tenue  des 
grosses  réparations  à  Péqlise,  1731, 
1740,  1744. 

Abrogation  du  paragraphe  ia°  de 
l'article  30  de  la  loi  municipale  par  la 
loi  du  9  décembre  igoo  sur  la  sépa- 
ration des  Églises  et  de  l'État,  1730, 
1731. 

Suppression  des  fabriques  rempla- 
cées par  les  associations  cultuelles  qui 
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ont  la  jouissance  des  éqlises,  1740  à 
1744. 

Cessation  de  jouissance  des-  asso- 
ciations cultuelles  sur  l'église,  1740. 

Églises  classées  comme  monuments 
historiques,  1740.  1588. 

Exemption  de  l'impôt  foncier  et  de 
l'impôt  des  portes  et  fenêtres,  1742. 

Police  de  l'église,  droits  du  maire 
et  du  curé,  932. 

Chants  dans  les  églises,  933. 

Subvention  de  l'Etat  pour  les  églises 
classées  comme  monuments  historiques, 
1588,  1589. 

Les  débits  de  boissons  peuvent  être 
éloignés  des  églises,  926. 

Voir  Cloches,   —  Fabriques,  — 

Associations  cultuelles. 
É  goûts. 

Taxes  d  egouts,  1841,  1844  note. 

Taxe  pour  l'occupation  des  égouts 
par  les  fils  télégraphiques,  1497. 
Élargissement  des  mes.  —  Voir  Voi- 

rie  municipale. 
Elections. 

Les  frais  de  tenue  des  assemblées 
électorales  et   des   cartes  électorales 
constituent  une    dépense  obligatoire, . 
1613. 

Annonce  de  l'ouverture  et  de  la  clô- 
ture du  scrutin  à  son  de  cloche  (art.  5 
du  règlement-type^),  1147. 
Élection  des  conseillers  municipaux. 

Convocation  des  électeurs,  75. 

Le  scrutin  doit  toujours  avoir  lieu 
le  dimanche,  76,  2214. 

Délai  entre  la  convocation  et  la 
réunion  des  électeurs,  76. 

Heures  d'ouverture  et  de  clôture.  — 
Durée  du  scrutin,  78,  95,  110. 

Les  électeurs  présents  dans  la  salle 
à  l'heure  de  la  fermeture  doivent-ils 
voter?  111. 

Le  scrutin  ne  dure  qu'un  jour,  95. 
2214. 

Désignation  du  local,  77. 

Époque  du  second  tour  de  scrutin, 
136. 

Composition  des  bureaux  :  prési- 
dent, 80  à  87. 

Remplacement  du  président  au 
cours  (les  opérations,  86,  92. 

Délégué  nommé  par  le  préfet  pour 
présider  le  bureau,  85,  695,  697. 

Assesseurs,  89  à  92. 

Secrétaire,  93. 

Trois  membres  du  bureau  doivent 
toujours  être  présents,  94. 

Police  de  l'assemblée  électorale,  88. 


Pouvoirs  du  bureau,  96. 

Le  bureau  n'est  pas  juge  des  ques- 
tions d'éligibilité,  97,  122. 

Dépôt  de  la  liste  électorale  sur  le 
bureau,  98. 

Électeurs  pouvant  prendre  part  au 
vote,  99  à  102. 

Réception  des  votes,  104. 

Suppression  de  l'appel  et  du  réappel 
des  électeurs,  104. 

Bulletins  de  vote;  doivent  être 
blancs  et  sans  signes  extérieurs,  150. 

Émargements,  108. 

Dépouillement  du  scrutin,  112. 

Les  scrutateurs  doivent  lire  tous  les 
noms  inscrits  sur  les  bulletins,  113. 

Bulletins,  contenant  plus  ou  moins 
de  noms  qu'il  n'y  a  de  candidats  à 
élire,  114. 

Bulletins  n'entrant  pas  en  compte, 
115  à  118. 

Proclamation  des  résultats  du  vote, 
122,  123. 

Rédaction  du  procès-verbal,  envoi 
et  affichage,  125. 

Le  bureau  ne  peut  modifier  les 
résultats  proclamés,  124. 

Les  élus  même  non  acceptants  doi- 
vent être  proclamés,  122. 

Annexion  et  incinération  des  bulle- 
'  tins,  127. 

Majorité  requise  pour  être  élu  au 
premier  ou  au  second  tour,  131  à  135 . 

Calcul  de  la  majorité  absolue,  133. 

Majorité  relative,  135. 

Second  tour  de  scrutin,  153. 

Sur  quelle  liste  l'élection  au  second 
tour  doit-elle  être  faite,  lorsque  la  re- 
vision survient  dans  l'intervalle?  137. 

Nombre  de  conseillers  à  élire  au 
second  tour,  138. 

Annulation  des  opérations  du  second 
tour  par  voie  de  conséquence,  139. 

Conseiller  décédé  le  jour  même  du 
voU*,  122. 

Candidats  portés  malgré  eux  sur 
des  bulletins  de  vote,  70. 

Conditions  d'éligibilité.  —  Voir  Eli- 
gibilitè  au  conseil  municipal. 

Voir  Sections  électorales,  —  Bu- 
reaux de  uote,  —  Cartes  électo- 
rales,   —    Écrits    électoraux^    — 

Réunions  électorales,  —  Réclama- 
tions électorales. 
Élection  du  maire  et  des  adjoints. 

Mode  de  nomination  ;  historique, 
590. 

Abrogation  des  lois  antérieures, 
2213,  2214,  2217,  2218,  2220. 
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Aujourd'hui  les  maires  et  adjoints 
sont  élus  par  le  conseil  municipal  dans 
son  sein,  591,  592. 

Majorité  requise.  Suppression  du 
scrutin  de  ballottage,  343,  595. 

Forme  des  opérations  électorales, 
614. 

Conditions  d'éligibilité,  591,  623. 

Les  conseillers  dont  l'élection  est 
attaquée  participent  au  vote,  593. 

Conseiller  invalidé.  —  Décision  non 
notifiée.  —  Ne  peut  prendre  part  au 
vote,  268. 

Maire  élu  non  acceptant  doit  être 
remplacé,  —  peut  être  nommé  adjoint, 
597. 

Peut-il  revenir  sur  son  refus?  597 
note. 

La  second*  élection  constitue  une 
opération  distincte  où  la  présence  de 
la  majorité  des  membres  en  exercice 
est  requise,  322. 

Présidence  de  la  séance  pour  l'élec- 
tion du  maire,  598,  599. 

—  Des  adjoints,  598. 

Remplacement  des  adjoints  dans 
une  municipalité  de  trois  membres, 
613,  621. 

Convocation  du  conseil  pour  l'élec- 
tion, 601. 

L'élection  peut  avoir  lieu  en  session 
ordinaire,  600. 

Il  est  procédé  à  l'élection  des  adjoints 
par  scrutin  successif,  597. 

Le  conseil  municipal  doit  être  com- 
plété avant  l'élection  des  maires  et 
adjoints,  602,  603 

Doit-il  être  pourvu  aux  vacances 
qui  se  produisent  entre  l'arrêté  de 
convocation  des  électeurs  et  l'élec- 
tion? 605. 

Mais  il  n'y  a  pas  à  tenir  compte  des 
vacances  qui  surviendraient  après  la 
convocation  par  le  maire  du  conseil 
municipal,  606. 

Quia  si  les  électeurs  convoqués  ne 
se  réunissent  pas?  607. 

Exception  à  la  règle  qui  veut  que 
le  conseil  municipal  soit  complété, 
608. 

Conseil  municipal  incomplètement 
élu,  609. 

Le  conseil  est  considéré  comme 
complet  alors  même  que  quelques-uns 
de  ses  membres  auraient  été  élus  dans 
d'autres  communes  ou  seraient  décé- 
dés ou  démissionnaires  ou  invalidés  en 
première  instance,  610. 

Le  préfet   peut    faire  compléter  le 


conseil  municipal,  alors  même  que  la 
loi  ne  le  prescrit  pas,  612. 

Il  ne  peut  procéder  à  l'élection  s'il 
est  réduit  d'un  quart,  604. 

Affichage  du  procès-verbal  d'élec- 
tion, 615. 

Transmission  au  sous-préfet,  615. 

Installation  des  maires  et  adjoints, 
616. 

Protestations  contre  l'élection  des 
maires  et  adjoints  jugées  par  le  con- 
seil de  préfecture  et,  en  appel,  par  le 
Conseil  d'Etat,  617. 

Délai  pour  le  dépôt  des  protesta- 
tions, 618,  226  note. 

On  ne  peut  attaquer  l'élection  d'un 
conseiller  nommé  maire,  en  prétendant 
qu'il  a  été  irrégulièrement  élu  con- 
seiller, 624. 

Les  délibérations  relatives  à  l'élec- 
tion des  maires  ne  peuvent  être  annu- 
lées en  vertu  de  l'article  63,  443. 

Délai  de  remplacement  des  maires 
et  adjoints,  619.   —  Voir  Remplace- 
ment  du  maire. 
Inéligibilités. 

Candidats  inéligibles  aux  fonctions 
de  conseiller  municipal,  623. 

L'exercice  des  fonctions  énumérées 
dans  l'article  80  constitue  une  simple 
incompatibilité  qui  cesse  avec  les 
fonctions,  625. 

Mais  cette  incompatibilité  est  abso- 
lue en  ce  sens  que  le  fonctionnaire  ne 
peut  être  élu  maire,  même  dans  un 
autre  département,  636. 

Et  qu  elle  s'opmse  même  à  l'exer- 
cice temporaire  des  fonctions  munici- 
pales, 637. 

Agents  et  employés  des  administra- 
tions financières,  —  titulaires  ou  gé- 
rants de  débits  de  tabac,  626,  627. 

Comptables  des  établissements  de 
bienfaisance,  des  anciennes  fabriques, 
aujourd'hui  associations  cultuelles,  628. 

Agents  des  forêts,  des  postes  et  télé- 
graphes, 629. 

Maris  des  préposées  des  postes,  648. 

Gardes  des  établissements  publics 
et  particuliers,  629,  630. 

Agents  salariés  du  maire,  631,  632. 

Parents  ou  alliés,  633. 

Maires  ou  adjoints  révoqués,  634. 

Pompiers,  635. 

Candidat  illettré  éligible,  638. 

Militaires,  639. 

Autres  fonctionnaires  de  l'État  et 
du  département,  —  sénateurs,  dépu- 
tés, —  éligibles,  640. 
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Fonctionnaires  des  collèges  commu- 
naux, 643. 

Instituteurs,  644. 

Ingénieurs,  —  fermiers  de  revenus 
communaux,  643. 

Greffiers  de  justice  de  paix,  642. 

Fonctionnaires  des  établissements 
subventionnés  par  la  commune,  645. 

Débitants  de  boissons,  646. 

Parents  des  comptables,  647. 

Médecins  d'hospice,  649. 

Secrétaires  d'hospice,  —  inspecteurs 
des  enfants  assistés,  650. 

Agents  diplomatiques  ou  consulaires, 

Élections  faites  par  le  conseif  muni- 
cipal. 

Majorité  requise.  —  Mode  de  vota- 
tion,  339  à  342. 

Premier,  deuxième  et  troisième 
tours  de  scrutin,  343. 

Les  trois  tours  de  scrutin  doivent 
avoir  lieu  sans  désemparer,  344. 

Rénéfice  de  l'Age,  345. 

Durée  et  forme  du  scrutin,  346  à 
348. 

Contentieux  des  élections  faites  par 
le  conseil  municipal,  349  bi*. 

Élection  de  détenues  pour  les  élec- 
tions sénatoriales,  346,  347. 

Voir  Élections  des  maires  et  ad- 
joints, —  Commissions  syndicales. 
Élections  multiples. 

Conseiller  élu  dans  deux  communes, 
190. 

Formes  et  délais  d'option,  190,  191. 

N'a  pas  l'exercice  provisoire  des 
fonctions,  191. 

Ne  compte  pas  comme  membre  en 
exercice,  318. 

Le  conseiller  municipal  d'une  com- 
mune peut  se  présenter  dans  une 
autre,  sauf  à  opter  ensuite,  192. 

Conseiller  élu  dans  deux  sections 
de  la  même  commune,  193. 

Kang  du  conseiller  élu  dans  deux 
sections,  198,  313. 

Le  conseiller  qui  a  opté  peut-il  re- 
venir sur  son  option?  194. 

L'n   conseiller   élu    dans  deux    sec- 
tions n'a  pas  besoin  d'èlre  remplacé 
avant  que  le  conseil  procède  à  l'élec- 
tion du  maire,  610. 
Électorat  municipal. 

Historique.  —  Suppression  de  la 
distinction  rntre  l'électoral  politique 
et  lVIretoral  municipal.  — Conditions 
acturlîrriH'nt  requises  pour  l'électorat, 
62. 


A  quelle  époque  les  conditions  re- 
quises pour  l'éleotorat  doivent-elles  être 
remplies?  62 bi*. 
Inscriptions  multiples,  63,  64. 
Droit  des  électeurs  appartenant  à 
des  communes  sectionnées  de  choisir 
les  sections  où  ils  doivent  être  ins- 
crits, 65. 

Électeurs  inscrits  dont  les  noms  ont 
été  omis  sur  les  listes;  —  droit  d'ap- 
pel devant  le  juge  de  paix,  99  note. 

Électorat  des  femmes  pour  les  com- 
missions syndicales.  143o  note. 
Voir  Inéligibilité. 
Électricité.    —  Voir  Concessions,  — 

Éclairage. 
Éligibilité  au  conseil  municipal. 
Le  bureau  électoral  n'est  pas  juge 
des  questions  d'éligibilité.  97. 
Conditions  d'éligibilité,  140. 
Age,  142. 

Sont  éligibles  tous  les  électeurs  po- 
litiques  ou   municipaux,   même   ceux 
qui  ne  sont  pas  inscrits,  143. 
Et  les  contribuables,  144. 

Voir  Inéligibitités,  —  Incapaci- 
tés, —  Incompatibilités,  —  Contri- 
buables. 
Éligibilité  aux  fonctions  de  maire. 

—  Voir  Élection  du  maire. 
Émargements.  —  Voir  Listes  d'émar- 
gement. 

Embaumements,  967. 
Emblèmes  religieux,  898 bi*. 
Employés  communaux. 

Nommés  et  révoqués  en  princq* 
par  le  maire,  718. 

Les    agents     assermentés     doivent 
être  agréés  par  le  sous-préfet,  718. 
Employés  nommés  après  concours, 

—  révocations,  719. 

Le  préfet  n'a  pas  à  exercer  sou 
contrôle  sur  les  nominations  et  révo- 
cations, 720,  825,  1164. 

La  décision  du  maire  n'engage  pas 
la  commune,  720. 

Le  conseil  municipal  n'a  pas  à  en 
délibérer,  721. 

Employés  communaux  dont  la  no- 
mination échappe  au  maire,  ou  est 
soumise  à  des  conditions  spéciales,  722. 

Recours  contre  les  arrêtés  de  révo- 
cation, 727,  728. 

Retenues  de  traitement,  729. 

Pensions  des  emplovés  communaux, 
1661. 

Peuvent-ils  être  révoqués  et  rem- 
placés par  la  délégation  nommée  en 
vertu  de  l'article  44?  290. 
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Le  traitement  des  employés  de  la 
mairie  est  compris  dans  les  frais  de 
bureau  et  constitue  une  dépense  obli- 
gatoire, 1606. 

Voir  Agents  salariés. 
Employés   de    préfecture.   —   Voir 

Préfectures, 
Emprunts. 

Modifications  introduites  par  la  loi 
du  7  avril  iyoa,  1853. 

Cas  dans  lesquels  les  conseils  mu- 
nicipaux peuvent  les  voler,  1857. 

Cas  où  l'approbation  du  préfet  est 
nécessaire,  1860. 

—  Où  un  décret  doit  intervenir,  1860, 
1864  à  1868. 

Le  produit  des  emprunts  figure  au 
budget  extraordinaire,  1567. 

Instruction  des  projets  d'emprunt  ; 
pièces  à  produire,  1861,  1869. 

Réalisation  des  emprunts,  1662. 

Recours  contre  les  délibérations  vo- 
tant des  emprunts,  1863. 

Emprunts  déguisés  ou  engagements 
à  long  terme,  1870,  1871. 

Emprunts  d'office  pour  constructions 
scolaires,  1698,  1933. 

Voir  Établissements  de  bienjai- 

sance,  —  Fabriques. 
Encombrements  (Enlèvement  des). 

Dépôts  de  matériaux,  —  stationne- 
ment des  animaux,  voilures,  étalages, 
853,  857. 

Dépôts  nécessaires,  854  à  856, 1107. 

Étalages,  —  pouvoirs  du  maire,  858. 
Enfants  assistés. 

Dépenses  à  la  charge  de  la  com- 
mune, 1719  à  1724. 

Part  de   dépenses  couverte  par  les 
amendes,  1522. 
Enfants    moralement    abandonnés, 

1722. 
Enfants    trouvés.    —    Voir    Enfants 

assistés. 
Engagement  des  communes. 

Dettes  résultant  d'un  cngaqcment 
pris  par  la  commune  pour  une  dépense 

Ïui,  en  principe,  n'est  pas  obligatoire, 
778,  1779. 
Engagements  à  long  terme  assimi- 
lés aux  emprunts,  1870,  1871. 
Enquête. 

Pour  les  changements  de  circons- 
criptions communales  et  les  transferc- 
ments  de  chefs-lieux,  6. 

Pour  les  demandes  de  sectionnement 
électoral,  47bis. 

Pour  l'exécution  des  travaux  com- 

LOI    MUNICU'ALE.    —   II. 


munaux  fOrdonn.  du  23  août  i835), 
1594,  1597. 

Pour  la  translation  des  cimetières, 
1756. 

Enquêtes  électorales,  —  (ormes  de 
l'enquête  —  texte  du  $  3  du  titre  II 
de  la  loi  du  22  juillet  1889,  235. 
Enseignement. 

Enseignement  primaire.  # —  Voir 
Instruction  publique,  —  Écoles,  — 
Instituteurs. 

Enseignement  secondaire.  —  Voir 
Instruction  publique,  —  Lycées,  — 
Collèges. 

Enseignement    supérieur.    —    Voir 
Instruction  publique. 
Entente  entre  les  conseils  munici- 
paux. 

Les  conseils  municipaux  ne  peuvent, 
hors  les  cas  prévus  par  la  loi,  se 
mettre  en  communication  les  uns  avec 
les  autres,  574. 

Cas  dans  lesquels  ils  peuvent  éta- 
blir entre  eux  une  entente,  1333  à 
1336. 

Conférences  intercommunales,  mode 
de  nomination,  de  fonctionnement, 
1338  à  1347. 

Uue  conférence  intercommunale  ne 
peut  être  établie  d'office,  1335. 

Elle  peut  s'établir  entre  communes 
de  départements  différents,  1337. 

Voir    Biens    indivis,    —   Conjé- 

rences  intercommunales,  —   Com- 
missions syndicales,  —  Syndicats 

de  communes. 
Entrepreneurs  de  services  commu- 
naux. 

Inéliuibles  au  conseil  municipal, 
170. 

Entrepreneur  ayant  résilié  son  mar- 
ché ou  l'ayant  cédé,  173. 

Directeur  ou  administrateur  d'une 
société  adjudicataire  d'un  servie*  com- 
munal, 173. 

Caution  d'un  entrepreneur,  173. 

Ne  peuvent  conserver  leur  mandat 
en  renonçant  à  leur  entreprise,  174. 

Conseiller   municipal   devenant    en- 
trepreneur, 207. 
Entrepreneurs  de  travaux  commu- 
naux. 

Éligibilité  au  conseil  mimici]>a],  171. 
Épidémies,  1009,  1010. 

Déclarations  imposées  aux  méde- 
cins, 1014,  1020. 

Interdiction  de  sonner  les  enterre- 
ments en  temps  d'épidémie  (art.  ier 
du  règlement-type),  1147. 
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Mesures  à  prendre  pour  les  inhuma- 
tions, 947.   - 

Voir    Salubrité,     —    Santé   pu- 
blique. 
Épizooties,  1077. 

Devoirs  du  maire,  1079. 

Responsabilité,  1079. 

Obligation  des  communes  frontières 
et  de  celles  qui  possèdent  des  mar- 
ches à  bestiaux,  1080. 

Salubrité  des  établcs,  1081,  1082. 

Taxe  pour  l'inspection  sanitaire  des 
animaux,  1080,  1529,  1801. 

Enfouissement  ou  destruction  des 
cadavres  d'animaux  morts  de  maladies 
contagieuses,  1058  note. 

Refus  par  le  maire  de  délivrer  un 
certificat  constatant  l'état  sanitaire  de 
l'écurie.   —   Compétence   administra- 
tive, 801. 
Équarrissage,  1058,  1072. 

Le  maire  ne  peut  obliger  les  habi- 
tants à  recourir  au  service  municipal 
d'équarrissage,  1058  note. 

Le  maire  doit   livrer   à  un  atelier 
d'équarrissage  les  cadavres  d'animaux 
trouvés  moiis  sur  le  territoire  de  la 
commune,  1059. 
É  tables. 

Écoulement  des  liquides  provenant 
des  établcs,  1050. 

Défense  d'y  enterrer  les  cadavres 
d'animaux  morts,  1058. 

Snlubrité  des  étables,  1081  à  1085. 
Établissements  de  bienfaisance. 

Les  conseils  municipaux  donnent 
leur  avis  sur  les  budgets  et  les 
comptes  des  hospices,  hôpitaux  et  au- 
tres établissements  de  charité  et  de 
bienfaisance,  -  sur  les  autorisations 
d'acquérir,  d'aliéner,  d'emprunter  ou 
d'échanger  demandées  par  ces  établis- 
sements, —  sur  les  dons  et  legs  qui 
leur  sont  faits.  564  à  566. 

IV.. ces,  566  »'S  1425  à  1430. 

Emprunts  contractés  par  les  éta- 
blissements de  bienfaisance.  Autorité 
compétente  pour  les  approuver,  1349, 
1350. 

Affectation  des  locaux  ou  objets 
mobiliers  appartenant  à  ces  établisse- 
ments, 135è  à  1356. 

Service  de  santé  militaire,  1355. 

Présidence  des  commissions  admi- 
nistratives. Ne  peut  èlre  déléguée,  675. 

Les  comptes  des  receveurs  «les  éta- 
blissements de  bienfaisance,  sont,  jugés 
par  le  conseil  de  préfecture  H  la  Cour 
des  comptes,  2029. 


Receveur  de  l'hospice,  du  bureau 
de  bienfaisance  et  du  bureau  d'assis- 
tance, —  cas  dans  lesquels  il  peut  être 
nommé  un  receveur  spécial,  —  cas 
dans  lesquels  la  recette  est  confiée  au 
percepteur,  2007. 

Les  receveurs  et  économes  de  ces 
établissements  ne  sont  pas  des  compta- 
bles de  deniers  communaux,  16®. 

Peuvent-ils  être  maire  et  adjoint? 
628. 

Les  médecins,  pharmaciens,  écono- 
mes, .  receveurs  ne  sont  pas  agents  sa- 
lariés de  la  commune,  alors  même  que 
l'établissement  serait  subventionne  par 
la  commune,  182. 

Éligibilité  des  médecins  d'hospices 
aux  fonctions  de  maire,  649. 

Éligibilité  des  secrétaires  de  com- 
missions administratives,  650. 

Les  receveurs  d'hospice  ne  peuvent 
être  secrétaires  de  mairie,  724. 

L'inspecteur  des  établissements  de 
bienfaisance  est  éligible  au  conseil 
municipal,  177. 

Les  débits  de  boissons  peuvent  être 
éloignés  des  hospices  ou  hôpitaux,  926. 

Inhumations  dans  les  hospices,  965. 

Dispositions  spéciales  de  la  loi  du 
4  février  1901  en  ce  qui  concerne  les 
dons  faits  aux  établissements  de  bien- 
faisance, 566. 

Donation  sous  réserve  d'usufruit 
faite  à  un  hospice,  1268. 

Libéralité  faite  a  la  commune  pour 
la  fondation  d'un  établissement,  de 
bienfaisance,  1275. 

Acceptation  provisoire  des  dons  et 
legs  faits  aux  établissements  de  bien- 
faisance, 1306. 

La  commune  est-elle  tenue  de  four- 
nir des  subventions  aux  établissements 
de  bienfaisance?  1809. 

Hospices  cantonaux  ou  communs 
à  plusieurs  communes.  Mode  d'admi- 
nistration, 2263,  2264. 


Voir  Bureaux  de  bienfaisance. 
Établissements  communaux. 
Surveillance  du  maire,  759. 
Établissements  insalubres.   —  Voir 

Industrie,  —  Salubrité. 
Établissements  publics. 

Peuvent    plaider  sans   autorisation, 
1425  à  1430. 

Kègles   spéciales  dans   le  cas  <  ù  le 
conseil  municipal  doit  donner  son  avis 
sur  b-s  actions  judiciaires,  1425,1426. 
Actions  pr.ssessoires,  1427. 
—  administratives,  1428. 
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Règles  de  procédure,  1429,  1430. 
Étalages. 

Sur  la  voie  publique,  857. 
Étangs  (Vidange  des),  1055. 
État  civil. 

Frais  de  registres  de  l'état  civil, 
1615. 

Des  livrets  de  famille,  1616,  1617. 

Des  tables  décennales  de  l'étal  civil, 
1618. 

Le  maire  est  chargé  de  l'état  civil, 
750,  802. 

Taxe  pour  les  mariages  célébrés  en 
dehors  des  heures  d'ouverture  des 
bureaux,  1989. 

Produit  de  l'expédition  des  actes  de 
l'état  civil,  1517. 

Recouvrement,  1966. 
Étrangers. 

Ouvriers  étrangers  admis  aux  adju- 
dications, 741. 
-Certificat  d'immatriculation,  1518. 

Registres    d'immatriculation,    1619. 

Amendes   pour   infraction    à   la    loi 
d'immatriculation  1523. 
Exclusion. 

Exclusion  des  conseillers  lorsque  le 
nombre  des  élus  non  domiciliés  dé- 
passe le  quart  de  l'effectif  du  conseil, 
146. 

Exclusion  des  conseillers  qui  sont 
nommés  aux  fondions  de  jug.es  de 
paix  ou  à  toute  autre  fonction  incom- 
patible, 167,  207. 

Exclusion  de  conseillers  exerçant 
antérieurement  à  l'élection  des  fonc- 
tions incompatibles,  lorsque  l'élection 
n'a  pas  été  attaquée,  187. 

Exclusion  d'un  conseiller  élu  dans 
deux  communes,  190,  208. 

—  Dans  deux  sections  de  la  même 
commune,  193,  208. 

Exclusion  en  cas  fie  parenté  ou 
d'alliance,  199,  208,  209. 

Exclusion  des  conseillers  qui,  pos- 
térieurement à  l'élection,  se  trouvent 
dans  un  cas  d'incapacité  ou  d'incom- 
patibilité, 203,  206. 

Conseiller  qui  perd  les  conditions 
d'éligibilité,  205. 

Exclusion  d'un  débiteur  admis  à  la 
liquidation  judiciaire,  205  bis. 


L'électeur  oui,  pendant  la  durée  du 
mandat,  viendrait  à  perdre,  par  suite 
d'un  changement  de  résidence,  les 
conditions  requises  nour  être  inscrit 
sur  les  listes  électorales,  or.  le  conseil- 
ler qui  cesse  d'être  contribuable,  ne 
peuvent  être  exclus,  205. 

Le  préfet  ne  peut  exclure  un  conseil- 
ler en  dehors  des  cas  expressément 
prévus,  210. 

L'arrêté  prononçant  une  démission 
d'office  peut-il  être  rapporté?  211. 

Le  préfet  non  seulement  peut,  mais 
doit  prononcer  la  démission  d'office 
des  conseillers  visés  clans  l'article  36, 
212. 

La  décision  du  préfet  doit  être  ex- 
presse. Elle  peut  être  attaquée  devant 
le  eonseil  de  préfecture  et  le  Conseil 
d'État,  213. 

Le  préfet  ne  peut  déclarer  démis- 
sionnaire que  quand  la  cause  d'exclu- 
sion (indignité,  inéligibilité,  etc.)  est 
postérieure  à  l'élection,  214. 

Exclusion    d'un     conseiller     qui    a 
manqué    à    trois    sessions    consécu- 
tives. —  Voir  Démission  d'office. 
Exécution     des    délibérations    des 
conseils  municipaux. 

A  quelle  époque  les  délibérations 
des  conseils  municipaux  sont-elles 
exécutoires? 

Délibérations  réglementaires,  un 
mois  après  le  dépôt  à  la  préfecture, 
533,  534. 

Le  préfet  peut  abréger  le  délai, 
535. 

Délibérations  soumises  à  l'approba- 
tion, 538. 

Les  actes  d'exécution  faits  avant 
l'approbalion  sont  sans  valeur,  545. 

Exécution    des     délibérations    sus- 
ceptibles d'annulation,  460,  472,  473. 
Exhalaisons.  —  Voir  Salubrité. 
Exhumations.  —  Voir  Inhumations. 
Exposition    d'objets    sur    la    voie    pu- 
blique.  —   Voir    Objets    e.rpusés    ou 
jetés. 
Expropriation  pour  cause   d'utilité 
publique.  —  Voir  Syndicats  de  com- 
munes. 


Fabriques. 

Aujourd'hui   remplacées   par  les  a>- 
sociations  cultuelles,  1743. 


Les  lrév>riers  «les  fabrique**  n'étaient 
pas  des  comptables  de  deniers  com- 
munaux, 169. 
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Les  membres  des  conseils  de  fabri- 
que, aujourd'hui  les  membres  des  as- 
sociations cultuelles,  sont  éligiblcs  au 
conseil  municipal,  179. 

Les  trésoriers  des  fabriques  et  au- 
jourd'hui ceux  des  associations  cul- 
tuelles sont  éligibles  aux  fonctions  de 
maire,  628. 

Les  agents  salariés  par  la  fabrique 
n'étaient  pas  des  agents  salaries  par  la 
commune,  182. 

Le  conseil  municipal  donnait  autre- 
fois son  avis  sur  les  comptes,  budgets, 
acquisitions,  aliénations,  emprunts, 
échanges,  procès,  transactions,  dons 
et  legs,  568,  569. 

Abrogation  du  décret  du  3o  décem- 
bre 1809,  2202. 

Les  fabriques  ne  perçoivent  plus 
les  produits  spontanés  des  cimetières, 
1498. 

Mainlevée  d'hypothèques  inscrites 
au  profit  des  fabriques,  2205  note. 

Organisation  et  fonctionnement  des 
associations  cultuelles  —  leurs  res- 
sources, 1743. 

Voir  Associations  cultuelles. 
Facteurs.     —    Voir    Halles    et    mar- 
chés. 
Faillis    non   réhabilités,   —  inéligibles, 

154,  214. 
Fenêtres   {Objets    exposés    aux).    — 

Voir  Objets  exposés. 
Fermiers  de  biens  ou  de  revenus 
communaux. 

Sont-ils  cliqibles  au  conseil  munici- 
pal? 168,  17Ô,  172. 

Los   fermiers    de    revenus  commu- 
naux peuvent  être  élus  maires,  643. 
Fêtes  nationales  ou  locales. 

Police,  programme,  915. 

Sonnerie  des  cloches,  1141  a  1147. 

Les    dépenses    des    fêtes   publiques 
constituent   une   dépense    facultative, 
1809. 
Fidélité  du  débit. 

Le  maire  veille  à  la  fidélité  du  dé- 
bit des  denrées  qui  se  vendent  au 
jk>ids  et  à  la  mesure,  970  à  972. 

Le  maire  doit  veiller  à  ce  que 
l'acheteur  ne  soit  pas  trompé  sur  la 
nature  des  marchandises,  975. 

Il  peut,  pour  remplir  ce  devoir,  pé- 
nétrer  dans    les   boutiques    et    maga- 
sins», 976. 
Foires  et  marchés. 

Lfs  délibérations  des  conseils  muni- 
cipaux relatives  aux  foires  et  marchés 


à  bestiaux  sont  approuvées  par  le 
conseil  (jénéral,  531. 

Les  simples  marchés  d'approvision- 
.  nement  sont  établis  par  les  conseils 
municipaux,  .532. 

Police  des  foires  et  marchés,  910. 

Mesures  pour  assurer  l'approvision- 
nement des  marchés,  911. 

—  Le  maintien  du  bon  ordre,  913. 

—  La  salubrité,  911,  914. 

—  La  fidélité  du  débit,  910. 

Limite  des  pouvoirs  du  maire.  Bes- 
tiaux vendus  dans  des  locaux  particu- 
liers, 976  bi». 

—  Pour  protéger  les  petits  consom- 
mateurs, 912. 

Facteurs,  porteurs  commissionnes, 
913. 

L'emploi  des  peseurs  publics  peut 
être  rendu  obligatoire  dans  les  foires 
et  marchés,  978. 

Le  maire  détermine  l'enceinte  des 
marchés,  977,  979. 

Droits  de  places  dans  les  halles, 
foires  et  marchés,  1472. 

Caractère  du  droit  —  doit  être  cal- 
culé, en  principe,  sur  l'étendue  «le 
l'emplacement,  1473. 

Contributions  sur  les  halles  et  mar- 
chés, 1765,  1766. 

Marchés  à  bestiaux,  —  devoirs  du 
maire  pour  prévenir  les  épidémies, 
1080  à  1084. 

Champs  de  foire.  —  Voir  Voirie 
municipale. 

Débits  de  boissons  établis   à  l'occa- 
sion d'une  foire,  925. 
Fonctionnaires  publics. 

Inscription  sur  les  listes  électorales, 
62. 
Forêts. 

Les  agents  des  forêts  ne  peuvent 
être  maires  ni  adjoints,  629. 

Ni  même  conseillers  municipaux,  164. 
Voir  Bois. 
Fosses  à  purin,  1050. 
Fosses  d'aisances. 

Installation,  vidange,  1074. 

Comment  elles  doivent  être  établies, 

—  pouvoir  du  maire,  —  obligation  à 
imposer  aux  entrepreneurs  de  vi- 
dange,  —   monopole   de   la    vidanqe, 

—  ne  peut  être  constituée  en  service 
municipal,  1075,  1810. 

Fournitures.  —  Xo'w  Marchés  de  jour- 

nitures. 
Fours  et  cheminées. 

Visite  annuelle,  1004,  1796. 
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Frais  d'administration.  —  Voir  Frais 

de  bureau. 
Frais  de  bureau  de  la  mairie. 

Constituent  une  dépense  obligatoire 
pour  la  commune,  1906. 
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Comprennent  le  traitement  des  em- 
ployés, 1606. 
Frais    de    représentation.     —    Voir 
Gratuité  des  fonctions  municipales. 


Garderies  d'enfants. 

Droit  de  police  du  maire  et  du  préfet, 
1067  *>i*. 
Gardes  champêtres. 

Législation  ancienne,  1156. 

Peuvent  faire  partie  du  bureau  élec- 
toral s'ils  sont  électeurs,  91. 

Peuvent-ils  être  élus  conseillers 
municipaux,  s'ils  ne  sont  pas  rétri- 
bués? 181. 

Institution  des  gardes  champêtres, 
1157. 

Les  communes  ne  sont  plus  tenues 
d'en  avoir,  1157,  1647. 

Elles  peuvent  en  avoir  plusieurs, 
1158. 

Suppression  d'emploi  par  suppres- 
sion de  crédit,  1163,  1647  à  1655. 

Le  garde  dont  l'emploi  a  été  sup- 
primé ne  peut  continuer  ses  fonctions 
même  gratuitement,  1163. 

Garde  commun  à  plusieurs  com- 
munes, 1159. 

Nomination  et  agrément,  1160  à  1162. 

Révocation,  1165,  1650. 

Suspension,  1164. 

Démission,  1166. 

Serment,  1168. 

Attributions,  1169. 

Immunités,  1171. 

Foi  due  à  leurs  proecs-verbaux, 
1170,  1187. 

Pouvoirs  de  la  délégation  à  leur 
égard,  290. 

Traitement  des  gardes  champêtres, 
1647. 

Centimes  spéciaux  destinés  à  assu- 
rer leur  traitement,  1460. 

Abrogation  de  la  loi  de  messidor 
an  III,  2199. 

Gardes    champêtres   institués   dans 
les  villes  de  40000  Ames,  1655. 
Gardes-chasse. 

Éligibles  au  conseil  municipal,  160. 

Inéliaibles  aux   fonctions  de   maire 
et  d'adjoint,  630. 
Gardes  forestiers. 

Sont-ils  éligibles  au  conseil  munici- 
pal? 164. 


Garde  forestier  d'un  syndicat  de 
communes,  éligible,  183. 

Mode  de  nomination,  722,  1656. 
Nombre  de  gardes  à  nommer,  1657, 
1658. 

Traitement    des    gardes     des    bois 
communaux,  1659,  1660. 
Voir  Agents  des  forêts. 
Gardes  particuliers. 

Éligibles  au  conseil  municipal,  160, 
164. 

Inéliaibles  aux  fonctions  de  maire 
et  d'adjoint,  630. 

Doivent  être  agréés  par  le  sous- 
préfet,  1173. 

Même  depuis  la  loi   de   189a,  1174. 
Droit  des  particuliers  de  se  pour- 
voir contre  le  refus  d'agrément  ou  le 
silence  de  l'administration,  1175. 

L'agrément  donné  peut  être  retiré, 
"76. 

Recours  contre  le  retrait  de  l'agré- 
ment, 1177. 
Serment,  1179. 
Conditions  d'âge,  1178. 
Gardes-rivières. 

Éligibilité  au  conseil  municipal,  164, 
183. 

Inéliqibles   aux   fonctions  de  maire 
et  d'adjoint.  630. 
Garnis.  —  Voir  Auberges. 
Gardes-vente,    assimilés    aux    gardes 

particuliers,  630. 
Gaz.  —  Voir  Concessions. 
Gratuité  des  fonctions  municipales, 
581,  1895,  2141,  2214  note. 
Frais  de  représentation,  583. 
Exception  pour  l'Algérie,  2106, 2107. 
Greffiers   des  tribunaux.  Eligibles  au 
conseil  municipal,  165. 

Des  justices  de  paix.  Éligibles 
comme  conseillers  et  comme  maires, 
167,  642. 

Peuvent-ils  être  secrétaires  de  mai- 
rie? 724. 

Loyer  du  local  du  greffe,  1675. 
Voir  Justices  de  paiœ. 
Griffe.  —  Voir  Signature  du  maire. 
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Halles.  —  Voir  Foires  et  marchés. 

Hameau. 

Libéralités   faites  à  un  hameau  ou 
quartier.  —  Voir  Dons  et  legs. 

Hacmets.  Circulation,  863. 

Herbes.  —  Voir  Balayage. 

Honneurs.   —   Voir  Mairey   —  Corps 
municipal. 

Horloge  municipale,  1151. 

Hospices    et  hôpitaux.   —    Voir  Éta- 
blissements de  bienfaisance. 


Hôtel  de  ville.  —  Voir  Mairie. 
Huissiers. 

Eligihles  au  conseil   municipal,  166. 
Hygiène.  —  Voir  Santé  publique. 
Hypothèques. 

Mainlevée  d'hypothèques  prises  au 
nom  des  communes,  2205. 

L'hypothèque    judiciaire    peut -elle 
frapper  les  biens  des  communes  ?  1234. 
Les  commis  des  conservateurs  peu- 
vent être  maires,  627. 


Illettrés. 

Eligihles  au  conseil  municipal,  161. 

Aux  fonctions  de  maire,  638. 
Illuminations.   -  Voir  Eclairage. 
Immondices.  —  Voir  Balayage, — Boue. 
Impositions. 

Les  rôles  d'imposition  sont  remis  au 
receveur,  1976. 

Les  rôles  d'impositions  peuvent  être 
mis  en  recouvrement  avant  l'approba- 
lion  du  budget,  1464,  1554. 

Les  impositions  extraordinaires  ne 
peuvent  être  mises  en  recouvrement 
qu'après  approbation  du  budget,  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  d'impositions 
autorisées  à  l'avance,  1554. 

Impositions  pour  insuffisance  de 
hkvkm's.  Étaient  autrefois  autorisées 
par  le  préfet,  lorsqu'il  s'agissait  de  dé- 
i nuises  obligatoires,  et  par  décret  dans 
les  autres  cas,  1547, 1548. 

Modifications  introduites  par  la  loi 
du  7  avril  igoa,  1549. 

Les  conseils  municipaux  votent  au- 
jourd'hui, dans  les  limites  iixées  par  le 
conseil  général,  les  centimes  destinés 
aux  dépenses  ordinaires  et  les  cen- 
times destinés  aux  dépenses  extraor- 
dinaires, 1856. 

Avec  l'approbation  préfectorale  les 
centimes  qui  dépassent  le  maximum 
fixé  par  le  conseil  général,  1859. 

Considérés  comme  ressources  ex- 
traordinaires au  point  de  vue  de  l'ap- 
plication de  l'article  1 48,  1905. 

Imposition?»  kxtiiaoiidinuues.  Figu- 
rent an  budget   extraordinaire,  1553. 

Impositions  que  le  conseil  municipal 
peut  voter  sans  approbation,  1856. 


Qui  doivent  être  approuvées  par  le 
préfet,  1859,  1865. 

Par  décret  ou  par  une  loi,  1866, 1868. 

Impositions  pour  le  salaire  des 
gardes  des  bois,  1660. 

Pour  le  traitement  des  gardes  cham- 
pêtres, 1460. 

Pour  le  paiement  des  contribu- 
tions assises  sur  les  biens  communaux, 
1768. 

Pour  les  chemins  vicinaux,  1460, 
1855. 

Pour  les  chemins  ruraux,  1460, 
1855. 

Pour  les  gares  de  chemins  de  fer, 
1868. 

Imposition  sur  les  dois  de  l'État, 
1872. 

Voir   Centimes    additionnels^   — 

Contribuables,  —  Contributions  sur 

les  biens  cojnmunauar. 

Imposition  d'opfick  pour  dépenses 
obligatoires,  1925. 

Le  refus  du  conseil  municipal  de 
voter  les  ressources  nécessaires  ix>ur  y 
faire  face  justifie  l'imposition  d  office, 
1926. 

Le  conseil  doit  être  préalablement 
mis  en  demeure,  1927. 

Un  décret  est  nécessaire,  1928. 

Limite  d'une  imposition  d'office, 
1929. 

Recours,  1930. 

L'imposition  d'office  est  la  seule 
mesure  à  laquelle  on  puisse  recourir, 
1931. 

Sauf  deux  exceptions  :  i°  aliénation 
d'office  des  biens  d'une  commune  sur 
la  demande  des  créanciers,  1230, 1932. 


TABLE    ALPHABÉTIQUE    DES    MATIÈRES. 


679 


2°  Location  ou  construction  d'ofiice 
I>our  locaux  scolaires,  1698,  1933. 
Incapacités  électorales.  —  Voir  Inè- 

ligibilitès. 
Incendies. 

Mesures  que  le  maire  doit  prendre 
pour  les  prévenir  et  les  combattre,  1001. 

Les  dépenses  qui  en  résultent  ne 
peuvent  être  mises  à  la  charge  des  si- 
nistrés, 1006  bis. 

Interdiction  d'employer  certains  ma- 
tériaux, 1001. 

Fours  et  cheminées,  construction, 
visite,  1003,  1004. 

Dépôts  de  matières  combustibles, 
1005. 

Droit  du  préfet  de  prendre  les  me- 
sures préventives,  1006. 

Approvisionnement  d'eau,  1006  bis. 

Extinction,  sapeurs-pompiers,1006bis. 

Précautions  à  prendre  dans  les 
théâtres,  916. 

Responsabilité  de  la  commune  pour 
les  mesures  que  prend  le  maire,  1006lcr. 

Tocsin,  1141  à  1147. 

Dépenses     des     sapeurs  -pompiers, 
1803.  —  Voir  Sapeurs-pompiers. 
Incinération  de  corps,  968. 
Incompatibilités. 

Les  fonctions  de  conseiller  munici- 
pal sont  incompatibles  avec  celles  de 
préfet,  sous-prefet,  secrétaire  général, 
commissaire  et  agent  de  police,  186. 

Délai  d'option,  186. 

Annulation  de  l'élection  à  défaut 
d'option,  186. 

Quitl  si  l'élection  n'a  pas  été  atta- 
quée dans  les  délais?  187. 

Incompatibilité  pour  cause  d'alliance 
ou  de  parenté,  19o  à  201.  —  Voir  Pa- 
rents ou  alliés. 

Le  bureau  électoral  n'est  pas  juge 
des  incompatibilités,  199. 

Incompatibilités  antérieures  à  l'élec- 
tion, absence  de  protestations,  187. 

Incompatibilités  postérieures  à  l'élec- 
tion, 206.    . 

Voir  Elections  multiples,  —  In- 
capacités, —  Inêligibilités,  —  Pa- 
rents ou  alliés. 
Indigents    dépensés   de    subvenir  aux 
charges  communales  ou  secourus  par 
les    bureaux    de    bienfaisance;    inéli- 
gibles au  conseil  municipal,  157. 

Conseillers  se  trouvant  postérieure- 
ment à  l'élection  dans  ce  cas,  205. 
Industrie. 

Les  arrêtés  municipaux  de  police 
doivent   respecter    la   liberté    de   l'in- 


dustrie,   809,    885,   911,   924,  1005, 
1075. 

Les  communes  ne  peuvent  se  livrer 
à  des  actes  de  commerce  ou  d'indus- 
trie, 1075,  1810 

Industrie  s'exerçant  sur  la  voie  pu- 
blique, 856. 

Héqlementation  de  la  boulanqeric, 
988.  ' 

De  la  boucherie,  992. 

Droits  du  maire,  au  point  de  vue  de 
la  salubrité  à  l'éqard  des  établisse- 
ments insalubres  classés,  1070. 

—  non  classés,  1071. 

La  loi  sur  la  santé  publique  du 
i5  février  1902  ne  s'applique  pas  aux 
ateliers  et  manufactures,  1047. 

Taxe    sur    les    locaux    industriels, 
1540. 
Inêligibilités. 

Inêligibilités  absolues  ou  incapa- 
cités.  Sont    inéligibles   les   individus 
Î rivés  de  leurs  droits  électoraux,  140, 
53. 

Alors  même  qu'ils  sont  inscrits  sur 
les  listes  électorales,  143. 

Tableau  des  incapacités  électorales, 
153. 

Casier  administratif  électoral,  153. 

Faillis.  Liquidés  judiciairement,  154, 
205  bi*. 

L'inscription  sur  les  listes  électorales 
n'est  pas  une  preuve  de  l'éligibilité, 
155. 

Inéligibilité  des  militaires  et  em- 
ployés des  armées  de  terre  cl  de  mer 
en  "activité  de  service,  147. 

Tableau  des  grades  et  emplois  dans 
l'armée  de  terre  et  de  mer  dont  la 
possession  entraîne  l'inéligibilité,  148, 
149. 

La  question  de  savoir  si  un  élec- 
teur est  privé  de  ses  droits  électoraux 
peut  constituer  une  question  préjudi- 
cielle, 247. 

Inéligibilité  des  individus  pourvus 
d'un  conseil  judiciaire,  156. 

—  Des  individus  dispensés  de  sulv 
venir  aux  charges  communales,  157. 

—  Ou  secourus  par  les  bureaux  de 
bienfaisance,  158. 

Quid  des  individus  inscrits  sur  la 
liste  de  l'assistance  médicale  gratuite? 
158. 

Domestiques  exclusivement  attachés 
à  la  personne,  152,  159. 

Que  faut-il  entendre  par  ces  mots 
exclusivement  attachés  à  la  per- 
sonne? 160. 
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Inéligibililé  des  individus  oui  n'ont 
pas  satisfait  à  loi  militaire,  loObl*. 

IkÉLIGIBILITKS  RELATIVES,  162. 

Ne  peuvent  être  élus  dans  leur  res- 
sort :  les  préfets,  sous-préfets,  secré- 
taires qénéraux,  conseillers  de  préfec- 
ture, 163. 

Les  commissaires  et  agents  de 
police,  164. 

Les  magistrats  des  cours  et  tribu- 
naux, 165.  —  Les  magistrats  de  la 
Cour  des  comptes,  des*  tribunaux  de 
commerce,  les  prud'hommes,  les  huis- 
siers sont  élioibles,  166. 

Les  juges  de  paix  titulaires,  167. 

Les  comptables  de  deniers  commu- 
naux, 168,  169. 

Les  entrepreneurs  de  services  com- 
munaux, 170  à  174. 

Les  instituteurs  publics,  175,  176. 

Les  employés  de  préfecture  et  de 
sous-préfecture,  177. 

Les  ingénieurs  et  agents  vovers, 
178. 

Les  ministres  du  culte  en  exercice 
dans  la  commune,  jusqu'au  g  décembre 
igi3,  179. 

Les  agents  salariés  de  la  commune, 
180  à  185. 

Toutes  les  situations  visées  par  l'ar- 
ticle 33  constituent  des  inéligibilités  et 
non  pas  seulement  des  incompatibili- 
tés, 162,  184,  207. 

Exclusion  des  conseillers  qui,  pos- 
térieurement à  l'élection,  se  trouvent 
dans  un  cas  d'inéligibilîté,  203  à  207. 

Exclusion  des  maires  et  adjoints  qui, 
postérieurement  a  l'élection,   se  trou- 
vent  dans   un  cas  d'inéligibilité,  658. 
Voir  Incompatibilités. 
Ingénieurs. 

Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées attachés  au  service  de  la  voirie 
urbaine  et  vicinale  sont  inéligibles  au 
conseil  municipal,  178. 

Conseiller  municipal  nommé  ingé- 
nieur nprès  son  élection,  207. 

Les  ingénieurs  des  ponts   et  chaus- 
sées  et  des   mines   sont  éligible.s   aux 
fonctions  de  maire,  643. 
Inhumations. 

Le  maire  a  la  police  des  inhmna- 
tions,  803,  804. 

Le  maire  veille  à  ce  que  toule  per- 
sonne dccédcc  soit  inhumée,  804,  948. 

Le  sous-préfet  peut,  s'il  n'agit  pas, 
se  substituer  à  lui,  805. 

Toute  inhumation  ou  exhumation 
doit  être  autorisée,  947,  955. 


Vacation  aux  commissaires  de  po- 
lice qui  assistent  à  ces  opérations,  956. 

Le  maire  peut  interdire  l'inhumation 
en  dehors  du  cimetière  de  la  commune, 
953. 

Recours  contre  les  refus  d'exhuma- 
tion, 957. 

Le  maire  peut  régler  les  heures  et 
l'itinéraire  des  convois,  958. 

Caractère  relioieux  des  convois.  — 
Assistance  du  clergé,  958. 

Cimetières  privés,  963. 

Cimetières  particuliers,  964. 

Inhumation  dans  les  hospices,  965. 

Tarifs  et  traités  relatifs  aux  pompes 
fuuèbrcs.  —  Voir  Pompes  funèbre* , 

Droit  d'inhumation,  1503**. 

Frais  d'inhumation  des  cadavres 
trouvés  sur  le  territoire  de  la  com- 
mune, 806. 

Voir  Cimetières,  —  Incinération, 

—  Embaumement,  —  Chambres  fu- 
néraires, —  Transport  de  corps. 
Injures  contenues  dans  les  délibérations. 
—  Recours  ouvert  aux  intéressés  par 
application  de  la  loi  du   i4  décembre 
i7»y>  377. 

Recours  aux  tribunaux,  378. 

Privilèges  deâ  conseillers  munici- 
paux, 379. 

Immunité  demandée  en  leur  faveur, 
379  bis. 

Outrages    et    injures    adressés    au 
maire,  748  bls. 
Inondations. 

Le  maire  doit  les  prévenir  et  y  re- 
médier, 1007,  1008. 

Tocsin  (art.  l\  du  règlement  des 
sonneries),  1047. 

Police  des  eaux,  droits  du  maire,1008. 
Inscription  d'office  au  budget  des  dé- 
penses obligatoires,  1909. 

Les  dépenses  obligatoires  peuvent 
seules  être  inscrites  d  office,  1910. 

Le  conseil  municipal  doit  être  mis 
préalablement  en  demeure  de  les  vo- 
ter, 1911. 

La  mise  en  demeure  ne  peut  être 
déférée  au  Conseil  d'Ktat,  1912. 

Forme  de  l'inscription,  1913,  1914. 

Exception  pour  les  dépenses  de  po- 
lice, 1945. 

Le  caractère  obligatoire  de  la  dé- 
pense ne  doit  pas  être  contesté,  1916. 

Quotité  pour  laquelle  la  dépense 
peut  être  inscrite;  dépenses  fixes,  dé- 
penses variables,  1917  à  1922. 

Recours  en  matière  d'inscription 
d'office,  1923. 
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Insectes  nuisibles  à  l'agriculture, 
790  note. 

Installation  des  conseillers  munici- 
paux. 

Un  conseiller  non  installé  compte 
comme  membre  en  exercice,  317. 

Peut-il   être  déclaré  démissionnaire 

pour  absence  a  trois  convocations  V  414. 

Installation  des  maires  et  adjoints. 

616. 
Instituteurs. 

Instituteurs  publics.  —  Inéligibles 
an  conseil  municipal  de  la  commune. 
175. 

Peuvent-ils  être  nommés  maires 
ailleurs?  644. 

Conseiller  municipal  nommé  institu- 
teur, 207. 

Secrétaire  adjoint  du  conseil  muni- 
cipal, 357. 

Les  instituteurs  publics  sont  nom- 
més par  le  préfet,  722. 

Cumul  des  fonctions  d'instituteur 
avec  celtes  de  secrétaire  de  mairie, 
725. 

Blâme  du  conseil  municipal,  444 bi*. 

Dépense  à  la  ebarqe  de  la  commune, 
1695. 

Jardin,  1700. 

Traitement  des  instituteurs,  1694. 

Indemnité  de  résidence,  1695.  1701 
à  1703. 

Indemnité  de  logement,  1695,  1705. 

Les  suppléments  de  traitement 
constituent  une  dépense  facultative, 
1809. 

Instituteurs  libres.  —  Élirjibles  au 
conseil  municipal,  175. 

Peuvent  être  élus  maires,  643. 
Instruction  publique. 

Enseignement    supérieur.    —   Dé- 

Îenses   à   la   charge   des  communes, 
679. 
Enseignement  secondaire.—  Lycées, 
1681. 


Lvcées  de  jeunes  filles,  1684. 

Collèges,  1682. 

Collèges  de  jeunes  filles,  1684. 

Comptabilité  des  collèges,  1968. 
Voir  Lycées,  —  Collèges. 

Enseignement  secondaire  spécial, 
1683. 

Enseignement  primaire.  —  Nombre 
d'écoles  que  la  commune  est  obligée 
d'entretenir,  1687  à  1690. 

Installation  de  l'écjle,  1691,  1696  à 


Partage  des  dépenses    entre  l'État 
et  les  communes,  1694. 

Indemnité    de     résidence,     1701    à 
1704. 

Indemnité  de  logement,  1705. 

Chauffage  et  éclairage  des  classes, 
1706. 

Rémunération  des  gens  de  service, 
1707. 

Mobilier  scolaire,  1708. 

Imprimés,  1710. 

Traitement  du  i>ersonncI  enseignant, 
1694. 

Allocations    aux     chefs    d'ateliers, 
contremaîtres  et  ouvriers,  1711. 

Écoles   convenlionnellement  obliga- 
toires, 1713  à  1715. 

Écoles  facultatives,  1716. 

Caisse  des  écoles,  1717. 

Dépenses   de   l'instruction   primaire 
en  Algérie,  2113. 

Subventions    aux    écoles    privées, 
1718. 

Anciens  centimes  spéciaux  de  l'ins- 
truction primaire,  1459. 

Voir  Subventions  de  l'État,  — 

Instituteurs,  —  Écoles. 
Intérêts  communs.  —  Voir  Confé- 
rences intercommunales. 
Ivrognerie.  —  L'élection  d'un  conseiller 
ne  peut  être  attaquée  sous  le  prétexte 
qu'il  aurait  des  habitudes  d'intempé- 
rance, 161. 


Jardins  publics.  —  Voir  Voirie  muni- 
cipale. 

Jaugeage  {Droits  de).  —  Voir  Poids 
et  mesures. 

Jet  d'objets  sur  la  voie  publique.  — 
Voir  Objets  exposés  ou  jetés. 

Jeux. 

Jeux   interdits.  —    Jeux    dans  les 
lieux  publics,  921. 


Dans  les  cafés  et  cabarets,  921. 
Journal   officiel  servi  aux  communes 
chefs-lieux  de  canton  par  l'État,  1521. 
Journal  officiel  (édition  des  commu- 
nes). Abonnement  obligatoire  des  com- 
munes non  chefs-lieux  de  canton,  1609. 
Cette  publication  a  remplacé  le  Mo- 
niteur des  communes  et  le  Bulletin 
des  communes,  1609. 
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Journaux  et  autres  écrits.  —  Crieurs, 
890. 
Affichage  et  colportage,  893. 
Juges  des  tribunaux  de  irK  instance.  — 
Inéligibles  dans  leur  ressort  au  con- 
seil municipal,  166. 

Exception  en  faveur  des  juges  sup- 
pléants non  rétribués  auxquels  l'ins- 
truction n'est  pas  confiée,  165. 

—  Des  juges  des  tribunaux  de  com- 
merce, 166. 

Juges  de  paix. 

Les  juges  titulaires  sont  inéligibles 
dans  leur  ressort  au  conseil  munici- 
pal, 167. 

Mais  non  les  juges  suppléants,  167. 

Conseiller  municipal  nommé  juge 
de  paix  après  son  élection,  167,  207. 

Un  juge  de  paix  peut-il  être  nommé 
maire  en  dehors  de  son  canton? 
623  note. 

Indemnité  pour  les  audiences  fo- 
raines, 1805. 

Voir  Greffier»  de  justice  de  paix, 

—  Justice  de  paix. 


Jurisconsultes.  —  Voir  Transactions, 

—  Actions  judiciaires. 
Jury. 

Frais    d'impression    et    publication 
des  listes,  1614. 
Justice  de  paix. 

Les  frais  de  loyer  et  de  réparation 
de  la  justice  de  paix,  ainsi  que  ceux 
du  mobilier  constituent  une  dépense 
obligatoire,  1671. 

Menues  dépenses  des  justices  de 
paix,  1676, 

Il  doit  y  avoir  autant  de  justices 
de  paix  que  de  cantons,  1672,  1673. 

Peut  être  placée,  dans  les  villes  di- 
visées en  plusieurs  cantons,  hors  du 
canton,  1674. 

Qu'cntend-on  par  local  de  la  justice 
de  paix,  —  prétoire,  —  cabinet  du 
juge,  —  greffe?  1675. 

Le  greffier  ne  peut  s'adresser  aux 
tribunaux  pour  obtenir  un  dépôt  d'ar- 
chives, 1675. 

Affectation  momentanée  des  justices 
de  paix  à  d'autres  usages,  1677. 


Laboratoires  municipaux,  1525  note. 
Lapins.  —  Voir  Animaux  nuisibles. 
Latrines.  —  Voir  Fosses  a"  aisances. 
Lavoir. 

Contribution   due  par  la  commune 
pour  l'exploitation  d'un  lavoir  public, 
1767. 
Législation  de  signature. 

Acte  administratif,  1196  note. 
Legs.  —  Voir  Dons  et  legs. 
Liberté   de  l'industrie.  —  Voir  In- 
dustrie. 
Lieux  publics.  —  Voir  Police  munici- 
pale. 
Liquidation  judiciaire. 

Inéligibilité,  154,  205  bK 
Listes  d'émargement. 

Une  copie  spéciale  de  la  liste  élec- 
torale doit  être  préparée  pour  les 
émargements,  98. 

Dépôt  pendant  huit  jours  à  la  mai- 
rie après  l'élection,  73,  109,  125. 
Mode  d'émargement,  108. 
L'émargement    n'est   pas  nécessaire 
quand  le  conseil  municipal  procède  à 
une  élection,  348. 

Listes  électorales. 

Formation  des  listes  électorales,  62. 
Inscriptions  multiples,  63. 
Modifications   qui   peuvent  être  ap- 


portées aux  listes  après  leur  clôture, 

Droit  des  électeurs  inscrits,  dont  les 
noms  ont  été  omis,  de  s'adresser  au 
juqc  de  paix,  99  note. 

Droit  des  contribuables  de  choisir 
la  section  où  ils  désirent  être  inscrits, 
65. 

(Quelles  listes  doivent  servir  au  se- 
cond tour,  lorsque  le  premier  tour  a 
eu  lieu  dans  les  derniers  jours  de 
mars  ?  137. 

Listes  électorales  à  dresser  pour  le 
remplacement  des  conseillers  en  cas 
de  procès  avec  la  commune,  1444. 

Dépjt  de  la  liste  électorale  sur  le 
bureau,  98. 

Frais  d'impression  des  cadres  pour 
la  formation, des  listes,  1614. 

Voir    Electoral     municipal,     — 

Sections  électorales. 
Livres.  —  Voir  Écrits. 
Livrets  de  famille,  1616. 
Livrets    d'ouvriers    ou   de    domes- 
tiques, 908. 
Livrets  des  enfants  employés  dans 
l'industrie. 

Constituent  une  dépense  obligatoire 
pour  la  commune,  1620. 
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Location  sur  le  domaine  public  na- 
tional. —  Voir  Stationnement. 
Locations.  —  Voir  Baux. 
Logement  des  ministres  du  culte.  — 

Voir  Presbytères. 
Logement  dû  président  des  assises. 

—  Voir  Assises. 
Logements  insalubres,  1089. 

Aucune  construction,  dans  les  villes 
de  20,000  habitants,  ne  pourra  être 
faite  sans  une  autorisation  du  maire 
ou  du  préfet,  1026,  1073. 

Le  maire,  sur  l'avis  de  la  commis- 
sion  d'hygiène,  ordonne  les   travaux 
nécessaires  pour  les   logements   insa- 
lubres ou  en  interdit  l'habitation,  1027. 
Recours    contre   l'arrêté   municipal 
devant  le  conseil  de  préfecture,  1028. 
Exécution  des  travaux  d'oftice,  1029. 
Remboursement  de   la  dépense,  — 
privilège,  1030. 
Loups.  —  Voir  Animaux  nuisibles. 
Louveterie.    —    Voir   Animaux   nui- 
sibles. 
Lycées. 

Dépenses  à  la  charge  des  communes, 
1681. 


Lycées  de  Olles,  1684. 
Lyon. 

Organisation  municipale,  historique, 
1189  à  1193. 

Effectif  du  conseil  municipal,  37, 
1194. 

Sections  électorales,  44  note,  1104. 

Nombre  d'adjoints,  577,  1195. 

Leurs  fonctions,  580,  1196,  1197. 

Le  maire  de  Lyon  peut-il  exercer 
lui-même  les  attribut  ions  qu'il  a  délé- 
quées  aux  adjoints  d'arrondissement? 

\m. 

La  ville  de  Lyon  continuera  à  être 
divisée  en  six  arrondissements  muni- 
cipaux, 580,  1195. 

Attributions  de  police  réservées  au 
préfet  du  Rhône  dans  les  communes 
de  l'agglomération  lyonnaise,  histo- 
rique, 1200  à  1202. 

Attributions  cons.ervccs  aux  maires 
de  ces  communes,  1202. 

Attributions  actuelles,  1203. 

Abrogation  dt»  la  législation  anté- 
rieure, 1204,  2207,  2216,  2219. 

Dépenses  du  personnel  de  la  police, 
1642  à  1646. 


M 


Magasins.  —  Voir  Boutiques. 
Magistrats    des    cours    et    tribunaux, 
inéligibles  dans  leur  ressort  au  conseil 
municipal,  165. 

Conseillers  municipaux  nommés  ma- 
gistrats postérieurement  à  l'élection, 207. 
Voir  Juges  de  paix,  —  (irefjiers. 
Mainmorte  (Taxe  des  biens  de).  — 

Voir  Contributions. 
Maire. 

Prérogatives  du  maire,  745. 

Rang  dans  les  cérémonies  publiques, 

Honneurs  qui  lui  sont  dus  ou  qu'il 
doit,  745. 

Place  à  l'église  —  abrogation  du 
décret  du  3o  décembre  180g,  746. 

Costume,  747. 

Écharpe,  748. 

Le  maire  est  protégé  par  l'article  a  an 
du  Code  pénal,  748 b,s. 

Fait  oartie   du  corps  municipal,  1. 

Présidence  des  bureaux  de  vote,  81. 

Préside  le  conseil  municipal,  350. 

Préside  les  commissions  nommées 
par  le  conseil,  401. 

Les  fondions  de  maire  sont  gra- 
tuites, 581.  —  Voir  Gratuité. 


Exception  pour  l'Algérie,  2106. 

Remboursement  de   dépenses,   582. 

Frais  de  représentation,  583. 

Mode  d'élection  des  maires.  r  — 
Conditions  d'éligibilité.  —  Voir  Élec- 
tion des  maires  et  adjoints. 

Délai  de  remplacement  des  maires 
et  adjoints.  —  Voir  Remplacement 
des  maires  et  adjoints. 

Durée  des  pouvoirs  des  maires  et 
adjoints.  —  Voir  ce  mot. 

Signature  des  actes  administratifs. 
Usage  d'une  griffe,  749. 

Attributions  que  le  maire  exerce 
sous  le  contrôle  du  conseil  municipal 
et  la  surveillance  de  l'autorité  supé- 
rieure, 751. 

Blâme  contre  le  maire  administra- 
teur des  biens  de  la  commune,  444  bi*. 

Attributions  de  police,  753.  —  Voir 
Police. 

Attributions  qu'il  exo.vve  sous  l'auto- 
rité de  l'administration  supérieure,  798. 

Publication  des  lois,  799. 

Exécution  des  mesures  de  sûreté 
générale,  800. 

Caractère  des  actes  «pie  le  maire 
accomplit  en  cette  matière.  Actes  ad- 
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ministratifs  ;  juridiction  administrative, 
801. 

Attributions  conférées  par  des  lois 
spéciales,  802. 

Peut  déléquer  une  partie  de  ses 
fonctions,  6Ô7.  —  Voir  Délégations 
données  par  le  maire. 

Nomme  et  révoque  les  employés 
communaux,  717. 

Remplacement  du  maire  dans  le 
cas  où  ses  intérêts  sont  en  opposition 
avec  ceux  de  la  commune,  679. 

Remplacement  du  maire  absent  ou 
emnèehé,  680,  685. 

Remplacement  du  maire  lorsque 
tous  les  conseillers  refusent  d'accepter 
les  fonctions,  684,  687. 

Les  maires  et  adjoints  peuvent  être 
suspendus  ou  révoques,  700,  706.  — 
Voir  Suspension  et  Révocation. 

Peuvent  être  déclarés  d'office  dé- 
missionnaires, 411. 

Le  maire  du  chef-lieu  ne  peut  faire 
partie  de  la  commission  départemen- 
tale, 641. 

Participation  du  maire  aux  adjudi- 
cations communales,  743. 
Voir  Actes  du  maire. 
Mairie. 

Le  conseil  municipal  doit  siégera  la 
mairie,  294. 

Location  d'office  d'une  salle  de  mai- 
rie, 1604  bi*. 

L'entretien  ou  la  location  de  la 
mairie  constitue  une  dépense  obliga- 
toire, 1604. 

Ainsi  que  le  mobilier,  1605. 

Logement  du  secrétaire  de  la  mai- 
rie, 1605. 
Maisons  de  tolérance.  —  Voir  Prosti- 
tution. 
Majorité  requise  pour  être  élu  conseiller 
municipal,  131  à  135. 

Pour  être  élu  maire,  343. 

Calcul  de  la  majorité  dans  les  déli- 
bérations des  conseils  municipaux,  330. 
Voir  Élection  des  conseillers  mu- 
nicipaux, —  Élections  du  maire  et 

des  adjoints. 
Mandats  de  paiement.  —  Voir  Ordon- 
nancement. 

Mandats  fictifs,  1990. 
Marchandage.  ' —  Voir  Adjudications. 
Marché.  —  Voir  foires  et  marchés. 
Marchés  de  gré  à  gré. 

Los  communes  ne  peuvent  passer 
de  marcliés  de  gré  à  gré  que  dans  les 
cas  exceptionnels  prévus  par  l'ordon- 
nance du  i4  novembre   18.37.  —  Ces 


marchés  doivent  ê!rc  approuvés,  498» 
733,  1312. 

Cas  dans  lesquels  l'approbation  est 
donnée  par  le  préfet  ou  par  décret,  1312. 
Recours  contre  les   décisions   pré- 
fectorales, 1313. 
Marchés  verbaux,  1328. 
Le  maire  souscrit  les  marchés,  765. 
Marchés  de  fournitures. 

Doivent  en  principe  être  passés  par 
adjudication.  —  Doivent  être  approu- 
vés par  le  préfet  ou  par  décret,  1317. 
Enregistrement  des  marchés,  1328. 
Compétence  en  cas  de  contestations, 
1331,  1332. 
Marchés  de  travaux. 

Enregistrement  des  marchés,  1328. 
Compétence  en  cas  de  contestations, 
1330,  1332. 

Voir  Adjudications,  —  Marchés 
de  gré  à  gré. 
Mares. 

Interdiction  d'y  rien  jeter  qui  puisse 
nuire  à  la  salubrité,  1051. 

Suppression  des  mares  communales 
insalubres,  1053. 

Dépenses  à  la  charqe  de  la  com- 
mune, 1808. 

Mesures  à  prendre  contre  les  pro- 
priétaires de  marcs  insalubres,  1054. 
Margarine,  974. 
Mariages  célébrés  en  dehors  des  heures 

ordinaires.  Taxe,  1989. 
Marins.  —  Voir  Militaires. 
Masques  et  travestissements,  898. 
Médecine  gratuite.  —  Voir  Assistance 

médicale. 
Médecins  chargés  de  la  médecine  can- 
tonale, éligibles,  183. 

De  la  médecine  gratuite,  185. 
Du   dispensaire,    de  l'état  civil,  de 
l'inspection  des  écoles,  185. 

Médecins  d'hospices,  éligibles  aux 
fonctions  de  maire,  649. 

Déclaration   imposée  aux   médecins 
pour  les  maladies  épidémiques,  1020. 
Service  municipal  de  médecine.  — 
Illégalité,  1810. 

Voir  Santé  publique. 
Membres  personnellement  intéres- 
sés. 

Ne  comptent  pas  parmi  les  membres 
en  exercice,  319,  455. 

Annulation  des  délibérations  aux- 
quelles ont  pris  part  des  membres  in- 
téressés, 445,  467.  —  Voir  Annula- 
tion des  délibérations. 

Conseillers  considérés  comme  per- 
sonnellement intéressés,  448,  449. 
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Conseillers  considérés  comme  n'étant 
pas  intéressés,  449  à  452. 

Les  membres  intéressés  ne  doivent 
prendre  aucune  part  à  la  délibération, 
453. 

Remplacement  des  conseillers  per- 
sonnellement intéressés,  455. 

Remplacement   des    membres   inté- 
ressés   dans  le   conseil ,    en    cas   de 
procès,  1442  à  1444. 
Mémoire  préalable.  —  Voir  Actions 

judiciaires. 
Ménageries  d'animaux,  1100. 
Mesurage  {Droits  de).  —  Voir  Poids 

et  mesures. 
Militaires  et  marins. 

Les  militaires  et  marins  présents  au 
corps  ne  peuvent  prendre  part  à  au- 
cun vote,  101. 

Les  militaires  et  employés  des  ar- 
mées de  terre  et  de  mer  en  activité  de 
service  ne  peuvent  être  élus  conseillers 
municipaux,  147, 188. 

Tableau  des  grades  et  emplois  dont 
la  possession  entraîne  l'inéligibilité, 
148,  149. 

Le  conseiller  municipal  appelé  au 
service  militaire  actif  doit  être  dé- 
claré démissionnaire,  204. 


Les  militaires  en  disponibilité  et  les 
officiers  et  soldats  de  la  réserve  et  de 
l'armée  territoriale  sont  éligibles  aux 
fonctions  de  maire,  639. 

Ne  peuvent  être  élus  les  individus 
qui  n'ont  pas  satisfait  à  la  loi  mili- 
taire, 160  b,«. 
Ministres  des  cultes. 

Inscription  sur  les  listes  électorales, 
62. 

Inéligibles  au  conseil  municipal,  jus- 
qu'au y  décembre  igi3,  s'ils  sont  en 
exercice  daus  la  commune,  179. 

Conseiller  municipal  devenant  mi- 
nistre des  cultes,  20/. 

Indemnité  de  logement. —  Voir  Près- 
bytères. 

Pensions  et  allocations  temporaires 
que  les  communes  peuvent  leur  con- 
céder, 1663  bi\ 
Monts-de-piété.  —  Voir  Établissements 

de  bienjaisance. 
Moutons.  —  Voir  Animaux. 
Mulets.  —  Voir  Animaux. 
Musées  {Conservateurs  des),  722. 
Musique  (Sociétés  de),  887,  920. 
—       dans  les  églises,  933. 


N 


Neige.  —  Voir  Balayage,  —  Animaux 

nuisibles. 
nettoiement  de  la  voie  publique,  840. 

Voir  Balayage. 
Nivellement.  —  Voir  Voirie. 
Noms  de  communes.  —  Changement 
de  noms.  —  Voir  Communes. 

Orthographe     des    noms  de    com- 
munes, 5. 


Noms  des  sections,  5  bis. 
Noms  des  rues.  —  Voir  Voirie  muni- 
cipale. 
Notaires. 

Éligibles  au  conseil  municipal,  166. 
Même  lorsqu'ils  prêtent  leur  minis- 
tère à  la  commune,  185. 

Ne  peuvent  être  secrétaires  de  mai- 
rie, 724. 


Objets  exposés  ou  jetés  sur  la  voie 
publique. 

Conditions  auxquelles  l'autorisation 
peut  être  donnée,  875. 

Interdiction  de  rien  exposer  ou 
jeter  qui  puisse  nuire  aux  passants, 
875. 

Jet  de  choses  nuisibles  à  la  santé 
publique,  875. 

Voir  Santé  publique. 
Octrois. 

Historique,  1811  à  1814. 

Les  délibérations  des  conseils  muni- 


cipaux relatives  aux  octrois  doivent, 
en  principe,  être  approuvées,  529. 

Délibérations  qui  doivent  être  ap- 
prouvées par  décret,  1816  à  1819. 

Délibérations  qui  doivent  être  ap- 
prouvées par  le  préfet  (suppressions 
et  réductions  de  taxes),  1826,  1827. 

Délibérations  exécutoires  par  elles- 
mêmes  (prorogation  ou  augmentation 
des  taxes  pour  cinq  ans,  dans  la 
limite  du  tarif  général),  1828  à  1830. 

Les  surtaxes  sont  approuvées  par 
une  loi,  1820  à  1825. 
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Dégrèvement  des  droits  d'octroi  sur 
les  boissons  hygiéniques,  1822  à  1824, 
1830. 

Droit  d'octroi  sur  les  alcools,  1822, 
1823. 

Taxes  destinées  à  remplacer  les 
droits  d'octroi  sur  les  boissons  hygié- 
niques. —  Voir  Recettes  ordinaires. 

suppression  des  octrois.  —  Dispo- 
sitions à  prendre  en  faveur  du  per- 
sonnel, 1531  note. 

Tableau  synoptique  des  compé- 
tences en  matière  d'octroi,  1840. 

Abrogation  des  dispositions  contrai- 
res de  la  loi  du  io  août  187 1,  2215. 

Tarif  général,  2212. 

Les  produits  de  l'octroi  appartiennent 
soit  au  budget  ordinaire,  soit  au  bud- 
get extraordinaire.  —  Utilité  et  con- 
séquences de  cette  distinction,  1467. 

Produits  appartenant  au  budget  or- 
dinaire, 1468,  1470. 

—  Au  budget  extraordinaire,  1469, 
1470,  1568. 

En  matière  d'octroi,  le  Conseil 
d'Etat  n'admet  pas  le  recours  con- 
tentieux contre  les  délibérations  des 
conseils  généraux,  551. 

Service  de  l'octroi  délégué  a  un  ad- 
joint ou  à  un  conseiller,  673. 

Mode  d'adjudication  pour  la  mise 
en  ferme  des  octrois,  738. 

Traitement  du  préposé  en  chef,  1628. 

Frais  de  perception,  1629  à  1632, 
1772. 

Pensions,  4667. 

Mode  de  nomination  du  personnel, 
722,  1628. 

Le  fermier  des  droits  d'octroi  est- 
il  éligible  au  conseil  municipal  ?  168. 

Les  préposés  en  chef  d'octroi  sont 
inéligibles  aux  fonctions  de  maire,  626. 

Prélèvement  sur  le  produit  de  l'oc- 
troi pour  l'acquittement  de  la  contri- 
bution piTMiiiiiclIc-rriobilièrc,  1776. 

Prélèvements  autrefois  opérés  par 
l'État,  1774. 

instruction  des  a  flaires  d'octroi, 
pièces  à  produire,  1832  à  1840. 

Les  demandes  en  restitution  de 
droits  d'octroi  sont  dispensées  du 
mémoire  préalable,  1398. 

Recouvrement  des  droits  d'octroi, 
1978. 

Octrois  dan>  les  colonies,  2163  note. 

Octroi  de  mer. 

Eu  Algérie  1  taux  colonies,  2108,21 77. 
Historique    de    l'octroi    de    mer  aux 
colonies,  2178. 


Historique  de  l'octroi  de  mer  en  Al- 
gérie, son  organisation  actuelle,  2179. 

L'existence  de  l'octroi  de  mer  n'em- 
pêche pas  la  création  d'octrois  muni- 
cipaux, 2180. 

Dispositions  particulières  relatives  à 
l'île  de  Saint-Barthélemv,  2181. 
Opposition  aux  états  de  recouvre- 
ment de  taxes,  1365,  1984. 
Option. 

Candidat  exerçant  des  fonctions 
incompatibles  élu   conseiller,  186. 

Conseiller  élu  dans  deux  communes, 
190,  610. 

—  Dans  deux  sections,  193,  610. 

Conseiller  nommé,  postérieurement 
à   son  élection,   à  des  fonctions   in- 
compatibles, 206. 
Ordonnancement  des  dépenses  com- 
munales. 

Le  maire  seul  ordonnance,  762, 1956. 

Formes  et  délais  de  l'ordonnance- 
ment, 1957. 

Remise  des  mandats  aux  avants 
droit,  1957. 

Délai  pour  paiement,  1958. 

Registres  à  tenir  par  le  maire,  1959. 

Contrôle  par  les  états  fournis  par 
le  receveur,  1960. 

Ordonnancement  fait,  à  défaut  du 
maire,  par  un  adjoint  ou  un  conseiller 
municipal,  1961. 

Ordonnancement  au  profit  du  maire, 
1962. 

Ordonnancement  d'office  par  le  pré- 
fet, en  cas  de  refus  du  maire,  1963. 

Le  préfet  peut-il  ordonnancer  d'of- 
fice une.  dépense  portée  au  budget, 
mais  que  le  conseil  municipal  veut 
supprimer  ?  1964. 

L'ordonnateur  des  dépenses  commu- 
nales n'a  pas  le  droit  de  réquisition, 1974. 

Paiement  des  mandats.  —  Voir  Dé- 
penses. 
Orphelins.  —  Voir  Enfants  assistés. 
Osiers.  Récoltants  d'osiers,  —  marchands 

d'osiers,  arrêté  de  police,  819. 
Outrages.  —  Voir  Injures. 
Ouvriers. 

Le  maire  ne  peut  leur  imposer  de 
déclaration  de  domicile,  908. 

Les  associations  d'ouvriers  français 
sont  admises  aux  adjudications  com- 
munales avec  certains  privilèges,  741. 

Ouvriers  étrangers  admis  aux  adju- 
dications, 741  note. 

Accidents.  —  Voir  Hesponsahilité 
fies  communes  à  /'égard  a  es  ouvriers 
r/u'elles  emploient. 
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Paiement  des  dépenses.  —  Voir  Dé- 
penses communales. 
Pain  (taxe  du).  —  Voir  Boulangerie. 
Parcours,  506. 
Parents  ou  alliés. 

Les  parents  ou  alliés  au  degré 
prohibé  ne  peuvent  faire  partie  du 
même  conseil  municipal  dans  les  com- 
munes de  plus  de  5oo  habitants.  195, 
197. 

Si,  pendant  la  durée  du  mandat  de 
conseiller,  la  population  de  la  com- 
mune vient  à  dépasser  5oo  habitants, 
les  conseillers,  fussent-ils  parents, 
restent  en  fonctions,  196. 

Parenté  naturelle,  197,  200,  247. 

L'exclusion  est  déterminée  par  Tor- 
dre du  tableau,  198. 

Par  qui  est-elle  prononcée  ?  Si  elle 
est  antérieure  à  l'élection,  par  le  con- 
seil de  préfecture,  et  non  par  le  bu- 
reau électoral,  199. 

Questions  préjudicielles  à  renvoyer 
aux  tribunaux,  i00,  247. 

L'irrégularité  qui  entache  l'élection 
cesse  par  la  démission  ou  le  décès  de 
l'allié,  201. 

Elle  est  couverte  par  l'absence  de 
protestation,  202. 

Cas  où  l'alliance  est  postérieure  à 
l'élection,  209. 

Les  parents  ou  alliés  peuvent  faire 
partie  ensemble  du  bureau  électoral, 

Peuvent  être  ensemble  maire  et  ad- 
joint, 633. 

Parents    et   alliés   des   comptables, 
éligibilité  aux  fonctions  de  maire,  647. 
Paris. 

La  loi  du  5  avril  1884  n'est  pas  ap- 
plicable à  Paris,  2224. 

Maintien  des  dispositions  de  la  loi 
du  i4  avril  1871  spéciales  à  Paris, 
2214. 

Application  de  l'article  4*  (durée 
des  pouvoirs  des  conseils  municipaux), 
273,  2225. 

Application  de  l'article  54  (publicité 
des  séances),  365. 

Répartition  de  la  contribution  mo- 
bilière,   détaxe    en    faveur    des   petits 
contribuables,  432  note 
Partages. 

Partage  de  biens  communaux  entre 
les  habitants,  769. 


Partage  à  titre  onéreux,  770. 

Partage  de  biens  indivis  entre 
communes  copropriétaires,  ou  entre 
communes  et  particuliers,  771. 

Contestations  qui  peuvent  s'élever 
en  matière  de  partaqe,  compétence. 
772  à  774. 

Le  maire  passe  les  actes  de  par- 
tage, 766. 

Approbation  des  actes  de  partaqe. 
-  Recours,  775,  784. 

Partages  de  biens  communaux  en 
Algérie,  2096. 

Partage  des  biens  forestiers,  776.  — 
Voir  Affouages. 
Patentes. 

Attribution  aux  communes  sur  le 
produit  de  l'impôt  des  patentes,  1465. 

Contribution  des  patentes   dues  par 
la   commune    pour    certaines    entre- 
prises, 1767. 
Pâturages  (  Taxes  de),  1457,  1843. 

Ne  peuvent  être  imposées  d'ofiiee 
aux  communes,  1458. 

Ne  peuvent  être  établies  pour  payer 
des  contributions,  1768. 
Pâture.  —  Voir  Vaine  pâture. 
Pavage. 

Taxes  de  pavage,  1529, 1594,  1595, 
1845. 

Sont  recouvrées  comme  contribu- 
tions publiques,  1978. 

La  ville  n'a  pas  de  droit  de  suite 
sur  l'immeuble  pour  le  recouvrement 
de  la  taxe —  ni  de  privilège,  1595. 

Les  dépenses  de  pavage  sont  facul- 
tatives, 1809. 
Péages. 

Droits  de  péage  sur  les  routes, 
ponts,  bacs,  1492,  1493. 

Subventions  pour  rachats  des  ponts 
à  péacje,  1587. 

\  oir  (Chemins  de  fer,  —  Ports. 
Pénalités  et  poursuites  en  matière 

électorale,  74. 
Pensions  aux  vieillards  infirmes  et 
incurables  (Loi  du  14  juillet  igof>). 
Constituent  une  dépense  obligatoire, 
1806  w*. 
Pensions  des  employés  communaux, 
1661. 

Pensions  et  allocations  temporaires 
aux  ministres  des  cultes,  1663  bis. 

Caisses  de  retraites  spéciales,  1663 
à  '  — 
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Les  pensions  sont  liquidées  par  le 
préfet,  1665. 

Voir  Caisses  de  retraites  munici- 
pales. 
Percepteurs  des    contributions  di- 
rectes. 

Inéligibles  au  conseil  municipal, 
s'ils  sont  chargés  de  la  recette  muni- 
cipale, 168. 

Inéligibles,  dans  tous  les  cas,  aux 
fonctions  de   maire  et  d'adjoint.  626. 
Cas   dans  lesquels  ils  sont  chargés 
de  la  recette  municipale,  1999. 

Tournées  annoncées  par  le  son  des 
cloches  (  art.  5  du  règlement-type),  1147. 
Péril  imminent.  —  Voir  Édifices  mena- 
çant ruine. 
Permissions  de  voirie.  —  Voir  Voirie. 
Pesage  (Droits  de).  —  Voir  Poids  et 

mesures. 
Poseur  public.  —  Voir  Poids  et  me- 
sures. 
Pétards.  —  Voir  Armes  à  fea. 
Pharmacie. 

La   tenue  d'une   pharmacie   est  un 
acte  de  commerce  interdit  au  conseil 
municipal,  1810. 
Pianos.  —  Taxe  sur  les  pianos,  1542. 
Pigeons. 

Fermeture  des  colombiers,  1099. 
Pigeons  voyageurs,  1097. 
Piqueurs  des  chemins  vicinaux,  —  éli- 

gibles,  178. 
Placement    (Bureaux,  de).    —    Voir 

Bureaux  de  placement. 
Plan    d'alignement   et   de    nivelle- 
ment. —  Voir  Voirie. 
Plans  et  devis. 

Des  travaux  de  constructions  et  ré- 
parations; obligation  pour  la  commune 
de  les  produire,  1307. 

Cas  dans  lesquels  ils  doivent  être 
approuves  par  le  préfet,  1308. 

Plans  et  d**vis  des  travaux  d'école, 
de  chemins  vicinaux,  1309. 
Plus  imposés.  —  Voir  Contribuables. 
Poids  et  mesures. 

Vérilication  des  poids  et  mesures, 
971. 

Bureaux  de  poids  publics,  977. 
Dans    quelles    conditions    ils    sont 
établis.    —    Ouand    leur    emploi    est 
obligatoire,  977  à  979. 

Droits  de  pesage,  mesurage  et  jau- 
geage, 1494. 

Nomination  des  préposés,  722. 
Prélèvement  opéré  autrefois  au  pro- 
fit de  l'Étal  sur  les  droits,  1774. 

Recouvrement  des  droits  de  pesage    | 


sur  les  fermiers  des  droits,  1978. 

Les  vérificateurs  des  poids  et  me- 
sures sont  éligibles  aux  fonctions  de 
maire,  627. 

Voir  Fidélité  du  débit. 
Police. 

Le  maire  est  chargé,  sous  l'autorité 
de  l'administration  supérieure,  de 
l'exécution  des  mesures  de  sûreté  gé- 
nérale, 798. 

Les  arrêtés  qu'il  prend  en  cette 
matière  peuvent  être  annulés,  796. 

Et  le  préfet  peut  au  besoin  se 
substituer  à  lui,  798,  800. 

Mais  il  ne  peut  être  poursuivi  à 
raison  de  ces  actes,  801. 

Personnel  de  la  police.  —  Voir 
Agents  de  police,  —  Commissaires 
de  police,  —  Lyon. 

Traitement  du  personnel  de  la  po- 
lice. —  Voir  Agents  de  police. 

Police  municipale  et  rurale.  — 
Confiée  au  maire  sous  la  surveillance 
de  l'autorité  supérieure,  793. 

Caractère  mixte  des  attributions  du 
maire  en  ce  qui  ooucerne  la  police, 
793,  794. 

Droit  du  maire  de  prendre  des 
arrêtés  de  police,  797,  808. 

Conditions  que  doivent  remplir  ces 
arrêtés  pour  être  légaux,  809. 

Les  arrêtés  municipaux  doivent  être 
interprétés  par  l'autorité  judiciaire,  810. 

Coexistence  du  pouvoir  réglemen- 
taire du  préfet  et  du  maire,  811. 

Les  arrêtés  de  police  obligent  tous 
les  habitants,  812. 

Ils  doivent  être  généraux,  813,  814. 

Un  usage  contraire  ne  saurait  pré- 
valoir contre  un  règlement,  815. 

Ils  n'ont  pas  de  force  hors  de  la 
commune,  816. 

Les  arrêtés  antérieurs  à  la  loi  de 
i884  n'ont  pas  besoin  d'être  renouve- 
lés, 817. 

Sanction  pénale,  818. 

Voir  Arrêtés  municipaux. 

Police  de  la  voirie.  —  Voir  Voirie, 
et  plus  loin  le  paragraphe  i°  Sûreté  et 
commodité  du  passage. 

Police  de  l'agglomération  lyonnaise. 
—  Voir  Lyon. 

Abrogation  de  la  loi  de  1790,  2198. 

Droit  du  préfet  de  se  substituer  au 
maire,  lorsqu'il  s'agit  de  mesures  inté- 
ressant la  sécurité,    la  salubrité  et  la 


tranquillité  mihliqiics,  1120. 

L'arrêté  du   préfet  peut  s'appliquer 
à  un  groupe  de  communes,  1123. 
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Et  même,  sous  certaines  conditions, 
à  une  seule,  1124. 

Si  le  maire  a  agi,  le  préfet  ne  sau- 
rait se  substituer  à  lui  pour  adoucir 
les  conditions,  1125. 

Le  maire  peut  en  son  nom  person- 
nel attaquer  la  décision  du  préfet,  1129. 

Recommandation  aux  préfets  de 
soumettre  leurs  arrêtés  de  police  au 
ministre  avant  publication,  1130. 

Objets  compris  dans  la  police  muni- 
cipale, 836  à  838. 
i°  Sûreté    et    commodité  du  passage 
dans  les  rues,  839. 

Nettoiement,  840.  —  Voir  Balayage. 

Éclairage»  847.  —  Voir  Éclairage. 

Enlèvement  des  encombrements,  852. 
—  Voir  Encombrements. 

Étalages,  858. 

Circulation  et  stationnement  des  voi- 
tures, haquets,  859  à  883. 

Édifices  menaçant  ruine.  —  Exécu- 
tion de  la  loi,  du  ai  juin  1898,  864  À 
874.  —  Voir  Édifices  menaçant  ruine. 

Objets  exposes  ou  jetés  sur  la  voie 
publique  (voir  ce  mot),  875. 
a0  Atteintes  à  la   tranquillité  publique. 

Rixes  et  disputes,  877. 

Tumulte  dans  les  lieux  d'assemblée 
publique,  878. 

Réunions  publiques,  879,  880. 

Réunions  publique*  pour  la  célébra- 
tion du  culte,  880  b". 

Réunions  privées,  881. 

Réunions  du  conseil  municipal,  882. 

Attroupements,  884. 

Bruits  et  rassemblements  nocturnes, 
885. 

Sociétés  musicales,  887. 

Artifices,  tir  d'armes  à  feu,  888. 

Cloches.  —  Voir  ce  mot. 

Cris  publics,  890. 

Affichage  et  colportage  d'écrits,  893. 

Brocanteurs,  897. 

Masoucs  et  travestissements,  898. 

Emblèmes  religieux,  898 bi*. 

Cortèges  et  processions,  899. 

Port  du  costume  ecclésiastique,  904. 

euètes,  905. 
lôture    des   terrains    et    maisons, 
906. 

Cartes  de  sûreté,   livrets,   déclara- 
tions de  domicile,  908. 
3°  Maintien   du   bon   ordre    dans    les 
lieux  publics. 

Foires  et  marchés,  910. 
Fêtes  et  cérémonies  publiques,  915. 
Théâtres  et  spectacles  divers,  916  à 
919. 
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Jeux,  921. 

Bals  publics  ou  prives,  922  à  924. 

Cafés,  cabarets  et  autres  débits  de 
boissons,  925  à  929. 

Auberqes  et  garnis,  930  à  931. 

Églises,  880  b-,  932,  933. 

Casinos,  935. 

Cercles,  936,  937. 

Cabinets  de  lecture,  932. 

Établissements  de  bains,  939. 

Bureaux  de  placement,  940. 

Maisons  de  tolérance,  prostitution, 
941  À  943. 

Cabinets  d'aisances,  944. 

La  police  des  mœurs  appartient,  à 
Lyon  au  préfet  du  Rhône,  1203,  note. 
4°  Police  des  cimetières  et  des  inhu- 
mations, 945  à  969.  —  Voir  Cimetiè- 
res, —  Inhumations. 
5»  Fidélité  du  débit,  971  à  976. 

Bureaux  de   poids  publics,  977   à 
979. 

Salubrité   des    comestibles,   981   à 
986. 

Beurre  et  margarine,  974. 

Taxe  du  pain  et  de  la  viande,  987. 

Réglementation  de  la  boulangerie, 
988.  —  Voir  Boulangerie. 

De  la  boucherie,  992. 

Abattoirs.  —  Voir  Boucherie,  Abat- 
toirs. 
6°    Accidents    et    fléaux    calamiteux, 
1000. 

Incendies,  1001  à  1006  b". 

Inondations,  1007,  1008. 

Épidémies,    mesures    de    salubrité, 
1009  à  1065. 

Eaux,  1066.  —  Voir  ce  mot. 

Asile  privé  pour  les  malades,  1067. 

Garderies  d'enfants,  1067 bi*. 

Établissements  scolaires,  1068. 

Logements  insalubres,  1069.  —  Voir 
ce  mot. 

Établissements  industriels,  1070. 

Ateliers  d'équarrissage,  1072,  1058, 
1059. 

Constructions  neuves,  1073. 

Fosses  d'aisances,  1074. 

Emploi  du  blanc  de  ce  ruse,  1076. 

Épizootics,  1077. 

Voir  Epidémies,  —   Êpizooties, 

—  Incendies,   —   Inondations,   — 

Salubrité,   —    Hygiène,  —  Santé 


70   mesures  à  prendre   à   l'égard  des 

aliénés  dangereux,  1086. 
8°  Mesures   à  prendre  à   l 'égard  des 

animaux    maljaisants    ou  féroces, 
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Chiens,  1090. 

Rage,  1093. 

Ruchers  d'abeilles,  1094. 

Police  des  séances  du  conseil  mu- 
nicipal. 

Appartient  au  président,  396,  882. 

Expulsion  des  conseillers  qui  trou- 
blent l'ordre,  367. 

Devoirs  du  président  en  cas  de 
crime  ou  de  délit,  368. 

Protection  accordée  au  président, 
369. 

Droit  de  police  à  l'égard  du  public, 
882. 

Police  de  l'assemblée  électorale, 
88.103. 

Police  des  baux. 

Droit  de  police  sur  les  rivières  na- 
vigables, 1111. 

—  sur  les  cours  d'eau  non  naviga- 
gables,  1008.  —  Voir  Eaux. 

Pompes  funèbres. 

Le  monopole  des  pompes  funèbres 
se  partage  entre  les  communes  et  les 
fabriques  (aujourd'hui  associations  cul- 
tuelles), 1319. 

Aux  communes  revient  le  service 
extérieur  à  titre  de  service  public,  1320. 

Ce  que  comprend  le  service  exté- 
rieur, 1321. 

Taxe  que  les  communes  sont  auto- 
risées à  percevoir,  1322. 

Traités  pour  l'exploitation,  1322. 

Réduction  de  tarif  au  profit  des  so- 
ciétés de  secours  mutuels,  1323. 

Le  service  intérieur  continue  d'ap- 
partenir aux  fabriques,  1324. 

Auxquelles  ont  succédé  les  associa- 
tions cultuelles  —  Conséquences  au 
point  de  vue  des  tarifs,  1325. 

Le  service  intérieur  peut  être  affermé, 
—  à  la  commune  ?  1325. 

La  fourniture  des  tentures  pour  la 
chapelle  ardente  fait-elle  partie  du  ser- 
vice intérieur  monoj>olisé  ?  1326. 

Contestation.  Compétence,  1327. 
Voir   Inhumations,    —    Secours 

mutuels. 
Pompiers.  —  Voir  Sapeurs-pompiers. 
Ponts  à  péage. 

Subventions  pour  rachat,  1587. 
Population. 

Population  municipale.  —  Déter- 
minant le  nombre  des  conseillers  muni- 
cipaux, 38. 

—  Des  adjoints,  578. 

Déterminant  les  communes  dans  les- 
quelles l'incompatibilité  pour  alliance 
ou  parenté  doit  être  appliquée,  195. 


Population  totale.  —  Servant  à 
déterminer  le  mode  d'organisation  de 
la  police,  1182  note. 

Les  villes  où  il  peut  être  nommé 
des  commissaires  de  police,  1635  note. 

Population  agglomérée.  —  Déter- 
minant dans  quelles  communes  il  peut 
être  créé  des  sections  électorales,  44. 
Voir   Recensement  de  la  popu- 
lation. 
Porcs. 

Divagation,  1098. 

Accumulation  en  ville,  1064. 

Taxe  pour  le  Ianguerage  des  porcs, 
1841  • 

Les  particuliers  ont  le  droit  d'abattre 
les  porcs  chez  eux,  995. 

Voir  Animaux,  Abattoirs. 
Ports. 

Taxe  de  tonnage,  1599 t*r,  1978. 
Postes  et  télégraphes.  —  Voir  Agents 

des  postes  et  télégraphes. 
Préfectures  et  sous-préfectures  (Em- 
ployés des). 

Inéligibles  au  conseil  municipal 
dans  leur  ressort,  177. 

Conseiller    municipal    nommé    em- 
ployé de  préfecture,  207. 
Préfets. 

Inéligibles  au  conseil  municipal 
dans  leur  ressort,  163. 

Préfets  en  disponibilité,  éligib)es,163. 

Les  fonctions  de  préfet  sont  incom- 
patibles dans  toute  la  France  avec  le 
mandat  de  conseiller,  186. 

Conseiller  municipal  nommé  préfet, 
206. 
Prélèvements  sur  les  biens  et  re- 
venus communaux,  1763. 

Pour  les  frais  d'exercice  de  l'oc- 
troi, 1772. 

Prélèvement  facultatif  sur  Poctroi 
pour  le  rachat  de  la  contribution  per- 
sonnelle-mobilière, 1778. 

Pour  les  frais  d'administration  des 
bois  communaux,  1773. 
Voir  Contributions. 
Prélèvements  abolis  : 

Pour  le  pain  de  soupe  des  troupes, 
1774. 

Pour  l'entretien  des  compagnies  de 
réserve,  1774. 

Pour  la  caisse  des  Invalides,  1774. 

Pour  les  frais  de  vérification  des 
poids  et  mesures,  1774. 

Sur  les  octrois,  1774. 
Prépondérance. 

Voix  nrê pondérante  du  président 
du  conseil  municipal,  331. 
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La  présence  du  président  n'équi- 
vaut pas  à  la  présence  de  deux 
conseillers,  323. 

Prépondérance  de  la  voix  du  inaire 
au  sein  des  commissions,  402. 

Le  syndic  d'une  commission  syndi- 
cale a  voix  prépondérante,  2067. 
Prérogatives    du     maire.    —    Voir 

Meure. 
Presbytères. 

Les  communes  sont  tenues,  jus- 
qu'au 9  décembre  1910,  de  fournir  aux 
ministres  du  culte  un  logement  ou  une 
indemnité  représentative,  1730  à  1739. 

A  partir  de  1910,  les  communes  ren- 
trent dans  la  jouissance  des  presby- 
tères, 1736. 

Vente  ou  location  des  presbytères, 
1737. 

Le  logement  en  nature  ou  en  ar- 

Îent  n'est  dû  qu'au  ministre  résidant, 
732,  1734,  1739. 

Cas  dans  lesquels  la  commune  peut 
rentrer  en  jouissance  de  son  presby- 
tère, 1732. 

Cure  vacante,  changement  de  titu- 
laire, 1733. 

Binage,  1734. 

Immeuble  donné  à  la  commune  à 
charge  d'affectation  à  l'usage  de  pres- 
bytère, 1738. 

Engagement  pris  par  la  commune 
de  payer  une  indemnité  de  logement 
pour  l'aliénation  du  presbytère,  1779. 

Abrogation  du  décret  du  3o  décem- 
bre 1809,  2202. 

Abrogation  de  l'ordonnance  du 
7  août  18A2,  2206. 

Désaffectation  ou  distraction  des 
parties  superflues  des  presbytères,  502. 

Subventions  de  l'État  pour  les  pres- 
bytères, 1588  À  1589. 

Voir  Ministres  des  cultes,  —  Fa- 
briques, —  églises. 
Présidence  du  conseil  municipal. 

Appartient  au  maire,  650. 

Exception  pour  les  séances  dans 
lesquelles  ses  comptes  sont  rendus, 
352,  1942. 

—  dans  lesquelles  le  maire  est  élu, 
354,  598. 

Le  conseil  municipal  ne  peut  plus 
délibérer  lorsque  le  maire  a  clos  la 
séance,  351. 

Le  président  a  la  police  de  l'assem- 
blée, —  ses  droits,  —  garanties  qui 
lui  sont  accordées,  366  à  370. 

Surveille  la  rédaction  du  compte 
rendu  de  la  séance,  373. 


Prestations  pour  les  chemins  vici- 
naux ou  ruraux,  1529,  1844. 

Communication  des  rôles  au  rece- 
veur municipal,  1976. 

Responsabilité  de  la  commune  pour 
accident  du  travail  à  l'égard  des  pres- 
tataires, 1316. 

Conversion    facultative    des    presta- 
tions eu  taxe  vicinale  (loi  du  3i  mars 
igo3),  1529  et  note. 
Procès.  —  Voir  Actions  judiciaires. 
Procès-verbal  des  délibérations  du 
conseil  municipal. 

Rédaction,  signature  et  transcription 
sur  le  registre,  *380. 

Insertion  au  registre  de  mentions 
étrangères  au  procès-verbal,  381. 

Signature  en  séance,  382. 

Mention  des  membres  qui  s'abstien- 
nent de  signer,  383,  384. 

Effet  sur  la  validité  de  la  délibéra- 
tion de  l'inobservation  des  prescriptions 
légales,  385. 

Que  doit  contenir  le  procès-verbal  ? 

Insertion  au  procès-verbal  des  obser- 
vations de  la  minorité,  387. 

Droit  de  prendre  communication  des 
procès-verbaux,  389,  390. 

Droit  de  les  reproduire  ;  —  d'en  ob- 
tenir des  copies  certifiées,  393,  395. 

La  partie  du  procès-verbal  relative 
au  comité  secret  doit  également  être 
communiquée,  392. 

Affiché  par  extrait  sommaire,  372, 
397. 

Publicité  et  publication  des  délibé- 
rations. —  Voir  ces  mots. 
Procès-verbaux  d'élections. 
Des  conseillers  municipaux. 

Rédaction  par  le  bureau,  121. 

Envoi  et  enregistrement  à  la  pré- 
fecture, 125. 

Affiché  par  extrait,  125. 

Mentions  que  doit  contenir  le  pro- 
cès-verbal, 125. 

Foi  due  au  procès-verbal,  126. 
Des  maires  et  adjoints. 

Publication,  615. 
Procès-verbaux  de  police. 

Foi  due  aux  proces-verbaux  dressés 
par  les  commissaires  de  police,  les 
maires,  les  cjardes  champêtres,  les 
agents  de  police,  1187. 
Procès -verbaux  d'adjudication.  — 
Voir  Adjudications,  —  Aliénations, 
Baux. 
Processions  permises  en  principe  (loi  du 
9  décembre  igoôj;  mais  le  maire  peut 


tfga 


TABLE   ALPHABÉTIQUE    DES    MATIÈRES. 


les    interdire    par  mesure   de   police, 
900. 

Caractère  de  procession,  900. 
Port  du  viatique,  901. 
Recours  contre  les  arrêtés  interdi- 
sant les  processions,  902. 

Participation  du  clergé  aux  enterre- 
ments, 958. 
Proclamation  des  conseillers  élus, 
123. 

Candidat  décédé,  122. 
Candidat  non  acceptant,  122. 
Le  bureau  ne  peut  modifier  après 
coup  les  proclamations,  124. 

Nombre  de  candidats  ayant  obtenu 
la  majorité  dépassant  le  nombre  des 
conseillers  à  élire,  134. 
Proclamations  et  adresses. 

Interdites  au  conseil  municipal,  573. 
Procureurs  généraux  ou  de  la  Répu- 
blique, avocats  généraux,  substituts, 
—   inéligibles    dans   leur    ressort  au 
conseil  municipal,  165. 
Professeurs   des   collèges    commu- 
naux. 
Éligibles  182. 
Professions  bruyantes,  885. 
Professions  de  foi.    —   Voir    Ecrits 

électoraux. 
Projets,  plans  et  devis  des  travaux 
communaux. 

Cas  dans  lesquels  le  conseil  muni- 
cial  peut  les  arrêter.  —  Cas  dans  les- 
quels ils  doivent  être  approuvés,  497. 
Prolongement  des  rues.  —  Voir  Voi- 
rie municipale. 
Promenades.   —  Voir    Voirie  munici- 
pale. 
Propriétés     communales.     —    Voir 

Biens  communaux. 
Prostitution. 

Droits  du  maire  à  l'égard  des  mai- 
sons de  tolérance,  941. 

A  l'égard  des  filles  publiques,  942. 
Défense    aux    aubergistes,    logeurs 
et  propriétaires  de   recevoir  des  filles 
publiques,  942. 

Taxe  sur  les  maisons  de  tolérance, 
interdite,  943. 


Prud'hommes  (Membres  des  conseils 
de). 

Éligibles  au  conseil  municipal,  168. 

Les  secrétaires  sont-ils  des  agents 
salariés  de  la  commune?  182. 

Dépenses  des  conseils  de  prud'hom- 
mes, à  la  charge  des  communes,  1758 
à  1760,  1809. 

Frais    des    assemblées  électorales, 
1613,  1762. 
Publication. 

Des  délibérations  du  conseil  mu- 
nicipal, 395. 

La  publication  peut- elle  être  faite  offi- 
ciellement par  le  conseil  municipal?  395. 

Le  conseil  peut-il  éditer  un  bulletin 
municipal  ou  un  journal  ?  396. 

Publication  par  voie  d'affiches,  397. 

Des  comptes  et  budgets,  2052. 

Des  arrêtés  municipaux,  829. 

Abrogation  de  l'ordonnance  du  18 
décembre  i838,  2204. 

Des  lois  et  règlements,  confiée  au 
maire,  799,  810. 
Publicité  des  délibérations. 

Droit  de  prendre  communication  et 
copie  des  délibérations,  389, 390. 

D'en  obtenir  des  copies  certifiées,  393. 

Précautions  à  prendre  par  le  maire 
pour  la  communication.  Réglementa- 
tion, 394. 
Publicité  des  séances. 

Du  conseil  municipal.  —  Les  séan- 
ces des  conseils  municipaux  sont  pu- 
bliques, 362,  363. 

Exceptions,  364. 

Le  comité  secret  est  obligatoire  lors- 

aue  le  conseil  municipal  arrête  la  liste 
'assistance  pour  le  service  médical  ou 
qu'il  prononce  sur  l'admission  à  la  pen- 
sion des  vieillards  et  incurables,  364. 
Des  conférences  intercommunales, 
1341. 
Des  commissions  syndicales,  2067. 
Des  comités  de  syndicats  de   com- 
munes, 2255. 

De  la  délégation   remplaçant  le 
conseil  municipal,  291. 
Puisards  non  étanches,  1050. 


Quartiers. 

Libéralité   faite    à    un    hameau   ou 
quartier.  --  Voir  J)ons  et  leijs. 
Questions  préjudicielles  à  rVnvovrr  à 

l'examen  de*  tribunaux,  238,  244,  246 

à  250,  266. 


Procédure  devant  les  tribunaux» 
251. 

Parenté  ou  alliance  contestée,  200. 
Quêtes,  905. 

Pièce  à  fournir  au  receveur  muni- 
cipal pour  l'encaissement,  1977. 
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Ramalho ,    auteur    de    monographies , 

1144  note. 
Rang  du  maire  dans  les  cérémonies  pu- 
bliques  —  Voir  Maire. 

—   du  conseil  municipal.   —  Voir 
Conseil  municipal. 
Rassemblements,  876. 

Rassemblements  nocturnes,  876. 
Voir  Attroupements. 
Recensement  de  la  population. 

L'effectif  du  conseil  municipal  et  le 
nombre  d'adjoints  sont  basés  sur  le 
chiffre  de  la  population  municipale 
totale  constatée  au  recensement,  38, 
195,  578, 1611. 

Effet  du  recensement  au  point  de 
vue  de  la  législation  communale,  1641. 

De  l'application  de  l'article  35  (pa- 
rents ou  alliés),  196. 

Les   frais    de   recensement   consti- 
tuent  une  dépense  obligatoire,  1610, 
1612. 
Recette  des  communes. 

Les  recettes  se  divisent  en  recettes 
ordinaires  et  recettes  extraordinaires. 
—  Utilité  de  cette  distinction,  1450. 

Recettes  ordinaires. 

Revenus  des  biens  dont  les  habi- 
tants n'ont  pas  la  jouissance  en  na- 
ture, 1453. 

Cotisations  et  taxes  établies  sur  les 
.     participants  à  la  jouissance  des  biens 
communaux,  1454. 

Les  cotisations  imposées  aux  habi- 
tants des  communes  voisines  peuvent 
être  plus  élevées,  1455. 

Les  délibérations   fixant   les  taxes 
sont  approuvées  par  le  préfet,  1456. 
Voir  Pâturages  et  Affouage. 

Centimes  ordinaires  et  spéciaux, 
1459  à  1464.  —  Voir  Centimes. 

Attributions  sur  divers  impôts.  Pa- 
tentes, chevaux  et  voitures,  véloci- 
pèdes, permis  de  chasse,  1465. 

Produit  des  octrois,  1467  à  1471.  — 
Voir  Octrois. 

Produits  des  droits  de  place  dans 
les  halles,  foires  et  marches,  1472  à 
1474.  —  Voir  Foires. 

Dans  les  abattoirs,  1475  à  1477.  — 
Voir  Abattoirs. 

Produits  des  permis  de  stationne- 
ment et  de  location  sur  la  voie  pu- 
blique, 1478  à  1490.  —  Voir  Station- 
nement. 

Droit  de  péage,  1492,  1493. 


Droits  de  pesage,  mesurage  et  jau- 
geage, 1494. 

Droits  de  voirie,  1495, 1496.  —Voir 
Voirie. 

Droit  d'occupation  d'égouts  par  les 
fils  télégraphiques,  1497. 

Produits  des  cimetières,  produits 
spontanés,  concessions  de  terrains, 
colombarium,  chambres  funéraires, 
1498  à  1506. 

Produits  des  concessions  d'eau,  en- 
lèvement des  boucs,  autres  conces- 
sions, 1507  à  1515. 

Produits  des  expéditions  des  actes 
administratifs  et  de  l'état  civil,  1516 
à  1518. 

Produit  des  amendes,  1519  à  1525. 

Produit  de  la  taxe  de  balayage,  1526. 

Contributions,  taxes  et  droits  di- 
vers, prestations,  subventions  spécia- 
les pour  les  chemins  vicinaux,  taxe 
des  chiens,  taxe  de  pavage,  de  trot- 
toirs, pour  les  travaux  de  salubrité, 
pour  l'inspection  sanitaire,  1529. 

Taxes  en  remplacement  des  droits 
d'octroi. 

Taxes  que  les  communes  sont  au- 
torisées à  voter  en  remplacement  des 
droits  d'octroi  sur  les  boissons  hygié- 
niques avec  la  seule  approbation  du 
préfet,  1531  à  1533. 

Taxes  établies  par  des  lois  spéciales, 

*534: 

Taxe  sur  le  revenu  des  propriétés 

bâties,  1536. 

Taxe  sur  le  revenu  de  la  propriété 
non  bâtie,  1537. 

Taxe  sur  la  valeur  vénale  des  pro- 
priétés non  bâties,  1538. 

Taxe  d'habitation  sur  les  loyers 
ou  les  valeurs  locatives  des  locaux 
servant  à  l'habitation  personnelle, 
1539. 

Taxe  sur  les  locaux  industriels 
et  commerciaux,  1540. 

Taxe  sur  la  valeur  locative  des 
propriétés  bâties,  1541. 

Taxe  sur  les  pianos,  1542. 

Taxe  sur  les  vélocipèdes,  1543. 

Taxes  diverses,  1544. 
Part    revenant    aux    communes   sur 
les   sommes    rendues    disponibles   par 
la  suppression   du   budget    de*  cultes, 
1545  w*. 

Centimes  pour  insuffisance  de  re- 
venus, 1546. 
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Les  recettes  ordinaires  sont  affec- 
tées aux  dépenses  ordinaires  et  ne 
peuvent  être  employées  aux  dépenses 
extraordinaires  que  s'il  y  a  excédent, 
1601. 

Recettes  extraordinaires.  —  Ca- 
ractère des  recettes  extraordinaires, 
1551. 

Contributions  extraordinaires,  1553. 

—  Voir  Impositions. 

Prix  des  biens  aliénés,  1555. 

Dons  et  legs,  1556. 

Remboursement  de  capitaux,  1557. 

Coupes  extraordinaires  de  bois, 
1559  à  1566. 

Produit  des  emprunts,  1567.  —  Voir 
Etnprunts. 

Taxes  et  surtaxes  d'octroi  affectées 
a  des  dépenses  extraordinaires,  1568. 

—  Voir  Octrois. 

Recettes  accidentelles.  Souscriptions 
volontaires.  Caractère  du  contrat. 
Mode  de  recouvrement,  1569  à  1571. 

Subventions  pour  constructions  sco- 
laires, 1573  à  1581,1590. 

Subventions  pour  les  chemins  vici- 
naux, 1582  à  1587. 

Subventions  pour  les  églises  et  pres- 
bytères, 1588,  1589. 

Subvention  pour  adduction  d'eau, 
1590. 

Subventions  pour  le  cadastre,  1591. 

Subventions  pour  les  sapeurs-pom- 
piers, 1592. 

Subventions  pour  les  familles  de 
réservistes,  1593. 

Taxes  de  pavage,  1594. 

Taxes  de  trottoirs,  1596. 

Surtaxe  que  les  chemin:»  de  fer  sont 
autorisés  à  percevoir  au  proût  des  com- 
munes, 1597  bi>. 

Droit  de  tonnage,  1597 ler. 

Recettes  supplémentaires.  —  Voir 
Budget  supplémentaire. 

Recouvrement  des  recettes  confié 
exclusivement  au  receveur  municipal, 
1965. 

Exception  pour  certaines  recettes 
recouvrées  par  des  agents  spéciaux. 
Responsabilité  du  receveur  à  l'égard 
de  ces  perceptions,  1966,  1967. 

Recettes  des  collèges  communaux, 
1968. 

Règles  à  suivre  pour  le  recouvre- 
ment des  recettes  communales,  1970. 

Acles  conservatoires  et  poursuites, 
1971. 

Elat  annuel  de  tous  les  biens  com- 
munaux, 1972. 


Communication  de  tous  les  titres  de 
recettes  au  receveur  municipal,  1976. 

Recouvrement  des  frais  ae  répara- 
tion ou  de  démolition  d'édifices  me- 
naçant ruine,  869,  870. 

Recouvrement  des  frais  occasionnes 
par  les  travaux  exécutés  d'office  par 
mesure  de  salubrité,  1063. 

Recouvrement  des  frais  d'abatage 
des  animaux  malades  abattus  d'office, 
1078. 

Recouvrement  des  dons  et  legs,  1971. 

Centimes  spéciaux  autrefois  perçus 
pour  les  frais  de  recouvrement  des 
impositions  communales,  1461. 

Recouvrement  des  taxes  pour  per- 
mis de  stationnement  ou  locations  sur 
la  voie  publique,  1489,  1966. 

Recouvrement  deseouscriptions  vo- 
lontaires, 1570. 

Recouvrement  des  taxes  de  pavage, 
1595. 

Recouvrement  des  taxes  de  trottoirs, 
1599. 

Les  taxes  ne  peuvent  être  recouvrées 
contre  les  tiers  '  détenteurs  de  l'im- 
meuble, 1595. 

Recouvrement  des  droits  d'octroi, 
1966. 

Recouvrement  des  droits  de  loca- 
tion dans  les  halles,  foires  et  marchés, 
1966. 

Recouvrement  des  droits  de  pesage, 
mesurage,  1966. 

Recouvrement  du  prix  des  expédi- 
tions des  actes  de  l'état  civil,  19o6. 

Recouvrement  des  produits  des  col- 
lèges communaux,  1968. 

Recouvrement  des  taxes  établies 
par  In  loi  ou  par  d'anciens  usages 
ayant  force  de  loi,  1841. 

Recouvrement  des  recettes  pour 
lesquelles  la  loi  ne  prescrit  pas  de 
mode  spécial,  1979. 

Les  étals  de  recouvrement  sont 
établis  par  le  maire  et  visés  par  le 
sous-préfet,  1982,  1983. 

Opposition  aux  états  de  recouvre- 
ment, 1984. 

Clôture  des  registres  en  fin  d'année. 
Participation  du  maire,  760. 
Receveurs  des  finances. 

Les  receveurs  particuliers  peuvent 
être  «*lus  conseillers,  168. 

Mais   non  maires  ou  adjoints,  626. 

Tous  les  titres  de  recettes  doivent 
parvenir  an  receveur  municipal  par 
l'intermédiaire  du  receveur  des  finan- 
ces, 1976,  2045. 
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Surveillance  et  resf>onsabilité  des  re- 
ceveurs des  finances  relativement  aux 
receveurs  municipaux,  2030  à  2045. 
Voir    Trésoriers -payeurs    géné- 
raux, —  Receveurs  municipaux. 
Receveurs  municipaux. 

Ne  peuvent  être  nommés  secrétaires 
adjoints  du  conseil,  357. 

Inéligibilité.  —  Voir  Comptables  de 
deniers  communaux. 

Assistent  aux  adjudications,  734. 

Traitement  du  receveur,  1622  à  1624. 

Révision,  1625. 

Supplément  de  traitement,  1626. 

Frais  de  bureau,  1627. 

Le  receveur  est  seul  chargé  d'effec- 
tuer les  recettes  et  les  dépenses,  1965. 

—  Voir  Recettes,  —  Dépenses. 

Les  fonctions  de  receveur  sont  rem- 

f)lies  par  le  percepteur.  —  Cas  dans 
esquels  un  receveur  spécial  peut  être 
nommé,  1999  à  2003. 

Mode  de  nomination,  2004. 

Abrogation  de  l'article  5,  noa  i3  et 
21,  du  décret  du  25  mars  ?852,  2208. 

Retraites,  2005. 

Comment  se  calculent  les  revenus 
de  la  commune  pour  la  nomination 
d'un  receveur  spécial,  2006. 

Cautionnements,  2046.  —  Voir  Cau- 
tionnements. 

Le  conseil  municipal  entend,  débat 
et  arrête  les  comptes  de  deniers  des 
receveurs,  572. 

Ces  comptes  sont  jugés  par  le  con- 
seil de  prélecture  ou  la  Cour  des 
comptes,  2009.  —  Voir  Comptes. 

Surveillance  et  responsabilité  des 
receveurs  des  finances  relativement 
aux  receveurs  municipaux,  2030. 

La  gestion  des  receveurs  munici- 
paux spéciaux  est  placée  sous  la  sur- 
veillance des  receveurs  des  finances. 

—  Comment  s'exerce  cette  surveil- 
lance, 2031  à  2034. 

Ne  fait  pas  obstacle  à  la  surveil- 
lance du  maire,  2035. 

Mesures  disciplinaires  ou  de  con- 
servation, 2036,  2037. 

Recours  des  communes  en  cas  de 
débet  ou  de  déficit,  2038. 

Remise  des  débets,  2040. 

La  gestion  des  receveurs-perce p- 
trurs  est  placée  sous  la  responsabilité 
des  receveurs  des  finances,  2041. 

Conséquences  en  cas  de  déficit  ou 
de  débet,  2041. 

Décharge  de  responsabilité,  2042. 

Mesures  de  conservation  que  le  rece- 


veur des  finances  peut  prendre  à  l'égard 
du  percepteur-receveur,  2043,  2044. 
Mesures  disciplinaires,  2043. 
Nécessité  d'une  réglementation  plus 
complète  pour  déterminer  la  respon- 
sabilité des  divers  comptables  qui  con- 
courent à  la  gestion  financière  des 
communes,  2047. 

Responsabilité  du  receveur  muni- 
cipal à  l'égard  des  paiements  faits 
sur  le  crédit  des  dépenses  imprévues, 
1901. 

Amendes  en  cas  de  retard  dans  la 
production  des  comptes,  2048.  —  Voir 
Amendes. 

Clôture  des  registres  en  fin  d'année. 
—  Devoirs  du  maire,  760. 

Voir   Fermiers   de  revenus  com- 
munaux,   —    Comptabilité     com- 
munale, —  Comptes,  —  Recettes, 
—  Dépenses,  —   Ordonnancement. 
Réclamations  du  conseil  municipal 
contre  le  contingent  assigné  à  la  com- 
mune dans  les  impôts  de  répartition, 
428. 
Réclamations   électorales   (élections 
des  conseillers  municipaux). 

Protestations  devant  le  conseil 
de  préfecture.  —  Protestation  des 
électeurs  et  des  candidats,  formes  et 
délais,  216  à  223. 

Les  protestations  doivent,  à  leur  ar- 
rivée à  la  préfecture,  cire  frappées 
d'un  timbre  a  date,  222. 

Sur  quoi  elles  ncuveut  porter,  223. 
Recours  du  préret;  cas  dans  lesquels 
il  peut  être  formé,  224,  225. 
Délai,  226. 
Forme,  227. 

Instruction  des  protestations,  228. 
Communication  aux  conseillers  élus, 
229. 

Le  défaut  de  communication  est  une 
cause  de  nullité  de  la  décision,  230. 

Les  conseillers  dont  l'élection  se 
trouve  annulée  par  voie  de  consé- 
quence n'ont  pas  besoin  d'être  avisés, 

Délai  accordé  au  conseiller  élu  pour 
fournir  sa  défense,  231. 

Convocation  à  l'audience,  232. 

Supplément  d'instruction  prescrit 
par  le  conseil  de  préfecture,  233,234. 

Enquêtes  électorales.  —  Voir  en- 
quêtes. 

Délai  accordé  au  conseil  de  préfec- 
ture pour  statuer,  236  a  240. 

Le  délai  n'est  pas  prolongé  en  cas 
de  jugement  par  défaut,  24Ô  bis. 
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Les  contestations  sont  jugées  sans 
frais,  241. 

Notification  des  décisions,  242. 

Recours  devant  le  Conseil  d'État. 
Recours  direct  ouvert  aux  parties, 
faute  par  le  conseil  de  préfecture 
d'avoir  statue  dans  les  délais,  243. 

Appel  des  décisions  du  conseil  de 
préfecture,  252. 

Qui  peut  se  pourvoir?  253,  254. 

Forme  du  pourvoi,  255. 

Le  requérant  est -il  tenu  de  pro- 
duire une  copie  de  la  décision  atta- 
quée ?  256. 

Délai  du  pourvoi,  257,  258. 

Où  doit-il  être  déposé  ?  245,  259. 

Instruction  des  recours,  260  à  265. 

Délai  accordé  au  ministre  et  aux 
parties,  264. 

Délai  accordé  au  Conseil  d'État 
pour  statuer.  —  Organisation  des 
sous-  sections  et  de  la  section  tempo- 
raire du  contentieux,  265. 

Le  recours  est  juqé  sans  frais,  266. 

Questions  préjudicielles.  —  Notifi- 
cation des  décisions,  266.  —  Voir 
Questions  préjudicielles. 

Effet  suspensif  des  recours,  267, 
610,  619,  665. 

Réclamations  contre   l'élection  des 
maires  et  adjoints.  —  Voir  Elections 
des  maires  et  adjoints. 
Recours. 

Contre  les  arrêtés  municipaux  de 
police,  828. 

(k>ntrc.  les  décisions  accordant  ou 
refusant  l'approbation  de  délibéra- 
tions. —  Voir  Délibérations  des  con- 
seils municipaux. 

Contre  les  décisions  du  conseil  de 
préfecture  en  matière  d'élections.  — 
Voir  Réclamations  électorales. 

Contre  les  décisions  annulant  ou 
refusant  d'annuler  des  délibérations 
du  conseil  municipal.  —  Voir  Annu- 
lation des  délibérai  ions  des  conseils 
municipaux. 

Contre  les  arrêtés  préfectoraux  pro- 
nonçant une  démission  d'oflicc.  — 
Voir  Démission,  —  hxclusion. 

Contre  les  arrêtés  interdisant  les 
processions,  902. 

Recours  comme  d'abus,  902. 

Recours  contre  les  arrêtés  munici- 
paux refusant  d'autor^er  ou  de  pres- 
crire une  exhumation,  957. 

Recours  en  matière  d'acceptation  de 
dons  v[  le.js,  1256. 

Contre  les  délibérations  des  conseils 


municipaux    votant    des    emprunts, 
1863,  1870. 

En    matière   d'inscription    d'office, 
1923. 
Recouvrement    des   recettes   com- 
munales. —  Voir  Recettes  des  com- 
munes. 
Redressement  des  rues. — Voir  Voirie 

municipale. 
Référendum. 

Interdit  aux    conseils   municipaux, 
433. 
Régisseurs. 

Ne  sont  pas  considérés  comme  do- 
mestiques attachés  k  la  personne,  160. 

Sont  agents  salariés  du  maire  et  ne 
peuvent  être  ses  adjoints,  631. 

Régisseurs  d'octroi,  168. 
Registre   des   arrêtés  municipaux, 

834. 
Remboursements  de  capitaux  ou  de 
rentes,  1557. 

Les  communes  doivent  être  préve- 
nues des   remboursements  un  mois  à 
l'avance',  1558. 
Remplacement  des  conseillers. 

Remplacement  des  conseillers  élus 
par  des  sections,  79,  278. 

Remplacement  des  conseillers  dé- 
cédés le  jour  même  du  vote,  122. 

Des  candidats  non  acceptants,  122. 

Remplacement  des  conseillers  dont 
l'élection  est  annulée  ;  effet  suspensif 
du  recours  au  Conseil  d'Etat,  267, 
268. 

Délai  dans  lequel  il  doit  être  j>ourvu 
aux  vacances  en  cas  d'annulation  d'é- 
lection, 268. 

Lorsque  le  conseil  est  réduit  aux 
trois  quarts,  274. 

Sens  de  ces  mots,  275. 

Exception  pour  les  six  derniers  mois, 
276. 

En  cas  de  nomination  de  maire, 
279,  602,  622. 

Le  fait  (pie  le  conseil  est  réduit  de 
plus  d'un  quart  n'empêche  pas  le  con- 
seil de  délibérer  valablement,  279,  324. 

Remplacement  des  conseillers  en 
cas  de  procès,  1442. 

Quel  est  le  point  de  départ  du  délai 
de  remplacement  ?  277. 

Délai  pour  le  remplacement  d'un 
conseil  municipal  dissous,  293.  —  Voir 
Durée  des  pouvoirs  des  conseils  mu- 
nicipaux. 
Remplacement  des  maires  et  ad- 
joints. 

Doivent  être  remplacés  dans  le  dé- 
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lai  de  quinzaine,  si  le  conseil  est  com- 
plet, 619. 

S'il  est  incomplet,  le  conseil  doit 
êlre  complète"  dans  la  quinzaine  et 
l'élection  a  lieu  dans  la  quinzaine 
suivante,  622. 

Délai  de  remplacement  du  maire 
lorsque  son  élection  comme  conseiller 
municipal  est  annulée,  620. 

Le  Gouvernement  peut  ajourner  le 
remplacement  d'un  adjoint  lorsqu'il  en 
reste  un  autre  en  fonctions,  613,  621. 

Remplacement  provisoire  des  maires 
et  adjoints  en  cas  de  démission,  sus- 
pension ou  révocation,  685. 

Remplacement   du    maire   dans   le 
cas  où  aucun  conseiller  ne  veut  en 
accepter  les  fonctions,  687. 
Renards.  —  Voir  Animaux  nuisibles. 
Réparation  des    édifices  menaçant 
ruine.    —    Voir    Édifices  menaçant 
ruine. 
Réparations  aux  bâtiments  commu- 
naux. 

Cas  dans  lesquels  les  travaux  sont 
décidés  par  le  conseil.  —  Cas  dans 
lesquels  sa  délibération  doit  être  ap- 
prouvée, 496. 

Les  réparations  des  édifices  com- 
munaux constituent  une  dépense  obli- 
gatoire, 1745. 

Les  dépenses  des  grosses  répara- 
tions constituent  tantôt  une  dépense 
ordinaire,  tantôt  une  dépense  extraor- 
dinaire, 1600. 

Grosses  réparations  aux  églises, 1731 . 

—  aux  presbytères,  1732.  —  Voir 
Églises,  —  Presbytères. 
Répartiteurs   des  contributions  di- 
rectes. 

Mode  de  nomination.  —  Présenta- 
lions  à  faire  par  le  conseil  municipal, 
430  à  432. 

Voir  Contributions  directes. 
Réservistes.  —  Secours  aux  familles 
des  réservistes.  —  Voir  Centimes  ad- 
ditionnels. 

Subventions  de  l'État,  1593. 
Responsabilité  des  communes. 

En  cas  de  crimes  ou  délits  commis 
par  violence  et  par  attroupements,  his- 
torique, 1206. 

Principe  de  la  responsabilité,  1207, 
1208. 

Cas  dans  lesquels  elle  est  engagée, 
1209. 

En  cas  d'émeute,  1210. 

Elle  subsiste  quel  que  soit  le  motif 
du  rassemblement,  1211. 


A  qui  appartient  l'action  en  respon- 
sabilité, 1212. 

Etendue  dr  la  responsabilité,  répa- 
rations, 1213. 

Procédure,  1214. 

Autorisation  préalable,  1214.  1364, 
1397. 

Prescription,  1215. 

Paiement  des  dommages-intérêts 
par  la  commune,  1216. 

Répartition  ultérieure  entre  les  ha- 
bitants domiciliés,  1217. 

Partage  de  la  responsabilité  entre  les 
diverses  communes  dont  les  habitants 
ont  pris  part  aux  attroupements,  1219. 

L'action  peut-elle  être  dirigée  contre 
toutes?  1220. 

Proportion  dans  laquelle  chacune 
d'elles  peut  contribuer,  1221. 

Si  aucun  habitant  de  la  commune 
où  ont  eu  lieu  les  troubles  n'y  a  pris 
part,  la  responsabilité  sera-t-elle  en- 
courue ?  1222. 

Cas  dans  lesquels  cesse  la  respon- 
sabilité de  la  commune,  1224. 

Paris,  Lyon,  état  de  siège,  guerre, 
1225, 1226. 

Communes  mixtes  de  l'Algérie,  1218. 

Préfet  agissant  au  lieu  du  maire, 
1227. 

Recours  des  communes  contre  les 
auteurs  ou  complices  des  délits,  1228. 

Par  qui  sera  exercée  l'action  récur- 
soire  ?  1228. 

Responsabilité  personnelle  du  maire, 
1229. 

Abrogation  de  la  loi  du  10  vendé- 
miaire an  IV,  2200. 
Responsabilité  des  communes  à 
l'égard  des  ouvriers  qu'elles  em- 
ploient (Loi  sur  les  accidents  du 
travail),  1315. 

Les  actions  judiciaires  relatives  à 
l'application  de  la  loi  des  accidents 
sont  dispensées  du  mémoire  préalable, 
1315  note,  1398. 

Responsabilité  à  l'égard  des  pres- 
tataires des  chemins  vicinaux,  1316. 
Restaurants.  —  Voir  Débits  de   bois- 
sons. 
Restes  annulés,  1945. 
Restes  à  recouvrer,  1946, 1947. 
Restes  à  payer,  1945. 

Reportés  à  l'exercice  suivant,  1949. 
Réunions,  879. 

Réunions  publiques,  879,  880. 

Réunions  électorales,  72,  879. 

—  dans  les  écoles,  758  note. 

—  pour  le  culte,  880 bi*. 
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Réunions  privées,  881. 
Réunion  du  conseil  municipal,  po- 
lice, 882. 
Réunions  de  communes. 

Sont    traitées    comme    de    simples 
changements  à  la  limite  des  communes 
déjà  existantes,  20.  —  Voir  Circons- 
criptions communales. 
Revenus  communaux. 

Voir    Recettes    des    communes, 

—  Fermiers  de  revenus  communaux. 

Révocation  des  maires  et  adjoints. 

Les  maires  et  adjoints  révooués  sont 

inéligibles  pendant  un  an,  634,  714. 

Le  gouvernement  peut  mettre  fin  à 
cette  inéligibilité,  715. 
Sont  révoqués  par  décret,  706. 


Révocation  d'un  maire  a  ni  n'a  pas 
accepté  les  fonctions  ou  dont  la  dé- 
mission a  été  acceptée  ou  qui  a  vu 
son  élection  annulée,  707. 

Recours  contre  les  décrets  de  révo- 
cation, 708,  710. 

Les  décrets  ne  sont  pas  motivés,  700. 

Un  maire  révoqué  continue  à  faire 
partie  du  conseil  municipal,  711. 

Mais  peut-il  conserver  a  ce  titre 
l'administration  municipale  et  notam- 
ment présider  le  bureau  électoral?  712. 

Cesse  immédiatement  ses  fonctions, 
713. 
Rixes,  877. 

Rouissage  du  chanvre,  105A. 
Rues.  —  Voir  Voirie  municipale. 


S 


Saint-Barthélémy.  —  Voir   Octroi  de 

mer. 
Sages-femmes. 

Ne  sont  pas  tenues  d'inscrire  leurs 
pensionnaires,  931. 

Une  sage-femme  qui    s'est  installée 
dans  la  commune  avec  une  subvention 
municipale   n'est    pas   une    employée 
communale,  730. 
Salubrité. 

Interdiction  de  rien  exposer  ou  jeter 
sur  la  voie  publique  qui  cause  des 
exhalaisons  nuisibles.  875. 

Mesures  à  prendre  pour  provenir  et 
combattre  les  épidémies,  1010. 

Interdiction  de  la  vente  des  fruits 
verts,  1061. 

Balayage  des  cours  communes, 
1061.  * 

Travaux  que  le  maire  peut  pres- 
crire, pour  faire  cesser  les  causes  d'in- 
salubrité, 1023  note,  1024,  1062. 

Agglomération  d'animaux,  1064. 

Droits  du  maire  à  l'égard  des  éta- 
blissements classés,  1070. 

Installation  des  latrines,  1074. 

Vidange.  1075. 

Emploi  du  blanc  de  cérusc,  1076. 

Mesures  à  prendre  pour  prévenir 
les  epizooîics,  1077  à  1085. 

Droits  du  préfet  de  se  substituer  au 
maire  lorsqu  il  s'agit  de  mesures  inté- 
ressant la  salubrité  publique,  1120. 

Taxe  pour  les  travaux  de  salubrité 
ordonnés  par  le  gouvernement,  1844. 

Recouvrement  «les  autres  taxes, 1063. 

Eaux  potabl'-s.  —  Voir  Kauj:. 

Asile  privé  pour  les  malades,  1067. 


Etablissements  scolaires,  1068. 
Voir  Santé  publique. 
Salubrité  des  comestioles. 

Le  maire  doit  veiller  à  la  salubrité 
des  comestibles,  081,  981 N*. 

Destruction  des  comestibles  gâtés, 
985. 

Le  droit  de  contrôle  du  maire  ne 

s'étend  pas  sur  les  comestibles  qui  ne 

sont  pas  destinés  à  la  consommation 

locale,  914,  981. 

Sangliers.  —  Voir  Animaux  nuisibles. 

Santé  publique. 

Loi  du  i5  février  ipoa  sua  la 
SANTÉ  PUBLIQUE,  1013, 1016  à  1049. 

Règlements  sanitaires  à  prendre 
par  les  maires  sous  l'approbation  du 
préfet,  1016. 

Déclaration  des  maladies  infectieu- 
ses, 1020. 

Liste  de  ces  maladies,  1014. 

Vaccination  et  rc vaccination  obliga- 
toires, 1021. 

Reniement  d'administration  publique 
pour  l'exécution  de  cette  partie  de  la 
loi,  1021  note. 

Désinfection  obligatoire,  1022, 1807. 

Mesures  a  prendre  en  cas  de  danger 
d'épidémie  ou  d'épidémie  déclarée.  — 
Eaux,  1023,  1024. 

Mesures  à  prendre  à  l'égard  des 
immeubles.  —  Logements  insalubres, 
1026  à  1033.  —  Voir  Logements  in- 
salubres. 

De  l'administration  sanitaire.  — 
Bureau  d'hygiène  municipal.  —  Com- 
missions sanitaires.  —  Conseil  dépar- 
temental d'hygiene.   —  Conseil  supé- 
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rieur    (Thyqibne   de   France,    1034  à 
«MO. 

Organisation  et  fonctionnement  des 
bureaux  d'hygiène,  1034  note. 

Dépenses*  à  la  charge  des  com- 
munes, du  département  et  de  l'État, 
1041, 1807. 

Pénalités,  1042  a  1045. 

Loi  du  ai  jui.n  i8q8  sur  la  police 
sanitaire,  1050  à  1059. 
Sapeurs-pompiers . 

Les  lonctions  de  maire  et  d'adjoint 
sont  incompatibles  avec  le  service  des 
sapeurs-pompiers.  —  Sanction,  635. 

Éligibles  au  conseil  municipal,  alors 
même  qu'ils  reçoivent  une  indemnité 
pour  leurs  services,  181. 

Ou  qu'ils  sont  dispensés  de  certaines 
charges,  157. 

Pensions  et  secours,  1668  à  1670. 

Dépenses  à  la  charge  de  la  com- 
mune, limites,  1803,  1804. 

Legs   pour    les    sapeurs-pompiers, 

Subventions  de  l'État  pour  les  sa- 
peurs-pompiers, 1592. 

Les  dépenses  des  sapeurs-pompiers, 
sauf  engagement  de  La  commune,  cons- 
tituent des  dépenses  facultatives,  1809. 
Voir  Incendies. 
Sathonay,  commune  distraite  de  l'ag- 
glomération lyonnaise,  1205. 
Scrutin. 

Scrutin  par  assis  et  levé,  336. 

Inscription  des  votants  au  procès- 
verbal,  337., 

Voir    Élections,  des    conseillers 

municipaux,  —  Élections  des  mai- 
res et  adjoints. 
Scrutin  public. 

Est  de  droit  dans  les  délibérations 
du  conseil  municipal,  lorsqu'il  est  de- 
mandé par  le  quart  des  membres, 
337. 

Concours  de  demandes   de  scrutin 
public  et  de  scrutin  secret,  340. 
Scrutin  secret. 

Il  est  voté  au  scrutin  secret  pour 
les  élections  et  pré>entations  auxquelles 
procèdent  les  conseils  municipaux  et 
lorsque  le  tiers  des  membres  le  de- 
mande, 339. 

Dans  les  scrutins  secrets,  la  voix  du 
président  n'est  pas  prépondérante, 
331,  341. 

Concours  de  demandes  de  scrutin 
public  et  de  scrutin  secret,  340. 

Calcul  de  la  majorité  en  cas  de 
scrutin  secret,  341. 


Les  bulletins  blancs  doivent-ils  être 
comptés?  342. 

Le  secrétaire  du  conseil  est  nommé 
au  scrutin  secret,  359. 

Voir  Publicité  des  séannrs. 
Séances  du  conseil  municipal. 

Annoncées  par  le  son  des  cloches 
(art.  5  du  rèqtement-typej,  1147. 
Police  de  Rassemblée,  882. 

Voir  Sessions,  —  Publicité,  —  Ta- 
bleau du  conseil,  —  Délibérations. 
8ecours   pour  constructions    scolaires, 
chemins  vicinaux,  églises.  — Voir  Sub- 
ventions. 
Secours  aux  familles  des  réservistes 
et   des  hommes    de   l'armée    territo- 
riale. —  Voir  Centimes  additionnels, 
—  Subventions. 
8ecours   de   route   aux    indigents    se 

rendant  aux  eaux  thermales,  1794. 
8ecours  mutuels  (Sociétés  dc\ 

Dépenses  obligatoires  pour  les  com- 
mîmes, 1800. 

Dispense  partielle  de  la  taxe  funé- 
raire, 1323. 
Secrétaire  de  mairie. 

Caractère    des    fonctions.  —    Mode 
de  nomination,  723. 
Incompatibilités,  724. 
Inéligible  au  conseil  municipal,  181. 
Réglementation    des    heures    où  le 
secrétaire  doit  se  tenir  à  la  disposition 
du  public,  394. 
Logement,  1605. 
Traitement,  1606. 

Ne  peut  distribuer  des  bulletins  de 
vote,  71. 

Secrétaire-instituteur,  blâme,  444 bi*. 
Secrétaire  du  conseil  municipal. 
Élu  par  le  conseil,  355. 
.Secrétaire  adjoint,  356  à  358. 
Secrétaire  désigné  sans  scrutin,  359. 
Remplacement  des  secrétaires,  360. 
Le   secrétaire   est   nommé    pour  la 
session,  361. 

Est-il  chargé  du  compte  renc'u  som- 
maire qui  doit  être  affiché?  373. 

Les  frais  de  bureau  constituent  une 
dépense  obligatoire,  1606. 
Secrétaires  généraux  de  préfecture. 
Inéligibles  au  conseil  municipal  dans 
leur  ressort,  163. 

Leurs  fonctions  sont  incompatibles 
dans  toute  la  France  avec  le  mandat 
de  conseiller,  186. 

Conseiller  municipal   nommé  secré- 
taire   général    postérieurement   à   son 
élection,  206. 
Sections  de  communes. 
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Actions  à  intenter  ou  à  soutenir  au 
nom  de  sections.  —  Voir  Action*  ju- 
diciaires. 

Libéralité  faite  à  une  section  ou 
hameau.  —  Voir  Dons  et  legs. 

Changement  des  noms  des  sections 
de  communes,  5  bis. 

Contributions  assises  sur  les  biens 
d'une  section,  1769. 
Sections  électorales. 

Cas  dans  lesquels  elles  peuvent  être 
établies,  40  et  suiv. 

Nombre  de  conseillers  qui  leur  sont 
attribués,  42,  44. 

Que  faut-il  entendre  par  aggloméra- 
tion et  territoires  coutigus  ?  4o,  44. 

Une  commune  peut-elle  être  sec- 
tionnée à  la  fois  comme  ayant  plu- 
sieurs agglomérations  et  comme  ayant 
plus  de  10,000  habitants?  45. 

Rejet  des  amendements  présentés 
par  MM.  Carayon-Latour  et  Bara- 
gnon,  46. 

Règles  de  procédure  pour  l'établis- 
sement des  sections,  47. 

Époque  à  laquelle  les  demandes 
doivent  être  formées,  47. 

Instruction  des  demandes,  47. 

Forme  des  enquêtes,  47*"*. 

Revision  annuelle  du  tableau,  49, 
50. 

Publication,  51. 

Plan  à  y  annexer,  52. 

Permanence  du  tableau  des  sec- 
tions, 49. 

Suppression  du  sectionnement,  49  bi*. 

Relus  de  suppression,  49  bi*. 

Effet  d'un  changement  de  circons- 
cription territoriale  sur  le  sectionne- 
ment, 53  «cr. 

Voies  de  recours  contre  les  section- 
nements irréguliers,  53. 

Recours  contentieux  contre  un  dé- 
cret d'annulation  de  sectionnement, 
53  bK 

Dispositions  transitoires  pour  les 
élections  du  h  mai  1884,  54,  2226. 

Ranq  des  conseillers  élus  dans  des 
sections,  198,  313. 

Remplacement  des  conseillers  élus 
par  des  sections,  50,  79. 

Droit  pour  l«*s   électeurs  contribua- 
bles de  choisir  la  section   où  ils  dési- 
rent èlv(*  inscrits,  65. 
Sécurité  publique.  —  Voir  Police. 
Sénat. 

Élection  des  délégués  des  conseils 
municipaux  pour  les  élections  sénato- 
riales, 346  à  348. 


Services   municipaux.  —  Voir  Con- 
cessions de  services  municipaux. 
Sessions  des  conseils  municipaux. 

Lieu  de  réunion  du  conseil  muni- 
cipal, 294. 

Époque  et  durée  des  sessions  ordi- 
naires, 295. 

Arrêté  préfectoral  fixant  l'ouverture 
des  sessions,  296. 

Le  maire  doit  convoquer  le  conseil, 
alors  même  qu'il  n'aurait  rien  à  lui 
soumettre,  297. 

Époque  et  durée  des  sessions  ex- 
traordinaires, 298,  300. 

La  convocation  doit  contenir  Tordre 
du  jour,  299. 

h  ixation  de  l'heure  et  du  jour  des 
séances,  297»»»,  301. 

Convocations  pour  les  sessions,  302. 
—  Voir  Convocations. 

Le  conseil  municipal  ne  peut  plus 
délibérer  lorsque  le  président  a  clos 
la  séance,  351. 

Adresses  ou   proclamations  signées 
hors  session,  576. 
Signature  du  maire. 

Usage  d'une  griffe  interdit,  749. 
Sociétés  de  secours  mutuels.  —  Voir 

Secours  mutuels. 
Sociétés  musicales,  887. 
Sonneur.  —  Voir  Cloches. 
Sonneries.  —  Voir  Cloches. 
Souscriptions. 

Souscriptions  volontaires  pour  l'exé- 
cution de  travaux  communaux,  1570. 

Recouvrement.    —     Contestations, 
1571. 
8ous-préfets. 

Inéligibles  au  conseil  municipal  dans 
leur  ressort,  163. 

Leurs  fonctions  sont  incompatibles 
dans  toute  la  France  avec  le  mandat 
de  conseiller,  186. 

Conseiller  municipal  nommé  sous- 
nréfet  postérieurement  à  son  élection, 

Sous-traitants.  —  Voir  Adjudications. 
8pectacles.  —  Voir  Théâtres. 
8quares.  —  Voir  Voirie  municipale. 
Stationnement  (Permis  de). 

Sur  les  voies  publiques,  1106. 
Les   permis    de    stationnement    ne 
peuvent  être  donnés  que  lorsqu'il  n'en 
résulte   aucune  gêne  pour  la  circula- 
tion, 1488. 

Le  stationnement  momentané  et  né- 
cessaire est  exempt  de  toute  autorisa- 
tion, 1107. 

Voitures  de  vidange,  1107. 
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Le  maire  n'a  pas  le  droit  d'autoriser 
les  joutes  et  autres  ieux  nautiques  sur 
les  rivières  navigables,  1111. 

Les  permis  ne  peuvent  être  ac- 
cordés que  moyennant  redevance. 
1108. 

Peuvent  être  retirés  si  les  condi- 
tions imposées  ne  sont  pas  remplies. 
1109, 1117. 

Droits  du  préfet  de  les  accorder 
sur  le  refus  du  maire,  1114,  1118. 

Taxes  perçues  pour  les  permis  de 
stationnement  et  de  location,  1478. 

Les  perceptions  ne  peuvent  plus  avoir 
lieu  sur  le  domaine  maritime,  1479. 

Taxes  établies  en  vertu  d'anciens 
décrets,  1480. 

Taxes  établies  sur  le  domaine  pu- 
blic fluvial,  1482. 

Nature  des  concessions  qui  peu- 
vent être  faites  sur  le  domaine  public 
national,  —  locations,  —  kiosques, 
1483. 

Comment  est  établi  le  tarif,  1484. 

Le  tarif  doit  être  approuvé  par  dé- 
cret lorsqu'il  s'agit  de  la  grande  voi- 
rie, 1485. 

Autrefois  le  ministre  approuvait, 
1486. 

Les  taxes  doivent  être  modérées, 
1487. 

Contestations  pour  le  recouvrement 
des  taxes,  1489,  1978. 
8tatistique. 

Dépenses  des  commissions  de  statis- 
tique, 1802. 
Subventions. 

Subventions  de  l'État  pour  cons- 
tructions scolaires,  1573  à  1581. 

Pour  chemins  vicinaux,  1582  à 
1587. 

Pour  églises,  presbytères,  1588, 
1589. 

Subventions  pour  le  cadastre,  1591. 

Subventions  pour  les  sapeurs-pom- 
piers, 1592. 

Subventions  pour  secours  aux  fa- 
milles de  réservistes,  1593. 

Subventions  pour  adduction  d'eau 
potable,  1590. 

Subventions  pour  secours  aux  vieil- 
lards et  incurables,  1806  b", 

Subventions  pour  l'entretien  des  col- 
lèges, 1693  bi*. 

Subventions  provenant  de  la  sup- 
pression du  budget  des  cultes,  1545 bl*. 

Subvention  des  communes  aux  éta- 
blissements de  bienfaisance,  1809. 
Suppression    des    rues    et    places 


publiques.    —  Voir  Voirie  munici- 
pale. 
Sûreté  générale. 

Le  maire  est  chargé  de  l'exécution 
des  mesures  de  sûreté  générale;  800. 
Suspension  des  maires  et  adjoints. 

Les  maires  et  adjoints  peuvent  être 
suspendus  par  le  préfet,  700. 

Confirmation  par  le  ministre,  700. 

Le  préfet  peut  suspendre  l'effet  de 
son  arrêté,  701. 

Un  maire  dont  l'élection  a  été  an- 
nulée, mais  qui  a  formé  un  pourvoi, 
peut  être  suspendu,  703. 

Les  arrêtés  de  suspension  ne  sont 
pas  motivés,  704. 

Recours  contre  les  arrêtés  de  sus- 
pension, 705. 

Un  maire  suspendu  peut-il  donner 
sa  démission?  6o2. 

LTn  maire  démissionnaire  peut-il  être 
suspendu?  662,  702. 
Suspension  du   conseil    municipal, 

Un  arrêté  de  suspension  peut-il  être 
attaqué  par  la  voie  contentieuse  ?  283. 

Un  conseil  municipal  démissionnaire 
peut-il  être  suspendu?  284. 

Un  conseiller  municipal  ne  peut  être 
suspendu  individuellement,  285. 

La   suspension    du   conseil   ne  met 

fias  fin  aux  pouvoirs  de  la  municipa- 
ité,  666. 
8yndic.   —    Voir    Commission    syndi- 
cale. 
Syndicats  de  communes. 

Historique  de  la  loi  du  aa  mars  i8yo, 
2227,  222è. 

Quel  peut  être  le  but  des  syndicats  ? 
2229. 

Mesures  sanitaires,  2230. 

Canal  d'irrigation.  —  Construction 
d'un  pont.  —  Travaux  de  défense 
contre  les  inondations.  —  Assistance 
médicale  gratuite.  —  Tramway.  — 
Gaz.  —  Pompes  funèbres,  2231. 

N'a  pas  été  autorisée  la  constitu- 
tion d'un  syndicat:  —  pour  la  création 
d'un  service  médical  municipal,  — 
pour  l'exploitation  d'un  tramway,  — 
pour  l'acceptation  d'un  don  en  vue  de 
ta  création  d'un  musée  cantonal,  — 
pour  soutenir  un  procès  contre  la  com- 
pagnie des  eaux  des  communes  subur- 
baines, —  pour  le  curage  d'un  cours 
d'eau,  2232. 

Le  syndicat  peut  comprendre  des 
communes  appartenant  aux  départe- 
ments limitrophes,  2233. 
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Mode  d'institution.  —  Décret  en 
Conseil  d'État,  2234,  2235. 

Adjonction  de  nouvelles  communes, 
2236. 

Personnalité  civile  des  syndicats, 
2237. 

Expropriation  d'utilité  publique,  — 
autorisation  d'acquérir  donnée  au  pré- 
sident, 2253  note,  2265  bis. 

Tutelle  des  syndicats,  2238,  2239. 

Administration  du  syndicat.  —  No- 
mination des  membres  du  comité,  2240. 

Par  qui  sont  jugées  les  protestations 
formées  contre  l'élection  des  membres 
du  comité,  2241. 

Renouvellement  du  syndicat.  —  Du- 
rée de  ses  pouvoirs,  2242  à  2244. 

Cas  où  une  commune  refuse  de  nom- 
mer ses  délégués,  2245. 

Siège  du  syndicat,  2246. 

Receveur  du  syndicat,  2248,  2275. 

Mode  de  fonctionnement  du  comité 
du  syndicat,  2249  à  2254. 

Convocation,  2249. 

Sessions,  2250. 

Élection  du  bureau,  2252. 

Assistance  du  préfet  ou  du  sous- 
préfet,  2254, 

Non- publicité  des  séances,  2251. 
2255. 

Publicité  des  délibérations,  2255. 
2256. 


Le  syndicat  est  représenté  par  le 
président  du  comité,  2353. 

Application  de  la  loi  municipale  à 
la  tenue  des  séances  du  comité  et  à 
l'annulation  de  ses  délibérations,  2257 
à  2260. 

Délégations  facultatives  du  comité, 
commission  de  surveillance,  gérants, 
2261,  2262. 

Mode  d'administration  des  établisse- 
ments créés  par  les  syndicats.  —  Éta- 
blissements de  bienfaisance,  2263  à 
2266. 

Budget  du  syndicat,  2267  à  2269. 

Emprunts,  2270. 

Comptabilité,  2247,  2271  à  2275. 

Communication  des  budgets  et  des 
comptes,  2276. 

Centimes  additionnels  pour  les  dé- 
penses  des   syndicats,   1460,    1792, 


Extension  ultérieure  des  attributions 
du  syndicat.  —  Forme  de  l'autorisa- 
tion, 2277. 

Durée  du  syndicat.  —  Conditions 
dans  lesquelles  il  peut  être  dissous, 
2278  à  2&0. 

Application  à  l'Algérie  et  aux  colo- 
nies, 2281  à  2283. 

Voir  Biens  indivis,  —  Commis- 
sions syndicales,  —  Entente  entre 
les  communes. 


Tabacs  {Débitants  de). 

Les  titulaires  et  gérants  de  débits 
de  tabac  sont  inéligibles  aux  fonc- 
tions de  maire  et  d'adjoint,  626. 

Mais  éligiblcs  aux  fonctions  de  con- 
seiller municipal,  626  note. 
Tableau  du  conseil  municipal,  312. 

Comment  il  est  dressé,  313. 

Copie  doit  en  être  déposée  à  la 
mairie,  à  la  préfecture  et  à  la  sous- 
préfecture,  315. 

Détermine  la  préférence  entre  les 
parents  et  alliés  élus  au  même  conseil 
municipal,  198. 

Détermine  les  conseillers  appelés  à 
remplacer  le  maire,  314. 

—  à   présider  les   bureaux   électo- 
raux, 314. 
Tarifs. 

Tarif  des  pompes  funèbres.  —  Voir 
Pompes  funèbres. 

Tarif  général  de  l'octroi.  —  Voir 
Octroi. 


Tarif  des  taxes  et  droits  perçus  au 
profit  des  communes.  —  Voir  Taxes. 
Taureaux  (Courses  de),  1128. 
Taxes  municipales. 

Doivent  être  approuvées,  524. 

Taxes  que  les  communes  sont  au- 
torisées à  percevoir  en  vertu  des.  dis- 
positions de  loi,  1841. 

En  vertu  d'anciens  usages,  1842. 

Sont  réparties  par  délÎDérations  du 
conseil  municipal  approuvées  par  le 
préfet,  1846. 

Recouvrées  comme  contributions 
publiques,  1848. 

Réclamations  contre  les  taxes.  — 
Procédure.  —  Poursuites,  1848. 

Prescription,  1850. 

Timbre  de  rôles,  1851. 

Privilège,  1852. 

Le  préfet  peut  supprimer  une  taxe 
illégalement  établie,  761. 

Taxes  pour  permis  de  stationnement 
et  de  location  sur   la  voie  publique, 
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les  rivières  et  les  quais,  1106, 1478.  — 
Voir  Stationnement. 

Taxes  pour  la  jouissance  des  biens 
en  nature,  1454,  1843. 

Droits  de  places  perçus  dans  les 
halles,  foires,  marches  et  abattoirs, 
1472  à  1477. 

Péages  communaux.  —  Droits  de 
pesage,  mesurage,  jaugeage,  —  Droits 
de  voirie,  1491  à  1497. 

Taxes  de  balayage,  1526  à  1528. 

Taxes  de  pavage,  1529,  1594. 

Ne  peuvent  être  recouvrées  contre 
les  tiers  détenteurs  de  l'immeuble,  1595. 

Taxes  de  trottoirs,  1529,  1596. 

Surtaxe  locale  de  chemins  de  fer 
(loi  du  17  avril  190G,  art.  64,  1599 bi8. 

Taxes  de  tonnage,  1599,cr,  1978. 

Taxes  pour  les  travaux  de  salubrité, 
1529,  1844. 

Taxes  pour  l'inspection  sanitaire 
des  animaux,  1529,  1530. 

Taxe  de  vérification  et  de  poinçon- 
nage des  viandes,  994,  1475  bi%  1529. 

Taxes  pour  l'occupation  des  égouls 
par  les  fils  télégraphiques,  1497. 

Taxes  pour  la  célébration  des  ma- 
riages en  dehors  des  heures  de  bureau, 
1989. 

Taxes  funéraires,  1503  biS  1529, 1322. 

Taxes  pour  l'usage  du  four  créma- 
toire ou  de  la  chambre  funéraire,  1505, 
1529. 

Sur  les  maisons  de  tolérance,  943. 

Taxes  de  désinfection,  1041,  1529. 

Taxe  sur  les  chiens.  —  Voir  Chiens. 

Toute  délibération  relative  aux  taxes 
doit  être  approuvée,  524,  1472,  1846. 

Mode  de  recouvrement  des  taxes 
municipales  pour  lesquelles  la  loi  ne 
prescrit  pas  un  mode  spécial,  1979 
à  1981.  —  Voir  Recettes  des  com- 
munes. 

Les  états  de  recouvrements  sont  vi- 
sés par  le  sous-préfet,  1982,  1983. 

Le  débiteur  ueut  faire  opposition 
aux  poursuites,  1984. 

Le  maire  peut  y  défendre  avec  une 
simple  autorisation  du  conseil,  1984. 

Compétence  judiciaire  pour  le  recou- 
vrement des  taxes  de  stationnement, 
de  place  et  autres  visées  dans  l'arti- 
cle i33,  1489,  1530,  1978. 

Les  taxes  peuvent-elles  être  recou- 
vrées avant  l'approbation  du  budget? 
1937. 

Communication  au  receveur  de  tous 
les  actes  de  taxes  et  répartitions,  1976. 

Taxes    municipales   que    les    com- 


munes sont  autorisées  à  voter  en  rem- 
placement des    droits   d'octroi,   avec 
ou  sans  la  sanction  législative.  —  Voir 
Recettes  ordinaires. 
Taxe  des  biens  de  mainmorte.  — 

Voir  Contributions. 
Taxe  du  pain  et  de  la  viande,  987. 

Voir  Boulangerie,  —  Boucherie. 
Taxe  unique.  —  voir  Boissons. 
Télégraphes.  —  Droit  d'occupation  d'é- 
gouts  par  les  fils  télégraphiques,  1497. 
Théâtres. 

Police  des  théâtres  et  spectacles.  — 
Examen  des  pièces.  —  Droits  d'au- 
teur. —  Spectacles  de  curiosité.  — 
Cafés-concerts,  916  à  918. 

Contributions  dues  par  la  commune 
pour  l'exploitation  d'un  théâtre,  1766. 
Voir  Incendies. 
Tirs.  —  Voir  Armes  à  feu. 
Tourbières. 

Impositions  pour  l'exploitation  de 
tourbières  par  ta  commune,  1767. 

Taxe  imposée  aux  habitants  pour  la 
participation  aux  produits,  1843. 
Traités. 

Traités  de  gré  à  gré.  —  Voir  Mar- 
chés de  gré  à  gré. 

Traités  pour  la  concesssion  de  ser- 
vices municipaux. —  Voir  Concessions 
de  services  municipaux. 

Traités  relatifs  aux  pompes  funèbres. 
—  Voir  Pompes  funèbres. 
Traité  de  gré  à  gré.  —  Voir  Marchés 

de  gré  à  gré,  —  Concessions. 
Tramway. 

Circulation.  861. 

Police.  —  Droit  du  maire,  861  note. 
Droit   de  stationnement,   861    note, 
1482  note. 
Tranquillité  publique.  —  Voir  Police. 
Transactions. 

Doivent  être  approuvées  par  le  pré- 
fet, 500,  1366. 

Intéressant  une  section;  doit-on  élire 
une  commission  syndicale?  500,  1441. 
Le  maire  passe  les  actes  de  transac- 
tion, 766. 

Abrogation  de  l'arrêté  du  ai  frimaire 
an  XII,'  2201. 

La  commune,  qui  peut  transiger,  ne 
peut  compromettre.  —  Exception,  500. 
Voir  Établissements  de  bienfai- 
sance, —  Fabriques»  —  Arbitres. 
Transport  de  corps,  954. 
Travaux  communaux. 

Le  maire  dirige  les  travaux  commu- 
naux, 763. 
11  passe  les  adjudications,  731,  765. 


7o4 


TABLE   ALPHABÉTIQUE    DES   MATIÈRES. 


Traités  pour  l'exécution  des  travaux 
communaux,  1310  à  1314. 

Exécution  des  travaux  par  voie  d'é- 
conomie, 1329. 

Retenues  sur  le  prix  des  adjudica- 
tions au  profit  de  la  caisse  des  retraites 
municipale,  1663,  note. 

Travaux  intéressant  plusieurs  com- 
munes. —  Voir  Conférences  inter- 
communales. 

Voir  Constructions,  —  Réparations, 
—  Adjudications,  —  Marchés  de  gré, 
à  gré,  —  Responsabilité  de  la  com- 
mune à  l'égard  des  ouvriers  qu'elle 
emploie. 
Travestissements.  —  Voir  Masques. 
Trésoriers-payeurs  généraux. 


Éligibles  au  conseil  municipal,  168. 
Ne  peuvent  être  ni  maires,  ni  ad- 
joints, 626. 
Tribunaux  de  commerce. 

Frais    des    assemblées    électorales, 
1613. 

Frais  d'impression  et  de  publication 
des  listes,  1614. 
Frais  des  cartes  électorales,  1614. 
Trottoirs  (Taxes  de),   1529,  1596  à 
1599, 1844,  1845. 

Sont  recouvrées  comme  contribution 
publique,  1978. 
Tueries.  —  Voir  Abattoirs. 
Tumulte  dans  les  lieux  d'assemblée  pu- 
blique, 878. 


u 

Usurpation  de  biens  communaux.  —  Voir  Biens  communaux. 


Vacances  dans  le  conseil  municipal. 
— Voir  Remplacement  des  conseillers. 
Vaccination. 

Vaccination  et  revaccination  obliga- 
toires, 1021. 
Vaine  pâture. 

Les  règlements  arrêtés  par  les  con- 
seils municipaux  sont  soumis  à  l'ap- 
probation, 505,  509,  511. 

Le  droit  de  parcours  est  aboli,  506. 
Le  droit  de  vainc   nature  est  égale- 
ment aboli  sous  certaine  réserve,  o07. 
Droit  sur  les  prairies  naturelles,  508. 
Vélocipèdes.  —  Part  de  l'impôt  attri- 
buée aux  communes,  1465. 
Taxe  municipale,  1543. 
Voir  Automobiles. 
Vendanges  (bans  de).  —  Voir  Bans. 
Vente.  —  Voir  Aliénation. 
Vente  forcée  des  biens  des    com- 
munes. —  Voir  Aliénation. 
Vétérinaire  charge  du  service  des  épi- 
zooties,  1078. 

Chargé  de   la    visite  de    l'abattoir, 
cligible  au  conseil  municipal,  185. 
Vidange,  1074. 

Dépôt  de  vidanges.  —  Suppression, 
1050.  —  Voir  Fosses  d'aisances. 

Slalii'iuiemcnt    des   voitures   de    vi- 
dangi-,  1107. 
Vieillards. 

AsMMance  aux  vieillards  et  incura- 
bles (loi  du  \t\  juillet  iyo5j,  1806 bii\ 


Ville. 

Définition,  1144. 
Vœux. 

Vœux  que  le  conseil  municipal  peut 
émettre,  429. 

Les  vœux  politiques  lui  sont  inter- 
dits, 573. 

Vœux  délibérés  hors  session,  576. 
Voirie. 

Voirie  municipale.  —  Classement 
des  rues  et  places  publiques,  513. 

Déclassement,  suppression  et  redres- 
sement, 514. 

Élargissement,  515. 

Dénomination  des  voies  publiques, 
516. 

Promenades,  squares,  jardins  pu- 
blic*, champs  de  foire,  de  tir  ou  de 
course,  517. 

Constituent  des  dépenses  faculta- 
tives, 1809. 

Plans  d'alignement,  518,  1757. 

Plans  de  nivellement,  522,  1757. 

Hues  formant  la  traverse  des  routes 
nationales  ou  départementales  ou  le  pro- 
longement de  chemins  vicinaux.  523. 

Déclaration  d'utilité  publique  des 
travaux,  523. 

Droits  de  voirie,  524,  1117,  1495, 
1496,  1978. 

Droits  d'occupation  d'égouts  par  les 
fils  télégraphiques,  1497. 

Permissions  de  voirie  (alignements, 
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autorisations  de  réparer,  saillies,  ca- 
nalisations, stationnements)  refusées 
par  le  m  lire  sans  motifs  légitimes, 
droit  du  préfet  de  les  accorder,  1112 
à  1114. 

Recours  contre  les  décisions  rendues 
en  cette  matière,  1115,  1116. 

Demande  de  dommages-intérêts  pour 
retard  dans  la  délivrance  d'un  aligne* 
ment,  1116  note. 

Retrait  d'autorisation,  1116. 

Le  maire  pourvoit  aux  mesures  re- 
latives à  la  voirie  municipale,  764. 

Grande  voirie.  —  Le  conseil  mu- 
nicipal donne  son  avis  sur  les  projets 
d'alignement  et  de  nivellement  de 
grande  voirie  dans  l'intérieur  des  villes 
ou  bourgs,  559  à  561. 

Droits  de  police  du  maire  en  ce  qui 
concerne  la  grande  voirie,  1101. 

Il  donne  son  avis  sur  les  aligne- 
ments individuels,  les  autorisations  de 
bâtir  et  les  autres  permissions  de  voi- 
rie (saillies,  autorisation  de  réparer, 
canalisation),  1103,  1104. 

Voirie  vicinale.  —  Dépenses  à  la 
charge  des  communes,  1780. 

Le  préfet  représente  les  communes 
pour  les  actions  qui  intéressent  les 
chemins  de  grande  et  moyenne  com- 
munication, 789. 

Voir  Chemins  vicinaux. 

Droits  de  police  du  maire  sur 
toutes  les  voies  publiques.  —  Cir- 
culation, sûreté  et  commodité  du  pas- 
sage dans  les  rues,  839,  1101.  — Voir 
Police  municipale. 

Autorisations  de  stationnement  et 
de  location  délivrées  moyennant  rede- 
vance, 1106,  1108,  1478. 

Le  préfet  peut  se  substituer  au 
maire,  1119. 


Recouvrement  des  droits,  1978. 

Taxes  de  balayage,  1526.  —Voir 
Balayage. 

Clôture  des  terrains  et  maisons  sur 
la  voie  publique,  906. 

Vente  du  pain  sur  la  voie  publique, 
991. 

Déversement  des  eaux  sur  la  voie 
publique,  1050  et  notes. 

Jet  sur  la  voie   publique   de  sub- 
stances nuisibles  à  la  salubrité,  1051. 
Voitures. 

Éclairage  des  voitures  stationnant 
ou  circulant  sur  la  voie  publique, 
851. 

Réglementation  du  stationnement  et 
de  la  circulation  des  voitures,  859. 

Voitures  de  remise,  860. 

Voitures  de  vidange.  Stationnement, 
1107. 

Voitures  destinées  au  transport  des 
marchandises,  860. 

Tarif,  860. 

Omnibus  des  gares,  860. 

Voitures  de  promenade  (Agence 
Cook),  860. 

Voitures-annonces,  863. 

Haquets,  863. 

Interdiction  de  passer  à  certaines 
heures,  dans  certaines  rues,  861,  863. 

Allure  des  voitures,  862. 

Arrêté  interdisant  aux  cochers  de 
faire  clacnier  leur  fouet,  885. 

Part  de  l'impôt  sur  les  voitures  at- 
tribuée aux  communes,  1465. 

Taxe  de  remplacement  d'octroi, 
1532. 

Voir  Tramway,  Automobiles. 
Volailles. 

Divagation,  accumulation  en  ville, 
1098. 
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